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INTRODUCTION
Seize bailliages furent, au moment de la convocation des États généraux de 178S), considérés comme appartenant à la généralité de Chàlons-sur-Marne, à la province de Champagne, comme on disait aussi en termes impropres (1). — Sept d'entre eux furent bailliages principaux :
Bailliage de Chàlons-sur-Marne (sans secondaire).
Bailliage de Sézanne. — Secondaire : Châtillon-sur-Mame.
Bailliage de Reims (sans secondaire).
Bailliage de Vilry- le -François, — Secondaires : Sainte- Ménehould, Fismes, Épernay et Saint-Dizier.
Bailliage de Langres (sans secondaire).
Bailliage de Chaumont-en-Bassigny (sans secondaire).
Bailliage de Troyes. — Secondaires : Nogent-sur- Seine (2), Méry-sur-Seine, Rumilly-les-Vandcs, Virey-snr-Bar,
Les sièges des quatre premiers bailliages principaux de Châlons- sur-Marne, Sézanne, Reims et Vitry-le-François, ainsi que ceux des bailliages secondaires de Chàtinon-sur-Marne, Sainte-Ménehould, Fismes, Épernay, se trouvent actuellement dans le département de la Marne. Ces huit juridictions ont donc fait Tobjet de nos recherches. Nous avons pu, jusqu'ici,
(1) M. Brettc a montré, dans l'introduction de son Atlas des Bailliages (p. XVI), que le mot « province » ne peut être employé au sens de généralité, ou ressort d'une intendance, qu'on ne peut sérieusement rapprocher la généralité, unité d'administration assez bien déterminée au xviir siècle, de la province, mot admis par les historiens, mais conception vague d'une ancienne division territoriale se prêtant aux arrangements les plus divers et les plus bizarres.
(2| Situé en totalité, dit M. Brette, dans la généralité de Paris, mais classé pour la convocation dans celle de Châlons. ne pouvant être séparé du bailliage principal.
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rassembler la collection complète (à part deux ou trois pièces) des cahiers el procès-verbaux des villes et villages appartenant à six de ces bailliages, et nous avons pu ainsi assurer la publication des quatre volumes que nous commençons aujourd'hui et qui comprendra :
V volume : Le Bailliage de Chàlons-sur-Marne.
2*^ volume : Les Bailliages de Sézanne el Châlillon'Sur'Marne.
3*^ el 4^ volumes : Le Bailliage de Reims,
Les documents que nous publions font partie du fonds des Archives judiciaires du département. Ainsi que je l'ai expliqué dans ma communication du IS juin 19()5 à la Sociélé d'Hisloire moderne (1), les papiers relatifs à la convocation des Etats généraux dans chaque bailliage (dossiers des cahiers, procèsverbaux, lettres, imprimés, etc.). furent tout d'abord déposés au greffe de chacune de ces juridictions. En 179(), les tribunaux de district reçurent ces liasses ; enfin, en Tan IV, les locaux du tribunal de la Marne séant à Reims, ville qui resta, lors de la division en arrondissements, chef-lieu judiciaire du département, — eurent en dépôt les archives de toutes les anciennes justices éparses jusqu'alors dans les autres sièges. Ce fut ainsi que le palais de justice de Reims dut conserver jusqu'à nos jours les documents relatifs à la convocation des États généraux dans les huit bailliages de Chàlons, Sézanne, Châtillon-sur- Marne, Reims, Vitry-le-François, Sainte-Ménehould, Épernay, Fismes. Ils ont été retrouvés, pour ainsi dire intacts, c'est-à-dire tels que les greffiers des bailliages les avaient rangés, empaquetés et ficelés aussitôt la clôture des opérations, en mars 1789. Cependant, par la suite, les divers transfèrements des papiers de ces bailliages dont nous avons parlé, faits à la hâte, ne furent pas effectués avec tout le soin et toutes les précautions désirables. Nous avons pu constater notamment que si la plus grande partie des archives de l'ancien bailliage de Sézanne (dossiers de procédures, registres, etc.), avait bien été envoyée pendant la Révolution, au Palais de Justice de Reims où elle a été retrouvée, plusieurs liasses avaient été oubliées et dormaient, encore inexplorées et même ignorées de la municipalité ellemcine, au fond de quelques placards de la mairie de Sézanne où
(1) Les Archives judiciaires de /a Mar/ie, communication faite le 18 juin 1905 à la Société d'Histoire moderne. (Révolution française du 14 juillet 1905, p. 18.)
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nous les avons découverts en 1904 ; et c'est parmi ces cinq ou six liasses détachées du reste des papiers de l'ancienne juridiction aujourd'hui classés aux Archives départementales, que nous avons été assez heureux pour retrouver, à cette époque, les cahiers et procès-verbaux des communautés d'habitants du ressort du bailliage de Sézanne. — A Vitry-le-François, dans les locaux du Tribunal et de la iMairie, un ancien professeur du collège de cette ville, M. Herelle, a également pu rassembler, en 1878, un certain nombre de pièces relatives à la convocation dans le bailliage de Vitiy, pièces qui avaient été oubliées lors de l'envoi de ces archives à Reims (1).
Les greniers du Palais de Justice de Reims, explorés depuis une trentaine d'années par les archivistes du département en vue du classement des documents judiciaires et de leur dépôt, soit aux Archives départementales à Chàlons, soit à l'Hôtel de Ville de Reims, ont fourni, nous l'avons déjà dit, les papiers relatifs à la convocation dans chaque bailliage. — Avant nous, les archivistes départementaux y avaient retrouvé et avaient emporté à Chàlons les liasses complètes des bailliages de Chàlons-sur-Marne et d'Épernay, et fait déposer aux Archives de la Mairie de Reims, celles aussi intactes du bailliage de Reims ; ils ont cru devoir opérer, toutefois pour ces trois bailliages, entre les dépai lemenls voisins, des répartitions très regrellahles de documents, comme nous le verrons quand nous étudierons chacun d'eux. Deî)uis, nous avons personnellement découvert, dans ce même fonds, les documeuls relatifs à la convocation dans les bailliages de Chàlillon - sur -Marne et Fismes, que nous avons joints à ceux de Sézanne, envoyés, sur notre demande, de la mairie de cette ville aux Archives de Reims. — Nous continuons nos recherches en ce qui concerne les bailliages de Sainte-Ménehould et Vitry-le-François.
L'état de conservation dans lequel nous avons retrouvé ces liasses de documents dans les divers dépots judiciaires et municipaux que nous avons explorés, est la preuve même de leur authenticité. 11 n'est pas besoin, je crois, d'insister plus longtemps sur ce point. Ces liasses, très complètes et auxquelles, la
(1) G. Herelix : Documents inédits sur les États (jcin'rau.v (1482-17SÎ)), tires dis Archives de Vitrii-le-Framois et publics arec inlmiludion et des notes. (Vitry-lc-Françuis, ltS79, iii-iS ,)
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plupart du temps, sont jointes la correspondance et les instructions des baillis d'épée ou de leurs lieutenants généraux, renferment toujours et les cahiers des communautés d'habitants signés des comparants, et les procès-verbaux de rassemblée, signés également des mêmes habitants et rédigés sur le modèle uniforme ci-après, pour tous les bourgs et villages des bailliages que nous avons étudiés :
Aujourd'hui 1789, en rassemblée convoquée au
son de la cloche, en la matière accoutumée, sont comparus en l'auditoire (ou hôtel de ville) de ce lieu, pardevant nous (1) tous nés Français, ou naturalisés, âgés de vingt-cinq ans, compris dans les rôles des impositions, habitants de cette ville (bourg, village ou communauté, composé de (2) feux) ; lesquels, pour obéir aux
ordres de Sa Majesté portés par ses lettres données à Versailles le 24 janvier 1789, pour la convocation et tenue des États généraux de ce royaume, et satisfaire aux dispositions du règlement y annexé, ainsi qu'à l'ordonnance de M. le bailli (ou sénéchal) de ou
M. son lieutenant général, dont ils nous ont déclaré avoir une parfaite connaissance, tant par la lecture qui vient de leur en être faite, que par la lecture et publication ci-devant faites au prône de la messe de paroisse par M. le Cure (ou vicaire) le du présent mois, et par
la lecture et publication et afiiches pareillement faites, le même jour, à l'issue de ladite messe de paroisse, au devant de la porte principale de l'église, nous ont déclaré qu'ils alloient d'abord s'occuper de la rédaction de leur cahier de doléances, plaintes et remontrances ; et en effet, y ayant vaqué, ils nous ont représenté ledit cahier, qui a été signé par ceux desdits habitans qui savent signer, et par nous, après l'avoir coté par première et dernière page, et paraphe ne varietur, au bas d'icelles (a).
Et de suite lesdits habitans, après avoir mûrement délibéré sur le choix des députés qu'ils sont tenus de nommer, en conformité desdites lettres du Roi, et règlement y annexé ; et les voix ayant été par nous recueillies, en la manière accoutumée, la pluralité des suffrages s'est réunie en faveur des sieurs (3) qui
(1) Mettre ici le nom de l'ofiRcier public qui tiendra l'assemblée, et ensuite les noms de tous les habitants comparans. (S'ote du modèle,)
(2) Mettre ici le nombre des feux. (iVo/e du modèle .)
(a) Nous verrons que certaines communautés du bailliage de Sézanne ajoutent à cet endroit ces mots : « lequel contient ce qui suit » et insèrent le cahier lui-même dans le corps du procès-verbal qu'elles achèvent ensuite par la nomination des députés et la remise des pouvoirs.
(3) Placer ici le nom des députés, et observer qu'ils n'excèdent pas le nombre prescrit par l'article XXXI du règlement, savoir : de quatre pour les villes, et de deux, à raison de deux cents feux et au-dessous ; de trois au-dessus de trois cents feux ; de quatre au-dessus de quatre cents feux, et ainsi de suite pour les bourgs, villages et communautés de campagne. (Note du modèle).
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ont accepté ladite commission, et promis de s'en acquitter fidèlement.
redite nomination des députés ainsi faite, lesdits habitants ont, en notre présence, remis auxdits sieurs leurs
députés, le cahier, afin de le porter à rassemblée, qui se tiendra le devant M. et leur ont
donné tous pouvoirs requis et nécessaires, à Teff'et de les représenter en ladite assemblée, pour toutes les opérations prescrites par Tordonnance susdite de M. comme aussi de donner pouvoirs
généraux et suffisants de proposer, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de TÉtat, la réforme des abus, rétablissement d*un ordre fixe et durable dans toutes les parties de Tadministration, la prospérité générale du royaume, et le bien de tous et de chacun des sujets de Sa Majesté.
Et de leur part, lesdits députés se sont présentement chargés du cahier des doléances de ladite ville (ou bourg, ou village, ou paroisse, ou communauté), et ont promis de le porter à ladite assemblée, et de se conformer à tout ce qui est prescrit et ordonné par lesdites lettres du Roi, règlement y annexé, et ordonnance susdatée. Desquelles nomination de députés, remise de cahiers, pouvoirs et déclarations, nous avons, à tous lesdits comparants, donné acte, et avons signé avec ceux desdits habitans qui savent signer, et avec lesdits députés, notre présent procès-verbal, ainsi que le duplicata que nous avons présentement remis auxdits députés, pour constater leurs pouvoirs ; et le présent sera déposé aux archives ou secrétariat de cette communauté, lesdits jour et an.
Dans chaque village, les habitants ont presque toujours respecté celte formule qui avait été envoyée à leur syndic avec les instructions du bailliage ; ils en reproduisent partout fidèlement les termes. Dans quehjues lieux, on s'est même contenté d'uliliser Timprimé et de remplir les intervalles laissés en blanc par les renseignements relalils à la localité.
Tels sont les réflexions et renseignements généraux que nous pouvons très succinctement fournir sur les documenls dont nous allons publier quelques séries.
Nous avons adopté un plan de travail des plus simples. Nous avons divise chacune de nos publications en deux parties :
La /"" partie comprend les cahiers des plaintes et doléances des villes, bourgs et communautés du bailliage.
En tète de cette première partie figurent toujours les documents relatifs à la convocation dans la ville, chef-lieu du bailliage ; les autres communautés d'habitants sont placées ensuite par ordre alphabétique. Quant à la publication des pièces elles-mêmes, le procès- verbal esl tout d'abord analysé, ou
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plutôt nous prenons dans chacun d'eux les détails propres à la communauté, ceux qui doivent être remplis dans l'imprimé ci-dessus, c'est-à-dire : le nombre de feux (1), — que nous citons ici comme un renseignement contenu dans le procès-verbal, sachant fort bien qu'au point de vue du chiffre de la population la valeur documentaire ou statistique de ce renseignement n'est que très relative, — la date de la lecture et de la publication dans le village de l'avis et du règlement concernant la convocation des États généraux, la date et le lieu de la réunion des habitants, les nom, prénoms et titres du président, les noms des comparants en donnant autant que possible leurs prénoms, professions et autres renseignements fournis par les documents ; l'indication des signataires qui ne figureraient pas dans l'énumération de ces comparants (2), les noms, prénoms, titres et professions des députés de la communauté à l'assemblée du bailliage. — Puis, aussitôt après, nous insérons le texte in-exienso du cahier des plaintes et doléances de la communauté, et nous indiquons en terminant les premiers signataires, dont nous donnons le chiffre exact afin qu'on puisse comparer avec le nombre d'habitants présents portés au procès-verbal (3).
(1) Au bas de chaque procès-verbal, on peut lire en note l'état comparatif du nombre des feux et de la population de chaque communauté.
Sans entrer dans de nombreux commentaires sur cette question des feux que nous traiterons plus en détail à la fin de notre publication, nous pouvons dès maintenant signaler les renseignements fournis, à cet égard, par plusieurs cahiers du bailliage de Châlons ; aussi celui de Condc-sur-Marne dit que le village « était composé de 135 feux, et sa population de 500 personnes » (p. 184) ; — Dommartin-Lettrée, « que la communauté avait 91 chaumières habitées par 400 personnes (p. 251); — Soudron indique 400 habitants et 107 feux. — Le mot «t feu » signifie donc « chaumière » ou « ménage » (voir le cahier du Mesnil-sur-Oger, p. 387), etc.
Les procès-verbaux de l'assemblée provinciale de Champagne ont noté qu'en 1774 la population de la généralité était de 782,734 habitants pour 1%,831 feux, et en 1782 : 800,000 habitants pour 200,000 feux. (Voir cahier de Compertrix, p. 182.) — Partout le feu représente environ le quart de la population.
(2) Parfois aussi nous relevons certaines mentions spéciales d'incidents, ou bien l'indication des habitants ne sachant ou ne voulant pas signer, quand ces faits sont notés au procès-verbal.
(3) Dans une étude plus approfondie, nous reviendrons sur les diverses observations que provoque la comparaison des signatures avec le nombre d'habitants présents à ces assemblées. — On ne peut pas, par l'examen de quelques cahiers, déterminer le chiflVe ou la proportion des illettrés des villages en 1789. — Ce travail statistique doit porter sur l'ensemble de la publication et être complété à l'aide d'autres documents.
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Suivant les instructions de la Commission, nous avons suivi, pour la publication de ces cahiers, Torthographe actuelle, sauf lorsque nous avons rencontré des termes locaux, ou bien lorsque la phrase, bizarrement construite, ne pouvait être modifiée sans en altérer la forme même. Nous avons, dans ce cas, res|>ecté celles (jui nous ont paru incompréhensibles. Nous ne citerons, comme exemple, que cette phrase du cahier de Bussy-Lettrée qui est textuelle et dont la lecture déconcerte : « La justice est un gendre très utile dans le royaume ! » (p. 117.)
Ces documents et analyses de documents sont toujours annotés. Au bas des pages, on lit : tout d*abord les indications bibliographiques sur la pièce publiée ou analysée, sur le nombre de pages du cahier (si elles sont cotées et paraphées et par qui), les visas des commissaires chargés par rassemblée du bailliage d'examiner et de résumer les cahiers (1), les sources accessoires sur Thistoire du bourg ou village au xviii* siècle, donnant surtout le détail des dossiers des archives départementales et communales, les publications diverses, monographies, pièces imprimées, etc., concernant la communauté ; quelques renseignements complémentaires sur la convocation dans la localité quand elle donna lieu à quelques incidents, sur la population d'après les derniers recensements avant la Révolution, en général celui de 1773 (2), la situation administrative, notamment, sous Fancien régime, rélection, et aujourd'hui, la commune, Tarrondissement et le département. — Puis, toujours dans les notes, nous nous sommes efforcé d'explicjuer et de commenter, à Taide de documents tirés des Archives déparlementales ou de celles des villes et villages que nous avons parcouru, le texte des cahiers, les renseignements qu'il peut fournir sur la situation particulière, économique de la communauté, ses procès, ses revenus, ses charges, les productions de son sol, son industrie, etc.
fl) Ce sont la plupart du temps les avocats chàlounais Prieur ou Thomas dont il est très facile de reconnaître l'écriture des mentions « \'u », et le^ paraphes sur les documents qu'ils ont lus et étudiés.
(2) Statistique de 1113 : « Dénombrement général >» au tableau des propriétés foncières de la population et des principales productions de la province de Champagne, divisée en douze élections et donnant le dénombrement des habitants et des bestiaux, les jours de marché et de foire^ le nombre des laboureuTify le tableau du territoire^ la quantité des semences et des récoltes, etc. iArch. de la Marne, C, i30.)
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La 2* partie comprend les cahiers des trois ordres du bailliage.
Nous avons préféré reproduire, d'après les textes originaux, ces documents importants, capitaux pour notre travail, et donner, en notes, quelques détails précis sur les diverses publications qui en ont déjà été faites. D'ailleurs, quelques-uns de ceux que nous donnerons, les cahiers du Tiers élat des bailliages de Sézanne et CIiàtillon-sur-Marne, par exemple. Sont inédits et avaient même été signalés à maintes reprises comme perdus, et par les Archives parlementaires (t. V., f série, p. 767), et par M. Aulard {Révolution française, du 14 août 1895 : « Quels sont les cahiers de 1789 qui nous manquent 9 »), et par M. Brette (Recueil de documents sur la convocation des Etats généraux, t. III, p. 218, 221 et 222).
Nous annoterons la publication de ces cahiers généraux par quelques renseignements surtout bibliographiques sur les procès-verbaux d'assemblées des trois ordres, la correspondance et autres documents relatifs aux opérations dans le bailliage.
Nous allons donner maintenant, comme nous le ferons pour chaque volume, quelques brefs détails surtout bibliographiques sur la convocation dans le bailliage de Clialons-sur-Marne, renvoyant pour d'autres commentaires aux notes qui accompagnent les cahiers de chaque ville ou village.
Nous n'insisterons pas non plus sur Timportance de ces cahiers pour les études économiques, nous réservant de le faire dans un travail d'ensemble sur la convocation des Ktats généraux dans la généralité de Chàlons-sur-Marne, quand nous aurons terminé cette publication toute documentaire.
Nous renverrons à la fin de notre série de volumes le glossaire des termes locaux à expliquer, et au besoin une table générale et commentée des vœux, des plaintes, des impôts et droits perçus dans la généralité, notamment de la gabelle, et aussi des droits sur les grains amenés aux marchés, du droit de minage, sur lequel nous reviendrons dans le volume de Sézanne, des poids et mesures, etc.
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Le bailliage de Chàlons-sur-Marne, pris en 1789, au moment de la convocation des États généraux, comme division territoriale, était limité au Nord par ceux de Sainte-Ménehould et Reims ; à l'Ouest par ceux d'Épernay et Château-Thierry ; au Sud par ceux de Sézanne et Chaumont-en-Bassigny, et à l'Est par celui de Vitry-le-François. Son ressort s étendait cependant, en dehors de ses limites ordinaires, sur quelques villages enclavés dans d'autres bailliages, enclaves appartenant de longue date à certaines seigneuries ecclésiastiques ou nobiliaires, rattachées au bailliage de Châlons-sur-Marne lors de la création de cette juridiction royale, en octobre 1637 (1). Ainsi, à l'Est, au-delà du territoire des bailliages de Vitry et de Sainte- Ménehould, à la frontière de la Lorraine, du Barrois et des Trois-Évêchés, pour employer les termes mêmes des cahiers de cette région (2), les villages, ou plutôt 14 communautés de la seigneurie du comté de Beaulieu-en-Argonne : Beaulieu-en- Argonne, Brizeaux, Char mont ois-T Abbé ^ Éclaires, Èvres, Fleuryen-Argonne, Foucaucourt,La Voye, Le Chemin, Pretz-en-Argonne, Senard, Sommaisne, Triaucourt et Riaucourl, dépendaient du bailliage de Chàlons-sur-Marne, dont elles étaient séparées.
Le bailliage de Chàlons avait encore, dans d'autres bailliages, quatre enclaves moins importantes, appartenant ou ayant appartenu à des seigneurs ecclésiastiques du ressort de Chàlons :
1° La communauté d'Heiltz-lÉvéque, dans le bailliage de Vitrv*. L'évèque de Chàlons avait toujours été seigneur de ce lieu ;
2** Plus bas, celle de Sapignicourt, enclavée presque entièrement dans le même bailliage de Vitry, à la limite Est de cette juridiction, touchant aux bailliages de Saint-Dizier et de Cliauinonl-en-Bassigny. Le Chapitre de Saint-Étienne de Chàlons
•1) Hrftti: : Recueil sur la Convocation des États généraux, t. III, p. 188 : Note préliminaire sur la formation du bailliage de Chàlons en 1637.
(2) Voir les cahiers de Beaulieu-en-Argonnc, page 69, Charmontois-l'Abbé, page 135. etc.
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possédait la terre et seigneurie et était décimateur de la paroisse de Sapignicourt ;
3» Celles de Corbeil et de Margerie, enclavées dans le bailliage de Chaumont-en-Bassigny ;
4» Et plus au Sud, dans ce même bailliage, les communautés de Suzannecouri et Thonnonce-lès-Joinville^ doni les terres étaient également en la possession de Tévèque de Chàlons.
Mais, d'autre part, au milieu même du bailliage de Châlonssur-Marne, on trouvait deux communautés ressortissant à d'autres juridictions : celle de Chaintrix, du bailliage d'Épernay, et celle de Clamanges (1), — qui jouissait du privilège assez rare de ne pas avoir de seigneurs, — du bailliage de Vitry-le-François dont elle n'avait pas, pour cette raison particulière, été détachée lors de la création du bailliage de Chàlons, formé en grande partie au détriment de celui de Vitry.
Le bailliage comprenait, pour la convocation des États généraux, 169 communautés d'habitants citées et une ville, Chàlons- sur -Marne, comprise parmi les villes dénommées à l'état annexé au règlement général du 24 janvier 1789, et soumise pour sa représentation à des règles spéciales, édictées par les articles 26, 27 et 28 de ce règlement. D'après ces dispositions, Chàlons-sur-Marne devait envoyer douze députés à l'assemblée du Tiers état du bailliage.
Sur les 169 communautés d'habitants, deux firent défaut : Bannay, qui comparut à Sézanne, et Champaubert, à Meaux. — Cent soixante-sept autres localités ayant rôle d'impositions séparées répondirent à la convocation. Nous pouvons, en les classant dans les divisions administratives actuelles, les énumérer dans l'ordre suivant :
I. MARNE
Canton de Châlons-sur-Marne. — 15 localités : Aigny, Comperirix, Condé-sur-Marne, Coolus (2), Fagnières, Isse, Juvigny-sur-Marne,
(1) Cet ancien bourg aurait été affranchi au Moyen âge par le comte Heur^' de Champagne, privilège confirmé par le comte Thibault en 1198, d'après un vidimus de l'année 1393. (Barthélémy : Diocèse ancien de Châlons-sur-Marne^ t. 11, p. 25. — Procès-verbal de visite épiscopale de 1724, constatant « que les habitants du lieu sont seuls seigneurs ayant maire, procureur fiscal etc. ...» Arch. de la Marne, G, 106.)
(2) Il ne faut pas confondre Coolus avec Coole (aujourd'hui commune du
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L-a Veuve, Les Grandes- Loges, Recy, Saint-Étienne-au-Temple, Saint- Gibrien, Saint-Martin-sur-le-Pré, Saint-Memmie, Vraux.
Canton dÉcury-sur-Coole. — 30 localités : Athis, Aulnay-sur-Marne, Breuvery, Bussy-Lettrée, Cernon, Champagne (aujourd'hui hameau dépendant de Champigneul), Champigneuï, Cheniers, Cheppes, Cherville, Coupetz, Écury-le-Petit (aujourd'hui hameau dépendant de Champigneul), Écury-sur-Coole, Fontaine-sur-Coole, Jalons. Mairysur-Marne, Matougues, Nuisement-sur-Coole, Saint-Martin-aux-Champs, Saint-Pierre-aux-Oies, Saint-Quentin-sur-Coole, Sogny-aux-Moulins, Soudron, Thibie, Togny- aux -Bœufs, Vatry, Vésigneul-sur-Coole, Villers-aux-Corneilles, Vitry-la-Ville, Vouciennes.
Canton de Marsan. — 18 localités : Chépy, Coupéville, Courtisols, Dampierre-sur-Moivre, Francheville, Le Fresne, L'Épine, Marson, Moivre, Moncets, Omey, Pogny, Poix, Saint-Germain-la-Ville, Saint- Jean-sur-Moivre, Sarry, Somme- Vesle, Vésigneul-sur-Marne.
Canton de Suippes. — 13 localités : Bouy, Bussy-le-Château, Cuperly, Dampierre-au-Temple, Jonchery-sur-Suippe, La Cheppe, Livry-sur- Vesle, Louvercy, Saint-Hilaire-Ie-Grand, Saint-Hilaire-au-Temple Suippes, Yadenay. Vaudemanges.
Canton de Vertus, — 27 localités : Aulnay-aux-Planches, Aulnizeux, Bergères-Î es- Vertus, Bierges (formant aujourd'hui commune avec Chaintrix), Chevigny (aujourd'hui hameau dépendant de Villeneuvelès-Rouffy), Coligny, Écury-le-Repos. Étréchy, Germinon, Givry-lès- Loisy, I>oisy-en-Brie, Morains, Pierre-Morains, Pocancy, Renneville (aujourd'hui hameau dépendant de Villeneuve-lès-Rouffy), Rouffy, Saint-Mard-lés-RoufTy, Soulières, Toulon, Trécon, Velye, Vert-la- Gravelle, Vertus. Villeneuve-lès-Rouffy, Villeseneux, Voipreux, Vouzy.
ARRONDISSEMENT d'ÉPERNAY
Canton d'Avize. — 4 localités : Gionges-Saint-Ferjeux, Le Mesnil-sur- Oger, Oger, Villers-aux-Bois.
Canton de Fère-Champe noise. — 7 localités : Connantray, Haussimont, Lenharrée, Montépreux, Normée, Vassiniont, Vaurefroy (aujourd'hui hameau dépendant de Connantray).
Canton de Montmirail. — 1 localité : Fromentières.
Canton de Montmort. — 14 localités : Baye, Beaunay, Chaltrait, Coizard, Congy, Courjeonnet, Étoges, Fèrebrianges, Joches (aujourd'hui hameau dépendant de Coizard), La Caure, Le Mesnil-i^-Caure (aujourd hui hameau dépendant de La Caure), Lucy, Montmort, Villevenard.
ARRONDISSEMENT DE SAINTE-MÉNEHOULD
Canton de Dommartin-sur-Yèure, — 5 localités : Charmontois- TAbbé, Éclaires, Le Chemin, Saint-Remy-sur-Bussy, Tilloy. Canton de Sainte-Ménehould. — 1 localité : Somme-Suippe. Canton de Vilte-sur-Tourbe. — 1 localité : Souain.
ARRONDISSEMENT DE VlTRY-LE-FRANÇOiS
Canton d'Heiltz-le-Maurupt, — 1 localité : Heiltz-rÉvéque.
Canton de Saint-Remy-en-Bouzemont. — 1 localité : Margerie.
Canton de Sompuis. — 6 localités : Corbeil, Dommartin-Lettréc, Faux-sur-Coole, Sommesous, Soudé-Notre-Dame, Soudé-Sainte-Croix.
Canton de Thiéblemont. — 1 localité : Sapignicourt.
Canton de Vitry-te-François. — 6 localités : Ablancourt, Aulnayl'Aître, Coulmier-La Chaussée, Mutigny (1) (ces deux localités aujourd'hui réunies en une seule commune : I^ Chaussée), Saint-Amand, Songj.
ARRONDISSEMENT DE BAR-LE- DUC
Canton de Triaucourt. — 9 localités : Beaulieu-en- Argon ne, iirizeaux, Èvres, Fleury-en-Argonne, Foucaucourt, La Voye, Pretz-en- Argonne, Senard, Triaucourt.
Canton de Vaubécourt. — 2 localités : Sommaisne, Riaucourt (aujourd'hui hameau disparu dont quelques fermes isolées dépendent les unes de Vaubécourt, les autres de Lisle-en-Barrois).
ARRONDISSEMENT D*ARCIS-SUR-AUBE
Canton d'Arcis-sur-Aube. — 1 localité : Mailly-Romaincourl. Canton de Ramerupt. — 1 localité : Poivre-et-Sainte-Suzanne.
Outre sa comparution à Châlons-sur-Marne, la comniuuautc (ÏAthis fut également représentée à rassemblée du bailliage d'Épernay. — Celle de Cherville, citée aussi par le bailliage de Reims, ne répondit pas à cette convocation. — Corbeil, d'après son procès-verbal, se trouverait dans un cas semblable : citée
(1) Il y avait deux communautés de ce nom dans la région : celle citée ci-dessus et qui ne comparut qu'à Chàlons-sur-Marne, et une autre (aujourd'hui commune du canton d'Ay, arrondissement de Reims) qui dépendait alors du bailliage d'Épernay, où elle fut représentée.
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par Cbaumont-en-Bassigny, le procès-verbal de réunion des habitants constate que « la paroisse de Corbeil n'était point du « bailliage de Chaumont, mais de celui de Cbâions ; que Tordon- « nance de M. le bailli de Cbaumont ne portait d'assigner par « devant luy que les paroisses où il avait la connaissance des « cas royaux, et comme ils ne sont pas de ce ressort, ils (les « habitants) pensent que c'est par inattention qu'ils y sont « assignés ; pourquoy ils n'entendaient point nommer de dépu- « tés pour l'assemblée de Chaumont, mais pour celle de « Châlons qui doit se tenir le douze du présent mois (1) ».
— Le bailliage de Châlons-sur-Marne comprenait donc tout Tarrondissement actuel de Châlons, sauf les communes de Billy-le-Grand, Mourmelon-le-Grand et Mourmelon-le-Petit (du canton de Suippes), qui dépendaient du bailliage de Reims ; et celle de Clamanges (du canton de Vertus), enclave appartenant, nous l'avons déjà vu, au bailliage de Vitry-le-François. Il étendait encore sa juridiction sur une soixantaine de communautés classées aujourd'hui dans les arrondissements voisins d'Épernay.de Reims, de Sainte-Méiiehould, de Vitry-le-François et d'Arcis-sur-Aube, et sur les lointaines enclaves dont nous avons parlé et qui sont actuellement dans les départements de la Meuse et de la Haute-Marne.
Avec Chàlons-sur-Marne, le bailliage possédait encore deux petites villes assez importantes et assez curieuses que nous ne ferons que citer ici, renvoyant, pour plus de détails, aux notes qui accompagnent leurs cahiers : Tune, Suippes, était essentiellement industrielle, ouvrière ; l'autre, Vertus, avait été le siège d'une célèbre comté-pairie ayant appartenu aux Galéas Visconti, ducs de Milan, puis à la famille d'Orléans, et qui, en raison de ce passé illustre, réclamait, en 1789, le droit de représenter directement aux États généraux (voir délibération du Conseil de ville du 28 décembre 1788, reproduite page 764 de cette publication, et la notice à ce sujet).
Quelques mots sur les opérations du bailliage : Le 6 février 1789, Laurent de Villedeuil, secrétaire d'État au département de la maison du Roi et, comme tel. chargé
(1) Voir, page 208, le procès-verbal d'asseniblée des habitants de Corbeil da 5 mars 17tt9.
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de la généralité de Châlons- sur- Marne, envoya au duc de Bourbon, gouverneur général de la Champagne et de la Brie, un paquet contenant les imprimés des lettres de convocation et du règlement du 24 janvier 1789, nécessaires pour les onze bailliages principaux (1) du ressort de son gouvernement (2).
Le 17 février 1789, le grand bailli d'épée du bailliage de Cbâlons, Claude-Hyacinthe Guillemeau de Fréval (3), fit donner lecture, à Taudience de ce bailliage, du règlement du 24 janvier 1789 et de Tordonnance qu'il rendit à cet effet (4).
(1) Les bailliages de Châlons-sur-Marne, Château-Thierry, Chaumont-en- Bassigny, Langres, Meaux, Provins (bailliage secondaire : Montereau), Reims, Sens (bailliage secondaire : Villeneuve-sur- Yonne), Sézanne (bailliage secondaire : Châtillon-sur-Marne), Troyes (bailliages secondaires : Nogent-sur-Marne et Méry-sur-Seine) et Vitry (bailliages secondaires : Sainte-Ménehoold, Fismes, Saint-Dizier, Épernay).
(2) Arch,nat„B^31.
(3) Claude-Hyacinthe Guillemeau de Fréval, lieutenant-colonel des dragons, chevalier de Saint-Louis, seigneur d*Omey, Cheppes, Saint-Martin-aux- Champs, Coulmiers, La Chaussée et Mutigny, né à Paris le 7 mai 1749, n'était grand bailli que depuis le 29 janvier 1789 (v. Brette : Recueil, ibid., t. III, p. 189 : États des services militaires, etc.). Il se retira, pendant la Révolution, dans son château d*Omey (v. ce cahier, page 405).
(4) Cette cérémonie eut lieu aussitôt les débats d'une affaire Benoist contre Benoist, plaidée par les avocats Prieur et Charlier. Voici le procès-verbal de cette séance et l'ordonnance rendue par le grand bailli d'épée :
« Du mardi dix-sept février mil sept cent quatre-vingt-neuf, par-devant « nous, Claude Guillemeau de Fréval, chevalier de l'ordre royal et militaire de « Saint-Louis, grand bailly d'épée, Brémont, lieutenant général, Richard, lieu- « tenant criminel. De Lestrée, lieutenant particulier, assesseur civil et cri- « minel, Jourdain et Delacourt, conseillers tenant l'audience du bailliage « royal.
« Est comparu le procureur du Roi en ce siège par M* Burnet, avocat de « Sa Majesté, lequel M« Burnet, portant la parole, a dit que nous ayant été « adressé des lettres de Sa Majesté en date du 24 janvier 1789, signées Louis, « et plus bas pour le Roi, Laurent de Villedeuil, scellées du sceau de cire rouge « pour la convocation et assemblée des États généraux du royaume, ensemble fn le règlement fait par le Roi pour l'exécution desdites lettres en date dudit « jour 24 janvier y annexé.
« Requérant qu'il nous plaise ordonner la lecture et publication en notre « présente audience desdites lettres de convocation et règlement y annexé et « l'enregistrement d'iceux en notre greffe, pour être exécutés selon leur forme « et teneur, ordonner eu outre qu'ils seront publiés à son de trompe et en « public dans tous les carrefours et lieux accoutumés, imprimés, publiés et « affichés, ainsi que notre ordonnance à intervenir, dans toutes les villes, « bourgs, villages et communautés de notre ressort, et dans l'étendue desquels « nous avons la connaissance des cas royaux, pour y être pareillement exccu- « tés selon leur forme et teneur, à la diligence dudit. procureur du Roi.
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Nous n'insisterons pas sur les incidents soulevés avant ou après les opérations, notamment sur la pétition envoyée le 9 novembre 1788 par les juges consuls et négociants de Chàlons-
c Nous fiiisant droit sur le réquisitoire du procureur du Roi, ordonnons que les lettres de Sa Msgesté du 24 janvier 1789, signées Louis et plus bas Laurent de VUledeuil, scellées du cachet de cire rouge, pour la convocation et assemblée des États généraux du royaume, ensemble le règlement y annexé, seront présentement lues et publiées l'audience tenant, et enregistrées au greffe de ce siège pour être exécutées selon leur forme et teneur, publiées â son de trompe et cri public dans tous les carrefours et lieux accoutumés, imprimées, publiées et affichées, ainsi que notre présente ordonnance, dans tous les villes, bourgs, villages et communautés de notre ressort et dans l'étendue desquels nous avons la connaissance des cas royaux, pour y être exécutées suivant leur forme et teneur, à la diligence du procureur du Roi.
c En conséquence, ordonnons que l'assemblée des trois états de ce bailliage se tiendra par nous, ou en notre absence par notre lieutenant général, le 12 mars prochain, à 8 heures précises du matin, à l'Église du coUège de cette ville de Châlons, que tous ceux qui ont ou qui auront droit de s'y trouver seront tenus de s'y rendre, munis de leurs titres et pouvoirs, et qn'il sera procédé à la convocation desdits trois états dans la forme et manière qui suit :
« 1* Qu'à la requête du procureur du Roi, le s^ , évêque de
les abbés séculiers ou réguliers, les chapitres, corps et communautés ecclésiastiques rentes réguliers ou séculiers des deux sexes, les prieurs, les curés, les commandeurs et généralement tous les hénéficiers; que tous les ducs, pairs, marquis, comtes, barons, châtelains et généralement tous les nobles possédant fiefs dans l'étendue de ce bailliage, seront assignés par un huissier royal au principal manoir de leurs bénéfices et fiefs pour comparaître, scavoir : les chapitres, corps et communautés ecclésiastiques par des députés de Tordre du Clergé dans la proportion déterminée par les articles 10 et 11 du règlement de Sa Majesté, et tous les hénéficiers ainsi que tous les nobles et possesseurs de fiefs en personne ou par procureurs de leur ordre à ladite assemblée générale, aux jour et heure ci-dessus indiqués ;
« 2? Que tous les curés qui sont éh)ignés de plus de deux lieues de la présente ville seront tenus de se faire représenter par procureurs fondés de leur ordre, â moins qu'ils n'aient un vicaire ou desser\'ant résidant dans leur cure, auxquels vicaire ou desservant nous défendons de s'absenter pendant le temps nécessaire auxdits curés pour se rendre à ladite assemblée, y assister et retourner à leurs paroisses ;
• 3- Que tous autres ecclésiastiques engagés dans les ordres, et tous nobles non possédant fiefs, ayant la noblesse acquise ettransmissible, âgés de 25 ans, Dès français ou naturalisés et domiciliés dans notre ressort, suffisamment avertis par les publications, affiches et cri public, seront également tenus de se rendre en personne et non par procureurs à ladite assemblée, aux mêmes jour et heure, sauf et excepté les ecclésiastiques résidant dans les villes de notre ressort, lesquels seront tenus de se réunir chez le curé de la paroisse dans laquelle ils sont habitués ou domiciliés au jour qu'il leur indiquera pour y élire un ou plusieurs d'entr'eux, conformément à l'article 15 du règlement de Sa Majesté ;
c 4* Qu'à la diligence dudit procureur du Roi, les maires, capitouls, éche-
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sur-Marne pour obtenir des « députés du commerce », — sur une délibération du Conseil de Ville de Chàlons du 4 décembre 1788 contenant un vœu pour le doublement du tiers, etc. Nous
< vins, jurais consuls et autres officiers municipaux des villes, bourgs, villages « et communautés situés dans toute l'étendue de notre ressort, seront inconti- « nent sommés par un huissier royal, en la personne de leurs greffiers, « syndics, fabriciens, préposés ou autres représentants, de faire lire et pubUer « au prône de la messe paroissiale, et aussi à la porte de Téglise après ladite « messe au premier Jour de dimanche qui suivra ladite notification, la lettre € du Roi, le règlement y joint et notre présente ordonnance dont un imprimé « sur papier libre, collationné et certifié par notre greffier, sera Joint à ladite « notification; il sera, de plus, remis par Thuissier, autant d'imprimés qu'il y € aura de paroisses dans chaque ville, bourg, village ou communauté ;
« 5f> Qu'au jour le plus prochain et au plus tard huit jours après lesdites « publications, tous les habitants du Tiers état desdites villes, bourgs, « paroisses et communautés de campagne, nés français ou naturalisés, âgés de « vingt-cinq ans, domiciliés et compris aux rôles des impositions, seront tenus
< de s'assembler au lieu accoutumé ou à celui qui leur aura été indiqué par
< les officiers municipaux sans le ministère d'aucun huissier, à l'effet par eux
< de procéder d'abord à la rédaction du cahier de plaintes, doléances et « remontrances que lesdites villes, bourgs et communautés entendent foire à € Sa Majesté, et présenter les moyens de pouvoir et subvenir aux besoins de « l'État, ainsi qu'à tout ce qui peut intéresser la prospérité du royaume et
< celle de tous et de chacun des si^ets de Sa Majesté ; ensuite de procéder à « haute voix à la nomination de députés dans le nombre déterminé par « l'article 31 dudit règlement, lesquels seront choisis entre les plus notables « habitants qui seront chargés de porter ledit cahier à notre assemblée géné-
< raie aux jour et heure ci-dessus indiqués ;
« &> Que, dans la huitaine au plus tard avant de procéder à l'assemblée
< générale de la communauté, il sera tenu des assemblées aux jour et heure « indiqués par les officiers municipaux de toutes les corporations, corps et « communautés, et de toutes les peraonnes du Tiers état qui ne tiennent à « aucune corporation, dans lesquelles assemblées particulières il sera fait « choix d'un ou de plusieura représentants chargés de se rendre à l'assemblée « du Tiers état de chacune desdites villes, pour y concourir à la rédaction du « cahier et à la nomination de députés, dans la forme et au nombre présenté « par les articles 26 et 27 du règlement de Sa Majesté ;
« 7« Que les cerUfications (sic) des publications ci-dessus ordonnées seront « relatées dans le procès-verbal qui sera dressé de l'assemblée qui aura eu « lieu pour la rédaction des cahiers et la nomination desdits députés ; que « ledit procès-verbal, signé par l'officier public qui aura tenu l'assemblée et « par son greffier, sera dressé en double minute, dont une sera déposée dans « le greffe de la communauté, et l'autre remise aux députés en même temps « que le cahier pour constater le pouvoir desdits députés ;
« 8o Que lesdlts députés, munis dudit procès-verbal et dudit cahier, seront « tenus de se rendre à notre assemblée générale aux jour et heure ci-dessus « indiques ; que tous les ecclésiastiques bénéficicrs et autres engagés dans les « ordres sacrés, tous les nobles possédant fiefs et tous ceux ayant la noblesse « acquise et trausmissibic qui se sont rendus ledit jour en la présente ville, < seront tenus de comparaître à ladite assemblée générale qui sera tenue par « nous ou en notre absence par notre lieutenant général ;
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ne parlerons pas davantage des démêlés qui surgirent entre le grand bailli de Fréval et les officiers du bailliage, le lieutenant général Charles-Jean Brémont, et le procureur du Roi L.aurent- Dieudonné Martin, sur le rôle et les attributions de chacun d*eux.
« 9* Qn'à ladite assemblée il sera donné acte aux comparants de leur
< comparution et défaut contre les non comparants ; qu'il sera procédé à la m vérification des pouvoirs des députés et procureurs fondés, et ensuite à la
< réception dans la forme accoutumée du serment que feront tous les ecclé- « siastiques, tous les nobles et tous les membres du Tiers état présents de « procéder fidèlement d'abord à la rédaction d'un seul cahier, s'il est ainsi c convenu par les trois ordres, ou séparément à celui de chacun desdits trois c ordres ; ensuite à l'élection par la voix de scrutin de notables personnages c ao nombre et dans la proportion déterminée par la lettre de Sa Majesté,
< pour représenter aux États généraux des trois états de ce bailliage ;
« 10» Que les ecclésiastiques et les nobles se retireront ensuite dans le lieu c qui leur sera désigné par nous ou par notre lieutenant général en notre « absence pour y tenir leurs assemblées particulières, sçavoir : celle du clergé, « soas la présidence de celui à qui Tordre hiérarchique le défère ; celle de la € noblesse, sons notre présidence et, en notre absence, du plus âgé desdits c nobles, jusqu'à ce qu'ils aient fiiit choix dans ladite assemblée d'un présic dent ; que les députés du Tiers état resteront dans la salle de l'assemblée ou € se retireront dans celle de Tauditoire de notre siège, sous la présidence de € notre lieutenant général ;
« 11* Que dans l'assemblée des deux premiers ordres il sera procédé « d'abord à haute voix à Télection d'un secrétaire, notre greffier devant en « tenir lieu aux députés du Tiers état ; ensuite à la délibération à prendre par « les trois ordres séparément pour décider s'ils procéderont conjointement ou « séparément à la rédaction de leurs cahiers et à Félectiou des députés pour « les États généraux ;
€ 12* Qu'expédition en forme desdites délibérations nous sera remise et« « en notre absence, à notre lieutenant général, pour être ensuite par nous ou « par lui ordonné que la rédaction du cahier et la nomination des députés « seront faites en commun, si chacun des trois ordres l'a ainsi délibéré ;
• qu'audit cas il sera nommé par lesdits trois ordres des commissaires pour
• la rédaction du cahier, daus lequel seront réunis et réduits tous les cahiers « particuliers au Tiers état de ce bailliage, et ensuite procédé à l'élection par « voie de scrutin des députés desdits trois ordres, au nombre et dans la pro- « portion déterminés par la lettre de Sa Majesté ;
€ 13* Que dans le cas ou par délibération d'un des trois ordres, il aurait « été résolu que la rédaction de leurs cahiers et l'élection de leurs députés « seraient faites séparément, il sera nommé dans chacune des trois chambres « des commissaires pour procéder à ladite rédaction ; que chacun desdits « cahiers signé par tous les commissaires, le président et le greffier, nous sera « remis pour être par nous délivré et, en notre absence, par notre lieutenant
< général, aux députés qui devront être élus ; qu'il sera ensuite procédé à c l'élection des députés de chacun desdits trois ordres au nombre et dans la € proportion déterminés par la lettre de Sa Majesté ; réduction préalablement c £sûte s'il y a lieu du nombre des électeurs de l'ordre du tiers à cejui de deux « cents, ainsi qu'il est porté en l'article 34 du règlement de Sa Majesté ;
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Nous indiquerons simplement que l'assemblée des trois ordres du bailliage fut ouverte le 12 mars 1789, en l'église du collège de Châlons-sur-Marne, par l'appel des députés, et que, conformément aux décisions prises, les assemblées particulières se tinrent (1) :
P Pour le Clergé, dans la grande salle de l'Hôtel de Ville, sous la présidence de Tévêque, les 13, 14, 19, 20, 23 mars, et qu'à la séance du 20, Anne-Antoine-Jules de Clermont-Tonnerre, évêque-comte de Châlons, pair de France, fut élu député de Tordre, sans suppléant (2) ;
2o Pour la Noblesse, dans la salle du bureau des finances de l'Hôtel de Ville, sous la présidence du grand bailli (iuillemeau de Frcval, les 13, 14, 19, 20. 21, 22 et 23 mars 1789, et que, le 22, le secrétaire de l'assemblée, Jean-Baptiste de Pinteville,
« 14o Qu'il nous sera remis et, en notre absence, à notre lieutenant géné- « rai, copie en forme des trois procés-verhaux de l'élection desdits députés ; « que les trois ordres seront tenus de se rendre à notre assemblée générale «aux jour et heure que nous indiquerons ou, en notre absence, notre lieu- « tenant général, pour y assister à la prestation de serment en la manière « accoutumée desdits députés : qu'il sera dressé procès-verbal de tous lesdits « actes, ensemble des instructions, et pouvoirs généraux et suffisants qui « seront donnés auxdits députés, pour proposer, remontrer, aviser et con- « sentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'État, la réforme des abus, « rétablissement d'un ordre fixe et durable dans toutes les parties de l'admi- « nistration, la prospérité générale du royaume et le bien de tous et chacun « les sujets du Roi ; lequel procès-verbal restera déposé au greffe de notre « siège et trois copies duement collectionnées d'icelui seront remises auxdits « députés avec le ou les cahiers des trois états de ce bailliage de Chaalons, pour « être par eux déposé au secrétaire de leur ordre respectif aux États, ce qui « sera exécuté nonobstant opposition ou appelation quelconques et sans y « préjudicier.
Paraphe de Brémont.
(Registre d*enregislremenl des jugements et sentences du baiUiage royal de Chàlonssur-Marne du 4 janvier 1788 au 28 décembre 1789 ; p» 3A verso d 36 verso. — Arch. dép. de la Marne ; fonds jud, non classé.)
(1) Tous les documents qui viennent d'être cités se trouvent aux Arch. de la Marne, dossier des États généraux. A, et aux Arch. Nat. Bx 31.
(2) Arch. de la Marne, dossier des États généraux. A, 17.— Anne-Antoine- Jules de Clermont-Tonnerre^ né à Paris, le l»"- janvier 1749, grand- vicaire à Besançon, puis évêque-comte de Châlons du 17 avril 1782; à l'Assemblée constituante, il se montra un adversaire irréductible des réformes et émigra en Allemagne en 1791. Rentré en France après la signature du Concordat, il fut élevé par la Restauration à la dignité de pair de France (4 juin 1814), devint archevêque de Toulouse Je 1««" juillet 1820, et cardinal le 2 décembre 1822 ; il mourut à- Toulouse le 21 février 1830.
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baron de Cernon, fils aîné, seigneur de Vésigneul-sur-Coole, fut élu député par 65 voix, au troisième tour de scrutin, sans suppléant (1) ;
3» Pour le Tiers état, dans la grande salle d'audience du bailliage, sous la présidence du lieutenant général Brémont, les 13, 23, 24, 25 mars, et que Pierre-Louis Prieur, avocat à Châlons, fut élu le 24, par 257 voix, au troisième tour de scrutin ; Jean-Baptiste Choizy, marchand et laboureur à la ferme d'Arcefays, près Riaucourt, le 25, par 230 voix ; et qu'à cette même séance, Regnault-Nicolas-Georges Thomas, avocat et échevin à Châlons, fut désigné comme suppléant (2).
(1) Arch. de la Marne, ibid.. A, 36,20 et 21. — Jean-Baptiste de Pinteuille, baron de Cernon, écuyer, seigneur de Vcsigneul-sur-Coole, naquit à Coudraysur-Seine le 15 juiUet 1756; il était fils de François-Antoine de Pinteville, baron et châtelain de Cernon, maréchal héréditaire de la comté-pairie de Châlons-sur-Marne, et de Marie-Louise-Constance Marquelet de Lanoue. Il fut reçu avocat au Parlement le 12 janvier 1782 et devint avocat général au siège de la table de marbre du palais de Paris. Son père François-Antoine et son firère François, officier au régiment royal-comtois, firent, comme lui, partie de rassemblée de la noblesse du bailliage de Châlons. Gentilhomme intelligent et éclairé, plus libéral que la majorité de ses commettants, le bai'on de Pinteville de Cernon, ami et partisan de Lafayette, se rallia au Tiers état, et pendant tout le cours de TAsscmblée constituante, fit partie de la majorité royaliste constitutionnelle. 11 se lit d'ailleurs remarquer par d'importants travaux : membre du comité des finances, il proposa, à ce titre, le 9 avril 1790, un « plan de libération générale des finances » comprenant la liquidation de la dette publique, la création d'assignats jusqu'à concurrence de cette dette, avec cours forcé et privilège pour l'acquisition des biens nationaux. Secrétaire de rAssembléc le 31 juillet 1790, il présenta un tableau d'ensemble pour connaître les dépenses des départements par districts et cantons, et un dictionnaire géographique, travail dont l'Assemblée ordonna l'impression (28 août 1791). \\ s'était d'ailleurs occupé activement de la nouvelle division territoriale de la France et avait, un des premiers, pris le titre de « député de la Marne i». — .\prcs la session, il se retira à Châlons ; il fut élu, le 3 novembre 1791. maire de cette ville ; mais, ne « pouvant concilier ses affaires avec ses fonctions municipales », il donna sa démission le 3 avril 1792; pendant la Convention, il se tint à l'écart de la politique ; le représentant Albert, en mission dans la Marne, le nomma, le 7 germinal an 111, juge de paix de la partie ouest de Châlons et meml)re de la municipalité de cette commune. Sous le Consulat, il siégea au Tribunat (6 germinal an X); il en sortit en 1807 pour entrer à la Conr des Comptes, fut nommé membre de la Ivégion d'honneur le 25 prairial anXll et chevalier de l'Empire le 5 octobre 1808. Il mouruf à Toul, où il s'était retiré, le 22 juillet 1837.
(2) Arch. de la Marne, ibid., A, 3, 6 et H.
~ I^ biographie de l'avocat Pierre-Louis Prieur, né â Sommesous le 1<»^ août 1756, mort à Bruxelles, en exil, le 31 mai 1827, qui devint administrateur et substitut du procureur général-syndic de la Marne en 1792, député à la Convention et membre du Comité de Salut public de l'an 11, est assez
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La collection des cahiers et procès- verbaux des communautés d'habitants du bailliage de Châlons- sur- Marne est presque complète : elle existe, nous l'avons déjà dit, non inventoriée, aux Archives départementales de la Marne, où elle a été apportée, il y a une trentaine d'années, venant des Archives judiciaires de Reims. Mais, à cette époque, l'archiviste a malheureusement cru devoir, peut-être en vertu d'ordres, diviser ces cahiers et procès-verbaux par déparlements actuels, et envoyer aux Archives de la Meuse, de la Haute-Marne et de l'Aube les documents concernant les quelques villages aujourd'hui compris dans ces circonscriptions territoriales. - Du reste, cette répartition a été très mal faite, car :
P Pour les 11 communautés d'habitants aujourd'hui dans la Meuse, les 11 cahiers ont été effectivement transmis aux Archives de ce département à Bar-le-Duc ; mais 8 procès-verbaux seulement ont accompagné cet envoi ; ceux de Beaulieu-en-Argonne, Fleury-en-Argonne et Sommaisne sont restés à Chàlons-sur- Marne ;
2o Les 2 cahiers des communautés de Suzannecourt et Thonnance-lès-Joinville, aujourd'hui dans la Haute-Marne, ont été
connu pour nous dispenser de donner sur ce personnage de plus amples détails.
— Son collègue Jean-Baptiste Choizy était originaire des environs de Rethel. Il serait né le 19 avril 1742, a Sery, d'une famille d'ouvriers sergiers. De bonne heure, il quitta son pays natal et vint s'établir au sud de l'Argonne, à la limite du « Barrois » et de la « Champagne », dans ce pays accidenté et fertile où la rivière d'Aisne prend sa source. Il devint fermier de l'importante métairie d'Arcefays, de la communauté de Hiaucourt ; il cultivait lui-même la terre et en vendait les produits. A l'Assemblée constituante, Choizy siégea à la gauche. Rentré en 1791 à sa ferme d'Arcefays, qu'il parait avoir achetée, il y vécut dans Tobscurité et mourut le 21 mai 1820.
— Le suppléant Regnauld-Nicolas-Georges Thomas n'eut pas l'occasion de siéger. 11 naquit à Châlons-sur-Marne (paroisse Notre-Dame), le 12 novembre 1746 ; nommé le 14 février 1769 notaire royal, il était, en 1789, avocat au Parlement, premier échevin de la ville, lieutenant du bailliage de la comtépairie et membre de l'Académie des Belles- Lettres. En 1790, il fut nommé juge au tribunal du disirict de Châlons, fonction qu'il abandonna en l'an II et qu'il reprit le 7 germinal an 111 (arrêté du représentant Albert) ; le 20 vendémiaire an IV, il fut élu juge au tribunal civil de la Marne, séant à Reims, puis, le 21 germinal an VI, député du département au Conseil des Cinq-Cents. Après le coup d'état du 18 brumaire an Vlll, il fut nommé juge au tribunal d'appel de Paris. Élu le 8 frimaire an XII, par le Sénat conservateur, député de la Marne au Corps législatif, il en sortit en 1809 et mourut à Paris le 26 avril 1824.
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envoyés aux Archives à Chaumont, alors que les deux procèsverbaux restaient et sont encore à Châlons-sur-Marne ;
3^ Quant aux cahiers et procès-verbaux des deux communautés de Maiily et de Poivre et Sainte-Suzanne, dans l'Aube, ils ont bien élé remis aux Archives départementales, à Troyes.
Tout ceci résuite de notes laissées par Tarchiviste de la Marne dans les 3 cartons de son dépôt contenant les documents relatifs à la convocation des États généraux dans le bailliage de Chàlons-sur-Marne.
L'archiviste de la Meuse, M. d'Arbois de Jubainville, nous a obligeamment transmis les onze cahiers et les sept procèsverbaux qui avaient été remis à son dépôt lors de ces opéralions ; ces documents ont été provisoirement cotés L^ aux Archives de la Meuse. — Mais il nous a été tout à fait impossible, malgré nos réclamations et les efforts des archivistes, de retrouver aux Archives de l'Aube et de la Haute-Marne, les 4 cahiers et les 2 procès-verbaux qui manquent à notre collection et qui ont été vainement recherchés (1).
Les documents existant aux Archives départementales de la Marne sont renfermés dans trois cartons portant l'indication : « Convocation des États généraux dans le bailliage de Chàlons ». Ils ne sont pas encore inventoriés. Cependant un classement provisoire nous a permis de les désigner dans Tordre suivant :
A. Papiers relatifs aux opérations des trois ordres. - Cahier de
la ville de Chàlons et pièces s'y rapportant, - Imprimés divers. — 139 pièces.
B. 157 procès-verbaux des assemblées de communautés d'habi-
tants (tous ceux de ta Marne, 2 de ta Haute-Marne et 3 .de ta Meuse). — Procurations du Clergé et de ta Noblesse. — 286 pièces.
C. i5î cahiers des communautés d'habitants (tous ceux de la
Marne, sauf Soudé-Notre-Dame qui, on le verra plus loin, adopta dans son procès-verbal, sans le recopier, celui de Soudé-Sainle-Croix).
A part le cahier de la ville de Chàlons-sur-Marne qui, à 1 époque de la convocation, en 1789, a fait Tobjet d'une publication du reste défectueuse, laquelle, depuis, a été reproduite par les
(1) Voir les notices sur MaUly (page 424>, Poivre et Sainte-Suzanne (page 510), Suzanneconrt et Thonnance-lcS'JoinviUe (page 698).
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Archives parlementaires (t. II, p. 595) (1), aucun autre document de cette collection n'a été publié dans les études , revues, monographies de villages parues jusqu'à ce jour. Tout au plus certains de ces ouvrages, tels que les monographies d'Aigng, par M. Ginat (page 28), de Juvigny, par l'abbé Aubert (p. 362), de Matougues, par l'abbé Henry (p. 442), de Triaucourt, par Lemaire (p. 739), ont-ils noté l'existence du cahier de doléances de ces communautés, et en ont-ils donné quelques extraits ou analyses sommaires.
Ces documents ont cependant été déjà examinés dans un mémoire présenté en 1884 par l'abbé J. Puiseux à la Société académique de la Marne sous le titre : « Les Cahiers de doléances du Tiers état rural du bailliage de Chàlons-sur-Marne en Î789 » (Châlons, imp. F. Thouille, 1884, in-8° de 41 pages). Mais cette étude d'ensemble est très succincte. L'auteur, tout en reconnaissant « l'importance considérable des cahiers de communauté pour l'histoire de la Révolution », ajoute « qu'ils nous initient à la situation d'esprit du Tiers état des campagnes à la veille de ce grand mouvement, qu'ils nous révèlent les influences qu'il a subies, les passions qu'on a éveillées dans son sein, les convoitises qu'on y a allumées » ; c'est au point de vue purement psychologique qu'il examine ces documents, essayant de prouver « qu'ils n'ont été rédiges que dans un moment d'exaltation et sous l'influence des plus malsaines agitations », ... « qu'ils ne sont pour la plupart qu'un tissu de plaintes souvent exagérées, de déclamations violentes et de sophismes hardis... . » Ce mémoire critique ne doit être utilisé qu'avec une extrême prudence.
Nous ferons ressortir en détail, dans notre étude économique de la convocation des États généraux dans la généralité de Chàlons, le rôle des officiers de justice et la part prise par eux dans la rédaction des cahiers des communautés dont ils présidèrent les assemblées. Du reste, on trouvera déjà, au cours de notre publication, quelques notes sur l'influence de certains d'entre eux qui firent même adopter par un groupe de villages voisins les uns des autres, le même cahier préparé souvent à l'avance. Dans ce cas, disons en passant que nous nous sommes
(1> Voir page 8.
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contentés de reproduire le premier cahier qui s'est présenté dans Tordre alphabétique des communautés, renvoyant à celuici pour les autres localités.
Ainsi le notaire d'Aigny, Jacques-Joseph Delacour, et son fils, Jacques-Louis Delacour, présentèrent aux habitants d'Aigny^ Aulnay-sur-Marne, Champigneul, Juvigny, La Veuve, Les Grandes- Loges^ Vaudemanges^ un « mémoire », un « code en 68 articles » qu'ils avaient rédigé eux-mêmes avant les réunions de ces villages. Nous ne publions ce cahier qu'une seule fois à Aigny, nous contentant, pour les six autres, d'y renvoyer le lecteur (1). L*influence des Delacour se fit également sentir en d'autres lieux, notamment à Jalons, Recy, Villers-aux-Corneilles, qui empruntent certains passages du t< mémoire », qui se trouve ainsi analysé ou abrégé.
A Champagne et Écury- le -Petit, le maitre d'école Remy Masset, « ancien praticien en la justice », rédige quelques doléances fort courtes qui sont admises en totalité par les habitants de la première communauté et en partie par ceux de la seconde (pages 130 et 261).
A Bierges (page 87), Renneville (p. 522), Saint'Mardlès-Rouffy (p. 568), Velye (p. 758), Vouzy (p. 811), le notaire du Mesnilsur-Oger, Nicolas Billy, juge seigneurial, fait adopter un cahier qui est partout à peu près semblable.
A Soudé-Notre-Dame, le syndic Légé, qui élait en même temps lieutenant de la justice de la paroisse voisine de Sondé- Sainte-Croix, propose à rassemblée de sa communauté le cahier rédigé quelques jours auparavant par les habitants de la seconde (page 672). Cette assemblée de Soudé-Nolre-Danie accepte, déclare, dans son procès-verbal, approuver entièrement les termes du cahier de Soudé-Sainte-Croix et ne se donne même pas la peine de le faire recopier.
L'influence du chirurgien Nicolas Commesny est manifeste à Songy et Saint-Martin-aux-Champs (page 633); — dans Tancien comté d'Étoges, à Vert-la-Gravelle et Toulon, nous trouvons celle du prévôt de la justice Antoine-Pierre Aubert (page 761). Le cahier de Loisy-en-Brie présente également quelques doléances que nous remarquons dans celui de Toulon. Le notaire et échevin de Vertus, Jean-Alexandre Hachette, a contribué évidemment à
(1 ) Voir la note à ce sujet, page 29.
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la rédaction des cahiers d*Étrechy, Rouffy et Villers-aux-Bois ; il était également prévôt de la justice de ces trois lieux. L'avocat de Châlons, Pierre Le Maire (1), préside les assemblées des villages de Chépy, Marson et Moncets^ qui le désignent tous trois comme leur député à l'assemblée du bailliage, fait unique de cumul de mandats dans l'étendue de cette juridiction. — D'autres avocats châlonnais. Prieur à Coolus, Moignon à liecg, Manget à Saint'Martin'Sur'le-Pré et Saint-Memmie, Champion à Sarrg, président les réunions de ces communautés, au sein desquelles ils paraissent jouir d'une certaine autorité. — Nous avons même pensé, en examinant les écritures, que les cahiers de Sommesous et de Montépreux, écrits par la même personne quoique rédigés tout différemment, pouvaient être l'œuvre de Pierre-Louis Prieur, originaire de la première de ces localités (page 613).
Nous avons encore trouvé des ressemblances, souvent très complètes, dans les cahiers suivants, sans qu'il nous ait été possible de déterminer le rédacteur probable de ces documents.
Les cahiers de Togny-aux-Bœufs, Vésigneul-sur-Marne, Vitryla-Ville et Vouciennes sont extraits de celui de Cheppes ; — celui de Cernon a servi de modèle à celui de Fontaine-sur-Coole ; — celui de Francheuille (p. 305), est presque semblable à celui de Dampierre-sur-Moivre, sa paroisse ; — celui de La Cheppe est copié sur celui de Bussy-le-Château, sa paroisse, mais avec quelques variantes (p. 369); — Normée sur Lenharrée, sa paroisse (p. 480); — Sogny-aux-Moulins sur Compertrix (p. 604); — Saint- Quentin-sur-Coole sur Breuvery, son annexe (p. 590) ; — Vadenay sur Cnperly, sa paroisse (p. 744); — Poix sur Moivre (p. 512); — Voipreux sur Chevigny (p. 164) ; — Morains sur Aulnay-aux- Planches, paroisse voisine; — Le Fresne sur Cften/ers, qui semble aussi inspirer celui de Saint-EHenne-aii-Temple (p. 546) ; — une partie de celui de Niiisement-sur-Coole sur Ecnry-sur-Coole, sa paroisse (p. 481); — les rédacteurs des cahiers de Bony (p. 91) et de Somme-Suippe (p. 618) se sont évidemment inspirés des doléances générales du bourg de Suippes (voir la note p. 691); — le cahier de Fanx-sur-Coole ressemble beaucoup à celui de
(1) L'avocat Pierre Le Maire, reçu en 1772 lieutenant particulier de la comté-pairie de Châlons, assesseur de la maréchaussée, de\int, en 1790, président de l'administration du district.
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Soadé-Sainte-Croix, mais, dans ce dernier, les plaintes, mieux exposées, sont plus développées et sont accompagnées de commentaires (p. 660); — les habitants de Louvercy et de Livr y-sur- Vesle, deux communautés voisines, ont sûrement communiqué les uns avec les autres pour la rédaction de leurs cahiers ; on retrouve, çà et là, dans les deux documents, les mêmes idées et parfois les mêmes phrases ; celui de Louvercy est cependant mieux écrit et mieux rédigé ; les phrases sont en générai plus claires que celles, très difficilement lisibles, du cahier de Livry (p. 419) ; — A Joches (p. 354), on sent que les rédacteurs du cahier avaient eu connaissance de celui de Courjeonnet, sa paroisse : quelques articles sont reproduits littéralement par l'un et par l'autre ; même réflexion pour la communauté voisine de Villevenard (p. 804) ; ^ on a déjà vu que, dans les quatorze cahiers des villages de l'ancien comté de Beaulieu-en-Ârgonne appartenant au bailliage de Châlons, les vœux et doléances, peut-être présentés diflëremment, sont cependant presque toujours les mêmes ; le cahier de Triaucoiirt, chef-lieu du comté, parait avoir servi de modèle plus ou moins suivi par les treize autres (voir la note, p. 740). Enfin, un spécimen de cahier-type, que nous n'avons encore pu retrouver, a dû circuler dans la généralité de Chàlons, car on remarque dans plusieurs cahiers, notamment diuis ceux d'Aulnay-rAitre (p. 52), de Conlmier-la- Chaussée (p. 214), et surtout de Recy (p. 519), des emprunts faits aux « questions proposées au Tiers état », parmi lesquelles, disent les habitants d'Aulnay, « ils ont choisi les numéros qu'ils ont jugé à propos d'être demandés pour servir de base à leur cahier ».
A côté des hommes de loi, praticiens de village et autres, qui paraissent avoir exercé une certaine influence dans plusieurs localités du bailliage de Châlons, nous avons relevé la présence, dans les assemblées de communautés, de quelques curés : Joseph Varnier du Chesnois à Breuvery et Saint-Quentin-sur-Coole, François-Xavier Perny à Bussy-Lettrée, Michel Bruant à Congy, Pierre Vanel à Fèrebrianges, Henri Formey, curé, et Étienne-Joseph Delacour, vicaire à Juvigny, ce dernier auteur du cahier rédigé avec son père, le notaire d'Aigny, et son frère, le juge seigneurial Jacques-Louis Delacour ; Mailfait à Souain, Claude-Ignace Paradis à Cuperly, où il préside, et à Vadenay ; David Delisle à Villevenard, Pierre Tocut à Vraux, —
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sans que, cependant, on puisse dire qu'en général ces ecclésiastiques aient participé d'une façon efficace à la rédaction des cahiers de ces diverses paroisses ; certains, comme Varnier, de Breuvery, qui pourtant relit et corrige le procès-verbal écrit par le syndic, figurent à titre d'officiers municipaux.
Nous avons dit que tous les documents que nous publions nous ont été fournis par les Archives départementales de la Marne et de la Meuse. Nous devons remercier ici MM. les archivistes Beiiand et d'Arbois de Jubainville pour leur extrême obligeance et leurs utiles conseils.
Mais nous avons tenu à nous assurer également si les archives des communes faisant autrefois partie du bailliage de Chàlons-sur-Marne, ne renfermaient pas, soit le duplicata du cahier des doléances et du procès-verbal d'assemblée des habitants de la paroisse en 1789, soit d'autres documents sur la convocation des États généraux. Pour parvenir à ce but, nous avons envoyé à tous les instituteurs et secrétaires de mairies, en novembre 1905, une circulaire rédigée sous forme de questionnaire. M. l'Inspecteur d'Académie, vice-président du Comité d'études de la Marne, a bien voulu insérer dans son Bulletin du mois de mars 1906, un exposé de l'œuvre entreprise, engageant le personnel enseignant à s'intéresser à ces questions locales historiques et économiques, et, afin de hâter le travail, nous avons organisé nous-même, durant toute l'année, des tournées dans les villages. Sur les 167 communes rurales de l'ancien bailliage que nous avons ainsi visitées ou dont les secrétaires nous ont répondu, sept seulement, Aignij, Bouy, Cuperly, Jizrigny, Im Veuve, Liury-sur-Vesle (1) et Saint-Memmie, ont conservé, dans leurs archives, transcrits sur le registre des délibétions, le cahier et le procès-verbal; — six autres : Beaulieu-en- Argonne, Charmontois-VAbbé, Nuisement-sur-Coole, Songy, Vitryla-Ville et Vraux ne possèdent que la copie du procès- verbal ; sur le registre municipal de Saint-Pierre-aux-Oies, on lit une
(1) L'existence de ees documents dans les Arch.de la mairie de Livry-sur- Vesle (lieg. des délibérations du Î7 août 1788 à Î809 : 158 feuillets), nous a été révélé après Timpression de notre travail. Nous n'avons donc pu les signaler en notes, page 406, comme nous l'avons fait pour les autres communes.
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mention très courte de l'élection des deux députés du village à l'assemblée du bailliage ; — enfin, les registres de plusieurs autres communes fournissent des renseignements sur les délibérations relatives à Tannonce de la convocation, la réception du règlement et des ordres du bailliage, les frais occasionnés par l'envoi des députés, etc. (1) ; nous avons signalé en note des cahiers que nous publions, ces divers détails émanés des archives des villages. Ils sont, en général, peu nombreux et peu impoiiants. Il convient, du reste, de remarquer que, dans notre contrée, à part les grandes villes qui possèdent de riches dépôts de documents sur la période révolutionnaire, et quelques bourgades comme Vertus, Courtisols, Juvigny, où Ton parait avoir toujours eu un soin extrême des pièces et registres pouvant servir à l'histoire de la localité, la plus grande partie des archives de nos communes a disparu ; il est très rare de découvrir des registres de délibérations antérieurs à 1788, et dans le tiers à peine, trouve-ton des documents et registres de l'époque révolutionnaire.
(1) Nous avons trouvé, dans les registres de délibérations de plusieurs communes, ainsi que dans certains cahiers et procès-verbaux, des indications curieuses pour les allocations aux délégués des villages à rassemblée du bailliage, et pour celles à accorder aux députés aux États généraux. — Ainsi, le procès-verbal de Compertrix note « qu'il a été unanimement accordé pour chacun des deux ilélégués, 3() sols par jour pour le temps de l'assemblée, lesquels seront acquittés par la communauté » (p. 177).— Au compte du syndic de Vraux transcrit sur les registres de délibérations, on relève qu'une somme de 72 livres a été payée aux députés Hochet et Couticr l'ainé, pour les huit journées qu'ils ont passées à ('hâlons, et on a porté ÎKî livres pour contribution, le 4 avril 1789, aux dépenses des députés du Tiers état àParis(page 812). — Le cahier de Margerie (p. 437), et d'autres encore, demandent «que l'assemblée du bailliage fixe la somme qui sera payée à chaque député aux Etats généraux, et sur quel fonds l'allocation sera payée ».
Le lieutenant général Brémont tient compte de ces doléances et ratifie les engagements pris par les communautés : sur le registre de délibérations de Nuîsement-sur-Coole, à la date du 29 mars 1789, on trouve la transcription d'une ordonnance du lieutenant général du bailliage, en date du 25 du même mois, allouant 4 livres 10 sols pour chaque délégué, et le sj-ndic porte à son compte, le 31 janvier 1790, le paiement d'une somme totale de 54 livres.
Brémont fait également prendre, par l'assemblée du bailliage, le 25 mars 1789, une décision pour la fixation de l'allocation des députés Prieur et Choizy à « 12 francs par jour », et « 240 livres pour voyage et retour », sommes qui devaient être prises sur les revenus des communautés (Arch. dép., fonds des États généraux^ ihid.. A, 9). — Ces diverses décisions furent, du reste, blâmées et infirmées par lettre de Necker du 24 avril 1789, et l'arrêt du Conseil du 30 mai 1789, qui réglait d'une façon générale les indemnités dues aux députés aux États généraux. (Arch, de la Marne, C, ^668. — Arcfi. na/., B» 87 - B 111, 23 p. 361.;
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Noas ne voulons pas terminer cette préface sans reconnaître Tempressement témoigné, en général, par MM. les Instituteurs et Secrétaires de mairies ; ils nous ont à peu près tous aidé dans notre tâche et ont apporté à l'œuvre entreprise par la Commission de YHistoire économique de la Hévoluiion française un concours des plus dévoués et leur part d'utile et d'activé collaboration (1).
Gustave LAURENT.
Nota. — Nous avons dit dans la première partie de l'introduction que nous publierions les cahiers des communautés d'habitants dans l'ordre alphabétique. Nous avons dû enfreindre cette règle générale pour deux des communautés du bailliage de Châlons :
lo Soudé-Notre-Dame dont le cahier est, nous l'avons vu, remplacé par une simple mention d'approbation à la. suite de celui de Soudé- Sainte-Croix et que nous avons été obligé, pour cette raison, de classer aussitôt après cette dernière localité au lieu de la mettre immédiatement avant.
2o Thonnance-lés-Joinville que nous avons placé avant Thibie, pour la rapprocher de Suzannecourt, paroisse voisine formant avec elle une enclave. Nous n'avons, du reste, on le sait déjà, pour ces deux localités que les procès-verbaux des assemblées des habitants présidées l'une et l'autre par l'avocat Perrin des Isles. Cest aussi pour cette cause et encore afin de faire une seule note pour expliquer la disparition des deux cahiers que nous avons cru devoir les présenter ensemble, cette combinaison ne modifiant, d'ailleurs, que d'un ^illage l'ordre alphabétique.
(1) Dans une seule commune de nos tournées nous avons rencontré un accueil malveillant : à VilIers-aux-Corneilles, en l'absence du maire, qui habite Châlons, le garde- champêtre, faisant, paraît-il, fonctions de secrétaire de mairie, nous a reçu avec la plus grande défiance : non seulement il a refusé catégoriquement de nous donner, sur le dépôt public de la mairie dont il a la garde, les quelques renseignements d'ordre général que nous lui demandions, mais il n'a pas même consenti à nous conduire chez l'adjoint pour expliquer le but de nos recherches et de notre mission.
CAHIERS
I. LES ASSEMBLEES DE CORPORATIONS
La ville de Châlons-sur-Marne comprenait 55 corporations d'arts et métiers, d'arts libéraux, de négociants, groupes d'habitants et juridictions :
1. Le siège prévôtal. — 2. Le bailliage royal. — 3. L'élection. — 4. Le bailliage de Châlons, Comté-pairie de France. — 5. Le bailliage du Vidamé. — 6. Le bailliage du Chapitre. — 7. L'échevinage de la police. — 8. Le bailliage de Toussaint. — 9. Le bailliage de Saint- Pierre-au-Mont. — 10. La juridiction consulaire. — 11. Les bourgeois et citoyens libres. — 12. La société de l'Académie. -- 13. Le corps des médecins. — 14. La communauté des notaires. — 15. L'ordre des avocats. — 16. La communauté des procureurs. — 17. La corporation des huissiers et sergents. — 18. La corporation des maîtres en chirurgie. — 19. La communauté des fabricants. ~ 20. La communauté des imprimeurs, libraires et relieurs. — 21. La communauté des orfèvres et horlogers. — 22. La communauté des apothicaires. — 23. La communauté des épiciers. — 24. La communauté des marchands rfrapiers et merciers. — 25. La juridiction du grenier à sel. — 26. La corporation des maçons et des couvreurs. — 27. La communauté des perruquiers et barbiers. — 28. La communauté des fabricants de bas. — 29. La communauté des amidonniers. — 30. La
(1) Bibliographie : Barbât, Histoire de la ville de Châlons et de ses monuments, Châlons, 1868, texte et atlas, 2 vol. iu-S». — Barthélémy (Ed.), Histoire de la ville de Châlons-siir-Marne, Châlons, 1854 in-8«. — d'Hastel, Histoire de la ville de Châlons depuis 1789, Châlons, 1854, pi. in-8®. — Grignon (Louis), Topographie historique de la ville de Châlons, Châlons, 1889, in-8o.
Sources manuscrites locales de l'histoire économique de la ville : Arch. dép, de la Mamej C, 544 à 552 : Administration de la ville de Châlons de 170* à 1790.— C, 831 : Répartition de la taille (1789-1790); matrice des rôles des anciens privilégiés. — C, 458 à 461 : Industrie et commerce de Châlons : états des jurandes et maîtrises, etc. — C, 482 à 486 : Dossiers concernant les différents corps d'arts et métiers au \\\w siècle. — C, 1010 à 1023 : Capitation de la ville de Châlons (1752-1789). — C, 1122 : Aides et gabelles ; Rébellion contre les agents de la ferme des aides. — C, 1236, 1245 à 1255 : Etapes et convois. — C* Î308 : Logement de gens de guerre. — C, 1323 et suiv. : Maréchaussée. — C, 1201 et suiv., 1784 : Prisons.— C, 1657 à 1668 : Ponts.— C, 1710-1711 : Ateliers de charité. — C, 1743 et suivants : navigation de la Marne. — C, 1747 : Moulins de Châlons. - C, 1793, 1821 à 1823 : Eglises, revenus, charges, etc. — C, 1941 à }^^ : Hôpitaux. — C, 1955 : Incendies.; etc.
comniunauté des cordonniers en neuf et en vieux. — 'M. La communauté des couteliers, armuriers, arquebusiers et fourbisseurs. — 32. La communautc des poissonniers.— 33. La communauté des bouchers et charcutiers* — 34. La communauté des charpentiers. — 35. La communauté des boulangers. — 36. I^ communauté des tondeurs et appréleurs, — 37. I-a communauté des tailleurs, fripiers d'habits en neuf et en vieu.v. — 38. La conmiunauté des menuisiers, ébénistes, tourneurs, tonneliers et boisseliers. — 39. La communauté des niaréehaux. serruriers, ferblantiers, taillandiers et clootiers. — 10. La communauté des fondeurs et chaudronniers. — 4L La communauté des chapeliers et l>onnetiers. — 42. l>a communauté des traiteurs, rôtisseurs et pâtissiers* — 43. I^ comniunauté des tanneurs, corroyeurs, peau tiers et mégissiers. — 44. La communauté des teinturiers, — 45. I^a communauté des tapissiers, vendeurs de meubles et miroitiers»
— 46. La corporation des jardiniers. — 47. La communauté des tisserands. — 48. La communauté (les selliers, bourreliers et charrons. — 49. La communauté des vitriers, peintres et doreurs. — 50. La communauté des aubergistes, cafetiers et limonadiers. — 51. La communauté des panneliers et vanniers, — 52* La corporation des torcheurs et plafonneurs. — 53. La comniunauté des cordiers et chanvriers. — 54. — La corporation des pierriers. — 55. La corporation des cabaretiers à bouchon.
Ces corporations, conformément à rarticle 26 du règlement du 24 janvier 1789, désignèrent, chacune dans son sein, des députés qui devaient former i'.\sseniblée générale de la ville de Châloas, et ce, pour les « corporations d'arts et métiers à raison d'un député par cent individus et au-dessous, deux députés au-dessus de cent, etc. », ■
— et pour les juridictions et les « corporations d*arts, de ncgô- ■ ciants. ..» deux députés ù raison de cent individus et au-dessous^ quatre au-dessus de cent, six au-dessus de deux cents, et ainsi de suite ». — Ces règles furent à peu près suivies à Châlons ; cependant
le siège prévôtal envoya Irois députés ; les 23 juridictions ou corporations suivantes de Fétal ci-dessus en désignèrent bien deiur: mais la juridiction du grenier à sel n*en fournit qu lut senî, comme les 30 dernières communautés et corporations d'arts et métiers.
11 devait donc y avoir 8(1 députés a FAsscmblée générale de la vUle de Châlons. On trouvera, à la suite du cahier, les noms de ces 80 députés. Mais on remarquera, à la lecture de cette liste, que certains hommes de loi représentèrent plusieurs juridictions ou corporations : tels Jean-Claude-Louis Raussin, député du bailliage de la Conité'paine, du bailliage du Vidamé et du bailliage du Chapitre ; — François-Xavier Yahmeh, député du bailliage de Toussaint et du bailliage de Saint-Pierrc-du-Mont ; — François Dhovot, député du bailliage du Chapitre et de la communauté des procureurs i — ■ Pierre Lemaire, député du bailliage de la Comté»pairie et du siège prévôtal ; — Jean-Adam P'aciot, député du bailliage du Vidamé et de I*ordre des avocats. — La communauté des poissonniers et celle des bouchers furent représentées chacune par un député, et ces deux
dépotés portaient le nom de Gaston Adrien ; c'était peut-être un seul et même personnage.
n n'y eut donc, en réalité, que 73 ou 74 membres pour composer l'Assemblée de la viUe de Châlons.
Le procès-verbal de chacune de ces corporations ou juridictions se contente de mentionner simplement la nomination des députés (1) ; d*après les termes de ces procès -verbaux et malgré l'indication portée par les commissaires à la fin du cahier de la ville (v. page 20), nous pensons que les corporations de Châlons ne rédigèrent pas de cahiers de doléances, contrairement à ce qui eut lieu dans d'autres villes, comme Reims, par exemple, où nous avons retrouvé la collection de ces documents (2). Du reste, l'article 26 ne prescrivait pas d'une £iiçon formelle la rédaction de ces cahiers imposée aux communautés de campagne par l'article 24.
Les procès-verbaux des corporations sont généralement transcrits sur leurs registres d'assemblées, de délibérations, de sentences. Nous en avons retrouvé un certain nombre ; tous sont libellés sur le même modèle (3).
(1) Chaque procès- verbal porte que les membres de la corporation sont réonis ponr, « conformément à Tavertissement donné à l'effet de la présente assemblée par MM. les Officiers municipaux de cette ville, être procédé à la nomination de députés, dans la proportion déterminée par l'article 26 du rêi^ement, a l'assemblée du Tiers état qui doit être tenue à l'Hôtel de Ville pour rédiger le cahier dont il est parlé dans ladite ordonnance, et nommer des députés pour porter ledit cahier à l'assemblée qui doit être tenue par M. le grand bailly... », en conséquence, les membres de la corporation se contentent purement et simplement de désigner leurs députés « à TefTet de les représenter à l'assemblée du Tiers état qui doit se tenir en l'Hôtel de Ville ou antre lieu indiqué, dans les formes ordinaires, et là, concourir avec les autres membres de ladite assemblée, à la rédaction de leurs cahiers de doléances, plaintes et remontrances... » Donc, aucune mention de rédaction d'un cahier spécial à la corporation. (Arch. dép. : Procès-verbaux des Corporations ; voir Dote ci-aprés).
(2> L'archiviste départemental, M. Berland, et le bibliothécaire de la ville de Châlons, M. Jacques Laurent, nous ont affirmé, d'autre part, que les archives dont ils ont la garde ne possèdent pas d'autres documents sur la convocation des États généraux que ceux que nous publions.
(3) Arch. dép. Etats généraux : série non classée : b^' de Châlons doss. a, pièce îk : extrait du reg. des délib»»' des officiers du bailliage du Vidamé : — Séance du 4 mars 1789 ; présents : « Raussin, bailli, Faciot, ancien avocat pour l'absence de Laurent Mansuy, prévôt, procureur fiscal ; Nicolas Lejeune, procureur és-sièges royaux de Châlons pour l'empêchement de Jean-François Herbelet, greffier ordinaire dudit bailliage ». — Députés : « Raussin, bailli, et Faciot, prévôt, procureur fiscal ».
Arch. dép. Série B {non classée) : Reg. des sentences du bailliage de Saint- Pierre-au-Mont. — Délib>» des officiers du 4 mars 1789; présents : « Etienne Manget« avocat en parlement, bailli de l'abbaye royale de Saint-Pierre-au- Mont de Châlons; Pierre- Louis Prieur, avocat en parlement, lieutenant général ; François Drouot, procureur fiscal ; Nicolas-Jean-Baptistc Jolly, substitut dudit
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II. ASSEMBLEE GENERALE DE LA VILLE
Les députés des corps, communautés et bourgeois composant l'Assemblée générale, se réunirent le 5 mars 1789 à l'Hôtel de Ville de Châlons, sous la présidence des officiers municipaux : de Berle, maire, Thomas, Le Moyne de Villers, Ouriet, A.-L. Grojean, éche* vins ; Turpin, procureur du Roi, syndic, et Le Maire, secrétaire.
Ils désignèrent, parmi eux, douze commissaires : Mathieu (de la communauté des marchands drapiers et merciers) ; Delestrée (de la
procureur fiscal ; et Antoine-François-Xavier Vamier, greffier de ladite justice ». — Députés : « Pierre-Louis Prieur et Antoine-François-Xavicr Vamier ».
— Reg. du bailliage de Châlons, Comté-pairie de France. — Délib»» du 2 mars 1789 ; présents : « MM. Jean-Louis-Claudc Raussin, avocat en parlement, bailli ; Regnauld-Nicolas-Georges Thomas, lieutenant général ; Pierre Lemaire, lieutenant particulier ; Jean-Désiré Champion, procureur fiscal ; Claude-Urbain Renaut, substitut du procureur fiscal, tous avocats en parlement, demeurant à Cliâlons, exerçant les fonctions audit bailliage », — Députés : « Raussin, bailli ; Lemaire, lieutenant particulier ».
— Reg. du Chapitre de Saint- Etienne de Châlons : — délib^" du 2 mars 1789 ; présents : Jean-Claude-Louis Raussin, avocat en parlement, lieutenant général ; François Drouot, procureur fiscal ; Claude-Urbain Renaut, avocat en parlement, substitut du procureur fiscal ; Antoine-François-Xavier Varnier, greffier de la justice ». — Députés : « Raussin, lieutenant général, et Drouot, procureur fiscal ».
Arch. dép.f série E, 937 : Reg. de délibo» de la communauté des apothicaires: — assemblée du 3 mars 1789, « des maîtres en pharmacie. . ., en la maison de M* Jean Clauzct, l'un de nous et grand garde de ladite communauté, où étaient : Jean Clauzet, Charles Farochon, Charles-Melchior Degaulle, Claude Theuveny, Pierre-Mathieu Dagonet ». - Députés : « Ch.-Melchior Degaulle et Claude Theuveny ».
Arch. dép., série E, 9k6: Reg. de délib<"> de la communauté des épiciers, ciriers et chandeliers : — assemblée du 2 mars 1789, « de Tancienne et nouvelle communauté, tenue en la chambre syndicale, place aux Chétifs ; présents : « Pierre-Memmie Marchebault, syndic ; Jacques-Nicolas Legrand, adjoint ; Jean-Baptiste Varin, Toussaint Fréminet, Nicolas-Benoit Férat> Etienne-Nicolas Vitry, Paul Dussart, Jean-Barthélemy Boisselle, Louis Le Philipponat, Mcmmie Colard, Louis-Nicolas Dcrosnc, Nicolas Remier, Alpin- Louis Grojean, Joseph-Michel Malatret, Jean Boisset, Toussaint-Gabriel Dinet ». — Députés : « Louis Le Philipponat et Jean-Barthélemy-Arnauld Boisselle ».
Arch. dép., série E, 956: Reg. de délib*»» de la communauté des maîtres menuisiers, ébénistes : — assemblée « des maîtres menuisiers, ébénistes, tourneurs, layetiers, tonneliers et boisseliers, réunis dans le couvent des R. R. P. P.. Cordeliers de Châlons» ; présents : u Charpentier, maître menuisier, dem^ rue du Château-du-Marche; P. Profinet, maître menuisier, rue <lu Collège ; Gaspard Héquard, maître menuisier, rue de la Petite-Etape ; Jacques Aniault, maître menuisier, rue Saint- Loup ; Sébastien Vie, maître ébéniste, rue de Marne; Lambert Chapelle, maître menuisier, rue du Gantelet ; Jean Bonnet,
Société de rAcadémie) ; Raussin (des bailliages de la Comté-pairie, du Vidamé et du Chapitre) ; Paindavoine (de la juridiction consulaire) ; Dubois de Chantrenne (de FEchevinage de la police) ; Gellée (du corps des médecins) ; Gauthier (de la communauté des chapeliers et bonnetiers) ; Charlier (de Tordre des avocats) ; Prignet (de la communauté des menuisiers) ; Prieur (du bailliage de Saint- Pierre-au-Mont) ; de Blacy (député des bourgeois et citoyens libres) ; P. LocHET (de la communauté des fabricants). Ceux-ci, de concert avec les officiers municipaux, furent chargés de la rédaction du cahier de plaintes et doléances de la ville. Ce travail dura du 5 au 9 mars.
maître menuisier, rue du Gantelet ; Nicolas Bonnet fils, maître menuisier, rue du Gantelet ; Pierre Soulié, maître menuisier, rue de Brebis ; François Soulié, maître menuisier, rue de l*Autre-Monde ; Jean Aubr}', maître menuisier, rue de TEtoile ; Jean Aubry fils, maître menuisier, rue de Marne ; P. Pemet, maître menuisier, rue de la Grande-Boucherie ; J.-B. Colard, maître menuisier, rue de Marne; J.-C. Lumériaux, maître menuisier, rue Basse-Saint- Jean; Jean-Baptiste Lafouasse, maître menuisier, rue de l'Arquebuse; C.-J. Guiot, maître menuisier, rue du Floc-Magny ; P. Rover, maître menuisier, rue de riotendance ; N. Le Roy, maître menuisier, rue du Collège ; N. Soulier, maître menuisier, rue du Grenier-au-Sel ; F. Colinet, syndic de la communauté, maître menuisier, rue de Marne ; Christophe Oudinct, maître menuisier, aux Buttes; J.-B. Mortier, maître menuisier, rue des (?>; P. Lambert, maître menuisier, rue Saint-Nicaise ; J.-B. Petit, maître menuisier, rue des Chauviéres; Iges Henrion,maître menuisier, rue Saint-Loup; P. Hinglingére, maître menuisier, rue des Chauviéres ; J.-B. Hocquart, maître menuisierébéniste, rue de Marne ; J.-B.-J. Prignet, maître tonnelier, rue de la Charpenterie ; A. Hugot, maître tonnelier, rue Saint-Loup ; P.-C. Failly, maître tonnelier, rue de la Grande-Etape ; E. Failly, maître tonnelier, rue des Juifs ; E. Louis, maître tonnelier, rue Saint-Loup ; Richard Louis, maître tonnelier, rue Portc-Murée ; Antoine Noiron, maître tonnelier, rue Basse-Saint-Jean ; J.-B. Noiron, maître tonnelier, rue Basse-Saint-Jean ; J.-B. Reniy, maître tonnelier, rue du Château-du-Marché ; V. Soucat, maître tonnelier, rue de Marne ; J. Suply, maître tonnelier, rue Saint-Jacques ; Ig. Terier, maître tonnelier, rue Saint-Nicaise ; P. Vitry, maître tonnelier, rue de Brebis ; P.-H*« Vitry fils, maître tonnelier, rue des Chauviéres ; Soucat fils, maître tonnelier, rue de la Graviére ; J.-B'« Cœuret, maître tonnelier, rue des Petits- Saints ; Ch. Hennequin, maître tonnelier, rue Basse-Saint-Jean ; L.-F. Noiron, maître tonnelier, rue Basse-Saint -Jean ; G. La Hoque, maître tonnelier, rue des Mariniers; Joseph Lequeux, maître tonnelier, rue de la Grande-Etape; J.-B»« Casson, maître tonnelier, sur les remparts du Jard ; J.-B'« Schefert, maître tonnelier, rue Haute-Saint-Jean ; P.-Ad. Lavalard, maître tonnelier, place du Grail-de-Notrc-Dame ; Ch. Chanoine, maître tonnelier, rue Saint- Jacques ; J.-B. Cuinet, maître tonnelier à Saint-Memmie ; Ch. Bosquet, maître tourneur, rue Place-aux-Chétifs ; Et. .Mayeur, maître tonnelier, rue de Marne; Joseph Mayeur, maître tourneur, rue de Marne ; Etienne Haflin, maître tourneur, rue Basse-Saint- Jean ; J.-Et. Raflin, maître tourneur, rue de Marne ; J.-.M.-M. Raflin, maître tourneur, à l'Hôtel de l'Arquebuse ; J.-B»« Ferez, maître tourneur, rue de la Grande-Etape », — Le député de cette corporation fut « J.-B.-Joseph Prignet ». — çtç. —
Le 10, une nouvelle assemblée, dans laquelle fut présenté, lu et arrêté le cahier ci-aprés, nomma, conformément au tableau annexé au règlement royal, douze députés pour représenter, le surlendemain 12, la ville de Châlons à l'assemblée du bailliage. Ces députés furent :
Joseph Gellée, docteur en médecine, député du corps des
médecins ; Regnault-Nicolas-Georges Thomas, avocat, échevin de la ville ; Louis-Joseph Charlicr, avocat, député de Tordre des avocats ; Pierre-Louis Prieur, avocat, député du bailliage de Saint-
Pierre-au-Mont ; Pierre Lochet, fabricant, député de la communauté des fabricants; Alpin-Louis Grojean, marchand-épicier, échevin de la ville ; François-Nicolas Paindavoine, marchand-libraire, député de la
juridiction consulaire ; Maxime Mathieu, marchand-mercier, député de la communauté
des marchands drapiers et merciers ; Jean-Baptistc-Joseph Prignet, maître tonnelier, député de la
communauté des menuisiers, ébénistes, tonneliers, etc. ; Jacques Gauthier, maître bonnetier, député de la communauté
des chapeliers et bonnetiers ; Jules Nicaise, maître pâtissier, député de la communauté des
traiteurs, rôtisseurs et pâtissiers ; Jean-Baptiste Turpin, trésorier de France, procureur-syndic
de la ville.
III. CAHIER DE DOLÉANCES DE LA VILLE
L'original du cahier, signé des douze commissaires et des officiers municipaux, existe aux Archives départementales (États généraux, série non classée ; Bailliage de Chàlons, doss. a, pièce 13) (1).
Ce document a tout d'abord été public en 1789 sous ce titre : Cahier des plaintes et doléances du Tiers état de la ville de Châlons, remis à MM, Pierre-François Richard et Jean-Baptiste Jourdain, élus aux prochains États généraux par Vordre du Tiers état du bailliage royal le 10 mars 1789, s. d., 1789, in-8o. (Bibl. nat.. Le 24/40).— Il a été publié sous ce titre dans les Archives parlementaires (t. II, page 595).
Pierre-François Richard et Jean-Baptiste Jourdain étaient les deux représentants des magistrats du bailliage â l'Assemblée de la ville. Malgré ces inexplicables indications du titre, c'est bien le cahier de la ville, tel qu'il existe aux Archives départementales. L'erreur fut sans doute reconnue, car une autre édition de la même année 1789 donna le titre exact de l'original du cahier ci-après : Plaintes et
(1) L'avocat Prieur (Pierre-Louis), un des commissaires de l'assemblée du Tiers état du bailliage charges de rédiger le cahier général à porter aux États généraux, a écrit en marge de la première page du cahier de la ville la mention : « Vu », revêtue de son paraphe.
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doléoÊicet du Tiers état de la ville de Châlons, arrêtées en son oÈsembite générale tenue en l'Hôtel de Ville par devant MM. les officiers municipaux, les 5 et 10 mars 1789, pour être portées en l'assemblée générale du bailliage de Châlons le 12 dudit mois de mars, A Châ- Ions, chez Depinteville-Bouchard, libraire, imprimeur du Roi, de la Ville et du Collège. — S. d., in-folio de 20 pages. ~ Bibl. nat., L* 24/25. — Bibl. de Reims, fonds Deullin. — Arch. dép. de la Marne : États généraux, ibid,, doss. a, p. 3. - Ce document a encore été publié en 1789 sous un petit format in-S» de 41 pages. (Biblio, de Reims, fonds Deullin, non classé.)
Plaintes et doléances du Tiers état de la ville de Châlons, arrêtées par les commissaires soussignés par lui choisis en son assemblée générale, tenue en VHôtel de Ville par devant les officiers municipaux le 5 mars 1789 ; présentées, lues et arrêtées en la même assemblée générale du 10 dudit mois pour être portées en l'assemblée générale du bailliage de Châlons le 12 dudit mois de mars (1).
Le Tiers état de la ville de Châlons ne séparera pas dans ses doléances sa cause d'avec celle du reste du Tiers état du royaume ; l'intérêt général de l'État étant son objet le plus cher, il désire ardemment que tous les intérêts particuliers s'y réunissent et s'y confondent ;
Habitant d'une ville franche et conséquemment privilégié, le premier acte de patriotisme dont le Tiers étal de cette ville pourrait offrir l'hommage à l'intérêt public, serait le sacrifice de ses privilèges, s'il pouvait être de quelque utilité générale, et de demander à contribuer aux impôts et charges publiques dans la plus parfaite égalité avec le reste du Tiers état, ou plutôt avec tous les ordres de l'État, relativement à ses propriétés, ses facultés, son commerce et son industrie.
Il se contentera seulement d'observer, pour l'intérêt particulier des citoyens de cette ville, qu'outre les charges communes avec le Tiers état, ils sont encore grevés en particulier de l'entretien des murs, fossés, ponts, portes et pavés de la ville, d'une garnison qui n'est pas casernée et d'une foule de passages de troupes (2) ;
(1) En marge de Foriginal du cahier est écrit : « Le présent cahier de « plaintes et doléances du Tiers état de la ville de Châlons, contenant « 22 pages, a été paraphé et coté par première et dernière pages par nous, » maire royal de la ville de Châlons, Xe varietur. — De Berle. »
(2) « La situation de la ville de Châlons au milieu d'une vaste plaine, sur
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Que les deniers patrimoniaux de la ville n'étant pas suffisants pour toutes ces charges, elle est obligée de recourir à des octrois considérables, aux entrées, aux passages, au détail, lesquels enchérissent les denrées de consommation, nuisent à la circulation générale des objets de commerce et détruisent, pour la ville en particulier, tous les genres de commerce auxquels on pourrait s'y livrer (1) ;
Que plusieurs seigneurs jouissent dans cette ville de droits extrêmement nuisibles au commerce de grains en particulier, tels que celui d'instituer des mesureurs et porteurs aux bateaux et autres, dont il serait avantageux que la commune pût être autorisée à faire le rachat (2) ;
Qu'enfin la police est tellement divisée en cette ville, que le défaut de concert entre les différents seigneurs qui en jouissent chacun dans leurs bans respectifs, la rend presque nulle, ce qui a fait désirer à la ville, dans tous les temps, que l'exercice en fut confié, à ses frais, aux officiers municipaux qui ne seraient alors que les pairs ou jurés de leurs concitoyens.
Passant ensuite aux deux grands et principaux objets qui doivent occuper les prochains États généraux, c'est-à-dire de remédier au mauvais état des finances et d'établir un ordre constant et invariable dans toutes les parties du Gouvernement qui peuvent intéresser le bonheur du peuple et la prospérité du royaume, le Tiers état de la ville de Châlons proposera sur ces deux objets les doléances suivantes, qui embrasseront :
L'administration générale ; l'impôt ; le commerce ; les
les bords d'une rivière navigable, — lit-on dans la correspondance de la commission provinciale avec le bureau intermédiaire de Châlons, — la rend intéressante pour le commerce en général, puisque toutes les routes qui traversent le royaume s'y réunissent. Il ne se fait pas le plus léger mouvement dans les troupes que cette ville ne soit surchargée de passages et de séjours ; il est constant qu'annuellement il passe à Châlons environ 12.000 hommes, tant ceux qui passent en troupes que ceux qui passent par peloton et séparément. » {Arch. dép., C, 2689.)
(1) Nature des droits perçus dans les villes et communautés de Champagne. (Arch. dép., C, 521.) — Les octrois de Châlons avaient été établis en 1639 par arrêt du Conseil d'État. (Ibid., C, 551.)
(2) État des droits perçus sur les grains dans la ville de Châlons. (Ibid., C, 408.) — Le subdélégué Le (iorlier adressa à l'intendant un mémoire sur les agents et le mode de perception des droits de factage et mesurage dans cette ville, sur les abus commis par les portefaix institués par les seigneurs et « attachés, au nombre de 129, aux différentes portes prés desquelles ils font leur service en négoce à leur tour, suivant leur ordre d'ancienneté ».
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administrations provinciales; la noblesse et le militaire; les réformes à faire dans le clergé et ses biens ; dans l'administratien de la justice ; dans nos lois civiles et criminelles ; dans les domaines réels ; enfin, dans quelques parties importantes de la féodalité les plus à charge au peuple.
ADMINISTRATION GÉNÉRALE
Art. !«■. — Le Tiers état de la ville de Châlons demande : qu*aux prochains États généraux les voix soient prises par tête et non par ordre ;
2. — Qu'à l'avenir toutes les nominations graduelles qui auront lieu pour par\'enir à l'élection des députés à envoyer aux États généraux, soient faites au scrutin ;
3. — Qu'auxdits prochains États généraux, il soit demandé au Roi et arrêté comme loi constitutionnelle :
1® Que les États généraux ne puissent jamais être composés que des trois ordres, du Clergé, de la Noblesse et du Tiers état, et de manière que les députés du Tiers état y soient toujours au moins en nombre égal à ceux des deux autres ordres réunis, et que les députés de chaque ordre ne puissent être pris que dans l'ordre même ;
2** Que lesdits Etats généraux soient déclarés irrévocables, qu'ils soient à l'avenir convoqués et assemblés périodiquement tous les trois ou cinq ans ;
4. — Que chaque ordre composant lesdits États généraux puisse s'assembler séparément sous la présidence d'un orateur qu'il ne pourra choisir que dans son ordre ;
5. — Qu'aux États généraux seuls appartienne le droit de consentir les impôts et les emprunts et de sanctionner les lois, dont l'enregistrement ne sera confié aux tribunaux que pour leur donner la publicité nécessaire dans chaque ressort ;
6. — Que les impôts ne puissent y être consentis que pour un temps limité et proportionnellement aux besoins de l'État ;
7. — Qu'il y soit décidé que les trois ordres contribuerons également, en raison de leurs propriétés et facultés, à toute espèce d'impositions, et que tous les privilèges pécuniaires, de quelque nature qu'ils soient, relatifs à l'exemption des impositions et charges publiques, seront irrévocablement supprimés ;
8. — Que les prochains États généraux se fassent représenter :
1° Un état exact de la dette nationale ;
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^ Un semblable état de toutes les charges et dépenses annuelles de l'Etat ;
3** Un autre état du produit des impôls et impositions généralement quelconques actuellement subsistants ;
9* — Que par la comparaison de ces états, Ton constate le déficit actuel, le besoin du secours extraordinaire à accorder pour rinstant, et enfin que Von détermine la quotité de Hmpôt à lever par la suite pour fournir aux charges et dépenses annuelles ;
10. — Que la dette ainsi reconnue soit acceptée par les Etats comme dette de la nation et soit acquiltée sur le produit des impôts, dont \xi\ç partie soit même spécialement afTectée à des remboursements annuels ;
11» — Que toutes les charges et dépenses de TÉtat, soît^ générales comme les corvées, soit particulières à des provinces, villes ou cantons, comme ponts, casernes, hôpitaux, édifices publics, dans les cas où le gouvernement vient à leur secours, soient prises sur rimpôt général, sans qu'on puisse jamais en lever de particuliers pour ces objets ;
12. — Qu'avant de déterminer la quotité de Timpôt et pour aider à sa diminution. Ton ait recours à des retranchements et à une sage économie dans toutes les parties de Tadministration ;
13. — Que pour tous les objets de dépense de la maison du Roi, de la Reine et de la famille royale, le Roi soit supplié d*accepler une somme annuelle qu'il voudra bien déterminer lui-même ;
14. — Qu a Tavenir» il ne soit payé par le Trésor royal aucune somme pour dettes étrangères aux alTaires de TÉlal ;
15. — Que dans toutes les parties de radministration, il ne subsiste que des emplois indispensables payés dans une juste proportion avec le travail et rutilité ;
16. — Que les appointements des gouverneurs des provinces et des villes, des lieutenants de Koi et majors de place soient réduits dans une juste proportion, avec leurs services et leurs représentations ;
17. — Que les pensions et les gratifications dans toutes les parties ne soient accordées à Tavenir quaux vrais ser^ices rendus à TÉtat, à la condition que la liste en sera annuellement rendue publique par rimpression et que les causes qui les auront fait accorder y seront énoncées ;
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18. — Que les États généraux se fassent représenter utt état «xact des pensions qui subsistent actuellement, afin qu'elles puissent être modérées ou retranchées sur le degré de service des pensionnaires ;
19. — Que le ministre des finances soit tenu de rendre public tons les ans, par la voie de l'impression, le compte de son administration par articles détaillés de recette et dépense ;
20. — Que tous ces comptes soient présentés à chaque assemblée des États généraux et qu'eux seuls puissent les arrêter valablement, et donner une décharge légale au ministre ;
21. — Qu'il n'y ait aucune commission intermédiaire dans l'intervalle des assemblées des États généraux, et que tous les pouvoirs que l'on pourrait donner à une telle commission pour assurer l'exécution des résolutions des États généraux soient réservés aux États provinciaux, dont on va demander l'établissement ;
Que ces impôts soient remplacés
a) Par des traites qui soient reportées aux frontières et consistent dans des droits modérés sur les objets d'importation et d'exportation, droits qui soient réglés sur la balance du commerce, et le plus ou le moins d'intérêt qu'aura la Nation à les hausser ou baisser plutôt pour l'avantage de son propre commerce, que pour l'intérêt du fisc ;
b) Par un impôt territorial qui se perçoive en nature sur les fruits des fonds immeubles, comme terres, prés, \ignes, sauf à le porter à un taux assez considérable sur les vins pour qu'il puisse tenir lieu d'aides ;
c) Par le même impôt perçu en argent sur les autres espèces de biens, comme bois, rivières, étangs, prés et marais en pâture, parcs, jardins, vergers, moulins, bâtiments, maisons, forges, verreries et autres usines, généralement quelconques ;
d) Sur les produits des droits incorporels, comme rentes foncières, féodales et autres profits de fiefs annuels ;
t) Par une capitation ou industrie sur les capitalistes, banquiers, commerçants, rentiers, artisans et autres personnes qui
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ne tiennent à aucune corporation, à Féxception néanmoins des manouvriers des campagnes et des journaliers des villes qui n'ont d'autres ressources que leurs bras ;
f) Par un impôt sur le sel, perçu dans les salines, et qui soit tel que le prix de la livre de sel qui sera rendu marchand, et ne puisse excéder sept ou huit sols aux plus grandes distances ; lequel sel ne pourra être tiré des magasins qu'après y être resté le temps prescrit par les règlements, et sera toujours soumis à l'avenir à l'inspection des juges des lieux pour en prévenir l'altération ;
g) Par un droit une fois perçu sur tous brevets et provisions d'offices, dignités et emplois ;
3. — Que l'on détermine la quotité des impôts ci-dessus, sur les besoins de l'État comparés avec le. produit des impôts à supprimer ;
4. — Qu'il n'y ait, pour aucune espèce d'impôt, aucun abonnement, ni général, ni particulier ;
COMMERCE
. Art. l**". — Que les jurandes, pour le commerce et les arts et métiers, soient rétablies telles qu'elles étaient avant l'édit de 1777, sans distinction d'anciennes et nouvelles communautés dont les membres actuels soient réunis en une seule ; en conséquence, que chaque communauté se règle suivant ses anciens statuts ;
Que leur police soit soumise au juge royal
3, — Que le colportage soit défendu ;
.4.^ — Que les brevets de maîtrise soient donnés par le Roi et à son profit sur les certificats des jurés de chaque corporation, et qu'en conséquence l'État demeure chargé des dettes anciennes de. toutes les communautés ;
5. — Que le? visites dans chaque .communauté se fassent gratuitement et qu'il en soit de même des comptes des syndics et jurés ;
6. — Que les droits sur les huiles, savons, cuirs, cartons, papiers,, amidons, et de la marque d'or et d'argent et sur les fers, soient supprimés ;
7. — Que les poids, mesures et jauges soient uniformes dans tout le royaume ;
8. — Que la compétence des juridictions -consulaires soit rétablie. dans JL'état oiu elle était avantIa:I)édara/io/i dii:/7 ami.^
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1759 0), et même, s'il se peut, à raison de l'augmentation de la valeur du numéraire ;
9. — Que la connaissance de tout ce qui concerne les faillites leur soit attribuée exclusivement ;
10. — Que Ton n'accorde aucun arrêt de surséance, ni lettres de répit en matière de commerce.
11. — Que les manufactures soient encouragées et que Ton ne choisisse pour inspecteurs que des fabricants les plus honnêtes ;
12. — Qu'il soit établi dans chaque ville du royaume, pour favoriser le commerce, des caisses à l'instar de celle de Poissy (2) ;
13. — Que les règlements concernant les charlatans et empiriques soient renouvelés et ponctuellement exécutés ;
ADMINISTRATION PARTICULIÈRE DE CHAMPAGNE
Art. 1*^. — Que la province de Champagne soit érigée en états provinciaux organisés comme ceux du Dauphiné ;
2. — Que le Roi et les États généraux soient suppliés de prendre en considération que la province de Champagne est de toutes les provinces la plus surchargée d'impôts, proportionnellement à ^a population et au produit de son sol, étant démontré que la somme de ses impôts excède celle du produit de son sol ;
3. — Qu'il n'y ait qu'un seul receveur des impositions dans chaque chef-lieu de département; et que celui près de$; États provinciaux soit en même temps le receveur général de la province, lequel versera directement au Trésor royal ;
4. — Que l'on diminue le nombre des grandes routes dans la province ;
5. — Que l'on supprime tous privilèges exclusifs et particulièrement ceux des messageries ;
(1) Il s*agit évidemment de la Déclaration du Roi concernant les juridictions consulaires donnée à Versailles le 7 avril 1759 (et non le 17), enregistrée au parlement de Paris le 12 mai 1759. — Paris, s. d., in-4*'. (Un exemplaire est con$cr>é Bibl. de la Wlle de Paris, n. f. 35380, p. 133.)
(2) Créée en décembre 1743, elle avançait aux bouchers l'argent nécessaire pour payer comptant aux forains les bestiaux que ceux-ci amenaient au marché de Poissy. Sur la demande des bouchers, elle fut supprimée en 1779, rétablie puis supprimée de nouveau, elle a été réorganisée en 1820. (Duc DE LcYNES : Mémoires, tome V, p. 221. — A. Franklin : Dictionnaire historique des Arts, Métiers et Professions.)
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6. — Que le tirage de la milice soil tait k moins de frais possibles, et que tous les domestiques, même ceu3i des ecclésiastiques et des nobles, y soient indistinctement assujettis ;
7. — Qull n'y ait aucune exemption pour le logement des gens de guerre, même pour le Clergé et la Noblesse, si ce n'est pour les curés el les militaires actuellement en activité.
8. — Que Ion diminue le nombre des usines à feux dans cette province, à cause de la rareté extrême du bois ; et que les eaux et forêts soient sous Tadminislration des États provinciaux ;
9* — Qtie les entrées et octrois dans les villes soient modérés et simpHliés, et que les municipalités ne puissent en obtenir sans le vœu des communes assemblées autorisées par les Etats provinciaux ;
10, — Que dans chaque ville considérable de la province, il y ait des greniers publics toujours fournis au comple de chaque municipalité ;
11. — Que les comptes de tous les établissements publics soient chaque année rendus publics par la voie de Fini pression, et t|u'il ne soit fait aucune levée de deniers pour le secours des établissements de charité qu'elle n'ait été accordée par les communes;
NOBLESSE ET MILITAIRE
Art. 1**^. — Que la Noblesse conlinue de jouir de toutes les distinctions qui lui sont propres, à Texception des privilèges pécuniaires.
2* — Que pour en assurer et en conserver Tétat, elle ne soit plus le prix de la vénalité, mais celui des vrais services rendus à rÉiat dans la profession des armes et de la magistrature» dans le commerce, les sciences et beaux-arts ;
3. — Que néanmoins l'injuste et humiliante distinction qui éloigne le Tiers état des grades militaires pour n'y admettre que les nobles, disparaissent à jamais devant le mérite et les vrais services; en conséquence, que la Déclaration de 1784 soit révoquée el celle de 1750 rétablie (1) ;
• (1) Le terme DMaration de 1750 n*est pas exact; W s^a^ît évidernmeal de VÈdit dn Roi portant création d'une nobtessr militaire, donné à Fontainebleau au mois de novembre 1750, enreg. au parL de Paris le 25 novembre 1750. — | Paris. Imp. roy., 1750, ^n-4^ (Bil>l. vUic de ParU. lu f. 35380, p. 350.)
Qiuuil 4 la deuxième déclaration de t7S^Ï à laqueUe il est fait allusion, c'est, en realitCi l'ordonnance que le maréchal de Ségur fit signer le Î2 mai IJSi et qu|
CLERGE
Art. l«^ — Qu'il soit pourvu au remboursement des dettes du Clergé ;
2. — Que pour y parvenir, tous les bénéfices simples, à la nomination du Roi, d'un revenu de 2,000 francs et au-dessus, déterminé suivant les derniers baux, soient mis pendant deux ans en économat à chaque vacance ;
3. — Que les annates des bénéfices qui y sont sujets ne soient plus payés à la cour de Rome et qu'elles soient employées au même objet du paiement des dettes du clergé ;
4. — Que Sa Majesté et les États généraux soient suppliés de s'occuper des moyens d'empêcher de sortir du royaume les sommes immenses qui se versent annuellement à la cour de Rome pour provisions, dispenses, etc., et qu'elles puissent être aussi employées aux mêmes objets;
5. — Que les canons et règlements qui prescrivent la résidence et défendent la pluralité des bénéfices soient ponctuellement exécutés ;
6. — Que les petits bénéfices simples comme chapelles et prébendes collégiales soient conservés, comme étant une ressource pour les familles ;
7. — Que nul ne puisse être nommé chanoine qu'il n'ait exercé pendant quinze ans dans le ministère ;
8. — Qu'il soit donné aux curés des revenus suffisants et relatifs à la population de leurs paroisses, et qu'il y soit pourvu par la réunion des biens des bénéfices autres que ceux énoncés dans l'article 6 ci-dessus ;
9. — Que chaque annexe et succursale ait son titulaire particulier ;
10. — Que rémission des vœux en religion pour l'un et l'autre sexe ne puisse se faire avant 25 ans ;
Que toutes les maisons religieuses de l'un et l'autre
portait que, dorénavaut, tout sujet proposé pour les sous-lieutcnances devrait faire preuve de quatre générations de noblesse paternelle, à moins qu'il ne fut né d'un chevalier de Saint-Louis. (Joi.rdan, Isambhrt et Dkcrisy : Recueil général des anciennes lois françaises, t. XXVI I, p. 29.) — L'édit de novembre 175(), au contraire, laissait espérer l'avancement aux ofliciers dits de fortune, car il permettait la promotion aux grades inférieurs des fils d'anoblis et de bourgeois vivant noblement ou exerçant des professions libérales.
sexe où il n*y aura pas dix sujets soient supprimées, et leurs biens mis en économat pour Tacquit des dettes du clergé, dotation des curés, etc. ;
12. — Que le Roi et les États généraux soient suppliés de prendre en considération le trop grand nombre de fêtes et jours fériés, comme nuisibles surtout à la classe la plus indigente du peuple ;
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE
Art. l**". — Qu'il y ait dans la province de Champagne une cour souveraine établie dans le chef-lieu de la généralité ;
2. — Que la vénalité des charges de judicature soit supprimée et que la finance en soit remboursée par TÉtat ;
3. — Que l'administration de la justice dans tout le royaume soit remise entre les mains du Roi par la suppression de toutes les justices seigneuriales ;
4. — Que Ton supprime également toutes les justices ecclésiastiques sur les matières civiles et criminelles, même entre ecclésiastiques ;
5. — Que tous les tribunaux d'exception et d'attribution, tant de première instance qu'en dernier ressort, ou matière civile ou criminelle ou d'impôt, à l'exception néanmoins des juridictions consulaires, soient aussi supprimées et les fmances aussi remboursées par l'État ;
6. — Que toute espèce de committimus, lettres de garde gardienne et autres privilèges attributifs de juridiction soient supprimés, à tels corps, tribunaux ou particuliers qu'ils puissent appartenir, même le scel du Châtelet et le privilège de l'Université de Paris ;
7. — Qu'il n'y ait dans chaque ville et bourg considérable qu'un seul et unique tribunal qui connaisse de toutes les matières possibles, excepté celles du commerce, et qu'il soit composé d'un nombre de juges et d'officiers proportionné à son étendue ;
8. — Qu'il n'y ait dans chaque village qu'un commissaire pour les matières de police et de délits, dont il dressera de simples procès-verbaux qu'il renverra sur-le-champ au tribunal du ressort pour y être pourvu, qui appose les scellés, fasse les inventaires, les créations de tutelle, curatelle, avis de parents et autres actes d'hôtel ;
9. — Que les juges soient honorablement gagés par l'État ; en conséquence, que leurs fonctions soient purement gra* tuites ;
10. — Que le droit de choisir les membres de ces tribunaux soit réservé au Roi sur la présentation qui lui sera faite de trois sujets par les communes ;
11. — Que le choix des communes puisse tomber principalement sur les avocats, recommandables par leur savoir et leur intégrité après un temps d'exercice déterminé ;
12. — Que les cours souveraines ne puissent être composées que d'anciens magistrats tirés des tribunaux inférieurs, sur la présentation que chaque administration provinciale fera au roi de trois sujets parmi lesquels il choisira ;
13. — Que les présidents, avocats, procureurs du roi des cours souveraines soient choisis par le Roi parmi les membres de chacune de ses cours, et que ces places donnent la noblesse transmissible ;
14. — Que toutes autres charges de judicature et de finance, même de la chancellerie, donnant la noblesse, soient supprimées ;
15. — Que le nombre des notaires, procureurs, huissiers, soit réduit dans la proportion des besoins de leurs arrondissements ;
16. — Que dès à présent les huissiers-priseurs et greffiers des experts soient supprimés, et qu'en conséquence les ventes volontaires de meubles soient libres et exemptes de toutes sortes de droits ;
17. — Qu'il soit fait un règlement pour prévenir les frais et la longueur des procédures, et que tous les droits de scel, de présentations, droits réservés et autres généralement quelconques qui se perçoivent sur les actes de justice contentieuse, soient supprimés ;
18. — Qu'il soit dressé un nouveau tarif pour les droits de contrôle, centième denier et insinuation, dans lequel les contrats et les citoyens soient classés de manière à ne plus prêter à l'arbitraire ;
Que ce tarif soit déterminé sur les sommes et qualités ; Que toute interprétation en soit défendue ; Que toute recherche ultérieure soit interdite sous tel prétexte que ce soit, après que l'acte aura été contrôlé ;
Que la connaissance de l'exécution du tarif soit
attribuée aux juges ordinaires, lesquels jugeront sur simples mémoires sans frais ni amende, sauf Fappel qui s'instruira aussi sans frais ni amende ;
20. — Que pour remédier à la confusion de nos lois civiles, il soit dressé une loi générale qui soit le véritable droit commun du royaume, auquel les coutumes et la jurisprudence particulière à chaque province, feront seules exception ;
21 . — Que ces coutumes et cette jurisprudence soient enfin recueillies et confirmées d*une manière aussi authentique qu'invariable ;
22. — Que notre jurisprudence criminelle soit réformée et notamment que Ton abolisse Tusage de la sellette et de la question : que Ton donne un conseil aux accusés après le premier interrogatoire ; que Tinstruction soit faite sous Fassistance et en présence du conseil de l'accusé ; que les peines soient mitigées et les confiscations abolies ;
23. — Que la liberté individuelle de chaque citoyen soit rendue sacrée et inviolable par l'abolition des lettres de cachet, et dans le cas où les États généraux ne pourraient Fobtenir indéfiniment, que le Roi soit supplié d'en modérer Tusage dans sa sagesse ;
Que la liberté de la presse soit accordée
25. — Que toutes les loteries, généralement quelconques, soient abolies, comme ruineuses pour le peuple ;
26. — Qu'il soit dressé un état exact de tous les domaines du Roi, dans chaque bailliage ; qu'il (1) soit déclaré aliénable par le Roi et les États généraux, et comme tel vendu et le prix employé au paiement des dettes de l'État, et que dans le cas où on ne pourrait l'obtenir, qu'il ne puisse en être fait aucune vente ou échange sans le consentement des États généraux ;
27. — Que les Etats généraux demandent la révision des anciennes aliénations par voie de vente, échange ou autrement pour pourvoir à la lésion qui aurait pu en résulter ;
28. — Qu'il soit Raccordé la faculté de racheter les mainmortes, les banalités, les corvées réelles, personnelles et mixtes à tels seigneurs que ces droits puissent appartenir, même au roi, ainsi que les censives, les carités (2) non seigneuriales dues,
(1) Sic ; il s'agit du domaine du Roi.
(2) Voir le glossaire à la fin de Touvragc.
tant au Roi qu*aux corps et communautés ecclésiastiques, fabriques, hôpitaux et autres gens de mainmorte ;
29. — Que les droits de franc-fief et nouveaux acquêts soient abolis et supprimés ;
30. — Que dans les pouvoirs qui seront donnés aux deux députés du Tiers état du bailliage de Châlons aux États généraux, il sera expressément stipulé que lesdits députés ne pourront consentir à aucun impôt qu*au préalable, l'organisation, Firrévocabilité et retour périodique des États généraux, rétablissement des États provinciaux et d'une cour souveraine en Champagne, la reconnaissance de la dette nationale et l'égale contribution de tous les ordres aux impôts n'aient été déterminés par les États et consentis par Sa Majesté, ainsi que le Tiers état de la ville de Chàlons le demande par ses présentes doléances.
Fait et arrêté par nous, commissaires soussignés, en l'Hôtel de ville de Chàlons, en huit vacations, les cinq, six, sept, huit et neuf mars 1789, sur les cahiers de plaintes et doléances qui nous ont été remis par les députés des corps, communautés et bourgeois composant l'assemblée générale dudit jour 5 mars.
Signé : Mathieu, Delestrée, Raussin, Paindavoine, De Chantrenne, Gellée, Gauthier, Charlier, Prignet, Prieur, De Blacy, P. Lochet, Thomas, échevin et commissaire, A.-L. Grojean, échevin et commissaire. De Berle, maire, Ouriet, échevin et commissaire, Le Moyne de Villarsy, échevin, TuRPiN, procureur du roi, syndic. Le Maire, secrétaire (1).
Présenté, lu et arrêté en l'assemblée générale le 10 dudit mois de mars, et ont signé au procès-verbal :
Pierre-François Richard et Jean-Baptiste Jourdain, députés du bailliage royal ; Etienne Manget et Jérôme-Artus Moignon, députés de l'Election ; Jean-Désiré Champion, député de la juridiction du grenier à sel ; Jean-Claude-
(1) L'original du cahier ne donne que ces signatures ; la liste qui suit ne figare que sur les imprimés.
Louis Raussin et Pierre Lemaire, députés du bailliage de Châlons, Comté-Pairie de France ; Jean-Claude-Louîs Raussin et Jean-Adam Faciot, députés du bailliage du Vidamé ; Jean-Claude-Louis Raussin et François Drouot, députés du bailliage du Chapitre ; Félix-Alexandre de Blacy et François-Joseph Le Febvre, députés des bourgeois et citoyens libres ; Germain-Jean-Baptiste-Dubois de Chantrenne et Charles-Germain Coqteaulx, députés de l'échevinage de la police ; Joseph Gellée et Antoine Aubert, députés du corps des médecins ; Claude-Urbain Renaut et François-Xavier Varnier, députés du bailliage de Toussaint ; Jacques Petit et Jacques-Joseph Coqteaulx, députés de la communauté des notaires ; Pierre Briquet et François Mercier, députés de la communauté des imprimeurs, libraires et relieurs ; Claude Guénault et Henri Charpentier, députés de la communauté des orfèvres et horlogers ; Pierre-Louis Prieur et François- Xavier Varnier, députés du bailliage de Saint-Pierre ; Jean-Adam Faciot et Louis-Joseph Charlier, députés de l'ordre des avocats ; François Drouot et Jean-Baptiste Bonnaire, députés de la communauté des procureurs ; Louis-Nicolas Derone et François-Nicolas Paindavoine, députés de la juridiction consulaire ; Claude-Melchior Degaule et Claude Theuveny, députés de la communauté des apothicaires ; Michel-Augustin Mesnil, député de la corporation des maçons et couvreurs ; François Sabbathier et Claude-Charles-François Delestrée, députés de la société de l'Académie ; Joseph Seignes, député de la communauté des perruquiers-barbiers ; Pierre Chrétien, député des fabricants de bas ; Philippe Legrand et François Bégin, députés de la corporation des huissiers et sergents ; Claude Michel, député de la communauté des amidonniers ; François Hubert, député de la communauté des cordonniers en neuf et en vieux ; Jean-Pierre Abraham, député de la communauté des couteliers, armuriers, arquebusiers et fourbisseurs ; Gaston Adrien, député de la communauté des poissonniers ; Pierre Denis, Claude Tarte et Pierre Lemaire, députés du siège prévolal ; Gaston Adrien, député de la communauté des bouchers et charcutiers ; Jean-Baptiste Maillet, député de la communauté
des charpentiers ; Etienne Carré, député de la communauté des boulangers ; Antoine Person, député de la communauté des tondeurs et apprèteurs ; Antoine Braux, député de la communauté des tailleurs, fripiers d*habits en neuf et en vieux ; Jean-Baptiste Prignet, député de la communauté des menuisiers, ébénistes, tourneurs, tonneliers et boisseliers ; Jean-Baptiste Lecuyer, député de la communauté des maréchaux, serruriers, ferblantiers, taillandiers et cloutiers ; Jean-Baptiste Aviat, député de la communauté des fondeurs et chaudronniers ; Jacques Gauthier, député de la communauté des chapeliers et bonnetiers ; Jules Nicaise, député de la communauté des traiteurs, rôtisseurs et pâtissiers ; Jean Lonclas et Pierre Lochet, députés de la communauté des fabricants ; Louis Le Philipponnat et Jean Boissel, députés de la communauté des épiciers ; Jean-Baptiste-Athanase Regnaud et Maxime Mathieu, députés de la communauté des marchands drapiers et merciers ; Nicolas Lallemant, député de la communauté des tanneurs, corroyeurs, peautiers et mégissiers ; Philippe-Louis Del et Louis Charlier, députés de la corporation des maîtres en chirurgie ; Claude Lepinette, député de la communauté des teinturiers ; Noél- Étienne Galichet, député de la communauté des tapissiers, vendeurs de meubles et miroitiers ; Jean Faille, député de la corporation des jardiniers ; Pierre Radel, député des tisserands ; Etienne Doué, député de la communauté des selliers, bourreliers et charrons ; Jean-Louis Thouille, député de la communauté des vitriers, peintres et doreurs ; Claude-Antoine Deulin, député de la communauté des aubergistes, cafetiers et limonadiers ; François Chaigneaux, député des pannetiers et vanniers ; Jean Millet, député des cordiers et chanvriers ; Gilles Le Gendre, député de la corporation des torcheurs et plafonneurs ; Antoine Beaufort, député des pierriers ; Florimont Pariset, député des cabaretiers à bouchon ;
De Berle, maire ;
Thomas, Le Moyne de Villarsy, Ouriet, Grojean, échevins ;
Turpin, procureur du roi, syndic.
Le Maire, secrétaire.
ABLANGOURT<^>
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [Le village d'Ablancourt était composé de 44 feux (2). — L'avis pour la convocation fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent « en Fauditoire du greffe de la communauté d'Ablancourt » sous la présidence de Jacques Remy, laboureur, lieutenant en la justice, « âgé de 59 ans ». — Le procès-verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent à la réunion. — Au bas du document, on lit les signatures de Jean-Pierre Richard, J. Martin, Nicolas Gobillard, Jacques Simonnet, Périnet, François, J. Leblanc, Pierre François, Jean-François Nolin, Louis Lambert, François Simonnet, Jean Martin, François Garnier, Pierre Bronene (?), Edouard Leblanc, Jacques Payard, Jean- Pierre Cossenet, François Chanoine, Joseph Martin, Jean-Pierre Colson, Jacques Colsenet, François Remy, Philippe Remy, Jean Simonet, J. Mongardien, Claude Lacoine, Jean Michaux, Jean Colsenet, Jacques Colson, Jean I^coine, et Martin, syndic— Les députés furent Jacques Remy et Jacques Martin.]
(1) Arch. dép. de la Marne : États généraux : série non classée (procèsverbal, doss. b, pièce Î30; Cahier, doss. c, pièce 98].— Sur le cahier figurent les indications suivantes : « n» 19— Vu et lu : P. » avec paraphe de Prieur, l'un des commissaires chargés de rédiger le cahier du Tiers état du bailliage.
Sources acces&oirks documentaires : Arch. dép. de la Marne. C, .322 ;
administration de la communauté.— C, 96i : impositions. — C, 1037:
capitation. — C. 1192 et 1773 ; domaines ; usages. — C, 1612 : corvées,
ponts. — C, 1798 : église : revenus de la fabrique. — C, 2V70 : incendie
de 1729. — C, 2880 : agriculture ; épizooties, etc.
La communauté d'Ablancourt appartenait à l'élection de Vitry-le-François
(LoNGNON, Répertoire topographique de la Marne. — Arch. dép. : dossiers
énoncés ci-dessus). Aujourd'hui elle fait partie du canton et de l'arrondissement
de Vitry-le-François.
(2) Le nombre de feux n'est fourni, comme nous l'expliquons dans la préface, qu'à titre de renseignement contenu dans chaque procès-verbal ; au point de vue du chiffre de la population, la valeur documentaire et statistique de ce renseignement n'est que très relative.
Dans une récente étude très précise sur la Population de Vitry-le-François et de son arrondissement (Wcims^ Matot, 1905, in-8), M. le D»" Langlet indique, en effet, que, d'après le recensement de 1773 des paroisses de l'élection de Vitry (Arch. de la Marne, C, hSO), Ablancourt avait 167 habitants, que dans celui de 1787 (ibid., C, 427), on en comptait 212 ; ce qui fait un accroissement dépopulation. Or, d'après divers autres documents comptant par feux, nous trouvons à Ablancourt. en 1692 : 50 feux ; vers 1760 : 48 feux, et, en 1789, le procès-verbal ci-dessus en relève 44 ; d'où décroissance apparente absolument contraire aux statistiques de 1773 et 1787 (ibid.j C, ^t26).
ABLANCOURT
CAHIER
Très humbles doléances, plaintes et remontrances des habit^uits et communauté d*Ablancourt, suivant et pour satisfaire ^ux ordres de Sa Majesté portés en ses lettres, données à Versailles, le 24 janvier 1789.
L'élection de Chàlons (1) est celle de toute la province de Champagne qui est la plus chargée aux taille, capitations, \ingtièmes, corvée et autres impositions extraordinaires ; les habitants désirent que le marc la livre de ladite élection soit diminué et proportionné à celui des autres élections de ladite province et que lesdites impositions soient supportées généralement par tous les propriétaires, nobles, ecclésiastiques privilégiés et non privilégiés.
Ladite communauté, composée de quarante-quatre feux, tant habitants que femmes veuves, est chargée de deux mille cinq cent vingt-sept livres tant tailles que capitations.
En outre, lesdits habitants sont chargés de la somme de cinq cent trente-sept livres, onze neuf (sic) deniers de vingtièmes.
De plus, ladite communauté est chargée de quatre cent trente-cinq livres huit sols pour les entretiens des grandes roules (2).
En outre, les habitants demandent labolition de tous les impôts et reculement des barrières, tels sont ceux sur le sel, le tabac, les cuirs, les fers, les bouchers, les amidonniers, les vins, les eaux-de-vie, la bière, le cidre, les contrôles, le timbre ou papier marqué, les entrées et sorties de diverses marchandises dans les villes situées dans Tintérieur du royaume et autres droits dépendant de la ferme et de la régie.
En outre, on demande que les moines et autres communautés religieuses et religieux soient réduits à cinq cents livres par tète et que le souverain s'empare du reste.
De plus, on demande la suppression des huissiers-priseurs, eu égard à ce qu'ils sont la ruine de la veuve et de Torphelin.
(1) Malgré cette indication la communauté d'Ablancourt était plutôt rangée dans l'élection de Vitry où le syndic allait rendre ses comptes. (Arch. dép. de la Marne : dossiers cités dans la note précédente.)
(2) En 1788, les revenus d'Ablancourt étaient de 780 livres, ses charges de 438 livres, ,/lrc/i. dép, de la Marne, C, 522.)
On s*oblige de se soumettre aux rachats de tous ces impôts supprimés, dont la sagesse du gouvernement jugera convenable.
En outre, on demande que les corvées se fassent par des péages, qu*on établirait de distance en distance des barrières, et que les voituriers rouleurs sur ces routes payeront tant par cheval une taxe suffisante pour subvenir à Tentretien de ces routes.
En outre, on demande que les provinces se gouvernent ellesmêmes et qu'elles sachent ce que Ton doit donner au Roi en supprimant tous les impôts; alors la nation profiterait des fortunes immenses que font les fermiers, ainsi que des appointements que Ton donne aux suppôts de la ferme et de la régie.
De plus, on demande que les provinces qui ont des privilèges, étant tous sujets du même souverain, payent également.
On demande qu'il n'y ait plus en France qu'un poids, qu'un aunage, qu'une mesure, tant pour les grains que pour les boissons.
En outre, on demande que le droit du gros manquant qui se perçoit dans la Champagne soit entièrement aboli, étant une charge extraordinaire et accablante pour les cultivateurs qui sont obligés de nourrir des domestiques et gens (1) de journée qu'ils employent pour faire leurs ouvrages.
En outre, on demande que les curés, qui prennent à bail les dîmes de leurs paroisses, soient comme les autres habitants assujettis aux impositions pour raison de cette exploitation ; l'exemption de taille, dont ils ont joui à cet égard jusqu'à présent, étant très préjudiciable au général des habitants, tant par ce qu'elle leur ôte la concurrence que parce que leurs exploitations distraient les curés de l'exercice de leurs fonctions, et dans le cas de les exposer à des procès avec leurs paroissiens qu'ils doivent éviter.
Il appartient aux habitants des biens communaux ; ils sont dans le cas de les louer ; ils ne peuvent le faire que par devant monsieur le subdélégué de monseigneur l'intendant et pour un an seulement, et les droits que perçoit cet officier et son greffier absorbent partie du prix de l'adjudication qu'il faut renouveler chaque année ; il serait bien naturel et plus avantageux pour les habitants que l'adjudication se fit devant le juge des lieux;
(1) On écrit dans l'original « jansse » selon la prononciation du pays.
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non seulement les frais de Tadjudication seraient bien moindres, mais Tamélioration de leurs biens communaux, en ce que les cultivateurs qui auraient l'espérance d'en jouir pendant plusieurs années, il aurait plus d'intérêt de les engraisser et de industrier (sic) bien ; et ce même adjudicataire, pour une adjudication qui durerait trois ou six années, ne payerait pas plus de droits que pour celle qui n'aurait lieu que pour un an en augmentant le prix (1).
Les comptes des syndics (2) se rendent encore par devant M. le subdélégué et ils fixent leurs honoraires et ceux de leurs greffiers, ainsi que bon leur semble ; quatre députés des principaux habitants sont obligés de se déplacer et de se rendre avec le syndic pour entendre son compte, et il faut leur payer leurs journées ; si le compte était rendu dans une assemblée générale des habitants, et arrêté par le juge des lieux en leurs présences, cela éviterait des frais considérables qui retourneraient à l'avantage de la communauté.
Une charge très onéreuse pour les habitants et propriétaires des biens des paroisses, ce sont les réparations, l'entretien et la reconstruction des presbytères et églises ; les dimes sont et doivent être affectées spécialement à ces sortes de dépenses ; il serait donc juste que les admodiateurs en fussent seuls chargés et que les autres propriétaires en fussent aflFranchis.
On demande que les droits seigneuriaux soient abolis des censives, lods et ventes et redevances, sauf (3) à un rachat.
En outre, on demande la suppression des haras, attendu qu'ils deviennent coûteux aux cultivateurs et qu'ils produisent très peu de poulains.
(1) Cette phrase incorrecte est textuelle. Les habitants font valoir que le mode de louer les biens communaux pour un an seulement devant le subdélégué de Vitry occasionne des frais et n'offre aucune garantie à l'adjudicataire ; que celui-ci chercherait plus volontiers à améliorer les terres qui lui seraient louées pour une durée plus longue et par une procédure moins coûteuse.
Arch. dép. de la Marne. C, 522 : Rapports faits à l'intendant par un sulKlélégué de Vitry sur la location des usages communaux d'Ablancourt. — La communauté d'Ablancourt avait supporté un procès contre celle de Songy sa voisine, au sujet de la propriété de sept pièces d'usages en pâture situées au terroir de cette dernière. La sentence fut rendue par l'intendant au profit d'Ablancourt. fArch. dép. de la Marne : C. 1773.)
(2) Arch. de la Marne. C, .522 ; Compte de la gestion d'Ablancourt pendant l'année 1788.
(3) Ce mot est très mal écrit, on lit « scauv ».
21^ BAILLIAGE DE CHALOUS-SUR-IIAB^IE
Ladite comnmiiaaté est ntoée le long de la Marne et sujette à être dégradée de ladite rivière (1).
En ootre* le terroir n*est qoe Champagne et ne peut produire du froment qi^ par la force des engrais que Ton peut &dre (2); à la vérité, ledit terroir» s'étendant de Fantre côté de la Marne» est composé de quelques terres, ajot (3) et prés, mais qui appartiennent au seigneur et aux ecclésiastiques et habitants des villages circonvoisins; il appartient aux propriétaires dudit Ablancourt très peu de ces héritages.
J. Martin, Jacques Remt, Jean-Pierre Richard, Nicolas GoBiLLABD, Jacques Simonnet, etc.
Martin, s3^iKlic.
(32 signatures.)
AIGNY-SUR-MARNE<*>
ANALYSE DU PROCÈS- VERR\L. [La paroisse d'Aigny-sur-Mame était composé de 66 fenx. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le i«f mars 1789. — Ijt mardi 3, les habitants se réunirent c en la
(1) 1^ territoire d'Ablanconrt était et est encore divisé par le lit de la Marne, (^n projet d'établissement d'un gné reliant les denz portions était alors à rétnde. fAreh. de ta Marne. C, 522.J
(2) Rn 1773 il y avait aussi 10 hectares 5 ares de vignes ; ai^oord'hui il n'y en a pin» qn'on hectare, (Arch. de la Marne, C, 426. — IV Langlbt, ibid.j
(Z) \jtk terre d'ajot serait, d'après plusieurs personnes du pays, une terre argileuse, une terre de marais déposée par la rivière de Marne sur ses bords. D'autres disent que aJot serait mis pouro/oa.ou acf/'o/, terrain planté d'ijoncs, de genêts épineux. (GoDRmoY : Dictionnaire de V ancienne langue française» tome ï*', page 307. - Voir Glossaire.)
(4) Arch. de ta Marne, /6/cf. (procès-verbal ; doss. b, pièce W. Cahier : doiiier c, pièce it7), -* Sur le cahier, même mention et même paraphe de « Prieur » que sur celui d'Ablancourt.
SouncKS À(XMSoifiKS DOCUMENTAIRES. — Bibliographie : Ginat, instituteur : Monographie de la commune d'Aigny-sur-Marne (Châlons, Martin fréreu, Om, in-8).
âSoimcRi UAnvniiMTKH. — Arch. dep. de la Marne : C, 523-524-2969 ; adminiitration de la communauté.— C, 94/ : impositions. — C, i023: capitatlon dcN tMlIlable». — C, 1587 : cor\'ées. — C, 1669 : construction et réparât lott de» ponts. — C, 1798 : églises ; revenus de la fabrique. — <:, SÛOI : domaineii engagés.— E, 1000 : usages ; aliénation des communautés, etc.
Le 1'^ registre des délibérations de la commune contient, à la date du
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chambre du Conseil municipal du lieu », sous la présidence de Jacques- Louis Dblacour, « bachelier en droit, lieutenant, juge en la terre et seigneurie d'Aigny-sur-Marne, reçu en cette qualité au Bailliage de Châlons », assisté d'un autre Delacour, greflBer. — Le procès- verbal constate la présence de Jacques-Joseph Delacour, notaire, Benoît Delacour, Claude Rafflin, Jacques Sergent, Jean Merlin, Jean -Pierre Martin, syndic, Jean-Pierre Séjourné, Louis Quittât, Nicolas-François Delacour, Martin Gayot, François Sourdat, Jean Cochut, Pierre Rafflin, Pierre Cochut, Remy Prin, Remy-Brice Martin, Michel Vallée, Pierre Gourmont, Remy Martin Gayot, et encore, d'après les signatures : Renaudin, Sébastien Merlin, Benoît Milson, Jean-Claude Copitet — Les députés furent Jacques-Joseph Delacour, notaire, et Jean Cochut, laboureur.]
CAHIER
Cahier des demandes, plaintes et doléances des habitants, corps et communauté d^Aigny-sur-Marne, bailliage de Châlons (1).
Dans l'attente de cette heureuse révolution qui va s'opérer à la vue de notre auguste monarque, qui ne s'occupe qu'à soulager nos maux, à réformer les abus et à faire régner la justice dans tous les ordres de l'État, nous devons être dans la joie ; t'est pour remplir ses vues bienfaisantes que Sa Majesté, par
3 mars 1789, la transcription du procès-verbal analysé ci-dessus et du cahier des demandes, plaintes et doléances de la communauté d*Aigny. — Le 5 avril 1789, figure un compte rendu par les deux députés Jacques-Joseph Delacour et Jean Cochut, des opérations du bailliage de Châlons. — La communauté leur alloue pour leur voyage une somme de 98 livres 6 sols. i'Arch, de la commune d'Aigny, communication de M. Mailliard, instituteur.)
La communauté d'Aigny-sur-Marne appartenait à Télection de Châlons (LoNGNON, ibid. — Xrc/i. de la Marne, dossiers ci-dessus énoncés). Aujourd'hui elle £sût partie du canton et de l'arrondissement de Châlons*
<l) Ce cahier formant (selon l'expression de M. Ginat qui l'analyse dans sa brochure) « tout un code ne comprenant pas moins de 68 demandes divisées en
4 parties : l'organisation politique et administrative, les impôts, l'impôt en nature, et la Justice *, — ce cahier, dis-je, est l'œuvre des Delacour, de Jacciues-Joseph Delacour, notaire royal, et de son fils Jacques-Louis Delacour, jngc du lieu, président de l'assemblée, qui exerçaient tous deux dans cette région une grande influence. L'un ou l'autre présida aux opérations de neuf yiUatges i Aigng, Aulnag -sur-Marne, Champigneul, Juoigny, La Veuve, Les Grandes-Loges, Vaudemange, Jaalons et Vraux. Dans les réunions d'habitants des sept premiers, ils firent adopter comme cahier de chacune de ces paroisses le c mémoire » qu'ils avaient eux-mêmes élaboré à l'avance. Nous nous contenterons de le reproduire, ici, a Aigny, en y renvoyant le lecteur pour les six autres communautés ; si, dans les 68 articles, dans le préambule et dans les phrases finales, nous trouvons parfois quelques modifications, nous les signalerons dans les notes qui remplaceront ces 6 cahiers ; cependant les habitants des Grandes-Loges ajoutèrent au mémoire des Delacour un exposé de la litnation du village que nous reproduirons. En ce qui concerne les com-
sa lettre de convocation des États généraux du 24 janvier dernier, veut qu*en nommant des députés par toutes les provinces de son royaume, elle les charge de faire un cahier de leurs doléances et plaintes, afin qu'elle en ait connaissance et qu'elle soit à portée d'y remédier ; pour y répondre de notre part, nous avons dressé le cahier suivant, pour être porté à l'assemblée du bailliage, pour, par les députés qui seront nommés à ladite assemblée, les transmettre aux États généraux, en les faisant préalablement insérer dans le cahier du Tiers état dudit bailliage.
Les habitants d'Aigny, en conséquence, ont l'honneur de demander :
P Que les États généraux établissent et nomment, dans les trois ordres de l'État, une commission intermédiaire pour les représenter jusqu'aux nouveaux États généraux ;
2** Que cette commission intermédiaire, présidée par le Roi, forme la cour plénière et le conseil de Sa Majesté, avec les princes, ducs et pairs ;
3® Que ladite commission reçoive tous les revenus et fasse toutes les dépenses de l'État ;
4° Qu'elle ait le droit de consentir tous les impôts extraordinaires qui pourraient être demandés par la suite en cas de besoin, avec l'agrément néanmoins, par écrit, de toutes les provinces ou de la majeure partie ;
5° Qu'elle rende tous les ans un compte exact au Roi de sa recette et de sa dépense et que ce compte soit rendu public ;
6° Que lorsqu'un des membres de ladite commission viendra à décéder, ou se retirera, il soit remplacé par une personne de
munautés de Jaalons et Vraux, la première de ces localités a emprunté, analysé ou abrégé quelques articles du cahier présenté par les Delacour ; la seconde a rédigé un cahier original, personnel, où se trouvent surtout exposées ses doléances particulières et non les vues, les idées générales du président sur les réformes à accomplir dans l'administration du royaume. Nous donnerons ces deux derniers cahiers in extenso.
Le notaire Jacques-Joseph Delacour, dit M. Ginat, ce fut député à rassemblée du bailliage de Châlons-sur-Marne, chargé par cette assemblée de rédiger avec 24 autres commissaires le cahier général des doléances du Tiers état. L'année suivante, il fut élu maire d'Aigny et c'est probablement à lui qu'on doit les renseignements détaillés concernant les biens ecclésiastiques que l'on retrouve aux Archives. Le 31 octobre 1790, il fut nommé jnge de paix et il exerça cette fonction jusqu'au 2 décembre 1792, époque à laquelle il fut remplacé par son fils Jacques-Louis Delacour. »
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son ordre et choisi par le Roi parmi les membres des États de sa province ;
7* Qu'en conséquence, toutes les provinces du royaume soient, par le Roi et les États généraux, érigées en pays d*État ;
8^ Que chaque état provincial régisse et administre tout ce qui concerne les intérêts de sa province, qu'au moyen de quoi il reçoive tous les revenus et fasse toutes les dépenses d'icelle ;
9^ Que chaque état provincial nomme et établisse une commission intermédiaire qui agira en son nom pendant l'intervalle de ses assemblées ;
10° Qu'un des membres de cette commission intermédiaire soit seul le receveur général de la province, sous la garantie de l'état provincial ; lequel membre receveur versera directement sa recette, jusqu'à la concurrence du contingent dû au Roi et à l'État, à la recette générale, administrée également par un des membres de la commission intermédiaire des États généraux ;
1 J° Que tous les ans la commission intermédiaire de chaque état provincial soit tenue, ou ledit receveur, de rendre un compte exact de la recette et dépense annuelle de son état, lequel compte sera par ce dernier arrêté et rendu public ;
12° Qu'il soit libre à chaque état provincial, arrivant malversation dans la gestion et administration, de renvoyer les membres et personnes qui auront prévariqué ;
13** Que chaque état provincial et sa commission intermédiaire se renouvellent comme il est porté par le règlement de Sa Majesté, concernant l'établissement des assemblées provinciales et de départements qui se trouveront pour lors supprimées ;
14** Que les municipalités établies dans tous les lieux du royaume subsistent conformément au règlement de Sa Majesté (1) ;
(1) L'administration de la communauté avait fait l'objet, avant 1789, de nombreuses contestations : des conflits entre l'assemblée des habitants, le corps municipal créé en 1763,1e syndic etlesubdéléguéou l'intendant éclatèrent à maintes reprises. Plusieurs ordonnances, une décision du Parlement et un arrêt du Conseil d'État du 22 janvier 1776, tentèrent en vain de faire cesser ces discordes et de mettre fin à ces résistances. On trouvera aux Arch. dtp. de la Marne^ C, 523, et dans la Monographie de M. Ginat(p. 28 et suiv.), les documents et le récit de l'organisation laborieuse et pénible de l'ancienne municipalité dTAigny.
IS'' Que chaque municipalilé régisse et administre tout ce qui concerne les intérêts de son lieu et communauté, et qu*en conséquence elle reçoive tous les revenus et fasse toutes les dépenses diceluy ou dicelle ;
16° Que chaque municipalité qui sera garante et responsable de l'impôt du lieu» ou un de ses membres par eïle établi son receveur, soit tenu de verser directement le montant de son imposition entre les mains du receveur de la province ;
IMPOT
17" Qu'il n'y ait qu'un seul et unique impôt ; 18" Que cet impôt soit supporté par les trois ordres de TÉtat à proportion de leurs richesses et facultés; la saine raison le veut, le sentiment Fin spire ;
19^ Qu'avant de fixer et de déterminer Timpôl, il est essentiel que la dette nationale soit constatée par les États généraux, pour parvenir a la remliourser en peu tl'années, et que la dépense ordinaire de FÉtal soit également conslalée pour être la base de rimpôt ordinaire ;
20" Que d après Ta perçu des dépenses ordinaires de Tl^tat» année commune, rînipùl soit fixé invariablement au montant desdites dépenses ;
21" Que pareillement d'après laperçu du montant de la dette nationale, il soit ajoulé à Hmpôl ordinaire un autre impôl qui sera levé jusqu'au tenq)s (pii sera déteiminé par Sa Majesté et les États généraux pour rembourser ladite délie ;
22** Qu'en conséquence, il soit assigné par le Roi et les Étals généraux, d*une manière invariable, à chaque province, sa somme contributive pour les dépenses ordinaires, et tpill soit pareillement assigné à chaque province une somme fixe pendant le temps déterminé par les Etats généraux pour racquitlement de ladite dette nationale, en sorte que ce dernier objet forme simplement l'accessoire de Timpôl ordinaire ;
23** Que chaque état provincial répartisse d'une manière invariable rimpôt demandé sur chaque ville et 'municipalité de sa province, à proportion de leurs facultés ;
240 Que chaque municipalité répartisse également rimpôt de son lieu sur chaque individu, sans le concours d'aucun commissaire ;
25** Que pour parvenir à la plus juste répartition entr^ tous
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les contribuables de chaque lieu, le projet présenté par les sieurs Delacour, de Juvigny et Aigny, à Messieurs du bureau intermédiaire de l'élection de Chàlons, soit entièrement suivi (1);
IMPOT EN NATURE
26° Que la fixation faite de Timpôt de chaque lieu soit la base sur laquelle sera déterminée la quotité de la subvention territoriale en cas que Sa Majesté et les États généraux la jugent plus convenable; cet impôt territorial est le plus juste pour la contribution, le plus facile pour la perception, et le moins onéreux pour les peuples ;
27° Que cet impôt soit levé dans le champ du laboureur aussitôt que Tempouille y sera mise en tas, et dans le cellier du vigneron, aussitôt après le pressurage, et que Tinventaire sera fait par la municipalité du lieu (2) :
28° Qu'à cet effet il y ait dans chaque lieu un fermier de rimpôt, sur\'eillé par la municipalité à cause du danger d'insolvabilité ;
29° Que de ce qui précède, il suive que les aides, les élections et tout ce qui y a rapport soient supprimées et anéanties ;
'MY* Que le commerce soit libre dans toute la France, c'est-àdire qu'il y ait une liberté entière dans l'intérieur du royaume pour la vente et achat de toutes sortes de marchandises, comme grain, vin, sel, tabac, etc. ;
31° Que les douanes soient en conséquence placées aux frontières du royaume, de manière (juc les droits se payent à l'entrée et à la sortie de la France seulement ;
32° Que tous les contrôles soient modérés, et qu'il soit fait un nouveau tarif, et qu'il y ait un bureau de lieue en lieue pour la commodité du public ;
33° Que chaque bureau verse directement sa recette ini trésor de la province tous les trois mois ;
(1) Arch. de la Marne, C, 2919. — La communauté demandait à répartir elle-même ses impositions sans le secours d'un commissaire aux tailles.
(2) Un état détaillé du rendement des terres de la commune d'Aiguy fut drcrssé par le syndic Jean-Pierre Martin pour les années 1788 et 1781) et inséré au registre des délibérations de la municipalité, le 27 septembre 1789. (Voir Monographie de M. Ginat, p. 69.)
JUSTICES
34° Qu'il soit procédé à la rédaction d'un nouveau code civil et criminel, clair, précis et uniforme partout le royaume ;
35" Que les formes de la procédure soient sinon entièrement réformées, du moins abrégées ;
36° Qu'aucun procès ne puisse être pendant, en aucun tribunal, plus d'une année ;
37° Qu'il y ait un parlement dans chaque province, qui connaîtra de tout le contentieux, quelqu'il puisse être, de sa province ;
38° Que la justice soit rendue et administrée dans chaque lieu au nom du Roi, et qu'en conséquence Sa Majesté rentre dans tous ses droits à cet égard ;
39° Que tous les juges, même ceux des campagnes, soient nommés par le Roi, et que leurs provisions leur soient délivrées gratis ;
40° Qu'aucunes des places de juges ne soient vénales, et qu'elles soient accordées seulement au mérite et à l'intégrité ;
41° Qu'il soit déterminé par les États jusqu'à quelle somme chacun des tribunaux inférieurs au Parlement pourra juger définitivement et sans appel ;
42° Qu'il y ait dans chaque lieu un auditoire décent, une prison et des carcans ;
43° Que pareillement il y ait dans chaque lieu un fermier des amendes ;
44° Qu'il n'existe aucun des tribunaux d'exception ni d'attribution :
45° Que les charges de jurés-priseurs établies dans chaque bailliage soient supprimées ;
46° Que les inventaires de meubles soient faits par les notaires royaux avec le sergent du lieu ;
47° Qu'à l'égard des ventes de meubles, elles puissent être faites, ou par les notaires royaux, ou par les huissiers royaux, ou enfin par le juge du lieu assisté de son sergent ;
48° Que le nombre des procureurs dans les bailliages et des notaires dans les villes et dans les campagnes soit diminué ; et que les charges qui seront conservées soient données à ceux d'entre les pourvus des mêmes charges les plus méritants et les plus honnêtes ;
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49° Qu'il en soit de même des huissiers royaux, dont le nombre est trop considérable ;
50** Qu'il soit pourvu au remboursement de toutes les charges de judicature, qui se trouveront supprimées sur le pied de l'acquisition ;
51° Qu'il n'y ait dans toute la France qu'un seul et même poids, seule et même mesure, la diversité des poids et mesures étant infiniment nuisible au commerce ;
52° Qu'il ne se tire plus de milices; que chaque garçon âgé depuis dix-huit ans jusqu'à quarante ans soit imposé à un taux annuel ; que la somme provenant de cette imposition soit remise, chaque année, entre les mains du receveur de la province par la municipalité de chaque lieu, qui sera tenue d'en faire la perception ; et que la somme totale soit, suivant le besoin, employée par Tétat provincial ou sa commission intermédiaire, à enrôler ou acheter le nombre de sujets demandés par le Roi ou la commission intermédiaire des États généraux;
53° Que le titre I**" (de l'article 3 du livre intitulé : Le Vœu de la Raison, à Louis XVI (1), dans l'Assemblée des notables, pour les paroisses, les curés et les pauvres), touchant l'établissement d'un bureau dans chaque diocèse, le titre 2^ des curés et vicaires, le litre 3* des chanoines, le litre 4^^ de Tinslruclion de la jeunesse, le titre ô*^ des pauvres et des malades, le titre & des églises, fabriques, presbytères du service divin, le titre 7*^ des moines proprement dits et des religieux mendiants, le titre 8^ des religieuses, le litre 9- des secours que Ton peut accorder à la noblesse, soient par Sa Majesté et les Étals généraux adoptés en tout ce qu'ils contiennent ;
54° Que la mendicité soit absolument proscrite dans tout le royaume comme étant la source des plus grands maux qui affligent l'État;
55° Qu'il soit établi dans chaque lieu un bureau de charitd tel que le porte le livre intitulé : Le Vœu de la Raison, lequel sera administré par la municipalité et présidé par le curé ; il sera pourvu par ce bureau à la nourriture des pauvres, tant en santé que maladie, de manière, cependant, que les pauvres
(\) Nous n'avons pas trouve ceUe brochure. La partie en italique est seule soulignée dans le texte. Nous pensons que ce doit être le titre exact de cette publication.
en état de travailler, ou jugés tels par le bureau, ne pourront en prétendre aucun secours ; tout leur droit se bornera à pouvoir demander à être employés à quelques travaux pour se procurer leur nécessaire ; le bureau alors, qui ne pourra leur refuser de l'ouvrage, sera tenu de les employer au travail qu'il aura jugé convenable ;
«î6° Qu'il soit assigné à cet efTet, sur les grandes routes les plus à portée à chaque lieu, un atelier proportionné à sa population, ses facultés et son éloignement de la route, lequel atelier sera de préférence entretenu par les pauvres du lieu, sous l'inspection du syndic ou d'un autre membre de la municipalité qui sera surveillé simplement par l'inspecteur en chef de la province ou de ses commis dont le nombre iie pourra excéder celui de quatre ;
57° Qu'au moyen de quoi le sixième de l'impôt de chaque lieu soit employé au paiement des ouvriers de l'atelier, et fasse partie de la somme accordée annuellement par le bureau diocésain ou bureau de charité du lieu pour la nourriture de ses pauvres ;
58" Que chaque municipalité soit tenue de veiller à ce qu'aucun de ses pauvres ne sorte pour aller mendier, en peine de 50 livres d'amende payables au bureau de charité du lieu où le pauvre aura mendié ;
59° Qu'à cet effet, il soit établi par la municipalité deux surveillants dans sa paroisse, qui pourront être en même tempsgardes-messayers (1) du terroir, pour arrêter les pauvres et gens sans aveu, non munis de bons certificats de leur municipalité, et les reconduire aux dépens de cette dernière au lieu d'où ils seront sortis ;
60* Que les routes qui sont commencées soient achevées, mais qu'il n'en soit plus construit de nouvelles ; la trop grande multiplicité est une perte pour l'agriculture et par conséquent pour rÉlat ;
61° Que la chasse et la pêche soient permises à chacun dans son territoire, le gibier et le poisson étant des êtres créés par l'auteur de la nature pour la subsistance de tous les hommes ;
62° Que tout seigneur soit tenu de justifier en vertu de quoi
(1) Pour € mesiiers », gardiens des moissons et des vignes ; gardes champêtres.
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il possède des fonds et autres droits que les habitants, corps et communautés de sa seigneurie seraient à même de prouver par des titres authentiques leur avoir appartenu ;
63** Qu'il ne soit permis à aucun seigneur d établir des garennes et remises à lapins, et que celles qui se trouvent établies soient détruites, les animaux qui les habitent étant infiniment nuisibles à Tagriculture et conséquemment au bien public ;
64** Que tous les seigneurs soient tenus de justifier des titres primordiaux des cens, rentes, redevances, lods et ventes et autres servitudes tant personnelles que réelles dont ils chargent leurs vassaux, et sans quoi, que ces objets de servitude soient anéantis ;
65** Que les chemins, rues, voies et sentiers de chaque lieu cessent d'être à la disposition des seigneurs, mais à celle de la municipalité, pour y veiller et les faire réparer au besoin ;
66** Qu'il soit fait sur le registre de la municipalité un acte signé du seigneur et des membres d'icelle, portaot l'énumération de tous les droits et biens communaux, pour éviter tous procès par la suite, et pour empêcher qu'ils ne soient dorénavant envahis (1) ;
67** Que les comptes des communautés soient rendus tous les ans par le syndic à la municipalité, approuvés et apurés par
<1)Au moment de la convocation des États généraux, la communauté d'Aigny venait de supporter un long procès avec les religieux de l'abbaye d'Hautvillers, seigneurs du lieu, au sujet des droits seigneuriaux et notamment des droits de pécbe et d'usages. Les habitants prétendaient être de la mouvance du Roi et non de celle des religieux. L'intendant Rouillé d'Orfeuil, interrogé sur celte question par Madame Adélaïde, fille du roi Louis XV, lui répondit : « J'ai fait à cet égard toutes les recherches possibles, mais rien ne concourt à prouver que le roi soit ou ait été seigneur de cette paroisse ». Ce pnxrès dura fort longtemps et fut très ruineux pour le village. (Ginat, op. ri7., p. 13 et suiv. : Arch. dép. de la Marner C, 523.)
D'autres difficultés surgirent aussi dans la région, relativement ù la police rurale et au dmit de pâture et l'intendant prit, en 1756, une ordonnance portant défense aux propriétaires de Recy, Juvigny, Vraux, Aignj'-sur-Marne, ('onde et lieux d'alentour, de conduire les troupeaux dans les prés. //4rc/i. de la Marne. C, 2969.J — Voir encore les contestations au sujet de l'adjudication des pâturages, de l'aliénation des prés et domaines de la communauté d'Aigny, etc. (Ibid. E.lOOO : C, 3001.J
Pour leurs procès et démêlés de tous genres, les habitants d'Aignj' consultèrent parfois l'avocat Pierre-Louis Prieur (de Châlons), le futur député du bailliage aux États ;^éaéraux. (Arch. communales d'Aigny : registre de délibérations dn Conxelt.J
elle, et en cas de contestations seulement, arrêtés par le juge du lieu sans frais (1) ;
68° Que les étalons soient supprimés, comme étant aussi nuisibles à la production de l'espèce qu'inutiles aux laboureurs.
Telles sont les demandes, plaintes et doléances desdits habitants et communauté, qui prient leurs députés à l'assemblée des trois ordres du bailliage, de les faire insérer dans le cahier général du Tiers état d'icelui, en déclarant que des vues patriotiques et de justice les ont seules guidés dans la rédaction de leurs demandes ; et que si, inconsidérément, ils ont manqué en quelques articles, cela ne peut être attribué qu'à l'excès du zèle dont ils sont animés pour le bien de la personne sacrée du Roi et de son royaume, leur intention n'ayant été que d'exposer la vérité dans son plus grand jour et de se rendre autant qu'il est en eux utiles à la patrie.
Fait et arrêté en rassemblée générale desdits habitants tenue le 3 mars 1789.
GouRMONT, Pierre Rafflin, Delacour, Rexaudin, etc.
Jean-Pierre Martin, syndic, Delacour, lieutenant. (17 signatures.) (2)
ANALYSE DU PROCES- VERBAL. |Le village d'Athis (3) était composé de 180 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence
(\)Arch. de la Marne. C, 5^k : Comptes rendus par devant les subdclégucs de Châlons par les syndics de la paroisse. Quittances des syndics aux fermiers des usages communaux (1741-1787).
(2) Cahier : manuscrit de 14 pages cotées et paraphées en haut et en bas par Louis Delacour. — Le dénombrement général des province et frontière de Champagne en 1773 (Arch. de la Marne, C, 450), donne pour Aigny : 67 feux roturiers et 1 ecclésiastique ; et comme population : 118 hommes, 125 femmes, 18 garçons et 28 filles au-dessous de 7 ans, soit 289 habitants,
(3) Arch. de la Marne, ibid . Cprocès - verbal , dossier h, pièce tS2.
de Remy-Jérôme Debar, « ancien praticien en la justice d'Athis, ban de Champagne, exerçant pour les vacances de TofTice de lieutenant ». — Le procès-verbal constate la présence de Jean Chamelot, Nicolas de Saint-Martin, François Bruant, maréchal, Louis Planchai, Joseph de Saint - Martin, laboureur, Jean - Baptiste Lassus, Remy Morboy, manouvrier. Honoré Chollet, Louis Mongérard, I^uis Favret, François Billy, Pierre Deniset, Pierre Hénaux, Gaspard Caquet i Bonaventure Cornier, Etienne Morboy, François Baudouin, Jean- Pierre de Saint-Martin, Nicolas Saclet, Jean-François Rouyer, Nicolas Chausson, Joseph Lesage, Jean-Baptiste Cornier, Jean - Baptiste Berthélemy, Pierre Guiset, Pierre-Jacques Baudouin, syndic, Jean Bruneteau, Trézain Baudouin. — Les députés furent : Pierre-Jacques Baudouin, syndic, et Pierre Guiset, notaire.]
CAHIER
Les habitants, corps et communauté de la paroisse d*Athis, pour satisfaire aux règlements de Sa Majesté, du 24 janvier dernier, et à l'ordonnance de M. le grand bailly de Chàlons, du 17 février suivant, étant assemblés, ont Thonneur de représenter que les tailles, capitation, vingtièmes et contribution de corvées dont ils sont chargés, qui se portent à près de 9,000 livres, leur sont des impôts très onéreux et absorbent presque les deux tiers de leurs revenus (1) ;
Cahier, dossier c, pièce 137 : manuscrit de quatre pages cotées en haut et paraphées au bas par Debar ; — même note de Prieur sur le cahier).
Sources accessoirks documentaires. — Arch. de la Marne. C, ô'ÏJ à 530 : Administration de la communauté ; comptes de gestions des syndics. — C, 951 : Impositions. — C, 1026 : Capitation.— C, 10'*5 : Vingtièmes. — C, 1595 et 1596 : Routes et corvées. — C, 1709 et 2072 : Église, presbytère.- C, 1970 : Grêle de 1761.- C, 2070 : Usages.- C, 2169 et 2172 : Taille. — E, 9/4 : Terre et seigneuries, etc.
— La communauté d'Athis comparut à la fois ù l'assemblée du bailliage de Châlons et à celle du bailliage d'Kpernay.
Le même cahier, mis en délibération, le même jour 8 mars 1789 par la même assemblée d'habitants, fut présenté à Châlons et à Epernay.
— Athis appartenait à l'élection d'Épernay (Arch. de la Marne, ibid. ' lx>xGNON, ibid.). Aujourd'hui elle fait partie du canton d'Kcurv-siir-Coole, arrondissement de Châlons.
— Dénombrement de 1773 : 170 feux roturiers, 3 ecclésiastique et nobles. — Population : 268 hommes, 291 femmes, 59 garçons et 57 filles, soit 675 habikmis.
(1) Les revenus de la communauté consistaient surtout dans le prix de location des usages. La jouissance de ces biens usagers fut souvent l'objet de contestations. Voir le procés-verbal d'une enquête faite à ce sujet par le subdélégué d'Épernay en 1731 (Arch. de la Marne, C, 2070', la déclaration faite par les habitants, les procès-verbaux d'adjudications à loyer de ces usages, les
Que le sol de leur territoire est des plus ingrats et qu'ils ne doivent la production des grains qu'ils recueillent qu'à l'engrais qu'ils tirent de leurs bestiaux, que dans les années sèches ils sont forcés de réduire le nombre de ces bestiaux, parce que leur commune et leurs prairies, qui leur sont de la plus grande utilité, ne fournissent plus d'aliments pour les nourrir et deviennent semblables à des terres labourées, ainsi qu'il est arrivé les années dernières ; alors ne pouvant plus faire le même engrais, leurs terres ne donnent plus qu'une très mince récolte, n'étant que gravier à quatre ou cinq pouces de profondeur, dont la pluie et l'humidité font filtrer tout ce qui pourrait les bonifier.
Les représentants le Tiers état ne peuvent s'occuper trop sérieusement de tout ce qui peut contribuer au soulagement de ses membres, et ne pas perdre de vue que c'est cet ordre qui fournit le plus aux besoins de l'État et surtout le cultivateur quoique le moins aisé qui paye en impôts plus des deux tiers des revenus qu'il gagne à la sueur de son front ; à peine lui reste-t-il de quoi se procurer pour lui et sa famille la subsistance la plus grossière.
Les habitants de la campagne, indépendamment des impositions ordinaires, supportent encore de temps à autres des charges locales par rapport à l'entretien et reconstruction
dossiers de la contestation de la communauté avec les dames abbesse et religieuses d'Avenay au sujet des droits seigneuriaux prétendus par lesdites dames (ibid., C, 527). La partie de la seigneurie d'Athis sur laquelle l'abbaye d'Avenay prétendait avoir droit de baute, moyenne et basse justice avec cens portant lods et ventes, était appelée le «Ban d'Avenay ». R)n 1789, le procès était encore pendant devant le bailliage d'Éperna>\ (Louis Paris, Histoire de V Abbaye d'Avenay, 2^ vol., p. 437.) Un autre procès s'engagea en 1769 entre les communautés d'Athis et de Tours-sur-Marne au sujet du droit de parcours et de pâturage sur les prés usagers indivis situés entre ces deux villages, entre la rivière de Marne et son bras dit « la Orande-Nau ». {Mémoire signifié pour les habitants d'Atlxis contre les habitants et communauté de Tours-sur-Marne demandeurs (Chàlons, imp. Seneuze, s. d., in-4» de Ifi pages).— Addition audit .Wmoire (Chiilons, imp. Mercier, s.d., in-4'' de 17 pages). Bibl. de Reims, fonds Deullin, non classé,
Tne sentence du bailliage de Châlons du 4 septembre 1773 « maintint les habitants d'Athis dans le droit et possession de mener paître leurs bestiaux sur les communes grasses pâtures, fit défense aux habitants de Tours-sur- Marne de les y troul)ler, condamna ces derniers à lôO livres de dommagesintérêts,. . . etc. ».
d*égliseset presbytères (1); ces objets pourraient être à la charge des gros décimateurs qui tirent des revenus considérables de leurs dîmes, c*est bien assez pour les communautés d'avoir à entretenir des ponts et chaussées dont ils ont besoin pour leur utilité particulière (2).
Les droits de contrôle, d'insinuation et autres ainsi que ceux qui se perçoivent sur les actes de procédure, sont un grand obstacle pour le commerce et occasionnent souvent des procès à cause de leur complication, on pourrait les rendre plus simples, en [n*]assujetissant les actes des officiers publics au contrôle que pour en assurer la date, et ne percevoir qu'un droit modique.
Tous ces droits ainsi que ceux d'aides, de gabelles et de traites emploient une armée de commis et de gardes à cause de la difficulté de leur perception et en diminuent le produit de plus de moitié ; s'il était possible d'effectuer leur réforme, le revenu de l'État doublerait et le peuple en serait soulagé d'autant.
La suppression des offices de jurés-priseurs serait un grand avantage pour les particuliers ; souvent des tuteurs épouvantés des droits exorbitants, que les pourvus de ces offices perçoivent, se mettent dans le cas d'essuyer des procès considérables avec leurs pupilles en voulant éviter ces droits (3).
(1> Le presbytère d'Athis avait été reconstruit en 1756. (Arch. de la Marne, C. 1799 et 2072.) — Le village d'Athis reconnaissait pour décimateur l'abbé de Saint-I^sle avec lequel les habitants eurent, au sujet de la perception de la dîme, un long procès qui se termina à l'avantage de ces derniers. (P. Michel : Recherches de la perception de la dime de Champagne, p. 43. — Bibliot, de Reims, X., 2483.)
<2) Travaux du pont d'Athis (ibid., C, 527). « Ce pont, disent les habitants d'Athis dans icur mémoire contre la communauté de Tours-sur-Marne, ne sert qu'à ceux de Tours-sur- Marne pour le passage de leur troupeau et le charroi de leurs foins, etc.. » Et ils protestaient même qu'ils n'avaient consenti les travaux que par générosité. (Bibliot, de Reims, fonds Deullin.)
Procés-verbal dressé en 17Cî) par d'Olon, inspecteur de la route de Dormans à Châlons, contre la communauté d'Athis pour les cor\ées et réparations. tArch. de la Marne, C, 1595.)
(3) Êdit de février 1771 créant des offices de jurés-priseurs vendeurs de meubles (registre au parlement de Paris le 21 juin) avec une finance et des vacations plus élevées et les mêmes attributions que ceux qui avaient été précédemment créés par l'édit d'octobre 1695 et la déclaration du 12 mars 1697 et qui étaient supprimés.
Pour ces nouvelles créations d'offices, le Roi se basait surtout sur leur utilité qui s'accroissait journellement par l'augmentation •< que le commerce
En simplifiant les formes de la perception des impôts, en les réunissant le plus qu'il serait possible et en faisant une répartition uniforme sur tous les ordres de TEtat, ses revenus s'amélioreront, et chacun des sujets de Sa Majesté ressentira le soulagement qu'il a lieu d'en espérer.
Chamelot, Nicolas de Saint-Martin, François Bruant,
Planchât, etc
(27 signatures.)
AULNAY-AUX-PLANCHES
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté d'Aulnay-aux- Planches(l) était composée de 22 feux.— L'avis pour la convocation fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous
« et le progrès des manufactures et des arts ont produits et ne pouvaient « manquer de produire dans les richesses mobiliaircs des sujets. » — Des arrêts et lettres patentes des 7 juillet 1771, 10 juillet 1772, 20 juin 1775, 13 novembre 1778, 25 novembre 1780, 3 janvier 1782, etc., réglementèrent ces nouveaux offices et les droits que devaient percevoir les titulaires des charges.
L'Assemblée Constituante les supprima, par décret du 21-26 juillet 1790, qui autorisait les notaires, greffiers, huissiers et sergents de faire les ventes de meubles dans tous les lieux où elles étaient ci-devant faites par les jurés priseurs. — Le privilège de la vente des meubles fut rétabli par un arrêté du Directoire du 27 nivôse an V, par la loi du 27 ventôse an IX et l'ordonnance du 26 juin 1816 sur les commissaires priseurs. (C/*. Isambert, op. cil,^ tome XXII, page 518; tome XXIII, page 189 ; tome XXVI, page 398 ; tome XXVII, page 140 ; — etc. — Dossier des huissiers et jurés-priseurs du bailliage royal de Reims : fonds judiciaire non classé aux Arch. comm'^^^ de la Ville de Reims. — Dalloz ; Répertoire de jurisprudence.)
(\) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier bj pièce 133. Cahier, dossier c, pièce 73 : 4 pages cotées et paraphées par Moncuy, lieutenant de la justice ; même note de Prieur sur le cahier).
Sources accessoires documentaires. — Arch. de la Marne, C, 531 : Administration de la communauté ; comptes des syndics. — C, 817 et 9^1 : Rôle des impositions, remises. — C, 1023 : Capitation. — €, 1587 : Corvées. — C, 1800 : Travaux à l'église et au presbytère. — E, 912, 915, 916, 9/8 : Baux des dîmes et terres seigneuriales appailenant â l'abbaye de Saint-Sauveur de Vertus et à l'abbaye de la Charmoye. — etc.
— La communauté d'Aulnay-aux-Planches appartenait à l'élection de Châlons (Arch. de la Marne, ibid. — Longnon, ibid.). Aujourd'hui elle fait partie du canton de Vertus, arrondissement de Çhâlons.
— Dénombrement de 1773 : 20 feux roturiers, 1 ecclésiastique. — Popula tion : 45 hommes, 49 femmes, W garçons etlfi filles, soit 120 habitants.
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la présidence de Pierre Moncuy, lieutenant à la prévôté d'AuInayaux-Planches. — Le procès-verbal constate la présence de Nicolas Laurin, Jean Chariot, Jean-Pierre-Laurent Moncuy, ijiaître d'école, Edme Laurent, Louis Legris, Louis-Joseph Joly, Prudent Laprun, Jean Champy, Michel Dardoise, Louis Dardoise, Martin Jourdain, Nicolas Moncuy. — Les députés furent Prudent Laprun et Jean Champy, tous deux manouvriers.)
CAHIER
Cahier de doléances et remontrances de la paroisse d'AulnayauX'Planches, bailliage de Chàlons-sur-Marne, conte-nant quatre pages cotées et paraphées par nous, Pierre Moncuy, lieutenant en la justice dudit lieu.
Il est donc enfin permis aux malheureux de se plaindre ; ce droit si consolant nous est enfin rendu ; un libre accès nous est accordé au pied du trône, nous pouvons y faire parvenir nos doléances et remontrances avec cette douce confiance qu'elles seront reçues favorablement par notre souverain qui nous en a donné sa parole sacrée ; mille remerciements en soient faits à Sa Majesté, et que sa mémoire soit éternellement en bénédiction dans tous les cœurs.
Mais quelle main assez habile parmi nous, pourrait entreprendre de tracer le tableau de nos misères, dans de si petites communautés où la misère a toujours forcé tous les habitants à se livrer dès leur enfance au travail des mains, sans leur laisser le temps de se livrer à Tinstruclion ? Plusieurs Font déjà fait avec succès ; que d'autres l'entreprennent encore à leur exemple et fassent voir la triste situation du peuple qui possède à peine le tiers des biens et cependant porte plus des deux tiers des charges de l'État ; qu'ils fassent voir l'abus de celte multitude d'impôts qui sont comme autant de sangsues qui tirent le sang des peuples par toutes ses veines, dont les perceptions difîérenles exigent des frais immenses qui, en totalité, forment peut-être une somme plus considérable que la masse des impôts. Tels sont surtout les aides et gabelles dont les noms font horreur à toute la France. Que d'abus î Que d'injustices dans leur régie ! Ne pouvoir disposer du fruit de son travail, n'oser en vendre la plus petite portion pour se procurer les autres denrées nécessaires à la vie, qu'à des conditions trop odieuses, ne pouvoir donner à son frère indigent, contre la voie de la
nature et de la religion, un verre de vin sans être exposé à être entièrement ruiné, ne pouvoir se procurer qu'à poids d'argent le sel, cette denrée de première nécessité que la nature nous offre partout avec tant de libéralité, ne pouvoir même, quoiqu'à prix d'argent, en faire tant et quel usage on veut ; quelle servitude !
Encore si nous n'avions que les charges de l'État à remplir(l), ce fardeau nous paraîtrait supportable ; combien d'autres dettes personnelles que le malheur des temps nous force de contracter, charges envers les seigneurs, les cens, les lods et ventes, des redevances, dont peut-être l'usage de payer fait le seul titre, et qui n'ont d'autres origines que la cupidité d'une part et la bonne foi et l'ignorance de l'autre, servitudes, comme le retrait censuel si favorable aux intérêts des seigneurs et si contraire à ceux des vassaux ; entretien des édifices publics, logement de la maréchaussée, les dîmes qui sont encore une charge considérable que la religion nous impose et que nous payons volontiers, mais que nous payerons bien plus volontiers si nous en voyions faire un usage conforme à leur institution de droit divin et humain ; mais nous voyons souvent le contraire ; MM. les Curés à qui seuls les dîmes devraient appartenir en majeure partie n'en ont qu'une très petite portion qui^ quoique augmentée par Sa Majesté, n'est cependant pas encore suffisante pour les mettre à même de soulager leur s pauvres comme ils le désireraient et de renoncer au casuel dont la perception leur est odieuse et à nous onéreuse, que la plupart des églises sont mal entretenues, dénuées d'ornements et linges nécessaires, sont, en un mot, dans un état d'indécence dont MM. les gros décimateurs rougiraient eux-mêmes, s'ils en étaient témoins ; aussi ne se mettent-ils pas dans ce cas (2) ; enfin, les
(1) Pour l'année 1790, les habitants d'Aulnay-aux-Planches devaient payer, en impositions directes, au trésor roj'al : pour la taille, imposition principale et frais de collecte : 422 livres 5 sols ; pour les accessoires et capitation : 745 livres '4 sols ; pour la prestation des chemins : 193 livres 14 sols 6 deniers ; ce qui donnait au total 1.361 livres 3 sols 6 deniers pour 83 contribuables. Les privilégiés, possesseurs des terres de la paroisse, et exempts de ces droits étaient le seigneur du lieu Uichon, le curé, les religieux de la Charmoye, les chanoines de Saint-Jean de Vertus, les dames régentes de Vertus. (Arch. de la Marne, C, SU.)
(2) Les dîmes d*Aulnay-aux-Planches appartenaient, en grande partie, à Tabbaye de Saint-Sauveur de Vertus ; elles furent louées en 1690 moyennant 230 li%Tes et 2 chapons, puis, en 1714, 613 livres 8 sols 6 deniers par an ; en
At'LNAY-ATX-PLANCHES 45
pauvres qui, de droit, devraient avoir une part dans les dîmes, en sont privés ; d'où il résulte toujours un inconvénient que, malgré les ordres de Sa Majesté et la vigilance du ministère public, nos campagnes sont inondées d'une foule de mendiants roulants qui nous mettent en contribution et la crainte nous leur Élit accorder ce qu'ils demandent, et, presque toujours, une portion de notre nécessaire, ce qui est encore une nouvelle charge pour les peuples de campagne (1).
1732« 300 livres et « 2 chapons gras, vifs et en plumes chacun an », etc. Une autre partie, en terres labourables, dépendait de l'abbaye de la Cbarmoye. iArch. de la Marne, E, 912 à 918.)
Indépendamment de ces dîmes, la communauté fut obligée à maintes reprises de faire faire des réparations à l'église et même, en 1769, de reconstruire le presbytère : l'adjudication des travaux fut faite à 3.900 livres ; en 1776, eUe dut également faire rétablir la nef de l'église, ce qui coûta 3.120 livres. <Arch. de la Marne, C, 1800.)
(1) Déclaration du Roi du 18 Juillet 172à concernant les mendiants et instructions g relatiues. (Arch. de la Marne, C, 1990 et suiv.) L'intendant de Champagne L'Escalopier, a la suite de cette décision royale avait donné des ordres très sévères : « L'extrême attention que le Conseil apporte pour l'exé* cation de la déclaration du Roy du 18 Juillet dernier concernant les mendiants, écrivait-il aux subdélégués à la date du 26 novembre 1724, m'oblige de vous prier d'ordonner à tous les sjmdics des paroisses de votre département de vous informer des mendiants qui y parai Iront ou qui s'y retireront à l'avenir, comme aussi du lieu de leur retraite, afin qu'on puisse prendre des mesures promptes
et certaines pour les faire arrêter .Je remets à votre prudence les pré-
caations convenables pour ne pas souffrir un seul mendiant dans votre département et pour être averti à point nommé de tout ce qui s'y passera à cetéj^ard dont vous aurez soin de m'informer sur le champ ». (/ftid., C, 1990.) Plus tard, en 1727, le même intendant se plaint au prévôt général de la maréchaussée de Champagne « qu'on se néglige sur l'exécution de la déclaration du Boy concernant les mendiants » (Ibid., C. 1993). Mais la misère est telle que le nombre des mendiants se multiplie dans les campagnes des environs de Châlons et ce, malgré d'impitoyables poursuites et de nombreuses arrestations dont Turgot s'émeut. En 1774, il prescrit à l'intendant Rouillé d'Orfeuil d'adoucir les mesures de rigueur prises à l'égard des mendiants : « l'intention du Roy est qu'on mette dès à présent la plus grande réserve dans les captures et qu'on les suspende même à l'égard des mendiants domiciliés... » (Ibid.. C, 2.000); ce à quoi l'intendant répond en disant qu'il se contente «de se renfermer dans les termes des ordres royales ». Puis après l'établissement du dépôt de mendicité de Châlons dit Maison d'Ostendc, il écrit à Necker à la date du 12 juillet 1778 : « Depuis dix ans je n'ai cessé de donner tous mes soins et mon attention à l'objet important de la destruction de la mendicité et je me suis occupé sans relâche de tous les moyens que j'ai cru pouvoir contribuer à l'entier anéantissement d'un fléau aussi déshonorant pour l'humanité que contraire à l'ordre public et à la sûreté particulière des citoyens et préjudiciable en même temps aux intérêts de l'agriculture et du commerce. Je crois même pouvoir me flatter que, jusqu'à présent, mes efforts n'ont pas été sans quelque succès et j'ay tout lieu de penser que le nombre des mendiants et
Quatil à la justice» nous laissons aux habiles avocats à en faire voir tous les abus que nous sentons bien, mais que nous ne pouvons exprimer, qui résultent de celte multitude de lois et de coul unies dont la connaissance exigerait plusieurs vies d'hommes, de cette multiplicité de tribunaux qui nous jettent continuellement dans lembarras pour savoir distinguer les causes qui doivent ressortir à un tribunal plutôl qu a un autre, de toutes ces lois (jui assujeltissent a des droits que Ton ne peut connaître, que Ion enfreint sans le savoir: intractions cependant qui sont si souvent la ruine des familles ; de lanl de charges de notaires, d'huissiers et surtout dluiissiers-priseurs qui sont si souvent la perte de la veuve et de Tûrphelin,
Il est donc évident que le peuple est surchargé, qu'il est nécessaire de venir à son secours : cependant les besoins de l'État sont urgents, il fiuit y subvenir ; dans celle double nécessité, en apparence si opposée, il nous semble qu'il y a ressources ; (ju'il y a des moyens de parvenir a remplir ces deux fins. C'est pourquoi nous formons les demandes suivantes ;
Art. 1*% ~ Qu'il n'y ail qu'un împùl et qu'un seul rôle pour chaque communauté, qu'il soit établi sur tous les biens-fonds de quelques natures qu'ils puissenl être et sur le commerce, et non sur Finduslrie (l) des pauvres manouvriers, journaliers qui
vagabonds est coasidérablemctit diminué vu Champagne, puisqu*à ceUc époque il ne se trouve que ItUï renfermes cUms le clépiM de Châlons, le seut qui ait lieu pour toute cette province, quoique compostée de vUlcs très peuplées et nécessairement abondantes en pauvres à cauiîe dn travail des manufactures, et en outre de plus de 2*2<KI paroisses ou eommuuiiutés dont plus du quart ne sont employées qu'à la culture de I» vi^ne, m sujette à une intiuité d'événements fâeheui par rintenipérie des saisons. . . . » iArch. de la Marne. C, 7W5.)
il) l/induslrte était ordinairement évaluée pour l'artisan à 5 livres, pour chaque compagnon à 2 livres ; celle des mattre«i charrons ou maréchaux était supérieure et commujiément de 7 livres ; celle des manouvriers ou vignerons de 4 livres. <^rc/i, de ia Marne, C, 788-789 : Tableaux de répartition de rêlectiou de Chàlons.^
Le sujet taillahle était imposé pour son industrie d'une façon arbitraire. Une ordonnance rendue par l'intendant de la province en 1779, conjointement avec les officiers des Éludions, cbercha a établir uu tarif particulier et régulier de la taille d'industrie et divisa tous les artisans en 5 classes ; à raison d'un sol pour livre, la taille d'industrie de la première classe pour les professions les plus avantageuses comme celle de charron, maréchal, ser. rurier, taillandier, était évaluée à 8 sols ; celle de la dernière classe des mauou* vriers, bûcherons, tisserands, vignerons à 4 sols. {Procès-verbat des &éance$ de l'Assemblée provinciale de Champagne de novembre et décembre ilïïJ, page 37. -- ChàlODs, s. d.» in-4''.)
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ne peuvent gagner que leur pauvre vie, surtout s ils ont famille . qu'il n'y ait plus de privilèges : MM. les ecclésiastiques, ministres de la charité, en feront volontiers le sacrifice pour le bien du peuple ; la noblesse, non moins zélée pour le bien public, guidée par les sentiments d'honneur et non d'intérêt, en fera, sans doute, aussi le sacrifice, d'autant plus volontiers que les causes de charges qu'elle ne supporte plus, ne subsistent plus ; que s'il y avait un privilège à admettre aujourd'hui, ce devrait être en faveur des pères de familles nombreuses, au secours desquels l'État même a intérêt de subvenir ; que ce seul impôt supplée à tous les autres en raison proportionnée aux besoins de l'État, et qu'il ne soit plus question de toutes ces distinctions d'impôts, surtout de ce nom odieux de corvées, d'aides et de gabelles, en un mot que ce seul impôt les renferme tous, de manière qu'il n'y ait qu'une seule perception qui se fasse sans frais ou, au moins, que les frais en soient très médiocres ;
2. — Que le commerce des vins soit parfaitement libre par tout le royaume; que le sel soit aussi un objet de commerce, de manière qu'il soit à très juste prix et que l'usage, quant à la quantité et à la qualité, en soit parfaitement libre, et que toutes les barrières soient reculées jusqu'aux limites du royaume.
3. — La suppression du retrait censuel des seigneurs (1); que les redevances dont il ne sera pas prouvé l'origine par de bons titres et qui ne itéraient fondées que sur l'usage du paiement annuel, soient de nulle valeur et les communautés dispensées d'y satisfaire ;
4. — Que les dîmes soient pour MM. les curés en majeure partie et que, du surplus, moitié soit pour l'entretien des églises et fera le principal fonds des fabriques, et l'autre moitié pour la nourriture et entretien des pauvres de la paroisse et fera le fond de charité, et, dans le cas que cette demande n'ait pas lieu, que la portion de MM. les curés soit augmentée de manière qu'ils
(1) Le droit de retrait censuel était le droit que le seigneur avait de se mettre en lieu et place de l'acquéreur lorsque le vassal revendait son fief. Le droit de retrait existait indépendamment de toute convention dans le fief. Il fut supprimé par Tarticle 10 du titre I de la loi des 15-28 mars 1790 portant : « Le retrait féodal, le retrait censuel, le droit de prélation féodale ou censuelle et le droit de retenue seigneuriale sont abolis. » (Dalloz : Répertoire de jurisprudence, tome 38, page 407.)
puissent, selon leur désir, procurer à leurs pauvres les secours nécessaires et abandonner leur casuel, ce qui sera un soulagement pour le peuple.
ô. — Réforme dans la justice, simplification des lois ; qu*il n'y ait qu'une seule coutume, que chaque tribunal puisse connaître de toutes causes indistinctement, que la proximité des lieux seule fixe le ressort de chaque bailliage, qu'il y ait une cour supérieure dans chaque province, avec dépendance du parlement le plus proche, pour les causes majeures ; réduction des charges des notaires et d'huissiers au nombre nécessaire et suppression de la charge d'huissier-priseur.
Fait et rédigé par nous, habitants soussignés de ladite paroisse d'Aulnay-aux-Planches, en l'assemblée annoncée et convoquée en la manière et lieu ordinaires, le 8 mars 1789.
P. MoNcuY, J.-P.-L. MoNCUY, Jean Charlot, J.-L.-J.
Dardoise, etc
(12 signatures.)
AULNAY-L'AITRE
ANALYSE DU PROCÈS -VERBAL. |I^ communauté d'Aulnay- TAître (1) était composée de 35 feux. — L*avis pour la convocation fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Claude-François Melaut, lieutenant de la justice. D*nutres réunions eurent lieu pour la rédaction du cahier, la dernière le 11 mars, ainsi que le porte le cahier. — Le procès-
(1) Arch. dép. de la Marne, ibid, (procès- verbal, dossier b, pièce 134. Cahier, dossier c, pièce 108 : 4 feuillets cotés en haut et paraphés en haut et en bas par le lieutenaut de la justice François Mélaut ; la mention « vu et lu » est revêtue du paraphe « T » qui est vraisemblablement celui de Thomas (Regnault-Nicolas-Georges), avocat, un des commissaires du Tiers état du bailliage de Châlons).
Sources accessoires documentaires. — Arch. de la Marne, C, 551 : Administration de la communauté ; états des revenus et charges. — C, 817 et 961 : Rôles des impositions, décharges. — C, 2981 : Police, etc.
— La communauté d'Âulnay-l'Altre appartenait à Télection de Vitry-le- François. {Arch. de la Marne, ibid. — Longnon : ibid.). Aujourd'hui elle fait partie du canton et de Tarrondisscment de Vitry-le-François.
— M. le Df Langlet a relevé 28 feux en 1692, et d'après les recensements plus précis, eu 1773, le village était composé de 165 habitants (36 feux rotu-
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verbal constate la présence de Nicolas-Pierre Houx, syndic, comme assistant le président, Jean-François Adam, Jacques Périnet, Nicolas Pérînet, Pierre Melaut, Amand-François Adam, Jérôme Dupuis, Claude - Isidore Adam, Pierre Oudinot, Jérôme Melaut, Pierre Champagne, Claude Mathieu, Nicolas Bourgeois, Jacques Mignoquet, Jacques Bourgeois, Jérôme Adam, François Gobilliard, Claude Melaut, Jean-Baptiste Nolin, Jean-Pierre Vauthier, Jacques Dupuis, Noél Giiillemin, et encore, d'après les signatures. Honoré Comeny^ Jean-Pierre Périnet, J. Mathieu. — Les députés furent Jean-François Adam et Jacques Périnet (1).]
CAHIER
Cahier de doléances, plaintes et remontrances des habitants et communauté cTAulnay-VAitre, coté et paraphé par nous, officiers municipaux soussignés au bas dlcelui par premier et dernier feuillets.
Aujourd'hui, 1^^ mars 1789, à rassemblée des habitants dudit lieu convoqués au son de la cloche à la manière accoutumée, lesquels étant assemblés pour faire leurs plaintes et doléances ci-après expliquées en ce qu'il suit :
1. — Lesdits habitants ont riionneur de représenter à rassemblée générale qui se tiendra par devant M. le grand bailli du bailliage de Châlons ou son lieutenant général, un état exact de la qualité et sol de leurs terroirs, de la décadence de leurs bestiaux, qu'ils ont aperçu être beaucoup diminués depuis environ vingt ans, ce qu'ils vont faire connaître par des faits très certains ;
2. — La première remarque qu'ils ont fait de leur terroir est qu'il est très montagneux, et son sol, qui est d'une terre fort légère et remplie de craie dont la plupart sont incultes ; ce qui en est en partie la cause, ce sont des orages qui ont survenu depuis environ vingt ans, si considérables par la quantité de leurs eaux qu'elles ont enlevé une partie de ces terres légères et rempli les collines de craie, surtout en 1774, au commencement
ricrs et ecclésiastique. — Population : 73 liorames, 72 femmes, 14 garçons et 6 ftUes), et de 161 en 1787 (op. cit., pages 23, 27, 72, voir cahier (l*Ablancourt>. Ce même dénombrement de 1787 nous apprend que sur les 161 habitants il y avait : 1 recteur d'école, 16 laboureurs, 2 vignerons, 17 manouvriers, 3 mendiants et 3. veuves.
(1) Le document des Arch.dép. n'est qu'une copie du procès-verbal délivré et signé par le greffier J. Périnet.
de leurs moissons où il y a tombé de la grêle si considérable qu'ils ont perdu les trois quarts de leurs récoltes ; ils ont été obligés, par la perte de leur fourrage, de vendre la plupart de leurs bestiaux, n'ayant même aucune ressource pour se nourrir que par la commisération d'autrui, ce qui a été vérifié par les officiers de l'élection de la ville de Vitrj'-le-François et dont il leur a été impossible, depuis ce temps-là, de réparer toutes ces pertes (1) ;
3. — Ce qu'il peut y avoir de bonne terre dans les platesformes de leurs terroirs et les bois-broussailles appartient presque tous à leurs seigneurs et au clergé. Les habitants n'en possèdent pas la dixième partie (2).
4. — Établissement du droit de parcours. — Le droit de parcours ayant été aboli a fait aussi un tort considérable aux habitants (3) ; leur terroir étant d'une très petite étendue
. ils ont été obligés de vendre la plus grande partie de leurs bêtes à laine, qui était leur plus fort nourri (4), parce qu'auparavant ils profitaient du droit de parcours aux extrémités des terroirs de Coulmier-La Chaussée et Saint-Amand, qui sont très grands et que, d'ailleurs, il n'y a jamais eu aucune troupe en bête à laine dans la communauté de Coulmier-La Chaussée. Il peut y avoir encore, sans doute, beaucoup d'autres communautés qui peuvent être dans le même cas, ce que l'on ne peut apercevoir que depuis l'abolition du parcours ; ce nourri est beaucoup diminué, plusieurs troupes ont été supprimées, de sorte qu'aujourd'hui les bestiaux ainsi que leur laine sont beaucoup augmentés de prix et l'agriculture qui en souffre par la perte de leur fumier qui est, sans contredire, le meilleur
(1) Procès-verbal de visite et de constat des dégâts causés par cette grêle. (Arch. de la Marne, C, 2470.)
(2) Ibid., C, 817 : Relevé des terres, prés et autres héritages de la paroisse d'Anlnay-rAître et du montant de leur location pour parvenir à une estimation générale desdites terres. La communauté payait en taille et frais de collecte : 441 livres 15 sols ; en accessoires et capitation : 714 li\Tes (rôle de 1779).
(3) Édil du Roi de mars 1769, portant règlement pour la clôture des terres^ prés, champs et héritages situés dans la province de Champagne avec abolition du droit de parcours de village à village, registre au parlement le 21 avril 1769. (Ibid., C, 452, imp. in-8« de 4 pages, ciiez Jeunehomme, imprimeur du Roi à Reims, 1769 : Bibliot, de Reims, N. 2806-7.)
(4) Voir le glossaire.
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de tous pour l*eiigrais des terres, et Ton ne peut répai-er cet incident par d*autre nourri, le manque de prairies est cause que Ton ne peut nourrir que très peu de bêtes à cornes, cela est trop dispendieux où il n*y a point de prairies. Il faut des personnes journellement occupées pour alimenter ces sortes de bestiaux.
5. — Lesdits habitants ont encore un sujet de plaintes contre leor seigneur sur Tadmodiation des grosses dimes, lequel a loué des décimateurs sous le nom d*un particulier qu*ils tiennent ensemble, fait valoir la portion lui-même, fait voiturer et conduire lesdites dimes chez lui par ses domestiques, ce qui fait un tort aux habitants que plusieurs auraient pu faire valoir, ainsi qu*ils faisaient auparavant et auraient profité des fourrages qu'ils produisent pour Taugmentation de leurs nourris et des fumiers pour Tengrais de leurs terres.
6. — Les habitants possèdent en propre quelque peu de vignes ; mais leurs vignobles étant très petits (1) et le tout en grosse nature appelé « gouet » (2), ces vins sont acres et ne sont pas de débit et les droits de vente de ces mauvais vins se perçoivent de même qu'aux bons, et que, d'ailleurs, il y a un abus sur la consommation que l'on accorde aux laboureurs et vignerons, de sorte qu'un homme ou garçon ou une fille tenant ménage seule, on lui accorde quatre pièces et demi muids Champagne pour sa consommation, et Ton n'en accorde que la même quantité pour un laboureur qui n'occupe pas une charrue pleine et aux vignerons manouvriers qui occupent des ménages pleins ayant
(1) Aulna^'-l'Aître possédait, en 1773, 11 hectares 6 ares de vignes, aujourd'hui il D*en existe plus. {Arch. de la Marne, C, 426. — D' Langlbt, op. cit.,
(2> Gouet qu'on écrit aussi goiiais, gouas, gois ou goes, espèce de gros raisin l>lanc produisant du vin de qualité inférieure ; il vient souvent, dit le Dictionnaire de Trévoux (t. IV, page 546), sur des treilles et on l'appelle alors da « verjus mûr ». — « C'était un plant de vigne répandu autrefois dans les départements de l'Aisne, l'Aube et le Loir-et-Cher ; il s'en trouve encore quelques rares ceps dans la Marne, car on l'a détruit. Son raisin est gros et donne un vin commun ; il est généralement blanc ; mais on trouve des variétés à nisin noir. Le vin qu'il donne est acide. «Il n'est guère désiré », disait Etienne Charles en 1570 ; « il donne un vin fade et peu généreux », ajoutaient Bosc et Ollivicr de Serre(1539-1619). Jullien, au xix« siècle, nous apprend que les vignerons l'appellent « Marmot » et n'emploient son fruit que pour les vins de leur consommation ; ils ne le vendent pas pour ne pas compromettre l'honneur de leur crû. Bosc indique un Gouais de Mardeuil, mais depuis longtemps ce cépage a disparu pour faire place, en Champagne, au Meunier et au Vert doré. » (Communication de M. Raoul Chandon.)
Bi
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femme et eiirants, donieslîques ou servantes ; ainsi il est ceFlaiu que celle consonimalion n est pas suffisante pour un ménage
qui a plusieurs personnes à nourrir, surtout dans les vignobles où ils ont des travaux durs et pénibles; cela est onéreux de leur faire payer le gros manquant du surplus de cette consommation qu*ils sont obligés de faire; il devrait y avoir une compensation
suivant la quantité de personnes que chaque ménage est obtigé de nourrir et la quanlilé tic terre (pie cbat[ue laboureur cultive.
Réflexions que les habiîants ont foi f es sur les questions proposées au Tiers état auxquels ils ont choisi les miméros qu'ils ont jugé à propos (tétre demandés pour seruir de base à leur cahier (\).
I, ^ Il faudra remercier Sa Majesté d'avoir accordé au Tiers étal une dépulalion clioisîe dans son ordre en nombre égal à celle des deux premiers ordres réunis, ainsi que d'avoir rappelé dans son conseil un ministre digne de sa conflance et de celle de ses sujets ;
10. " Demander la suppression des jurés- prîseurs comme donnant lieu à des procès et vexations elîrayants et étant une surcharge incalculable pour le peuple et ainsi que des grefflersexperls ;
II. Demander des états provinciaux pour la Champagne formes et composés comme des Etats généraux» c'est-à-dire que les ecclésiastiques et les nobles ou aooljlis formeront un ordre et le tiers l'autre ordre pour l'autre moitié, et que chaque ordre nommera ses députés dans son ordre ;
12, — Demander que, dans les États provinciaux comme dans les généraux» les délibérations soient formées sur les suffrages comptés par tète, par la raison que la représentation de moitié accordée aux tiers deviendrait illusoire si les délibérations se formaient par ordre;
13. — Denumder que, pour veiller à légale répartition des impôts et empêcher que leur durée n'excède le terme consenti par les États généraux et nécessaire d après le vu des besoins de rÉlat, il soit élabli des états intermédiaires pendant les vacances
(1) Il est ccrlut» que les articles de ce chaptire sont le léMinié de ceux irun niodt'le de cahier envoyé à lu communaulé ; les habitants en ont extrutt, on le voit. c|netqvies-uus de ces nrtietes dont ils ont conservé les tmméros.
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des États généraux. Dans ce cas, les États provinciaux demandés et désirés pourraient en tenir lieu ;
15. — Nommer deux députés surnuméraires pour les États généraux afin de remplacer, en cas de maladie, etc., ceux qui auront droit ;
16. — Demander que la capitation de la noblesse et du tiers compose un seul et même rôle et que, le clergé étant dispensé des dons gratuits, supporte les mêmes impositions que la noblesse et le tiers ;
17. — Demander que moitié du revenu des abbayes et prieurés que Sa Majesté nommera à Ta venir soit par lui retenue pour en rembourser les dettes du clergé et être employée aux aumônes que l'État fait pour les travaux de charité et autres objets de bienfaisance dans les calamités ;
18. — Demander que MM. les évêques, abbés et prieurs, etc., soient tenus de résider dans les lieux d'où ils reçoivent leurs revenus afin d'entretenir le numéraire dans les provinces ;
25. — Demander que l'impôt représentatif de la corvée (1) soit calculé à raison de la valeur des fonds et payée dans la même proportion par tous les ordres, spécialement par un droit ajouté p ar cheval de poste ;
Demander que le sel soit un objet de commerce libre
(1) Déclaration du Roi du 27 juin 17S7, pour la conversion de la corvée en une prestation en argent, registre au parlement le 28 juin 1787 (Isambert : Recueil des anciennes lois, t. XXVllI, p. 374). Vn précédent édit de février 1776 (ibid., t. XXVIII, p. 358), avait déjà supprimé les corvées ; mais cette décision avait été suspendue ; on laissait simplement aux communautés la faculté de racheter leurs tâches à prix d'argent ; le nombre d'abus et de contestations que cette mesure transitoire avait soulevés, décida le gouvernement à prononcer la conversion de la corvée en une prestation en argent. (Glyot et Mkblin : Traités des droits, etc. t. 111, p. 317. — Proccs-vcrbul des séances de l'assemblée provinciale de Champ:ujnc tenue à (aimions dans les mois de novembre et décembre 118}, imp. à (^liàlons clicz Seneuzc» in-4, p. 9, 162, 191 : Travaux des routes.) — Arch. de la Marne, C, 1j:}3 et 16M : correspondance au sujet de cette réforme : lettre de Calonnc à l'intendant Rouillé d'Orfeuil, en lui envoyant le projet d'arrêt qui substitue la prestation en argent à la corvée en nature. L'intendant répond ; « Je ne crains pas de € dire que cette heureuse innovation fera une époque d'autant plus glorieuse « pour votre ministère qu'elle laissera un long souvenir et de votre humanité « et de votre empressement à venir au secours des malheureux. » — Ktat de la Champagne, par élections, sous le régime de la contribution représentative de Ja cor\'éc : Travaux des routes ; rôles des communautés. ^INd., C, ^?S03 à
au moyen d'un droit qu'il payerait dans les salines, comme dans plusieurs provinces ; on sollicite une forte diminution sur le prix excessif qu'on le paye en Champagne ;
29. — Demander le reculement des barrières aux extrémités du royaume et la suppression des péages royaux et seigneuriaux comme gênant la circulation du commerce et étant souvent un piège à la bonne foi ;
31. — Demander la suppression du papier timbré dont l'usage n'opère aucun avantage au peuple ; au contraire, sa mauvaise qualité est cause que des actes qui devraient se conserver de génération en génération périssent et que, d'ailleurs, c'est, on peut le dire, l'objet d'une vexation et d'une concussion révoltante ;
34. — Demander la suppression totale des aides et que les droits qui se perçoivent sous une infinité de dénominations et dont le montant est inégal et varié à chaque passage, soit uniforme partout, dans tous les temps, et réduit à un seul droit payable après la fabrication du vin ;
35. — Demander que tous les domestiques des privilégiés soient sujets à tirer au sort des soldats provinciaux, tous privilèges en ce genre enlevant des cultivateurs nécessaires aux campagnes ; de laborieux qu'ils étaient, ils ne le sont plus, dans cette classe fainéante, suffisants à eux-mêmes» ni utiles à l'État ;
41. — Prier Sa Majesté et les États généraux de prendre en considération que la province de Champagne, eu égard à sa population, est une des plus surchargées en impôts, qu'elle paie plus que le produit de son sol et que ses habitants ne vivent que sur leur industrie ;
42. — Demander des secours en espèces pour établir, à Chàlons, des manufactures, relever son commerce et lui procurer les encouragements nécessaires pour tirer avantage de ses productions et de sa position qu'il emporte sur les autres villes de la province.
45. — Communiquer les présentes questions aux deux premiers ordres, afin que si les trois de ce bailliage se trouvaient d'un heureux accord, cette ville puisse mériter de notre monarque chéri cette expression honorable qu'Henri IV a fait fraj)per sur les métaux précieux (1).
(1) Parmi les devises gravées sur les médailles et pièces de monnaie du règne d'Henri ÎV, plur.îenrs répondent à celle indiquée par ce passage. Noos
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OBSERVATIONS ET REMONTRANCES
A regard des autres questions qui ne sont pas insérées dans ledit cahier, les habitants n'en ont pas été d'avis, ne leur paraissant pas beaucoup avantageuses à l'État et même il veut faire connaître que l'impôt territorial (1) deviendrait trop à charge aux cultivateurs par des observations qu'ils vont expliquer : la raison en est que si cet impôt avait lieu, ce serait, il est vrai, la répartition la plus juste et la plus exacte pour les laboureurs et cultivateurs, mais, pour ceux qui ont des fonds qui ne peuvent pas se percevoir en nature, comme bois, étangs, rivières, vaine [pâture], etc., il pourrait y avoir quelques abus, soit par des déclarations qui ne seraient pas justes, ou que lesdits fonds qui ne seraient pas estimés à leur juste valeur; ainsi qu'il n'y aurait donc que les laboureurs et cultivateurs qui seraient la plus exacte et, par ce moyen, ils seraient surchargés.
D'ailleurs, les fermiers qui ambitionnent les uns sur les autres et cherchent à se supplanter leurs fermes par des enchères qu'ils font sans faire assez de réflexions du produit qu'ils peuvent avoir de leurs fermes, ils pourraient faire sans précaution des arrangements avec leurs maîtres pour se charger de payer ledit impôt, sans diminuer assez leurs baux pour cela, ce qui pourrait, dans la suite du temps, les ruiner.
Ne serait-il pas plus avantageux, pour le bien de l'État, de procurer du soulagement aux laboureurs et cultivateurs afin de les encourager à l'agriculture, et, étant accablés comme ils le sont par quantité d'impôts, ils ne font que languir, eux et leurs bestiaux, lagriculture en est moins animée, les moissons moins abondantes et l'État en souffre ; si, au contraire, les laboureurs étaient plus à leur aise, leurs bestiaux seraient mieux nourris.
ne pouvons dire exactement à luqucllc les rédacteurs du cahier ont fait allusion (Mazerolles : Lrs Médailleurs français du xv an xvn-^ siècle, tome 11 et planches ; Paris, imp. nat., 1902, 2 vol. in-4« (Collect. des documents inédits). — A. Engel et Raymond Serrurk : Traité de numismatiqne moderne et contemporaine, \" partie: époque moderne, xvi'-et .wn*^ siècles; Paris, Leroux, 1897, in-12.)
(1) L'impôt territorial en nature proposé par quelques cahiers, tels que ceux d'Aigny, Aulnay-sur-Marne, etc., rédigés par les Dclacour, est combattu énergiquement par d'autres cahiers de communautés d'habitants dont on litwifia rénumération â la table générale des matières de cet ouvra^^c.
l'agriculture plus animée, les terres mieux cultivées et ensemencées, les moissons en seraient plus abondantes et cela ferait un bien à l'État.
Sa Majesté, d'après vu les besoins de l'État, a proposé aux États généraux qu'il a convoqués dans son royaume des nouvelles impositions pour combler le vide de ses finances par les voies les plus justes et les moins onéreuses; son cœur, sensiblement touché de la misère du Tiers état, sa bonté paternelle a daigné nous déclarer que celte classe, la plus indigente, était la plus chère à son cœur et elle cherche par là les moyens de la soulager ; elle espère, sans doute, que tous les grands de son royaume entreront dans ses vues bienfaisantes, et nous osons aussi espérer que le Clergé et la Noblesse qui possèdent les plus grands biens du royaume, pourront diminuer de leurs dépenses superflues et les employer plus utilement aux frais de l'État, plutôt que de soufl'rir des nouvelles impositions accablantes pour le peuple, sentant son indigence aussi bien que notre gracieux souverain.
Fait et arrêté le dernier jour de leur assemblée qui a été finie le onzième dudit mois et an, et ont lesdits comparants signé et qu'ils nous ont déclaré que Jérôme Adam, Nicolas Périnet, Claude Mignoquet, étaient absents.
AULNAY-SUR-MARNE
ANALYSE DU PROCÈS- VERBAL. [La communauté d'Aulnay-sur- Marne (1) était composée de 64 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le U^ mars 1789.— Le 6, les habitants se réunirent sous la
(1) Arch. de la Marne^ ibid. (proccs-verbal, doss, ^, pièce 135. Cahier, doss. c, pièce 130 : ir> pages cotées et parapliéesen haut et en bas parDelacour ; iiiOmc note de Prieur sur le caliier).
StirRCKs ACCKssoiHES DocrMKXTAiHKs. — Afch, dc la Marne. C, 53Î : Administration de la communauté : adjudications des usages ; comptes dc ;?estions des syndics. - T, HIH^ .9>T, 1(ï^3 : impositions ; il était perçu
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présidence de Jacques- Joseph Delacour, juge ordinaire en la justice d*Aulnay-sur-Mame. — Le procès-verbal constate la présence de Claude Froment, Claude Chaillot, Joseph Jolicœur, syndic, Joseph Bnsson,Jean Collard, Antoine Raillin, Claude Lemaire, Pierre Launois, Sébastien Lemaire, Joseph Chaillot, Claude Chaillot, Joseph-Memmie. DrouUé et encore, d'après les signatures : Jean-Baptiste Launois, Remy Collard, Jacques Jolicœur, Lemoine, Jacques Lemaire, Louis Martin. — Les députés furent Joseph Joucœur, syndic, et Antoine Rafflix-I
CAHIER
Ije cahier d'Aulnay-sur-Marne, rédigé par le notaire d*Aigny, Jacques- Joseph Delacour, juge seigneurial d'Aulnay-sur-Marne, est semblable, mot pour mot, à celui à*Aigny auquel nous renvoyons. — Au bas du cahier on lit la mention : « Fait et arrêté en l'assemblée ^nérale desdits habitants, tenue le 6 mars 17S9. — Jean Collard. Lemaire, Claude Froment. Delacour, etc. » (15 signatures).]
AULNIZEUX
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté d'Aulnizeux (1) était composée de 26 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le !«• mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence de Louis Millet, prévôt juge de la communauté d'Aulnizeux. — Le procès-verbal constate la présence de Louis Laurent, F^uis relire, Louis Oudin, Jacques Gérard, Pierre Henry, Pierre
tant en principal, accessoires, capitation et prestation des chemins : 4.(n7 livres 16 sols (rôle de 1790) pour 131 contribuables y compris cette dernière année les privilégiés : le seigneur du lieu Baudouin, THôtel-Dieu de Châlons, les chanoines de la Trinité, le chapitre de Saint-Étienne de Châlons. — C, Î387'1595 : Conées ; réparations de la route de Dormans à Châlons. — C, 1800 : Travaux de réparation à réglise et au presbytère.
— La communauté d'Aulna^'-sur-Marne appartenait à l'élection de Châlonssur-Marnc. Aujourd'hui elle fait partie du canton d'Ecury-sur-Coole, arrondi^^sement de Châlons.
— Dénombrement de 1773 : 58 feux roturiers, 2 ecclésiastique et noble. — Population : 113 hommes, 115 femmes, 13 garçons et 21 filles, soit 262 habitants.
(1) Arch. dép. de la Marne, ibid. (procès-verbal, doss. b, pièce 136. Cahier, doss. r. pièce 7* : 5 pages cotées et paraphées par Millet ; même annotation de Prieur).
SoiRCKS ACCESsoinES DOCUMK.NTAiRES. — Arch. de la Marne, C, 532 : Administration de la communauté ; comptes des s^'ndics. — C, 818 et 94/ : Impositions ; remises. — C, 10i5 et /(W7 : Vingtièmes, — C, 1800 et IfiV : Églises et presbytère. - E, fs'^H et 912 : Dîmes d'Aulnizeux ;
Jeanne, Pierre Oudin, Jean-Louis Champion, Charles Moncuit, Nicolas Oudin, Louis -Antoine Moncuit, Joseph Chevalier, Jean - Baptiste Montcuit, Louis Moncuit, François Moncuit. — Les députés furent Jean-Louis Champion, syndic, et François MoNCurr.]
CAHIER Demandes et vœux des habitants de la paroisse dAulnizeux, annexe de Colligny, bailliage de Chàlons, pour répondre aux vœux de Sa Majesté dans sa lettre pour la convocation des États généraux à Versailles, ce 27 avril 1789.
Les habitants de la paroisse d'Aulnizeux, annexe de Colligny, baillia'ge de Chàlons, assemblés à la manière accoutumée, exposent très humblement à Sa Majesté qu'ils se sont réunis d*une voix unanime à demander :
1. — De payer par tête sur les trois états que Sa Majesté jugera à propos d'exiger ;
2. — Que les deniers qui en proviendront soient remis au trésor royal avec le moins de frais possible ;
3. — Que le sel soit à prix égal dans toutes les provinces, ou que les gabelles soient supprimées pour le rendre commercable ;
Que les aides soient supprimées
5. — Que les huissiers-priseurs soient aussi supprimés comme étant une charge la plus rude à supporter pour le public (1) ;
6. — Que le droit des entrées de toute espèce soit supprimé dans toutes les villes, excepté les frontières ;
7. — Que toutes les communautés jouissent du droit de la coutume où elles se trouvent relativement aux cens dus aux seigneurs, à moins qu'ils ne soient fondés en titres bien formels pour en exiger des plus hauts ;
8. — Que tous les impôts soient réversibles sur les trois états, chacun à leur proportion (2) ;
titres qui les établissent ; contestations entre les seigneurs et les religieux de Saint-Sauveur de Vertus ; transactions ; dénombrements des propriétés.
— Aulnizeux appartenait à Télection de Chàlons. Aujourd'hui la commune fait partie du canton de Vertus, arrondissement de Chàlons.
— Dénombrement de 1773: 27 feux roturiers. - Population : 39 hommes, 44 femmes, 10 garçons et 4 filles, soit 97 habitants.
(1) Voir le cahier d'Athis, page 41.
(2) Les impositions de cette petite communauté s'élevaient, en 1789, à 514 livres 10 sols en taille et frais de collecte, et 857 livres 3 sols 6 deniers en
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9. — Représentant en outre qu'il serait à propos qu'il y ait curé dans toutes les annexes ;
10. — Représentant que les terres appartenant à nous, habitants, sont chargées d'un droit de cens et surcens envers nos seigneurs qui exigent le revenu d'une partie desdites terres, lesquels cens sont de huit deniers par chaque arpent, et d'un boisseau de grains par moitié seigle et avoine, mesure de Vertus (1), aussi par chaque arpent, empouillé ou non empouillé, ce qui contribue beaucoup à nos ruines ;
11. — Comme aussi représentant qu'il serait d'une grande nécessité de supprimer leurs corvées pour la présente année (2), pour leur donner la facilité de travailler dans leurs rues et dans les endroits marécageux, occasionnés par l'abondance des eaux dans leurs communautés qui les empêchent de se pourvoir de leurs plus nécessaires, ne sortant qu'avec de grandes peines du pays, étant environné de toute part par les marais ;
12. — Représentent que, n'ayant pour tout pâturage de leurs communautés qu'une portion de marais d'environ cent vingt arpents dont la majeure partie est, pour les trois quarts de Tannée, inhabitable, ce qui ne suffit pas pour le pâturage du gros bétail, et qu'il serait d'une grande nécessité et utilité pour lous les habitants et surtout pour les pauvres, d'empêcher les moutons et brebis d'y paître en aucun temps, attendu que lesdites brebis et moutons pâturent et détruisent les meilleures parties desdits pâturages, de sorte qu'après que lesdits moutons et brebis ont pâturé, le gros bétail n'y trouve plus rien à paître et qu'il paraît que ladite portion de marais n'a été donnée aux communautés que pour paître le gros bétail, et que les terres sont pour les brebis et moutons ;
13. — Représentent que dans leurs communautés et dans une ferme en dépendant, il y a deux gros colombiers beaucoup peuplés de pigeons qui portent beaucoup de préjudice aux habitants dans le temps des semences et surtout aux lentilles et navettes aux approches des moissons, et désireraient que lesdits pigeons soient renfermés dans le temps où ils sont dans le cas
accessoires, capitation et rejets. Kn 1790, avec les anciens privilégiés, le nombre des contribuables n'était encore que de 48. (Arch. de la Marne, C, 818,)
(1) Poids et mesures de la généralité de Châlons. (/^/(/., C, 8W.> — Voir Préface.
(2) Voir le cahier d'Aùlndy-rAitre, page ô3.
de faire le plus de délits, lequel temps sont les mois d'avril et juillet et d'octobre (1).
Vous avez daigné, Sire, jeter, du haut de votre trône, un regard favorable sur les plus petits de vos sujets et prendre part à leurs maux ; daignez, en reconnaissance, recevoir non seulement l'hommage de nos biens, mais encore celui de nos cœurs. Tels sont les sentiments de ceux qui se disent vos plus fidèles sujets.
Louis Laurent, Louis Moncuit, Louis Lalire, N. Oudin,
Pierre Henry, etc
(11 signatures.)
Cahier de la paroisse et communauté d'Aulnizeux, contenant deux feuilles réduites en treize articles, lequel a été signé et paraphé par première, par nous, juge soussigné.
Louis Millet.
BANNAY
La communauté de Bannay (2), citée par les bailliages de Chàlons et de Sézanne, fut défaillante à l'assemblée du Tiers état du premier et comparut à celle du second. (Procès-verbal de l'assemblée générale des trois ordres du bailliage de Châlons : deuxième partie de ce volume. — Les cahiers des communautés d'habitants du bailliage de Sézanne : 2c vol. de ]a publication.)
(1) Arrêt du parlement du 16 juillet 1779 sur les dommages occasionnés par les pigeous (Isambhrt : Recueil des anciennes lois, tome XXVI, page 115). — D'autres arrêts des 24 juillet 1725, 26 juillet 1758, 7 juin 1761, 11 et 22 juillet 1777 (ibid., tome XVI, pages 56 et 61) « autorisaient les officiers de bailliages et sénéchaussées dans les lieux où il y aurait quelques blés ou autres grains couchés et qui pourraient être en proie aux pigeous dV pounoif. par des règlements, à chargé d'en informer la cour ». — Voir aussi les ordonnances de rintendant de la généralité de Châlons (1741-1789) portant « défense à tous particuliers, autres que les seigneurs et ceux qui ont droit de colombier, de lâcher leurs pigeons durant le temps des récoltes ». {Arch. de la Marne, C. 2969,)
(2) Bannay appartenait à l'élection de Sézanne. Aujourd'hui la commune fait partie du canton de Montmort, arrondissem<^nt d'Epernay.
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BAYE
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Baye (1) était composée de 132 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le !«• mars 1789. — Les habitants se réunirent le 5 mars, en l'église paroissiale du lieu, sous la présidence de Louis Petit, notaire, « lieutenant du bailliage de Baye ».— Le procès-verbal constate la présence de : Alexis Garnier, André Barry, André Pillet, Antoine Boyer, Antoine Dolet, Antoine Durocher, Antoine Duvivier, Antoine Guérin, Antoine Lechauve, Antoine-François Egé, Antoine François, Bernard Duvivier, Benoist Meunier l'ainé, Benoist Meunier le jeune, Claude Bertrand, Qaude Descôtes, Claude Lallre, Claude Le Blond, Claude Mainguet, Claude Primault, Oaude-François de Gaulle, Denis Sergent, Denis Verron, Edme Chardon, Etienne DulTour, Etienne Verron, François Delorme, François Duvivier l'aîné, François Duvivier le jeune, François Gerbault, François Le Clerc, François-Nicolas Petit, Grégoire Thierrj-, Hubert Ferr}% Jacques Blazy, Jacques Bruyant, Jacques Suplice, Jacques Sutal, Jean - Baptiste Fransoret, Jean - Baptiste Gamahut, Jean-Baptiste Lemoine, Jean-Baptiste Valet, Jean Bardy, Jean Cret, Jean-Christophe Faye,Jean Durocher l'aîné, Jean Durocher le jeune, Jean -Joseph- Adrien Cassin, Jean Pillet, Jean Primault, Jean
(1) Arch. dép. de la Marne, ibid. (procès- verbal, doss. b, 138. Cahier, doss. c, 11 : A pages cotées et paraphées par le notaire Petit ; mention et paraphe de Thomas).
Sources accessoires documentaires. — Arch. de la Marne, C, 534 : Administration de la communauté ; comptes des syndics. — C, S20, 9^2 : Impositions ; décharges. — C, 1023 : Capitation. — C, 1573 : Construction de ponceaux. routes (1787-1788). — C, 15SS : Cor\'ées. — C, 1709: Atelier de charité de Baye (1773-1888). — C, 1805 : Églises et presbytères ; travaux de réparations ; — etc. — Bibliot. de Reims : fonds DeuUin, non classé : procès entre le curé de Baye Martinot, et Tabbaye d'Andecjs au sujet du droit d'enterrer les corps des décédés dans l'enceinte de cette abba^^e : précis imp. des deux parties (1784- 1785). — Procès entre le baron de Baye et les communes de Baye et Villevenard en 1844 au sujet de la propriété des usages situés au lieudit « Les Noues » ; mémoire imprimé de Duvergier, relatant les titres et transactions inter\-enues entre le seigneur et les communes depuis 1509 ; — etc.
Bibliographie. — Baron dk Baye : Quelques documents historiques relatifs à la baronnie de Baye. (Revue de Champagne et de Brie, t. IX, p. 106.)
— Baye appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Montmort, arrondissement d'Épernay.
— Dénombrement de 1773 : 127 feux roturiers et 3 ecclésiastique et nobles, — Population : 177 hommes, 252 femmes, 42 garçons et 37 filles, soit 508 habitants.
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Suplice, Jean Valet, Jérôme Videl, Joseph-Edmond Goussin, Joseph Gibert, Joseph Vernier, Pierre Vincent, Louis Cotté, Louis Faye, Louis-François Bérat Taîné, Louis-François Bérat le jeune, Louis Gromort, Louis-Ignace Morcaux, Louis-Joseph Goussin, Louis Le Gros, Louis Nérot, Louis Oudin, Louis Petit, Louis-Maurice Valet, Mathias Huart, Michel Merlin» Michel Oudin Taîné, Michel Oudin le jeune, Michel Primault, Nicolas Barré, Nicolas Dehut, Nicolas Delorme, Nicolas Durocher, Nicolas Le Blond, Nicolas Marcel, Nicolas Mousse, Nicolas Suplice, Nicolas Lalouëlle, Pierre Bouin, Pierre Carton, Pierre Chaput, Pierre Charles, Pierre Colin, Pierre-Charles Bergère, Pierre- Charles Machault, Pierre Clément, Pierre Colson, Pierre Drouilly, Pierre Goussier, Pierre-Jacques Valet, Pierre-Joachim Lejeune, Pierre Lorin, Pierre Le Duc, Pierre Maillard, Pierre Mainguet, Pierre Masson, Pierre Meunier, Pierre Moreau, Pierre-Michel Tripet, Pierre Valet le jeune, Remy Demaire, Remy Guérin, Rcmy-Nicolas Diart, Remy Suplice, Sébastien Grisard, Vincent Neuville, Jacques Louvcl, Pierre- André Meunier, Pierre Thiellement, François Auvergniot, Benoist Le Duc, Nicolas Cotté.— Les députés furent Claude-François de Gaullk et Jacques Bruyant, tous deux membres de la municipalité.]
CAHIER
Cahier des plaintes et doléances de la paroisse de Baye pour être présenté par ses députés à rassemblée des trois états du bailliage de Chàlons, en exécution de la lettre du Roi, du Règlement y annexé et de Vordonnance de M. le lieutenant général dudit bailliage.
Demandent les habitants de ladite paroisse :
1. — La suppression des aides comme étant trop dispendieuses ;
2. — La liberté du commerce des vins et, pour tenir lieu de rimpôt sur cette denrée, rimposition sur chaque arpent de vignes, ayant égard à la qualité et au produit des contrées, ce qui nécessiterait l'inutilité d'un grand nombre d'employés qui sont très coûteux ;
3. — La suppression des corvées (1) et de l'impôt établi pour faire faire et entretenir les grandes routes, elles le seront également en établissant des barrières ou droits de péages sur les dites routes :
4. — La suppression des grandes gabelles, pour les provinces de Champagne et de Brie ; point de grenier à sel ; en conséquence
(1) Voir le cahier d'Aulnay-l'Aître, page 53.
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évocation de tous les officiers desdits greniers dont les appointements écrasent les peuples desdites provinces ;
5. — Même demande que l'article ci -dessus à l'égard du ft.sibac; cela serait d'autant plus facile, en supprimant un nombre m sifini d'employés inutiles ;
6. — Que les impôts seront supportés par les trois états ^s^ns distinction de rang, ni de qualité, à proportion des biens et K-evenus de chaque individu (1), communautés tant ecclésiastiques qu'autres, et les fabriques toutes charges déduites ;
7. — La simplification dans la perception des impôts qui ont toujours passé par trop de mains pour les faire passer au trésor de l'État ;
8. — Qu'aucuns impôts ne pourront être mis, ni exigés sinon (sic) été préalablement consentis par les États généraux du royaume composés ainsi qu'il va l'être incessamment ;
9. — Que les ministres soient, pour le passé comme pour l'avenir, responsables de l'emploi de toutes les sommes levées sur le peuple ; et desquels ils seront tenus d'en rendre compte aux États généraux du royaume ;
10. — Que personne ne puisse être emprisonné et détenu par aucun motif, qu'en vertu des lois du royaume ;
11. — Supprimer les receveurs des tailles et vingtièmes, ou réduire de beaucoup leurs émoluments qui causent un grand abus, préjudiciable à tous, et la révocation des hommes de garnison qui écrasent le peuple ;
12. — La suppression des maîtrises des eaux et forêts comme composant une juridiction inutile et ruineuse aux communautés ;
13. — Suppression des huissiers-priseurs vendeurs de meubles établis dans les bailliages royaux ou tout au moins le droit exclusif de faire les prisées et ventes des meubles des successions ou autres. Ce droit, effectivement, est vexatoire, abusif et ruineux ; il est de la sagesse des députés et de celle des États généraux de reformer cet abus qui est devenu le fléau de tous et un chacun, l'anéantissement de la veuve et de l'orphelin qui se voient ravir le peu qu'ils pourraient espérer des quelques
(1) En 1789,1a communauté de Baye payait en taille, capitation, accessoires, etc., 4.072 livres 5 sols 8 deniers pour 149 contribuables. (Arch. de la Marne, C, 920,)
meubles qui Unir seraient laisses par la mort de leurs pareiitn* par les droils 4|uV'xige cet huissier qui consislenl en Irausports, vacations fort ehers, outre les droils de minute el quatre deniers pour livres ; de sorte que, quand cet huissier a lini ses fonctions, il ne reste plus rien ni à la veuve, ni à lorphelin. et (puiquefois redoivenl(l) ;
14, — Que i assemblée des Ktats généraux s occupe sérieusement de la parfaite connaissance de la dette nationale et des besoins actuels de l'Ktat ;
15. — Que les ordres ministériels et imprimés en devenant /iit ' soient envoyés, dorénavant, gratis aux communautés par les correspondances ou autres voies et sans frais :
16* — Que l'impôt nommé industrie est horrible, singulièrement dans les campagnes où cet impôt se paie; il conviendrait que ce droit fut anéanti en faveur des habitants des villages où rindustrie est très médiocre, et dont le produit est de peu de valeur (2) ;
17. - Que tléfenses soient laites aux pauvres de mendier ailleurs que dans retendue de la paroisse où ils résident depuis au moins six mois : il s ensuivrait de la que Ton connaîtrait les vrais pauvres nécessiteux, que lespéce de mendiants de profession et non par liesoin se trouverait détruite, et le vrai pauvre ne serait point confondu avec des vagabonds, et pourrait trouver dans les charités des habitants du lieu où ils seront de radoucissement à leur pauvreté ; il serait à désirer pour les vrais pauvres qu'ils trouvassent ces adoucissements augmentés par des seigneurs aussi charitables, bienfaisants el compatissants, tel que Test M. le baron, seigneur du heu, envers tous les nécessiteux de ses terres auxquels il apporte tous les secours possibles à tous ses pauvres, relativement a leurs besoins (3) ;
(1) Voir le cahier d^Athis, page 41.
(2) Voir le cahier d'Auhiay-ïiux-Plaiiehes, page 46.
(3) Alexandre- Eliemie- Hippolyte Berthelot, chevalier, harûii de Bîiye, seigDcur de Plcneuf el de ViUevcnard, éla/l lïe le :J novembre 1745 ; il débuta dans la carrière des armes par être exempt des gardes du corps du duc de Lorraine et de Bar ; en 1771. à hx création de la maison milttaîre du comte de Provence, il fut nomme iietilenant des gardes du corps, compagnie de Lévis ; eu 1781^ brigadier de cavalerie; en Î788, maréchal de camp; puis comtnandaiit d'escadron. H avait demeuré longtemps û la Guadeloupe où il se maria. Eii 1789, au moment de la convocation des États généraux, car, bien que cité en son château de Ba ye «u il résidait alors, il fut. ainsi qu'on le verr** plus loin.
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18. — Que ladite communauté a toujours été jusqu*à présent obligée de porter les deniers provenant des impositions royales ^t faire tirer la milice en la ville de Chàlons et encore sur les instances par appel au bailliage de ladite ville, ce qui devient ^Tès coûteux aux habitants dudit Baye de se transporter à refTct ^^ue dit est, tandis que Sézanne, qui n*en est qu*à trois lieues, pourrait suffire pour le tout et leur procurer un avantage considérable ; pourquoi ils demandent qu'au lieu d'aller à Chàlons et
sissujettis d'y aller à Sézanneleur soit assigné pour y remplir les susdites obligations (1) ;
19. — Suppression des casuels qu'exigent les curés pour les mariages, enterrements, messes à corps présent, quarantaines et bouts de l'an et enterrements d'enfants, desquels ils doivent se trouver bien payés par le revenu de leurs bénéfices.
L.-F. Bérat, L.-F. Bérat, M. Huart, François Duvivier
Jean Baroy, etc de Gaulle, Petit.
(34 signatures.)
Paraphé ne variatur, au désir de notre dit procès-verbal de ce jourd'hui, 5 mars 1789.
(Paraphe de Petite président.) (2)
représenté par procuration à l'assemblée de la noblesse du bailliage de Chàlons. Mais il ne tarda pas à revenir dans ses terres où il vécut pendant la Révolution. Parent de Bouille, il fut en Tan 11 arrêté et conduit à Sézanne, mais il fut presqu'aussitôt remis en liberté ; les habitants de Baye avaient, comme ils le font dans le cahier, témoigné en sa faveur. 11 mourut le 13 octobre 1815, au château de Puiseux, prés Paris. (Arch. de la Marne, C, 4/, et dossiers de la période révolut. non classés. — Baron Olivier de Lavigerik : Le château de Bage^ Paris, imp. Féchoz, 1891, brochure in-8«>.)
(1) La dernière phrase devrait, il semble, être ainsi rétablie : « ... ils demandent qu'au lieu d'aller à Chàlons et être assujettis d'y aller, que Sézanne, etc. »
A maintes reprises les habitants de Baye se plaignirent, au xviii« siècle, de cette obligation de se rendre à Chàlons, surtout en raison du mauvais état des routes et des abords difficiles, impraticables même du village vers le nord : Toir correspondance de la commission intermédiaire provinciale (26 mars 1788 : Arch. de la Marne, C, 2811) ; — requêtes des seigneurs de Baye de 1765 à 1788 pour l'exécution de travaux sur les routes, aux abords du village. (Ibid. C, 1588,)
En 1787 et 1788 des travaux de construction de ponceaux et rampes sur les routes furent ordonnés et mis en adjudication. (Ibid. C, 1573, 1588.)
(2) Cette menUon est reproduite au bas de chacune des trois pages du cahier.
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ANALYSE DU PROCKS-VKHHAL. [La commuiiaulê de Bcaulieu-en-
Argonne (t ) vistil composée de 71 Feux. — L'avis pour la convocatioo des Étals généraux fut lu et public le U''" mars 1789. — Le 8, les iKibilants se rèmiircnt sous la présidence de Claude-Nicolas Hcsson, syndic, — Le procès- verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent à cette réunion. Mais, au bas du document, on lit les signatures de Mailly, J.-B. Jeannin-Petitpas, N. Marlin, J.-B. Denizet, Pierre Buisson, Nicolas, F, Denizet, N.-IL Dejean» Nicolas Bichon, J.-B. Maujean, Louis Bouquet, Jacques Pernet, J,-B. Jacquet, Gabriel BoudaiL Louis Martin, R.*D, Mannequin, H. Ancement, Joseph Jeannin et Claude Jolly* et encore au cahier : J,-Fi. Hzeblin, FzebJin, V. Martiiînon, Nicolas Oudinot, Claude Pruanl. Pierre Oudinot, Nicolas OudinoL — Les députés furent Claude-Nicolas HUSSON et Joseph Jeannin.
(1) Le cahîer existe aux Arcb. dép. delà A/e«se, à Bar-le-Duc. — Le procès vcrlial aux Arch. dép, de la Marne^ ibld. î dossier ^. pièce 139),
Le premier registre des délibérât ton !» de la eommmiautê de BeauUeu coutieiit, u iu date du 31 août 1788, « la copie de Tarrét du Conseil d'État du Roi qui fixe un l*"" mai prooliiiiti U tenue des Etats généraux du royaume • ; — M h celle du 8 mars la transcription du procès-verbal analysé ci-<îessus. (Arch* de 1 la commune de Beaiilieu ; — communication de M. Biaise, institut eur.)
BiniJocnAPHitt. — A, Lemaire : Recherches historiques sur l'abbaye et le comté de BeauJieit'en-Argottne iBar-le-Diîc : Con tan t-Lagu erre, 1872, in-»*'), — La terre et scigiieuHc; du comté de Beaulicu comprenait vingt-deux villages et seigneuries qui reconnaissaient pour seigneurs les religieux, abbé et couvent de Beauïieu, Cette abbaye était dans son origine un état souverain, indépendant de tout autre, et, en cette qualité, les abbé et religieux ont joui, pendant plusieurs siècles, de tous les droits en dépendant sans aucune obligation de foi et liommage ni assujettissement envers aucuu autre souverain et sans être soumis û aucune inspection pour l'exploitation ou Tusage de leurs flefs. Cette souveraineté u duré jusqu'à la paix de Munster de Tan 1648, (Mémoire pour l'abbé et les religieux de cette abbaye contre le procureur du Roi eu la réforniation des rivières d'Aisne» d*Aire, bois de Beautieu, etc*^ cité dans un dénomhremeut manuscrit de la province de Champagne de 1764.1
— Bcaulicu-en-Argoiinc appartenait à Félection de Sainte -Ménebonld. Aujourd'hui la commune fait partie du canton de Triaucourt, arrondissement de Har-le-Unc (Meusc^
— Dénombrement de 1773Ccoinprenaut égaîement le hameau de Courupt): ÏMI feux roturiers et 15 ecclésiastique et nobles. — Population : 185 hommes, 173 femmes, 32 garçons et 30 filles, soit m habitants.
BEAULIEU-EN-iVRGONNK 67
CAHIER
L'an 1789, le 8 mars, nous, habitants de la paroisse de Beau- Xieu, assemblés en communauté par le sieur Husson, notre syndic, après avoir pris communication des lettres de convo- ^:ation envoyées par le Roi aux grands baillis et sénéchaux de son royaume en date du 24 janvier 1789, et le règlement qui y est attaché, signifiées d'après l'ordonnance de M. le grand bailli ^e Châlons-sur-Marne, par exploit de Colson, huissier royal, sudit Châlons, donné audit sieur Husson en sa qualité de syndic, le 26 février même année, déclarons que, sensibles à la bonté qu'a le Roi de vouloir connaître les besoins des pauvres de son royaume pour y pourvoir et leur donner du soulagement dans leurs misères, nous sommes pénétrés de la plus vive reconnaissance, et le désir de notre cœur serait de donner à Sa Majesté toutes les preuves possibles de notre respect, de notre amour et de notre gratitude ; il est donc vrai que le bon prince qui nous gouverne aujourd'hui, veut bien descendre de sa grandeur pour écouter les plaintes et les vœux de ses peuples, comparable en cela aux plus grands et aux meilleurs des rois qui aient gouverné la France. Rien n'est plus propre pour faire redoubler l'attachement des Français pour la maison de Bourbon qui nous a déjà donné de si grands princes.
Remerciements au Roi pour la tenue des États généraux. — Retour successif des états. — Nous votons donc qu'il soit fait au Roi de très humbles remerciements en notre nom, et comme nous croyons, au nom de toute la nation, pour le grand bienfait qu'il veut bien accorder à ses peuples, en se plaçant au milieu d'eux pour les entendre, les soulager et leur donner une perspective consolante pour l'avenir. Car un Roi qui veut savoir la vérité la trouvera toujours mieux au milieu de sa nation assemblée que dans sa cour ordinaire ; mais, pour que la bonne volonté du Roi pour le peuple ait plus aisément un effet soutenu, nous croyons qu'il serait bon de demander au Roi qu'il veuille assurer la confiance que la nation a en sa bonté, en rappelant de temps en temps les états autour de lui, tous les cinq ans, par exemple, afin qu'à chaque révolution, la nation assemblée puisse connaître les besoins actuels de TÉtat, hausser ou diminuer les impôts, suivant qu'il sera nécessaire pour remplir les charges. On dit que les rois n'assemblent les États généraux
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que lorsque le royaume est en souirrance, ou que les finances sont en désordre ; nous n'entendons rien en politique, mais il nous seinlïle qu'il serait bon que les états assemblés de temps en temps prévinssent les embarras dans lesquels on pourrait se trouver; il est plus facile de les prévenir que de les réparer; d ailleurs les états, connaissant à fonds les besoins du royaume, pourraienl augmeuler, pour un temps plus ou moins long, rimpôl auquel ils auraient cru devoir sen tenir, après lequel temps limité, Fimpôt tomberait de lui-même,
Effdiilr ik la rcpariUion, — On nous assure que beaucoup d ecclésiastiques, même de ceux qui sont constitués en dignité, et beaucoup de seigneurs, même de ceux de la grande noblesse, f ne refusent point de cûnlril)uer pour leur quote part au soulagement de rÉtat ; il serait bien k soubaiter que ces deux ordres y concourussent en entier ; nous le demandons ; le peuple est si fatigué d'inqiàts que, pour peu qu'il soit encore chargé, il tombera dans l'extrême misère* et TEtat sera privé des secours qu'il pourrait en attendre ; la ruine du peuple est celle du prince.
Nalnre des impôls, — Les impôts sont tellement multipliés qu'à peine sait-on leurs noms.
On nous demande de largent sous tous les prétextes ; et encore dernièrement, on en demandait à quelques-uns de nous, pour la bienvenue de M. le premier cbirurgîen du Roi, par la raison qu'ils savent assez manier le rasoir pour écorcher leurs voisins (1), Ces prétextes ne Tmissent point que nous ne soyons ruiués. Détruire tous les impôts qui existent, ce serait faire une chose juste ; alors on en établirait qu'un, rimpôt sur les propriétés foncières, sans exemptions ni privilèges, ledit impôt haussant ou baissant, suivant le besoin* Quant à Tindustrie, nous pensons que son impôt ne doit porter que sur ceux qui gagnent, sur les commerçants, sur ceux qui exercent des arts lucratifs et peut-être sur ceux qui exploitent une propriété qui nest point la leur; mais l'industrie peser sur le journalier, sur le manouvrîer : c'est se plaire à le voir dans la dernière misère ; c'est, nous osons le dire, se repaître de son sang ; il existe, dans la province, des cens perpétuels, des lods et ventes, restes
(1) PrivilèK^os du premkr chiiurgicn du Roi. {Fbanklïn : Dict. hitt. d€M arts, méiien et profemons, page iôO, - Àrch. de la Marne, CJkÙ.)
malheureux de la servitude féodale ; qu'il soit permis de les racheter par un arrangement pris à Tamiable avec les seigneurs qui, devenus humains, ne le refuseront pas.
Reculement des barrières. — La partie de la province dans laquelle nous sommes placés, est couverte et surchargée d'un grand nombre d'employés des fermes du Roi, qui empêchent que nous ne commercions avec le Barrois, le Verdunois, le CleriDontois, et on nous assure qu'il y en a de même sur toute la frontière de Champagne, sur une longueur de soixante-quinze lieues ; le commerce avec les provinces voisines est tellement fermé que qui se hasarderait de passer seulement une pièce de toile sans avoir auparavant fait des déboursés, s'attirerait un procès, ou au moins perdrait sa toile; il en est de même de toutes choses. Cependant les habitants de ces provinces sont français, sujets du Roi, nos voisins, nos amis, nos parents ; ils épousent nos fllles, nous épousons les leurs, et nous ne pouvons leur rien porter sans être aussitôt assaillis par une troupe de gens armés qui verbalisent contre la sortie clandestine de France, et l'entrée frauduleuse de l'autre province. N'est-il pas singulier que ces Français aient toutes sortes de facilités de commerce avec les Allemands, les Hollandais et autres, et que ce soit pour eux un crime de commercer avec leurs compatriotes.
Nous désirons ardemment et nous demandons qu'il leur soit permis de commercer avec nous, et non avec les Allemands, et que toutes ces entraves soient renvoyées aux dernières frontières, si toutefois il est vrai qu'il y ait à gagner à lever des droits d'entrée et de sortie sur les marchandises étrangères ; ce n'est pas tout : il n'est pas même permis de commercer avec les villages champenois, si on n'est muni d'un acquit à caution, que l'on paie bien entendu ; sans ce papier mystérieux, tout est confiscable, il n'y a point d'oubli à prétexter, on ne pardonne rien qu'en payant (1).
{\) Limites de France et de Lorraine ; frontières du « département de Champagne » telles qu'elles ont été fixées en exécution du traité de Ryswiclv de 1697 (21 janvier 1718) ; contestations en matières d'aides, de foraines et de tailles ; saisies opérées par des commis de liureaux d'élection de Champagne sur des sujets lorrains en transit sur le sol français; réclamations ; «mémoires pour le» marchands de Lorraine et du Barrois entre MM. les fermiers généraux de France au sujet de la perception des droits à la sortie du royaume ». — « Ktat des postes du dedans du pays entre la rivière d'Aisne et la forci de Vauhècourt » ; — etc. Arrh. de ht ^fa^n^\ C. TiS. ?«0, ?(;/.•
YD
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La (jabelle, — Le Roi a, dil-on, condamné la gabelle ; pouniuoî donc y esl-on encore assujetti ? Si ce prince savait combien ses peuples sont foulés à cet égard, eïle ne subsisterait pas un instant; nos voisins en ont ce qu'ils en veulent, il est pur et peu coûteux; nous sommes imposés, notre sel est très impur et très coûteux. Nous demandons que le sel, denrée de première nécessité, qu'il soit vendu selon sa valeur intrinsèque, alors il sera infiniment moins coûleux, surtout s*îl continue d*être tel qu'on nous le donne au grenier à sel oti il est mêlé d*au moins un tiers de terre et d ordures, que Ton paie cependant.
Les aides. Les aides sont, contre nous, un autre genre de ^f xalion ; nous avons peu de vignes ; le produit de ces vignes, rendu dans nos caves et vérilié par des employés des fermes, compté et examiné avec soin par les commis aux aides, alors on nous permet d'user d'une partie de notre bien, à la charge de n'avoir pas pius de soif que Ton ne nous eu a permis, sous peine de déliourser notre argent, a la charge de n'en point vendre en gros, sans avoir porté au bureau à peu près le cinquième du produit de la vente ; à la charge encore de n'en point vendre en détail sans avoir payé dilTérenls droits, ou sans encourir une amende. Ce vin, cependant, est notre propriété ; il est le produit de nos peines, de nos sueurs, de notre travail d*uue année, et le profit est pour les aides. Nous voyons près de nous nos voisins, les Français extérieurs, faire ce qu*ils veulent de leur vin ; mais nous, Français intérieurs, cela ne peut nous être permis qu'en nous ruinant. Que cet impôt soit détruit ou réuni à Timpôt des propriétés foncières ; il est contraire à Thunianité et peut-être a la sûreté publique ; il faudrait un livre pour exprimer tous les griefs contre cet impôt, qui se reproduit sans cesse sous toutes sortes de formes et qui, encore une fois, n'existe que pour certains français et non pour dautres, distinction odieuse entre les sujets d'un même prince.
Le coniràle. Pour le contrôle, nous demandons un tarif fixe et invariable qui ne puisse être étendu au gré des préposés ; que ces commis n'inquiètent point sans cesse les pauvres gens tjui ignorent quels droits on exige d'eux, et qui, par là, s'exposent a la contravention ; te contrôle est sans doute nécessaire pour lixer la date des actes ; que ce droit soit modéré, (ju'on relratiche ceux qui y sont annexés; que, de temps en temps on affiche dans les paroisses à quoi chacun est obligé, à quels
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droits il est soumis, afin qu'un oubli très involontaire ne soit point puni comme la fraude. Rien ne serait plus juste que la suppression du papier timbré ; il est assez inutile après rétablissèment du contrôle, vu surtout que Ton ne donne presque jamais sous le timbre que du mauvais papier, le moins propre àia conservation des actes importants.
Les milices. — Notre jeunesse est assujettie au sort de la
milice ; c'est encore un impôt qui pèse uniquement sur nous ;
oserons-nous demander pourquoi il y a tant d'exempts, même
dans le Tiers état et dans les deux ordres, tant de domestiques
surnuméraires, fainéants, inutiles à l'État, arrachés sans raison
à la cultivation /$ic^ ; nous cesserons de gémir sur cet impôt
quand il sera étendu comme il le doit être. D'ailleurs, on
pourrait adopter une autre méthode ; le tirage au sort pèse sur
une famille et ne produit que des soldats forcés ; que les
communautés fournissent un homme ; l'impôt pèsera sur la
communauté et on aura des soldats volontaires (1).
Les corvées (2). — Les cor\'ées ne pèsent que sur le peuple. Les taillables, — nous espérons que ce nom odieux n'existera plus, — sont les seuls soumis à cet impôt; nous payons et cependant nos voyages ne fatiguent guère les grands chemins; n'est-ce pas aux ordres de l'État qui ont de grands équipages, aux commerçants dont les grosses voitures creusent les routes, à les entretenir ? Ou bien ne pourrait-on pas, à chaque bureau de poste, percevoir l'impôt proportionnel de chaque voiture sans exception, et de chaque voyageur à cheval ; la province, bien mieux que nous, pourra en juger.
La justice. — L'administration de la justice est trop impor-
n^ Les guerres de Louis XIV avaient amené la nécessité d'augmenter le nombre des soldats et, par un règlement du 29 novembre 1688 et une ordonnance du 17 janvier 1689 (Isambert : Recueil des anciennes lois, tome XX, pages 66 et 70), Louvois organisa les milices provinciales. Les paroisses des campagnes devaient fournir un contingent d'hommes tout équipés qui étaient désignés par les habitants et choisis parmi les célibataires et les veufs sans enfants de 16 à 40 ans. Par ordonnance du 23 décembre 1691 (ibid., page 142^ on établit le tirage au sort : on réunissait généralement plusieurs paroisses pour on soldat.— En 1777, dans la sulxiélégation de Châlons, 1,624 garçons prirent part au tirage. {Àrch. de la Marne, C, 13M à 1360 : Ordonnances, règlements, instructions relatives à la milice de Champagne ; procés-vcrbaux de tirages annuels par subdélégation ; état des paroisses ; levées, état des exemptioos« etc.)
•2; Voir le cahier d'Aulnay-l'Aître, page ^3.
tanle pour que nous n'y arrêtions pas nos regards. On nous dit que le parlemenl de Paris est infiniment respectable, que c'est
un édifice antique qui tient h lorigine de la inonarcliie, représentatif de ces anciennes assemblées, où on dit que la nation se donnait des lois ; nous croyons tout cela, mais est-il possible que nous allions plaider à Paris? Nous n'en avons pas le moyen et si, pour dernier eflort, nous allons jusqu'au bailliage de CUalonsJa senlence devient pour nous un arrêt, par Timpossibilité où nous sommes de suivre notre adversaire à Paris ; par la nous sommes exposés n perdre nos propriétés, pour peu qu'elles nous soient contestées par des gens plus puissants que nous, et e*est encore un moyen d'augmenter notre misère ; en conservant tout le respect dû au parlement de Paris nous désirons qu'il soit établi dans la province une cour supérieure qui, étant au milieu de nous» termine en dernier ressort nos divisions ; que Ton régie et abrège les procédures souvent interminables : qu'on arrête la voracité de cerlains subalternes en justice, qu'on empêche l'abus révoltant des frais. Nous demandons qu'il ii'y ail plus, dans la province, qu'une coutume, non pas une qu'on aurait cboisic entre les autres, mais une composée de ce que les autres peuvent contenir de meilleur; que ce travail soit fait par des jurisconsultes éclairés et choisis pour cela ; (prit n'y ait (ju'une suite de tribunaux ordinaires, sans ces tribunaux dVxception dont les membres pourraient former de nouveaux bailliages dans des arrondissements autour des gras lieux, dans lestiuels on ne renfermerait quïin nombre de paroisses, guère au-dessus de cent cinquante, ce serait assez pour occuper des juges qui réuniraient toutes les juridictions ; point de justices seigneuriales, point de prévôtés, cest la ruine des campagnes que ces petites justices. Pourquoi un degré de justice pour les campagnes plutôt que pour les villes ? Est-ce pour augmenter les frais? Cela ne produit d'autres elFets, Qu'il y ait seulement, en chaque lieu, un juge de police à la nomination du seigneur, mais reçu au bailliage royaL Qu'un notaire dans chaque bailliage, c'est assez. Que les charges de judicalure à créer [nnir renqdir ces nouveaux tribunaux ne soient remplies rpie par ceux tpii se seront distingués dans Tordre des avocats. Que ces charges nouvelles soient inamovibles vi non vénales ; qu'il en suit de même de toutes celles qui tomberont aux parties* CHsuelies. Que la cour souveraine soit établie à Châlons, comme
"Tir^n
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la ville la plus an centre de la province, et plus à portée qne Reims ou Troyes qui sont aux extrémités. Que l'on supprime les huissiers-priseurs, nouveau genre de vexations, qui tire à soi la très grande partie du produit des ventes de meubles (1) ; qu'il «n soit de même des greffiers-experts qui sont dans le même ^SLS. Que l'on supprime ces charges qui donnent la noblesse et ^ui n*ont point de fonctions, que l'on peut acheter sous le nom d'un grand'përe encore vivant, pour, du jour au lendemain, donner à rarrière-petit-fils une noblesse de quatre degrés.
États particuliers. — Nous croyons qu'il est de la dernière
importance de demander au Roi, des états particuliers pour la
province de Champagne, de la même forme et organisation que
le Roi a données à la province du Dauphiné, à la réserve que
l'église et la noblesse formeraient chacun la moitié d'un ordre ;
que, dans les États provinciaux, les voix seraient comptées par
tête ; que ces états fassent, dans la province, ce que les États
généraux font dans le royaume, qu'ils veillent à la répartition
juste de l'impôt unique, qu'ils en fassent un rôle commun pour
les trois ordres ; bien entendu que l'ordre du Clergé serait
déchargé des décimes et que l'on prendrait des mesures pour
payer ses dettes, en les unissant au corps des dettes de la
nation, puisqu'elles ont été contractées pour la nation. On
pourrait employer au remboursement de celte dette du Clergé,
le produit des bénéfices à la collation de Sa Majesté, si elle
permettait qu'on la priât de les laisser en économats pendant
vingt ans, à mesure qu'ils viendraient à vaquer, et, pour y
mettre Tordre nécessaire, on ferait, sans rien cacher, un état
exact du montant de la dette, et un autre du produit annuel de
ces bénéfices hors des charges ; que les états veillent aux
intérêts des communautés des paroisses, qu'ils les protègent
gratuitement ; qu'ils veillent à ce qu'il ne se fasse, dans la
province, aucun établissement qui ne lui soit avantageux et ils
supplieront Sa Majesté qu'il n'en soit fait aucun, qu'après qu'elle
aura eu la bonté de leur communiquer les projets et les
entendre ; cela doit avoir lieu particulièrement pour les usines
qui consomment les bois, qui montent à un prix exorbitant et
aussi cher que dans les villes, quoique notre habitation tienne
'1; Voir le cahier H'Athis, page 41.
à la forêt, mais, dans noire local, on a trop laissé multiplier ces usines, puisque cette forêt qui peut avoir deux lieux de diamètre, est environnée de dix-huit de ces usines, trois verreries à bonleines. sept tuileries, trois faïenceries et cinq poteries, desquelles usines six sont dans le Clermonlois qui n*esl qu a une portée de fusil de notre cloctier (1)* Nous pensons que les états devront se tenir tous les deux ans à Ciialons ; à peu près
(Il La glande quantitc de bois que produisait TArgo duc y favorisa rétablis* sèment de vciTeries à bouteiilcs. Dés Tan née 151 H, il y vn avait deux sur les frontières dv la Cbampagnc : l'iMic a Cliâtricc à i^ouest et aux confins de la forêl de Beaulîeu vcrsSaînte-Mcnehouki, l'autre au liois-Japin près Triaocourt (voir ealîier de Riaueourtu Des gentilshommes les faittaient valoir et y travail* laieiit eux-mêmes. Dans sa Notice sur l'Abbaye e{ le Cotjiié de IfeattHeu-en' Argortne^ M. Aug, Lemaire attriliuc rétablissement du premier fourneau de verrerie sur les bords de la rivière de Biesmc, a Guillaume de la Marck, abbé de Beaulieu. Cet abbé aurait accordé en 1555 à <f de mode^ites gentils^ liommes résolus decbapper â l'indigence parle travail », la concession» dans un endroit de ta forêt qu'on nomme Courupt iCotîis niptau à peu de distance au nord de I^ulteu^ de vastes terraius qu'ils défrietiérenl et uii ils eonstruîsirent une usine a souffler le verre. L^étendiie des tt?rrains eoncedés pour la verrerie de Courupl n'était pas encor*.* bien déterminée en 1775, A cette époque» cette verrerie était la propriété de Louis Duhoux dit le Bai*on, qui fut traduit par Tabbé de lî eau lieu devant la maîtrise particulière des eaux et forêts de Saintc-Ménebould, pour avoir fait défrietier des terrains et abattre des arbres ne lui appartenant pas ; ce procès se termina par une transaction. La verrerie de Courupl a fait» vers 187iJ, retour à l'Htat, par suite de respiration d'un bail empbytéotique ; clic a été abandonnée et démolie.
Les verreries de l'Argonne eureut de nombreuses contestations avec les différeutes communautés d'babitants de cette région. I*lusieurs durent même alors éteindre leurs feux» notamment celle de Hois-Japin vers 1780, — Dom Nicolas Le Long« dans sou Histoire eccléstiastique ci civile tUi dioeè&e de Laon, publiée à Cbnlons en 1783, constate qu'il y avait ù cette époque treize verreries dans la vallée de la Biesme; un « état des verreries existant dans la subdélégation de Sainte-Ménehould »», dressé le 5 mars 177i>par le subdétégué Mathieu cl conservé aux Arcblves de la Marne, en énumére douze : qiuiîre en Cham- i pagne : Le Four de Paris, La Vignette, La Huiiie et Courupt nu La Corgelte, la première de quatre ouvreaux, les trois autres de deux, — huit en Cler montais : La ïîazarée (2 ouvreuuxK I-a Chaladc (2). Le Claon (4), Le Neufour (2), Les Scuadcs (2U La Controllcrie ou Trois-Fonlaines (2), Belle-Fontaine (4). et Lochéres (4)» « toutes connues sous îe nom générique de Verreries des Valléen, dit une * sentence de police de hi pille de Paris concernant le conimerce des tyonteilles, cloches et antres marchandises de verrerie^ du 8 février 177Ù » rendue contre les acheteui-s de bouteiilcs de TArgonne, licrryer et Angot, (Arcli. de hi Marne* C, UiG : Déclarations du roi, arrêtés, règlements» mémoires» correspondance concernant les verreries de l'Argonnc» la fabrication des ijoutcilles» les privilèges des gentilshcmimes verriers» etc.; — Bkaipré : Hecîierûties iur l'industrie et les jyrimli'ge^ des verriers dans l'ancienne Lorraine : Xaney, Hinzelin 1844>, in-R". Phospkh oe Bigaxï.t : f^es Verriern
au centre la province. S'il ne faut qu'une coutume dans la pro\ince, il n*y faudrait non plus qu'un poids et une mesure, ce sera encore aux États provinciaux à procurer cette uniformité qui sera d'un grand avantage.
Un secours facile pour les campagnes. — Nous désirons que
Sa Majesté soit humblement suppliée d'ordonner que tous
Messieurs les évêques, abbés, prieurs titulaires et autres bénéfi-
c/ers soient obligés de résider dans leurs bénéfices ou dans
chacun d'eux pendant au moins un tiers de l'année, pour y
dépenser une partie de leurs revenus et empêcher que les
pauvres ne soient frustrés des secours qu'ils ont droit d'en
espérer.
Pauvreté de Beaulieu. - Il nous reste à représenter que la
communauté de Beaulieu est peut-être une des plus pauvres du
royaume, n'ayant pour toute propriété foncière qu'environ
Irente-six arpents, mesure de roi, tant en vignes et chènevîères
qv&"en prés et jardins, sans autre finage, non compris cependant
les pauvres manoirs des habitants et les très étroits potagers qui
y sont joints. Nous ne pouvons avoir l'ombre de commerce, à
cause de notre situation à l'extrême frontière, et de la petitesse
de nos moyens. Si la province de Champagne est en droit de
représenter au Roi et aux États généraux qu'elle paie au-delà de
la production de son sol, la paroisse de Beaulieu Test encore
plus, puisque la taille, le vingtième, les aides, les traites et tous
l^s impôts de tous les genres possibles qui pèsent sur soixante-
«'^ l'Ârgonne, Revue de Champagne et de Brie, 12« vol., p. 5 et 115. — Buirette : ^i^ioirede la Ville de Sainte-Ménehould, p. 197.— A. Lemaire : op. cil:; — etc.). ï^otu Le Long et M. de Bigault ne parlent pas des verreries de La Ruine et de ^-^^héres ; mais, en plus, ils eu signalent trois autres aux Islettes, à Châtrices ^^ snd de Sainte-Ménehould, et à Boureilles prés Varenncs-en-Argonue.
— Des briqueteries, des tuileries, des faïenceries étaient aussi installées dans l^s bois de Beaulieu au .wiir siècle ; ou trouve aux Arch. de la Marne, C, 46/, ^«s dossiers sur l'établissement des fabriques de faïence au bois d'Epensc, ^ dans le fief de Maugamy prés de Beaulieu, entre Rarécourt et Froidos, ainsi ^wc les oppositions faites à leur installation.
L'énorme consommation de bois de ces usines, qui avait pour résultat d'en ^ire hausser le prix, était surtout la cause, comme ledit le cahier de Beaulieu, des protestations des habitants de cette région contre les diverses industries ^Qj s'établissaient à proximité des villages (Arch. de la Marne, C, ii35 ; — * fctat des forges, fourneaux, afTmerics et autres usines supprimées dans la ^fnêralité de Châlons, par ordonnance de M. le Grand maître des eaux ^ 'orêts du 18 août 1731 : quantité de bois rentrée dans le commerce au "^•^yeti desdites suppressions * : ibid, C. î6?.)
quinze ménages qui forment la communauté, absorbent bien au-delà du chétif produit de leurs minces propriétés (1).
Telles sont les représentations (jue croient devoir faire les habitants de la paroisse de Beanlieu, dans le bailliage de Châlons, dans lespérance que le Roi, qui veut bien entendre les vœux de ses peuples, voudra bien aussi les couronner d'un heureux succès.
C.-N. HussoN, Bekton, N. Mahtin, J.-B. Jeannin-Petitpas
.Î,'B. Jacquet, etc
(30 signatures.)
BEAUNAY
ANALYSE nu PIÎOCES-VERBAL. (I^ conmiuniuité de Beaunny (2) était composée de 6<> feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié «f par M* le vicaire» le 1***^ mars 1789 »k — Le même jour (3), les habitants se réunirent n issue <lc la messe paroissiale n 50U«i la présidence df Llrarles Phccuot LAPHAnni:, notaire, lieutenant de la justice d'Etoges dont dé|)end Bcaunay. — Le |>rocèS' verbal ajoute « {|ue les oflieiers municipaux et adjoints de la eanuuunauté de Beaunay étant assemblés à la manière accoutumée, au lieu ordinaire à ce destiné pour faire les afïVures de la eonimunauté, le sieur François André, syndic municipal, a représenté (juHI venait de recevoir les ordonnances du Roi concernant les assemblées des Etats fiênéraux et l'ordonnance de M. le grand bailli d'Épée de CbAlons-sur-Marne-., n, puis il constate la présence de François Lecourt, laboureur, Nicolas Godnié, Charles Fanier. Antoine Aubcrt, Claude-Antoine Béral, Jacques Bahut, Pierre
(1) Tableau des taUlablcs de ta pBroisst? dv Beaiilieu tri Î781K {Arcb. de la Marne, C, Î95Î.)
(2) Arch, dèp. dt* ht Marne, ihid. (prnccs-veibat, dossier ^. i37. Cahier. donsiier c, V2 : 5 pages cotées et paraphées en haut et sîguces eo bas par Feucbot Laprairie ; aniuitnlHui de TboniasK
Sornc:i:s acckssojhks ikjci viintaîhiîs. — Arch. de ht Marne, (1, ^ki3 : AdtulnistnitiatJ de la communauté. — C, W4J. /Oi> : Vingtièmes ; procès.— C i58S : Corvées. — C. ÎGÎO : Corvées. - K, 3i6 i Seigneurie : famille du Maugin de Beaunay. — E. .9/6' : baux des grosses cl menues dîmes, etc.
— Beaunay appartenait à rélcclion rie Clialons. Aujoiird'bui la commune fait partie du canton de Mont mort, arrondisscMneat d'Kpernay.
— Dénombrement de 1773 : 56 feux roturiers. — Population : 82 liommes, 77 femmes U\ gardons et 2(î fdles, soit 201 habitants.
('Ai Cepeudaut, l'assemblée dut se réunir plusieurs jour», et notamment le H mars, pour la lecture et l'approbation du eabier qui porte cette date.
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Tremet le jeune, Jean-Baptiste Radet, Pierre-Charles Grongnet, Jacques - Louis Oudiné, Antoine Guignon, Jean - Baptiste Leeourt, Etienne Barré, Jacques-François André l*aîné, Louis Laurent, Pierre Radet, Louis Chossefol, Etienne Berger, Louis Chibout Taîné, Philippe- Antoine Jeanne, Louis Piéton.— Les députés furent François Lecourt et François André, syndic]
CAHIER
Ce jourd'hui, dimanche 8 mars 1789, issue de la messe paroissiale, les officiers municipaux adjoints et habitants de la communauté de Beaunay, étant assemblés à la manière accoutumée au lieu ordinaire, à ce destiné pour faire les affaires de la communauté, le sieur François André, syndic municipal, lequel a représenté que, pour obéir aux ordres de Sa Majesté, portés par les lettres données à Versailles, le 24 janvier 1789, pour la convocation et tenue des États généraux de royaume, et satisfaire aux dispositions du règlement y annexé, ainsi qu*à J'ordonnance de M. le bailli de Châlons, dont ils nous ont déclaré avoir une parfaite connaissance, tant par la lecture qui vient de leur en être faite que par la lecture cy-devant faite au prône de la messe de paroisse, par M. le vicaire, le 1^ du présent mois, et par la lecture et publications et affiches pareillement faites le même jour à Tissue de la messe de paroisse audevant de la principale [porte] de Téglise, lequel syndic a représenté que, pour satisfaire à la lettre du Roi et ordonnance de M. le bailli de Châlons et qu'il était nécessaire de procéder d'abord à la rédaction du cahier des plaintes de doléances et remontrances que la dite communauté allait faire à Sa Majesté, avons procédé ainsi qui /sic) :
Art. l**". — La communauté de Beaunay, composée de soixante feux, remontre à Sa Majesté qu'il n'avons (sic) point de curé dans leur paroisse et en ayant eu un autrefois, mais la cure a été transmise au prieur de Loisy-en-Brie (l)par l'abbé de Sainte- Geneviève de Paris qui en est décimateur. La cure de Beaunay A-aut dix à douze cent livres ; quoique les habitants ne jouissent que d'une partie du terrain de leurs terroirs est possédé par des forains et cultivateurs voisins, il n'est pas moins vrai que s'il y avait un curé à Beaunay qu'il jouirait du bénéfice et aurait
(1) La cure de Loisy avait titre prioral par annexion de l'ancien prieuré <iépendant de Tabbaye de La Charmoye. (E. de Barthélémy : Diocèse ancien dt Châlons- sur-Marne, t. II, page 3S4.)
BAILLIAGE DE CHALONS-SUR-MARNl
plus qu'un curé d'AuJnay-aux-Planches qui est composé vingt-deux feux» un curé de Chaltrail, que la coairounauté n esl que de quatorze feux n^ayaul qu'un seul fermier pour faire vivre le curé, au lieu ([u'à Bcaunay, la cure qui serait composée de soixante feux, rapportant dix à douze cents livres de revenus, le curé vivrait et les habitants seraient dans le cas d être mieux servis ; êlre obligé Ions les jours jusqu'à présent de courir de nuit à Loisy pour chercher le prieur ou le vicaire pour rextrème-onction à quelques personnes malades, ou le baptême à quelques enfants pressants, il arrive encore souven! que Ion ne trouve ni le prieur, ni le vicaire par rapport ((ue 1^ prieur de Loisy a Loisy, Beaunay et GiviT à desservir et qa*il ne veut pas facilement se gêner. La communauté mérite bien avoir un pasteur pour gouverner leurs âmes et pour donner de Téducalion à leurs enfants ; les habitants sobligent de reconstruire le presbytère dans lendroit où il a été ci-devani ou dans un autre choisi à cet elTel :
2. -" I^a communauté de Beaunay, comme il est dit cidessus, composée de soixante feux, paie à Sa Majesté tant pour rîmposition accessoire, tailles, vîuglièmes et corvées la somme de deux mille deux cent cinquante livres, quoique la commu* nauté esl d'un très petit labourage à eux appartenant; il y a trois petits fermiers qui font valoir de fermages cent arpents de terres (1) ; ciuand ils ont semé, payé leurs maîtres, leurs domestiques et leurs charron et maréchal, il ne leur reste pas pour eux vivre jusqu'à la nouvelle moisson» parce que le terrain est d*un fort petit rapport. Le gibier en fait tort au moins d*uïi quart, parce qu'il y en a en quantité de toutes espèces, quî cause un tort considérable qui empêche le paiement et accessoires qui empoisonnent le terroir ; ces mêmes fermiers ne laissent pas de payer encore pour leurs impositions, tailles, corvées, chacun quatre-vingt-dix livres.
L*art du restant de la communauté se sont tous vignerons, à mal aisée par rapport au peu de dépouilles qu ils font, aux grandes impositions quils sont chargés (2); la plus forte partie
(1) Beaunay comptait, vers 1091* 8f> feux et 4 laboureurs. Son terroir était en terres, prés et vîgncs. iArch, de hi Marne, C, à29.)
(2) Cette plirase signifie que a ie reste des habitants de ta communauté est composé de vignerons qui sont peu fortunés en raison des récoltes qu*ilt font et des lourdes imposition h dont ils sont chargés ».
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des vignerons de cette communauté, ont à peu près un arpent de vignes et une méchante chaumière, ne laisse pas de payer pour cela tant pour leurs impositions, accessoires, tailles, vingtièmes et corvées, la somme de trente livres ; à quoi peut se faire de nourrir une famille avec un si petit revenu ?
Outre cela il faut encore, pour vivre, le sel qui est d*un prix exorbitant ; la vie de ce pauvre peuple est de vivre plus mal que les prisonniers qui sont dessous les chaînes et ne sait seulement comme ils ont la force de pouvoir agir à Tagriculture, de l'autre partie de 'vignerons de la paroisse qui sont un peu plus à leur aise, sont pareillement surchargés par rapport aux impôts, tailles, vingtièmes et corvées, et en outre la plus forte partie, fort chargée de rentes, qu'il faut payer, et ce qui les met dehors de pouvoir satisfaire leurs impositions au désir de l'ordonnance.
Rien de plus surchargé, en général, dans le Tiers état, que
les vignerons; un petit vignoble comme Beaunay, outre leurs
impositions, après avoir bien pris la peine de cultiver et faire
cultiver leurs biens, si c'est un vigneron qui a trois arpents de
vignes, une année commune, recueille vingt-quatre poinçons de
vin et quoi il aura déjà converti en remplages (1) et dîmes
J usqu'au jour de l'inventaire, ne lui restant plus que vingt-un
poinçons on lui fait déduction pour sa consommation, lui reste
^eize poinçons, moitié de poinçons ; mais ce vigneron, qui a
deux à trois arpents de vignes, il ne peut pas se passer pour sa
^consommation à quatre poinçons, moitié de poinçons, parce
cjue ce vigneron, qui est obligé de prendre du monde tout le
jour ne peut pas facilement se passer de sa quantité.
Rien de plus mal à propos qu'après avoir fait sa consommation honnêtement chez soi sans avoir vendu en fraude, qu'il lui A'ienne des gros manquants, mais si ce vigneron, il arrive fort souvent qu'il ait vendu du vin de sa consommation, on ne lui fait aucune remise.
Si Sa Majesté taxait chaque poinçon de vin à un prix raisonnable, après l'inventaire général fait, et sa consommation déduite à un prix médiocre, qu'il n'y aurait plus besoin de commis et ferait une grosse dépense d'épargnée en établissant
(1) Ces termes et mesures, tels que remplages, poinçoUy etc., seront définis >Q glossaire.
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un bureau dans chaque paroisse, qui en ferait la levée après les états faits au bureau général, a Chàlons, de là aux coffreî» du Roi ; le Tiers élat serait tranquille el serait libre de disposer de leurs vins, les ineltnul plus en étal d acquiLler leurs impositions et accessoires ; il ne serait pas dans le cas d aller mendier comme ils font, Ix Tiers état, qui est la classe la plus pauvre, paie toutes les impositions, tailles, vingtièmes et corvées, et les vignerons encore du dernier étal paient, en outre. tous les congés de leurs vins, de sorte qu'il arrive souvent que, après avoir payé leur premier congé et frais de vendanges, il ne leur reste plus que les fonds pour eux, toutefois en payant la rente :
3, — Le Tiers état a tout lieu de se plaindre de supporter tous les impots el toutes les charges publiques pendant qulls voient autour de leurs paroisses des couvents qui ont des quarante et cinquante mille livres de revenus, tant en bois que fermes, prés et moulins, dîmes et ehamparts, qui ne paient aucune imposition, ni vingtième, se plaignent encore pour vivre [à] cinq à six personnes ; comment une communauté de soixante feux, qui a cinq a six mille livres de revenus, il faut vivre trois cents personnes et payer deux mille deux cent cinquante livres, qui fait naître qu'ils ne sont pas trop dans Tétat d'acquitter leurs impositions dans le temps de l'ordonnance (1);
4, — Le Tiers étal demande à Sa Majesté la réformation du juré priseur qui est la ruijie des familles ; il ne se gène pas de prendre trente livres sur cinquante louis ;
a. — Le Tiers étal se plaint sur le prix du sel et tabac qui est à un prix ; comment une pauvre famille qui n'a pas le pouvoir d*élever ses enfants, payer une livre de sel treize sols neuf deniers ainsi que le tabac à proportion, après avoir payé toutes ses impositions î I^e Tiers état n'est pas capable de satisfaire au droit*
Nous soussignés, syndic et municipaux et adjoints, certifions
(1) Les liabitaiitH eurent mainle» fois des procès et des poursuites pour le
psiicment de leur imposition* — Àrch. de la Marnt, C, iOM : Affaire du sieur Jourdain, sur kqucl le préposé aux vingtièmes de la paroisse de Ueutinay ttyait fait saisie pour le paiement de ses vingtièmes ; cette afîaii e fut T objet d'une correspondance entre l'intendant des finances Le Févre d'Ormesson et Tinlendant de la généralité qui proposait d'annuler deux sentences, l'une de la justice seigneuriale d'I^toges» l'autre du bailliage de Vertus, intervenues dans cette affaire. Sur l'ordre de dXlrmesson* ce projet fut abandonné ( 1772-1 775j.
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. le présent véritable en foi de quoi nous avons signé, à Beaunay , ce S mars 1789, signé :
André, greffier, Lecourt, Grongnet, Nicolas Godmé,
Antoine Aubert, etc
François André, syndic.
(16 signatures.)
Paraphé ne uariatur : La Prairie, lieutenant de la justice et prévôté du comté d*Étoges, Beaunay en dépendant.
BERGÈRES-LES-VERTUS
ANALYSE DU PROCÉS-VERBAL. (La communauté de Bergèresles-Vertiis(l) était composée de 160 feux. — L'avis pour la convocation {ut lu et publié le l^- mars 1789.^ Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence de Pierre Prieur, prévôt, juge civil, criminel et de police de la justice et prévôté de Bergères et dépendances. — Le pn>cès-verbal constate la présence de Jean Prieur, procureur fiscal, Pnmçois Le Blant, laboureur, Jean -Baptiste Le Gentil, Pierre Prot, Michel Lessart, Jean Coulmier, François Jarry, Pierre Pierrotin, Louis Coulmier, Gilles Martinet, Claude Charles, François Platel, Claude Piéton, Jean Prieur, Nicolas Adam, Nicolas Martinet, Claude Rochefort, Nicolas Joachim, François Lallemant, Pierre CoIIard, Jean-Bap- ^te Gathelier, Jean-Baptiste Bidet, François Thomas, Jean-Baptiste Henry, Nicolas Gallice, Nicolas Prieur, Thomas Charpentier, Pierre
(\)ATch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce ikO, Cahier ^itr c, pièce 33 : même annotation de l'avocat Prieur, de Châlons, sur le ^ier ; ce document est paginé et signé ne varieiiir en haut et en bas de 'lacune des six pages par Prieur, prévôt de Bergères).
Sources accessoires documentaires. — Arch- de la Marne, C, 822-942 : Impositions. — C, 1023 : Capitation. — C, 1040-1045 : Vingtièmes. — C, 1571-1576 : Construction de la route nationale n» 33 de Paris à Châlons par Montmirail et Bergéres-les-Vertus ; et de la route départementale n® 14, de Mareuil-sur-Ay à Bergères. — C, 1588 : Corvées. — £, 908 et suio.i Papiers des notaires de la comté-pairie de Vertus : baux des terres, notamment de la garenne du Mont-Aimé, louée moyeuDant « 130 livres et deux douzaines de lapins chacun an » (baux de 1719 et 1733); - etc.
- Bergéres-les-Vertus appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Vertus, arrondissement de Châlons.
— Dénombrement de 1773 : 161 feux roturiers et 1 ecclésiastique.— Popu- Ution : 248 hommes, 219 femmes, 62 garçons et 72 filles, soit 601 habitants.
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Toussainl Henry, Jean Guiot cl Philippe Fallel, tous laboureurs et vii^neroiiî» ; Pierre Lallemant, syntiic, et aussi, d'après les sr^^naliires, GiK'rin, ^refTier. Jean -Baptiste Prieur. Fiacre Bidet, Châtelain, Nicolas- François Lallemeiit, Pierre Lessurt» Friuiçois Bitlel, Jose|>h Courcier» Jean Fattet, Pierre Maillard. — Les députés turent Pierre Lallemant» svndic» et Ptiilifïpe Faïj^ht. |
Trvs humbles sttpplications et dolénmes de la commtmaufe des hubilunis de Bergères-sous-Mont-Aimè (1), élection de
Chu Ions.
Les habitaiilsdu village de Bergères sont, ainsi que tous les sujels tlu Roi, (u'iiélrés de reconnaissance de la grâce que Sa Majesté daigne accorder à ses peuples, eu assemblant les Étals généraux de son loyaunie et de ce qu elle venl bien leur perniellre de lui présenter leurs supplications respectueuses ; ce n'est pas a tles simples agriculteurs (jui ne cou naissent que les détails de leur prufession à s'ingérer de donner leur avis sur radministratiou générale du royaume; ils se bornent à faire des vœux pour raccom plissement des vues bienfaisantes de Sa Majesté qui tendent a rétablir Tordre dans tonte la patrie, et à procurer le soulagement de la classe la moins fortunée de ses sujets.
Les bab liants de Bergères observent que leur communauté contient cent soixante feux, ou ménages, partie laboureurs et partie vignerons et manouvriers, qui ne subsistent que du travail de leurs bras. Deux violents incendies arrivés en 1724 et eu 1776, ayant détruit quantité de maisons ainsi que les bestiaux et les instruments aratoires, la plupart des babitauts ont été obligés de faire des emprunts pour rebâtir leurs babitatîons et se mettre en état de cultiver leurs héritages, ce qui produit un malaise habituel dans la paroisse.
(1) Comme rtudique plu» loin le cahier, Bergèras-lcs-Vertus est situé entre deux moiilicules cicvês, k» Cormont (217 mètres), pointe en promotoîrc du masfiif Imisi: qui protège à l'ouest ta regioiï de \'erlus, et le Mont-Aimé (240 mètres), un des îiccidents orographiques le*» plus curieux de ta Cliampagne ; ce moût lùiitorique fut le site crhabUatious préhistoriques et d'un eampcment l{uula)s, remplaces au Moyen ûgc par un eliâteiiu fort où eut lieu, en 1243, l'autodafé de ÎHIÎ Mîiniettéenif ; plus près de nous, en 1814, sur ce mont, l'empereur de nus?» je, l'empereur d'Autriclie et te roi de Prusse , revue les troupes ultiées, après la bataille de Kère-Champeuoise.
sur te nium, i
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La position du village, entre deux montagnes, expose le terroir à de fréquents orages, desquels il résulte des inondations et des grêles qui détruisent leurs moissons et les fruits des vignes, accident auquel il faut attribuer l'état d'indigence d'une partie des habitants ; les terres, en général, sont d'une fertilité médiocre, il y en a une grande quantité de très mauvaises, dont partie reste sans culture ; cependant les impositions se répartissent sur toutes sans distinction entre les bonnes et les mauvaises, ce qui met souvent les pauvres dans l'impossibilité de les acquitter (1) ; il en résulte des frais de la part du préposé à la recette des deniers royaux qui achèvent de les réduire à la plus grande misère ; cependant les malheureux n'ont prèsqu'aucunes espèces de secours à espérer dans leur détresse ; il n'existe, dans la paroisse, ni hôpital, ni fondation ou association de charité ; la subsistance des pauvres est des plus pénibles ; dans cette triste position les habitants de Bergères demandent :
1** Qu'il soit pourv'u aux soulagements de la paroisse par une diminution considérable et une répartition égale et proportionnnée des différentes impositions dont personne ne soit affranchi ; et que, pour parvenir à une juste répartition et garantir l'assiette de cet impôt des abus et difficultés dont il pourrait être susceptible, il semblerait que ce devrait être celui que le monarque s'est déjà proposé, c'est-à-dire l'impôt territorial en général sur toute la terre portée aux taux suffisants pour tous les besoins de l'État ;
(1) La perception des impôts à Bergères s'opérait très difficilement. Personne ne voulait se charger de cette besogne que les syndics étaient obligés d'imposer à des habitants du village souvent aussi malheureux que ceux chez lesquels ils recevaient les deniers publics. Les plaintes et les réclamations affluaient à Tlntendance. [Arch. de la Marne, C, iOW : dossier Bergères 1778- 1785.) Dans une de ces requêtes, un manouvrier de Bergères, du nom de Thomas, dit « que malgré que le S3'ndic et les principaux habitants de la € communauté de Bergères n'ignorent pas que le suppliant est obligé, tant m pour gagner sa vie que celle d'une famille dont il est chargé, d'aller travailler «r une partie de l'année sur les chemins royaux sur lesquels il fait les tâches « qu'il a entrepris pour les paroisses voisines, ils l'ont nommé pour être « préposé à la perception des vingtièmes de leur communauté. Le suppliant, € qui ne peut absolument être chargé de cette perception, ne sachant ni lire, «f ni écrire, croit devoir prendre la liberté de représenter à Votre Grandeur € que la haine que le syndic de Bergères porte au suppliant a présidé seule à « cette nomination. »
2** Notamment le sel et le tabac, soient diminu
prix ;
3° Que la perception des droits d'aides, s'ils ne sonF^ totalement supprimés, soit adoucie et simplifiée en telle soi que les luibilants qui recueillent du vin ne soient plus expos aux tracasseries continuelles des commis aux exercices et qu*i ait une modération dans les peines établies par les règlemec sur les dilîércnts genres de contraventions, peines qui cause souvent la ruine des mallieureux, pour le délit le plus léj et le plus excusable, eu égard à la position et à ses Ij soins (sic) ;
4'' Qu'il soit aussi apporté une modération et adoucisseme dans la perception des droits de contrôle et de centième déni et que les familles ne soient pas sans cesse exposées ai recherches des commis ambulants et vérificateurs ;
5** Que Ton supprime rétablissement formé très récemme d'un huissier*priseur et vendeur de meubles, dont la résiden est à Chàlons-sur-Marne, distance de six lieues du village i Bergères, et dont le transport et les vacations énorm absorbent presque toute la valeur d'un mobilier peu consid rable qui fait cependant Tunique fortune des pauvres veuves des mineurs (1) ;
tî** Qu'il soit formé un établissement pour secourir les pli indigents et surtout lorsqu'ils tombent nralades ; qu a cet ef] les gros décima teurs de la paroisse soient tenus d y contribu à proportion du revenu qu'ils en tirent et qu'il soit économi sur le produit des réserves ; que, notamment, le dixième affe< aux communautés des filles religieuses soit supprimé et app! que au profit de la communauté des habitants ; que pour rend le secours de cette réserve plus utile et i>lus avantageuse, 1 frais et droits des officiers de la maîtrise des eaux et forets soie modérés ; que la réparation de l'église et du presbytère soit j avec économie et avec le moins de frais possible ;
7'* Qu'il soit apporté une modération considérable dans 1 frais de justice ; quil en soit rédigé un tarif, que les proccdur civiles et criminelles soient simplifiées et abrégées ;
8o Que Ton renouvelle et que l'on fasse exécuter les lois q
tg
(1) \'<iir le cahier d'Athia, page 41.
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dé/endent d*usurper les communes, les prés, terres et bois ^mmunaux, et aux habitants de les aliéner sous tel prétexte ?ue ce puisse être (1).
J. Prieur, Guérin, Pierre Lallemant, syndic ; Pierre
PiERROTiN, Henry, etc
Prieur, prévost de Bergères.
(37 signatuRes.)
< 1) Voir notamment VÉdit de mars 1600 (reg. en la cour des aides le 21 a'i ml) portant règlement général sur les tailles, sur les usurpations du titre w v^oMesse, les bâtards, la rescision des ventes de biens communaux et usagers,
^^ dit art. 37 : € Ayant été contraints la plupart des habitants des
* ^<«roisses de ce royaume vendre leurs usages et communes à fort vil prix ^ Pour payer les tailles et autres grandes sommes de deniers qui se levaient ^ ^^ec violences sur eux durant les troubles et bien souvent à ceux mêmes ^ qui en avaient les assignations, voulons et ordonnons, quoyque lesdites * ayant été faites purement et sans rachapt, qu'il soit loisible aux habitants ^ de les retirer en remboursant le prix actuellement payé par les acquéreurs ^ dans quatre ans du Jour de la publication des présentes. » (Recueil Isambert, MkeroMg et Taillandier, t. XV, p. 237.) — La Déclaration du 22 juin 1659 <registré au parlement de Paris le 19 décembre), portant défense aux communautés d'aliéner leurs droits d'usage sans permission du Roi et décret de justice ; eette déclaration prise pour la province de Champagne, longtemps désoice par les guerres, expose l'état malheureux des populations surchargées d'impôts et de dettes, forcées par de « puissantes personnes, comme seigneurs des lieux, juges et magistrats... d'aliéner, pour des sommes modiques, leurs biens usages et biens communaux, sans cause légitime et sans que les deniers de
ces ventes aient été employés pour le bien et l'utilité des communautés ;
bien souvent desdits prix n'a été touchée aucune chose bien qu'il soit écrit autrement, par la violence des acquéreurs qui ont forcé les habitants de signer sons de faux prétextes, des choses qui leur fussent dues ou pour les gratifier» ; ces ventes sont donc considérées comme de véritables usurpations ; en conséquence, la déclaration ordonne « que les habitants des paroisses et communautés de la généralité de Châlons rentreront de plein droit et de fait, sans aucune formalité de justice, dans les usages, bois, communaux et autres biens par dles aliénés depuis vingt ans pour quelque cause et occasion, et à quelque titre que ce puisse être, à la charge de payer en dix années, en dix portions ê^es, le prix principal desdites aliénations faites pour causes légitimes, etc.. . et voulons qu'à l'avenir... lesdites communautés ne puissent aliéner leurs usages... »(/Wd.. t. XVII, page 370.) — VÉdit d'avril 1667 (reg. au parlement de Paris, cour des aides, le 20 avril), portant règlement général pour les commanes et communaux des communautés laïques, constate « qu'entre les « désordres causés par la licence de la guerre, la dissipation des biens des « communautés a paru des plus grands, qu'elle a été d'autant plus générale, « que les seigneurs, les officiers et les personnes puissantes se sont aisément « prévalus de la faiblesse des plus nécessiteux, que les intérêts des commu- « naatés sont ordinairement les plus mal soutenus, et que rien n'est davantage * exposé que ces biens dont chacun s'estime le maître... » ; il explique ensuite comment ces biens « concédés par foi'me d'usages seulement, pour demeurer
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BIERGES
AXALYSK OU PHt>t:HS-VKltBAl.. |L;ï L"ommunauté *ïc liierges (I) clîjilooniposcf tle M IVux.— L'avis pour hi coiivocunon fui lu et public le 1'*' murs 17S9.— Le 8, les habilanls se réunirent sous la présidence de
hiséparahlemjnt attachées aux habitations des lieux, pour donner moyca aux baliJtnuU tic nourrir des l>cstiaux et de fertiliser leurs terres... » ne pouvaient être ni aliénés, ni usurpés et faîl u 1res expresses inhibitions et défenses à m toutes personnes* ik* quelque qu:ilitê et eoiidition qu'eltcs soient, de troubler ►• ni inquiéter les habitants des communautés» dans la pleine et entière pos- " session de leurs biens communs et anxdils habitants de ne plus aliéner leurs " usaf{es et communes, sons quelque cause cl prétexte que ce puisse cire .. ■ (Ihki.^ tome XVlll, pi\gQ 187j - etc.
Dans son Dictionnaire *m traité de lu poiice (jvnéntle des miles, bourgs, futrois^es et &eitfncttries {peiM hi-A'\ Paris 177â>, Edme de la Poixde Fremiuville, après avoir décrit la nature des biens appartenant aux communautés d'habi* tant s, ajoute que le « procureur tiscal est obligé par état de veiller à ta conservation de ce qui appartient ii la communauté dliai>itants dont il fait
corps et dut empêcher que personne n'usurpe sur les communes »
(IK 223, Bibl du Trilmnat de Reims, 5 C.)
(1) .4rrfi. dèp. de la Marne, ibid, (procès- verbal, dossier K pièce îkt. Cahier, dossier c, pièce 32 : 1 pages cotées et paraphées par Camiat plutôt que par le président de Lagny ; même annotation de Prieur sur le cahier).
Sources ACCKSsomKs DucuMiiNTAîKKS. — Arch. de lu Marne, C, 537 : Administration de la communantc. — C, HT3 et 0^2 : Impositions, dêctiarges. — C, iùi3 : Képartition des vingtièmes en 1781*, — C, Î58S : Corvées. — C 1368-t')7l et î&i'J : Travaux des routes ; devis estimatif des travaux nécessaires pour réparer le pont de ttier^cs et ses abords endommages par les ^andes eaux du 27 février 1781, — C, Î80S : Église et presb^'térc. - H, 9t}H: Papiers des notaires delà comté-pairie de Vertus: baux des terres ; — ete, — Bterges appartenait à PcIeetiondeChàlons. Sa paroisse étuit une annexe de Clunnlrix {du bailïiage «l'Epernay)» communauté de 17 feux, située à peu de dislancc. An bureau intermédiaire de l'assemblée d'élection de Cbâlons(séanccs du 11 avril 1788 et suivantes) on proposa de réunir les deux communautés. Chacune d'elles fut consultée. Chaiutrix repond qtfelle a désire pour son
* avantage et sa ti-anquillité conserver sa municipaiitc distincte de celle de « Bierges, L'élolgnement, quoique peu considérable, lui présente un ineonvé-
• nient dans la dilliculté qu'aura le syndic pour réunir les municipaux ; les « intérêts particuliers à chaque communauté, les procès peuvent sur\'euir, u radministration des biens communaux qui sont distincts, lui paraissent des ■ obstacles insurmontables. Cette municipalité espère que les autres incouvé- «r nients n'échapperont pas à la sagacité du bureau întermédiaire qui voudra '< bien les faire vnloii-, a — llierges ne répondit pas. - .M. de Gtzaucourt^ le seigneiu' des deux paroisses, m consent à tout ce qui sera décidé par le conseil ; il désire cependant que si la rémiion ;»*opère, tes municipaux soient pris en nombre égal et le syndic altcrnativenient dans les deux communautés» >» (Arch*
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Jean-Baptiste de Lagxy, procureur fiscal (1). -— Le procès-verbal
constate la présence de Jean-Baptiste Camiat, Jean CoIIart, Jacques
Aaixlet, Jean Marj% Pierre Legentil, Jean-Baptiste Moreaux, Memmie
Boingnet.— Les députés furent Jean Coij-art et Jean-Baptiste Camiat.)
CAHIER
Cahier des plaintes et doléances de la communauté de Bierges
pour être présenté par les députés de ladite communauté à
rassemblée des trois états du bailliage de Châlons fixée
au 12 mars 1789.
La communauté supplie Sa Majesté de reconnaître son res-
Ï>^c2t le plus sincère et la reconnaissance la plus vive. Elle
ï^^^^garde comme une preuve de la bonté de son monarque et de
soxï amour pour son peuple le rétablissement des États généraux
^^za^xquels il veut bien la faire concourir en admettant ses
députés à l'assemblée du bailliage de Châlons.
Tout Français , pour l'honneur de sa nation , devant ^€i mettre la dette de l'État comme contractée par toute la ^^tion, la communauté se soumet à son extension et à ce qu'il s^^ît fait un choix par Sa Majesté des impôts les moins onéreux *^ us leurs perceptions ; pour parvenir à cette extension, il est '^^cessaire que tous les membres de l'État viennent à son ^^crours et, par conséquent, que tous privilèges cessent, les trois ^^'dres payant indistinctement suivant leur fortune.
La communauté de Bierges ne possède d'autres fonds que des *^^rres labourables sans aucun secours d'usage commun ; elle est ^^mposée de 11 feux; les terres qu'elle cultive sont si mauvaises ^V3 aucun habitant ne récolte pour nourrir sa maison ; il ne leur ^^ste, pour payer les impôts et l'entretien des bâtiments publics, ^lu'un travail forcé et leur industrie (2).
^r^ la Marne, C, "2910 : Registre des délihéralions de rassemblée d'élerlion et du bureau intermédiaire de Cfitilons de Î787 à 179(), f» 28.)
Les deux localités restèrent séparées jusqu'au 17 mars 18ôH, date du décret réunissant Bierges à Chaintrix avec laquelle elle forme aujourd'hui une commune faisant partie du canton de Vertus» arrondissement de Châlons.
— Dénombrement de 1773 : 13 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- Ution : 17 hommes, 24 femmes, 7 garçons et 10 filles, soit .tS liabitants.
(1) Jean-Baptiste de Lagny était ce maître de poste qui reconnut Louis XVI à son passage à Chaintrix, le 21 juin 1791, et qui garda le silence, fait qu'il exploita sous la Restauration. (Tausserat: De Ctiaintrix à Varennes. plaquette io-^. I^ Havre, 1891. — G. Lknotre : Le Drame de Varennes. p. 02.)
(2) L'entretien du presbytère, notamment, avait coûté fort cher aux habitants de Dierges ; il avait fallu dépenser 2.000 livres en 1769 pour sa rccons-
Le cultivateur surchargé de ces droits d'impôts, vexé par la manière dure de les percevoir, découragé, languit et abandonne sa culture ; tout le monde sait que les chevaux sont nécessaires Iiour cultiver les terres, et combien ne voit-on pas de malheureux cultivateurs aliandonner leur état, ne pouvant s en procurer ni les nourrir, considération qui démontre €|ue sa situation demande qu'il soit traité plus favorablement dans la répartition générale des impôts.
Quoique la communauté de liierges ne possède point de vignes, elle est cependant très intéressée h demander que tous les droits d aides, réunis sous des noms barbares, soient remplacés par un impôt unique sur chaque pièce de vin et la perception soit faite par le préposé ordinaire de la paroisse du vignoble ; celte manière de percevoir sans frais produirait un revenu considérable à Flital, s'il était payé par tout le monde, et soulagerait le peuple ; le lalioureur» tiuî n'aurait point d'argent, aurait la facilité de mener du grain et autres denrées dans le vignoble pour l'échanger avec du vin, ce qu'il ne peut faire dans l'état où sont les droits d aides, crainte d être victime des commis.
On souhaite encore [que les impnls| qui seront consentis par l'assemblée des Ktats généraux soient répartis avec plus d'équité d'après les déclarations exactes de tous les contribuahles» qu'il soit loisible auxdils conïribuahles, par la communication des rôles, de connaître les produits desdits impôts, et que remploi soit connu de tous. Elle regarde comme une injustice la taille nommée d*îndustrie (1) et en demande l'entier anéantissement.
Les corvées qui ont été faites jusqu'à présent pour Tenlretien des chemins publics ayant été abolies et converties en une prestation en argent, il est nécessaire qu'elles soient payées indistinctement par tous comme elle est utile à tous (2).
triictson et prcsqu'nutant en 17ft4 pour des réparations. (Àrch, de la Marne, C. jmH.I
Les 11 contribuables de cette peUte communauté payaient* en 178^9. plus de 450 livre;} d'impâls directs* taille, capltation, etc. — En 1790, lu somme inscrite était de 56li livres 3 soïs, et pour prestation des chemins 92 livres 5 sols, Hoit, au total, 1)55 livres 8 aoIs ; le seigneur, M. deGîzaucourt, et le curé du lieu furent al(»rs compris nu nombre des contribuables. {Jhid., C\ S23,J
{h Voirie cahier d'Aulnay*aux-Plauclies, pa^e 16*
Cis Voir le cahier d'Aulnay-rAitre* page 53,
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La communauté voit comme tout le monde que rien n*est
plus contraire aux intérêts du commerce national que les
iMurrières ; elle en désire le reculement comme pouvant lui être
ti-ès utile ; la nation ne sera plus, par ce moyen, étrangère à
olle-mème et toutes les provinces seront France.
Le sel, cette marchandise si nécessaire aux pauvres dont la imourriture simple exige de l'assaisonnement, est certainement ^i-op cher ; il est à désirer que la vente devienne volontaire ; qmm*il se vende au poids et non à la mesure qui est toujours très inGdèle et que le prix en soit modéré.
Le contrôle imaginé pour la conservation des propriétés des
cit:oyens lui est devenu à charge, par le tarif arbitraire des
contrôleurs, ils demandent une réforme et la communauté en
sollicite un clair, précis et uniforme dans tout le royaume, qui
assure le droit des actes et des possessions du particulier.
Les tribunaux souverains établis par le Roi pour rendre la justice à ses peuples se trouvent souvent fort éloignés des provinces du royaume ; leur ressort trop étendu attire beaucoup 4'^affaires dont les cours sont surchargées et sur lesquelles elles ne prononcent qu'après bien des années, ce qui entraîne bien auvent la ruine des clients qui aiment mieux abandonner leur ^roit que de penser à poursuivre en justice. Le pauvre indigent, crainte de succomber dans ces tribunaux supérieurs, ils s'en 'apportent à la décision des juges subalternes. Il serait donc de '^ justice du Roi et de Tintérét du royaume qu'il y ait une -cour souveraine dans chaque province pour juger en dernier^ ressort '^s causes d'importances qui ne sont cependant pas au Parle- '"^ïit des causes majeures ; le moyen de procurer aux Tribunaux "^ bavants magistrats serait d'exiger que les jeunes avocats ^^^^ent exercé cinq à six ans leur profession dans une justice ''^y^le avant d'être admis à posséder des charges d'adminis- '"^t^urs.
On a vu avec surprise et tremblement l'établissement des '^^i^siers-priseurs dans les provinces ; ces charges sont très onéreuses au public ; et sur un mineur, le transport desdits "lissiers, leurs vacations et leurs travaux enlèvent souvent la "^^jeure partie de la fortune de ce mineur ; on demande donc *^ Suppression de ces charges (1).
<1 Voir le cahier d'Athis. page 41.
Enfin la communauté de Bierges souhaite avec ardeur que, pour le gouvernement de la province de Champagne, Sa Majesté veuille bien établir ces états sur la forme de ceux du Dauphiné et que tous les sujets de la province soient soumis aux mêmes impôts, qui vivent sous la protection de la loi ; ils viennent tous au secours de l'État soit pour acquitter la dette nationale, soit pour soulager le peuple indigent du royaume.
Les habitants de ladite communauté continueront d'adresser leurs vœux au ciel, pour la convocation de Sa Majesté et de son auguste famille ainsi que pour la prospérité et la gloire de son règne.
Fait et arrêté en rassemblée générale des habitants et communauté de Bierges tenue par devant nous Jean - Baptiste de Lagny, procureur fiscal de la justice du lieu pour l'absence du juge ordinaire ce 8 mars 1789, et les susnommés ont signé avec nous.
Camiat, Raulet, Jean Mary, Jean Collart, Jean-Baptiste MoREAUx, Memmie Borgnet, de Lagny.
(7 signatures.)
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Bouy (1) était composée de 90 feux. — L*avis pour la convocation fut lu et publié le Ur mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence de Ambroise Barbier, ancien praticien pour Tabsence des juges ordinaires. — Le procès-verbal constate la présence de Pierre Letaudin,
{\) Arch. de ht Marne, ibid. (procès- verbal» dossier h, pièce /i" /42. Cuhier, dossier c, pièce 68 : 4 pages cotées et paraphées* par A. Harbier ; — aucune mention digne d'être signalée).
Sources accessoires documentaires.— Arch., de la Marne, C, 3U) : Administration de la communauté. — C, i0^3 : Vingtièmes. — C, 1236 : Ser\ice de l'étape. -- C, 1603 : Corvées. — (l, 1686 : Ponts et chaussées. — C, 2218 : Taille de la communauté ; rôles de 1702 â 1775, — etc. Le h^ registre des délibérations du Conseil de la commune de Bouy (du 17 août 1788 au U novembre 1790 : 95 pages) contient les documents suivants : page Z^* : du 7 septembre 1788 : lecture par le sj^ndic de l'arrêt du Conseil d'État fixant la réunion des Ktats généraux au l'"^ mai courant (8 août 1788) ; — pages 7 à 12 : du 1" mars 1789 : première réunion des habitants : ce premier procès-verbal constate simplement qu'il a été donné lecture des lettres de
iac^iues Simon, Jean-Baptiste Barbier, Jean-Baptiste Pasques, Jean Loche le jeune, Philbert Antoine, Gilles Barbier, Nicolas Barbier, Louis Bablot, Ambroise Gayet, Adrien Loche, Jean-Benoît Gobillart, Reimy Oudart, Ambroise Oudart, Jean -Baptiste Macquart, Jacques Loc^he (1), Remy Barbier « et autres habitants soussignés » ajoute le procès-verbal, dont Remy Chauvet, A. Doré, Simon Gayet, Pierre Xotrcl, G. Antoine Notret, François Arnoult, syndic, Philbert {Barbier, etc. — Les députés furent François Arnoult et Jean Loche
CAHIER
Le renouvellement des États généraux, la restauration des diroils naturels du Tiers état, méritent à tous égards un remerciement au Roi ; ce bienfait augmenterait sans doute l'amour (\\xc les Français lui portent, s'il était susceptible d'accroisseiftenl ; les habitants de Bouy pour satisfaire à ses ordres, convaincus (2) qu'il n'a que le bonheur de ses sujets en vue, vont lui exposer avec confiance ce qu'ils croient propre au bien de la nation.
Le Roi a manifesté depuis longtemps son désir d'anéantir les traites et gabelles comme un impôt odieux ; les habitants de Kouy croient nécessaire de demander sa suppression et de supplier Sa Majesté : l» de rendre le sel et le tabac marchands, "ïais d'en déterminer le prix de manière que l'appas du bénéfice "^ soit pas un stimulant pour la contrebande ; 2? de reculer '^s l>arrières ; 3*^ de faire faire un nouveau tarif qui en rende '^^ï'iinger tributaire de la France, fasse pencher la balance en favevir du commerce national.
convoyât Iqii çi règlement pour les États généraux, mais que les membres pré- *^"ts ^ n'ayant pu satisfaire à la nomination des députés et à la rédaction de leur Cahier, ils se sont retirés et ont remis au dimanche suivant » la suite des oper^^flQ„5 ; — (lu S mars î}89 : après noté qu'il a été nommé deux députés • <^»^<^isis d'unanimes voix entre les plus notahles habitants », le secrétaire îireflî^j. transcrit sur le registre, le cahier des doléances de la communauté et '*^ P'"«:fccés-verbal analysé ci-dessus; — du 0 août 1789 : mention de la réception **ô^lement royal du 'M) mai 1789, relatif aux dépenses des assemblées électo- •^^^^^ pour la convocation des Ktats généraux. (Arch. de la commune de Bouy : tonîi^^jjujçjjtion de M. Gentil, instituteur.)
— Bou}' appartenait a l'élection de Reims : aujourd'hui la commune fait partie» tju canton de Suippes, arrondissement de Chàlons-sur-Marne.
~~ Dénombrement de 1773 : 97 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popubtif»i^ : 139 hommes, 159 femmes, r»7 garçons et 32 filles, soit 387 habitants.
<l;(;iiiq hahitants du nom de « Loche n ont signé le procès- verbal et le rahîoj. . (Jeux seulement ligureut dans l'énuméralion du procès-verbal.
<2»La transcription du rcgislic cic la commune porte « conviennent »
ffi
BAILLIAGE DE CHALOSS-St H-MARNK
S'il se trouvait, quant à présent, nii empêchement à Tanéantissemenl des gabelles, les habitants de Bouy supplient Sa Majesté daccorder tpie les difTérenles grilles des greniers à sel qui se trouvent dans le vase qui tlégorge le sel dans le minot soient réduites à une seule, et que l'entreposeur ou le minoteur soit tenu de livrer des minots et des demi-minois de mesures dans ces mesures mêmes à ceux qui en demandent» sans se serv ir pour cela de quart ; la raison de cette pétition c*est que depuis qu'on a ajouté différentes grilles dans ce vase, le minot de sel qui pesait KM et 105 livres ne [pèse) plus que 95à 96 livres pris en minot, et beaucoup moins quand il est délivré par quart et de mi- quart, de sorte que le sel qui est déjà d'un prix exorbitant en Champagne devient plus cher encore par le moyen de ces grilles, surtout pour les pauvres indigents qui ne le peuvent prendre que par quart et demi-quart (l).
De la partie des aides, il dépend une fourmilière de droits connus sous les noms de droits de gros, jauge et courtage, courtiers-jaugeurs, inspecteurs aux boissons» gros manquants annuels, droits de rivière, droits d'arrivée, octrois, anciens droits réservés, droits d'abats, ins]>ccteurs aux boucheries, manjoes des cuirs, tous ces droits qui gênent lu liberté nationale cl individuelle donnent malière à des vexations habituelles et journalières ; les habitants de Bouy désireraient la suppression de tous ces impôts, et qu on leur substitua une perception unique. Que chacun [paief ce qu'il doit et que, le subside une fois payé, le vin soit marchand dans tout le royaume.
La suppression des jurés-priseurs et des greffiers des experts leur parait également nécessaire : cet établissement est ruineux pour les pères de famille et surtout pour les orplielins par la multiplicité des droits qui leur sont attribués ou qu'ils s'arrogent (2),
Ce motif serait suflisant sans doute pour déterminer le cœur paternel du Roî à la suppression de ce nouvel établissement, mais un plus puissant encore, c*est tes entraves et la gène qu'il cause aux infortunés (|ui sont forcés de s>n servir.
La suppression des tailles, capitation, vingtième et autres
11) Voir le glossaire et la table diitaîltcc à la lin de Touvrage ]]our ces mcf^ures» et ceUe façon de procéder pour ta (lîstrîbuUon du sel. {2) Voir le ciihier d'Athi», page 4L
subsides accessoires parait indispensable aux habitants de Bouy (1) ; ils désireraient qu'il leur fût substitué un impôt unique plus égal, plus proportionnel, qui tombât sur les trois ordres et embrassât toutes les classes des citoyens dans la proportion de leur fortune ou de leurs états ; ils laisseront aux représentants de la nation le choix du genre d'impôt qu'ils croiront le plus convenable, convaincus qu'ils choisiront toujours celui dont la perception sera la plus facile et la moins dispendieuse, celui qui sera le plus compatible avec la liberté publique et individuelle et surtout celui qui sera le plus susceptible d'être également réparti sur tous les sujets (2). Il semble aux habitants de Bouy que pour augmenter la confiance, il serait utile que, chaque année, il soit rendu compte aux représentants de la nation et que ses comptes soient rendus publics.
Désireraient aussi les habitants de Bouy d'être affranchis de la servitude de moulin banal à laquelle nous sommes asservis envers l'abbaye d'Avenay comme étant très préjudiciable et ruineuse.
Représentent aussi qu'il existe une quantité de lapins dans les bois, broussailles dudit lieu et dans les genièvres des termes et finages dans le terroir, qui occasionnent un préjudice considérable aux cultivateurs et dont nous lui en demandons la destruction totale.
Les dimes solites dans un lieu et insolites (3) dans un autre, sont une source intarissable de procès ; pour les faire cesser, le Roi est supplié de vouloir bien rendre une loi positive à cet égard, qui détermine ce qui y est ou ce qui n'y est pas sujets (4).
(1) De 859 li\Tes 17 sols en 1702, laUille était montée à 1.020 livres en 1750, et 2.203 Uvres 10 sols 6 deniers en 1775. (Arch, de la Marne, C, 22Î8.)
(2) La transcription du registre de la commune porte : « objets ».
(3) Voir le glossaire.
(4) La question des dimes, de la propriété et de la jouissance des prés, marais de la paroisse, avait été la cause de procès avec l'abbessc d'Âvenay. (Arch. de la Marne, C, 5U).) — On a vu plus haut les doléances des habitants relativement au moulin banal. Un pont en pierre et une chaussée existaient prés de ce moulin ; les religieuses d'Avenay adressèrent, en 1765, un mémoire et demandèrent à être déchargées de la réparation et de Tentretien de ce pont, attendu qu'elles n'y percevaient plus aucun péage et qu'elles y avaient fait faire les réparations convenables pour le mettre en bon état. Les habitants de
HAIIJJAGE DE CHALONS-Sl'R-MARNK
Tels sonl en substance \es changeiiietrls que les habitant de Bouy croient nécessaires au bien de la nation et à In gloi du trône el à l'honneur de la France, ils laissent aux dépuléi le choix des impôts qui leur paraîtront les moins onéreux e snnt persuadés qu'ils choisiront ce qui sera le plus avantageux j
Fait et arrêté par nous, syntlic uiunîcipal et habitants dudi Houy, soussignés, ce 8 mars 1789.
,L-Baptiste Macqi'art, Baiuukk, J. Locjuv, elc- (28 signatures.)
BREUVERY
ANAÎASE DC PliOCKS-VERBAL. |La coiniiiutKRité de Breuvcry f^
était couipoîiêe « de U* feux enlterî» cL de sept de mi -feux «. — I.'avi; pour la convocation fut lu el publié le 1^' uini-s 1789. - Le H, les habi-— •
Bou3* dcmandèretit, cux/la démolition de ce pont qui ne leur était pas aUleet ne servait qu'au moulin des relif^ieuses dont ils leclamaienl la suppression de lu ser\'ilude (correspondu nce ;i ce sujet : 176H-17H9). Tri mrH dn Conseil doïinu gain de cause aux relifîieuses et les déchargea de rentrctîeii du pont (1770)» Maiîi les habitants résistèrent, l'ne nouvelle requête fut présentée par l'abbesse d'Avenay, M""' Cossart-d'Espiés, tendant a obliger les bal]itant5 h mettre leur pont en bon état ; la communauté s'y refusa encore. L'autorité fit dresser d'oHice le devis et le détail esUmatif des ouvrages à exécuter pour la rccoostruction du pont el la réparation de la chaussée près du moulin {1778). (Arc h. de la Martic^ C. tOSfi. Au dossier est joint un plan d'une partie du village en 1759.) — Voir aussi : a Déchirât ion que fail sœur Margut' rite de Cossarl-d*ERpiés, abbesse de Vabbaye royale d'Avenay. . . lï Messieurs les officiers municipaux du bourg d'Avenay. , . . de tons les biens et rettenns de son abbitye^ des iienr oit iîs sont situés, ainsi que des charges d'icelle, du 25 février 17ÏKJ. (Arch. de la commune d'Avenay ; copie d'après L. Paiiis : Histoire de l'abbaye d'Avenay : *2'- voL, appendice, p. 427.)
(\)Arch, de la Marne, ibid. (procês-verhaU dossier b. pièce f43. Cahîer« dossier c^ pièce 5i : 17 pages, qui paraissent avoir été cotées et parapliées par Jean-Ijuptiste Collart, un des habitants ; — même annotation de Prieur). Sources ACCESSouiKS docimrntairks. — Arch. de ta Marne, C. 3%i : Administration de la communauté ; procés-vcrbaux d'adjudicatiou à loyer des usages.— €,820, 9V2: Impositions» décliarges.— C, 1ff23: Capîtatlon. C, imà : Vingtièmes. — C, îôM : Con'ées. — C, Î5^ i Boutes, — C, Î8Î6 : Eglise et presbytère ; — etc.
— Breuvery appartenait à rèïection de Châlous. Aujourd'hui la commune fait partie du canton d'Écury-sur-Coole, arrondissement de Châlons-sur* Marne,
— Dénombrement de 1773 : 23 feux roturiers. — Population : 3fî hommes, 43 femmes, î) garçons el 9 filles, soit B7 habitants.
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tants se réunirent sous la présidence de Claude Vai-leret, ancien praticien de la justice du lieu. — Le procès-verbal constate la « présence du sjndic et autres ofliciers municipaux de la communauté ». n donne les noms de Jean CoUart, officier municipal ; Nicolas-Jacques Collart, officier municipal; Joseph Collart, greffier municipal ; Nicolas Leblanc, Nicolas Phélizon, Nicolas Soulaigne, Joseph Royer, Pierre Rover, Quentin Thiebaux, Jacques Cellier, Gabriel Collart, Louis îSoulaigne, syndic, Memmie Hadot, Jean-Baptiste Collart, Jean-Baptiste Picart ; — et aussi Joseph Varnier du Chesnois, curé et oflicier municipal qui relit et corrige le procès-verbal écrit par le syndic. — Les députés furent le syildic Louis Soulaigne et Gabriel
COIXART.)
CAHIER
Cahier de très humbles et respectueuses représentations et doléances des habitants de la communauté de Notre- Dame de Breuverg-sur-Coole, élection et bailliage de Chàlonssur-Marne, pour être présenté à rassemblée des états à Versailles,
SUR LA TAILLE
Les suppliants osent représenter que la taille tarifée à laquelle ses paroissiens sont sujets telle juste et impartiale qu'elle devrait être, ne Test cependant pas ordinairement, et opprime la partie la plus pauvre des communautés pour plusieurs raisons :
1** Par la fausse déclaration des plus riches qui, souvent,
tï'ont pas honte de soustraire à la déclaration publique de leurs
fonds au moins un cinquième et quelquefois plus. Jamais
guère ils ne déclarent les rentes qu'ils ont constituées sous
^ing privé ; plus d'une fois aussi, ceux-là même qui servent
l ces rentes et qui, en les déclarant, auraient d'autant diminution
f sur leur taille et capitation, n'osent le faire tant pour ne point
subir les menaces de leurs créanciers que pour obtenir d'eux
des délais pour le paiement et ne pas perdre, par la publicité
de leurs dettes, le crédit dont ils peuvent avoir besoin ;
2° Par l'acceptation des personnes qui se trouvent dans la plupart des commissaires pour entendre et recevoir les déclarations. Il n'est pas extraordinaire d'en voir plusieurs imposer silence aux pauvres qui contredisent et offrent prouver plus ample la déclaration de certains riches. Plus d'une fois encore.
BAiLI.IACiK ï>i: i;HALUNS-SI H-MAKNK
ces commissaires» après déclaration reçue publiquemeni , écouieiil Tun, écoiilenl l'autre et favorisent celui-ci, celui-là, et toujours k la surcliargc du pauvre qui o\i rien pour se faire êcuuter el rendre justice,
SUR LES VINGTIÈMES
Cette sorte dimpots qui a été Lriplée et encore doublée av€ deux sols pour livres, ne fait pas, il est vrai, directement sup — ^ porter aux pauvres les fausses déclarations des riches» inais^ ces fausses déclarations» qui ne sont que trop réelles et d*autanlH plus aisées à faire quon a plus de fonds, ne sont-elles pas^ cause que cet impôt ne monte pas à son produit juste et naturel ; et ce manque de produit n a-t-il pas occasionné qu oit Ta doublé, triplé même, qu on y a ajouté les deux sols pour livres et tiuon a forcé Festimation des fonds de plus d'un quart en sus de l'ancienne estimation.
Le pauvre ou le médiocre qui ne peut rien cacher de h modicité de ses fonds, en a toujours exactement payé le vingtième. Cet impôt au triple qu1l a souffert et qull paie aujourd'hui au double avec les deux sols ptmr livres el à estimatior forcée n est -il pas pour lui un support au nu>ins indirect de h fraude et fausses déclarations des riches.
SUR LE SEL
Cette denrée, non moins nécessaire au pauvre qu*au riche^ est pour le pauvre un impôt d*autant plus considérable que sa consommation est grande. Plus il a de famille, plus il supporte la pesanteur tle cet impôt. Le crédit n'a pas lieu au grenier distributeur du sel dont il ne peut se passer. En prendt-il chez les débitants une livre, une demi -livre, peut-être moins, ses moyens ne lui permettant pas d'en prendre plus, bien loin d*avoir quoi aller au grenier qui n'en distri!>ue pas moins d'un demi-quart de minot, savoir pour 8' !• 9** ; cependant ce pauvre, pour n'avoir point été prendre au grenier le sel auquel il est imposé h raison du nombre de sa famille, faute d'avoir pu se faire» pendant tout le coui-s de Tannée, mie somme qui le mit h même dV aller, est condamné à amende pour retard ; on ïe contraint a venir, dans la quinzaine, au grenier, on le vexe et on augmente sa misère et celle de sa famille. Il est
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donc vrai que cet impôt, subsistant tel qu'il est, est beaucoup pJus pesamment supporté par le pauvre que par le riche.
SUR LE TABAC
Cette autre denrée, devenue d'un usage presque universel et cfune sorte de nécessité pour plusieurs pauvres et très pauvres, c^st. pour eux un impôt qu'ils supportent d'autant plus exorbitst niment qu'ils en consomment davantage. Sa cherté est bien t rop grande ; on ne peut s'en servir d'autre que celui du bureau; t.o«^t contrevenant est puni avec toute la sévérité possible. Il est dcxic encore vrai que cet impôt accable plus le pauvre que le M-îcrlie qui a le moyen de subvenir à cette dépense devenue cromume nécessaire.
SUR LES DROITS D'AIDES
Il n'y a aucuns droits, tels qu'ils puissent être, qu'on doive f"ï-sfcuder. Ceux dus pour la vente et revente du vin, par qui sontils principalement supportés, sinon par les pauvres et les plus pauvres. Sont-ils obligés de se procurer un peu de vin pour sialvenir à leurs fatigues ou soulager l'extinction de leurs forces, n'ayant pas les moyens suffisants pour l'acheter en Pi^raière vente, ils vont chez les débitants lesquels à cause des ^'"oits de revente, ne peuvent le céder qu'à prix qui les dédom- '^Qge de ces droits ; ils les récupèrent sur le pauvre seul, ^ riche en est exempt, pouvant s'approvisionner en première ^^^nte du vin qui peut lui être nécessaire. Que de gens à nourrir ^^^^ur la perception de ces droits! que d'exactions! que de fraudes ^^ commettent ! Le pauvre, plus que tout autre, en est victime.
SUR LE CONTROLE ET INSINUATION
Le contrôle et insinuation au premier vu, offrent de précieux ^^pôts des titres de propriétés d'un chacun, lesquels ne peuvent ^tre trop multipliés pour la sûreté publique : mais le laps de *^mps et sans doute les besoins de l'État les font acheter à ^rand prix. Le pauvre, à la vérité, ne supporte jamais guère ces droits, mais, n'est-il pas même excessif pour qui est plus ^isé. Quelle gène dans les contrats, dans les partages, dans ï«s successions, etc. ! Le plus habile des préposés de ces droits ^ en apercevoir de douteux et à en exiger le paiement sont ^eux qui parviennent et occupent les postes les plus lucratifs.
Qui solde bien chèrement tous ces suppôts de domaines « d'aides, de gabelles, de douanes ? sinon le peuple. Ils ne sup — portent eux-mêmes aucun impôt, tandis qu'il est de notoriété que le plus pauvre domicilié qui n'a que ses bras, paie au Roi, selon l'administration actuelle, sur ses sueurs et ses travaux, avant même de pouvoir fournir pain à femme et enfants, au moins la somme de huit à dix livres qu'on appelle taille d'industrie (1).
SUR LES DOUANES ET GABELLES
Outre l'inconvénient qu'elles ont d'exiger un grand nombre de préposés, tous exempts d'impôt personnel, qui vivent aux dépens des contribuables, qu'elles entravent pour tout un royaume dont le commerce, au moins dans son enceinte, ne peut être trop libre. Que de retards n'éprouve-t-il pas et quelle augmentation n'occasionnent pas dans les denrées ces retards et les droits à percevoir I
SUR AUTRES DROITS
Le papier timbré, inconnu à nos pères et qui ne donne de valeur aux actes que celle qu'il a plu à la loi du prince d*y attacher, est une sorte d'impôt plus supporté par le riche que par le pauvre qui, rarement, a besoin de ce papier, comme peu souvent de contracter ou plaider. Mais quelle gêne de ne pouvoir légalement rédiger presque convention aucune sur papier soi-disant mort ; tous actes faits, libelles d'assignation donnés à l'occasion de l'assemblée prochaine des États sont déclarés valides quoique sur papier mort. Telle est la volonté du Roi en cette rencontre. Pourquoi ne l'est-elle pas en tout autre ? C'est donc plutôt un impôt qu'une validité intrinsèque qu'on a voulu donner aux choses.
Disons-en de même du plombage de toutes sortes d'étoffes, de la marque des cuirs, du contrôle sur chaque pièce d'argenterie. Les étoffes en sont-elles meilleures ? Ne peut-on pas, au contraire, assigner la détérioration de toute manufacture quelconque d'étoffes à l'époque des droits de plombage et de gênes y imposés? Ceux perçus sur les cuirs enchérissent singulièrement cette denrée d'usage universel et quotidien. Presque tout objet de commerce est sujet à impôt, l'amidon, le plomb,
(1) Voir le cahier d'Aulnay-aux-PIanches, page 46.
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la poudre à tirer, les pieds fourchus, le bois de bâtisse, celui de chauffe, le chanvre en écru, le façonné, etc. ; si ces derniers droits dont on parle et ceux qu'on tait, ne se perçoivent pas au profit du Roi, c'est à celui des villes, pour leur donner, dit-on, des revenus qui subviennent à leurs dépenses journalières. Mais ne vaudrait-il pas mieux, après examen de ces dépenses, de les percevoir sur chaque domicilié exempt ou non exempt par un rôle d'imposition fait à raison de l'état que tient chacun dans ces villes, au lieu de les faire payer par octroi sur chaque entrant ou sortant, qui ne sont autres que les gens de la campagne, qui n'en vendent pas plus cher leurs denrées et semblent contribuer seuls aux dépenses des villes.
De tout cet exposé à l'égard des impôts, ne s'ensuit-il pas que le pauvre, l'homme de la campagne, le laboureur, en supporte la majeure partie ; que l'agriculture, qui devrait être la profession la plus ménagée, succombe presque sous le poids des impôts : taille réelle, taille d'exploitation, taille d'industrie, capiiation, vingtième, corvée, sel, tabac, droits d'aides, droits d*octroi, etc.; joignons -y les droits seigneuriaux auxquels J^eaucoup sont sujets : droits de lods et ventes à raison de dix sols par écu, celui de champart ou de terrage à raison ici de la douzième, là de la quatorzième, ailleurs de la vingtième (1) ; ceîui de corvée d'hommes, de chevaux et de bras pour deux jour^ ; le droit d'avoinage (2) par chaque ménage à raison de quatre boisseaux, celui de poule ou de dix sols par feu, les cens sur chaque journée de terre, le four banal, etc. ; plus le
Ui Le terrage était un droit qu'avaient quelques seigneurs de prendre, en dehors de la dîme, une partie des fruits des terres qui étaient dans leur censivc. (Dalloz : Répertoire de jurisprudence^ tome XLl, page 288.)
On appelle champart, dit Pothier (Traité des Champarts), « une redevance consistant dans une certaine portion de fruits recueillis sur l'héritage qui en «t chargé ». — Dalloz, qui discute la définition et la nature de cette redevance ^igneuriale, ajoute (ibid., t. XXXVIII, page 381, art. 205) : « Le champart, ^«Tage ou agrier varia dans sa quotité suivant les coutumes et plus encore sflivant les titres. Les coutumes de Montargis, de Berri, le fixaient à la douzième gtrbe ; dans les provinces du Lyonnais, Forez et Beaujolais, il était ordinairement du quart ou du cinquième des fruits. »
(2) « Dans quelques provinces et coutumes il est dû au seigneur haut justicier un droit de hlairie ou d*avoinage qui consiste en quelques boisseaux d'avoine ou de gélines selon les facultés et les bestiaux qu'ont les particuliers. » (Edme de La Poix de Fréminville : Dictionnaire ou traité de la police générale des villes, bourgs, paroisses et seigneuries, p. 223. — Du même : Pratique oniverselle des terriers et droits seigneuriaux.)
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sii|>[joii des colombiers seigneuriaux dont les pigeons lach en tout temps, même celui de toute espèce de seniail le» dévaste les champs ; loin d'en cl i min lier le nombre, les seigneu
raugmenlenl, se faisant de leurs colombiers un gagnage cons dérahle à l'aide de cocassiers ou cessons qui viennent dans pays acheter les [ligeons a Tannée à cerlain prix (1), ainsi q les lièvres et les lapins tpi on laisse multiplier à dessein cl qui augmentent le support du laboureur (2).
SUR L'INÉGALITÉ DE CONTRIBUTION
DES TROIS OnDRES DE L'ÉTAT AUX CHAHGES DV ROYAUME
On distingue trois ordres dans TÉtat, celui du Clergé, celui
de la Noblesse» et enlin celui du Tiers état qui comprend une multitude de classes d'hommes. Ces trois ordres distincts entre eux, quant aux {onctions dilîé rentes qu'ils ont à remplir et qui leur sont propres, ne forment cependant tous qu*un seul et unique peuple également soumis à un seul et unique monarque. Le premier ordre, le Clergé, |)rie et fait prier pour le souverain et ses sujets ; le second, la Noblesse, l'assiste dans les guerres; défend les limites de ses Etats; et le troisième, dont les service: nlntéressenl pas peu le royaume, en affrontant les mers et lea
(1) M. le D"^ Langlet, dans son ouvrage sur la Population c/e Vitry-lt-Fran-Â çois et de son arrondissement^ signale cette profession dont le nom conser>'éJ dans le pays, ne se retrouve pas dans les dictionnaires modernes. U y en, a%''att, dit-il, neuf ù Vitry dont une femme, et Irenle-huit a Sermaize ;\ et il ajoute : « Nous en avons rectierché le sens dans le Dictionnaire. € de Vancientie langue française de Godcfroy qui dit qu'en Champagne» < ce mot a le sens de coquetier ; qu'à Tro^'cs» eu particulier, il s'applique « aux marchîinds de menues denrées, et qu'en Suisse ce mot désigne dei m marchands de hlé, des gens qui vont de maisons eu maisons acheter dei « grains et des légumes. Or, nous inclinons à croire que c'est ce dertiief « sens qui doit être adopté pour nos cossons de Sermaize. Kn efTet, ce pays
* ne fournissait autrefois que peu de céréales ; au contraire, les liarJcut^ (f et les oignons faisaient, avec les fruits et les légumes, robjet d'un commerce « important. Chose curieuse en vue de ce commerce, les haricots, légumes à: « co$si% a y payaient point la dîme. Cette protection locale avait vraiscnihla* « blcmcnt favorisé le développement de ces cultures qui ont, depuis, cédé Ifl M place à la licttcrave, et que les nombreux coHsoits achetaient pour Ict'l m revendre dans les réglons voisines ».
« Dans la nomenclature do la statistique des professions du Ministère du Commerce, dit en note M. Lauglet, le mol co,^sonier est indiqué comme l'équivalcnt de coquetier, mais nous ne savons pas dans quelle région* »
(2i Cette phrase incorrecte est textuelle. Le mot « support i>, mis pour
• charges », est employé parfois dans les cahiers de cette région. (Voir pi bas, dans ce même cahier, pages ÎOl, 1U2, 1U5, etc.)
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écraseils, nous rend propres et comme crues. *sur notre sol, une irM:Gniié de denrées de presque première nécessité^ qu'il tire de /(étranger, nous approvisionne de tout, revêt itotr^ corps, le nourrit, le guérit, bande ses plaies, fait régner Tordi^e, veille à jaB. sûreté publique, promulgue la loi du prince, en eiiX|rèche la nrB. oindre infraction, réprime le crime et le punit; il •'juge les (t^fierends de tous, s*oppose à toutes vexations. Que 'dfre ^ tc^vjtes ces diverses et utiles usines placées çà et là dan;^' le rcz^^^ume, de cette si grande et mer\'eilleuse variété de manv^T; ^B^^ztures qui prêtent à vivre à plusieurs et dont nous viennenCu^mrme infinité douvrages qui attirent Tattention de tout connaisse^ «ir ? Quels autres que ceux du Tiers état exercent et perfec- ^<3nnent à Tenvie cette admirable multitude d*arts qui intéressent e^ oraent TÉtat ? Et distinguons entre tous, le laboureur, ce v^^^lant et infatigable cultivateur, qui défriche nos terres, les sillonne et fertilise ; frugal dans son ordre, simple dans ses vxAceurs, il sème, recette (1) et comble nos greniers ; il est bien digne de la bienfaisance de son prince ; qui Taima jamais plus que le Tiers état, ce qu'on appelle le peuple ? Sa Majesté se plait-elle à se faire voir à ses sujets en public, n'est-ce pas toujours ce peuple qui commence et excite ces cris répétés de joie et d'amour : « Vive le Roi ! Vive Louis XVI ! »
Concluons de tout ceci que chaque individu de ces trois ordres confusément pris tels qu'ils doivent l'être et indispensablement obligés de concourir ensemble selon leurs fonctions au bien universel de l'État, sont respectivement et à raison de leur concours, d'une égale nécessité et utilité pour le royaume ; tous sont également ses sujets ; pourquoi tous ne concourent-ils pas également à ces charges ?
L'ORDRK DU CLKRGK
Cet ordre se prétend franc et exempt de toute imposition quelconque. Sa contribution aux charges de TÉlat n'est qu'à titre de don gratuit et jamais à raison de proportion et supports (2) des autres états. Ses biens sont sacrés ; ils ne doivent être aucunement confondus avec tous autres biens pour subvenir aux charges du royaume ; quelle illusion î
•1) Le mot € recette » pour « récolte » est textuel. (2) Mis pour h charges j».
La franchisç. prétendue de cet ordre ne doit, à coup sûr^ son existence gu'â de pures concessions bien ou mal vues dan^ le temps, n}aîs^qui, jamais, n'ont pu être conformes à l'équité qu*autant.quê ^os rois, en accordant de telles franchises, n*onC: pas exij?é''dês autres États ce dont ils affranchirent le Clergé- Ses inViu&nses richesses ne lui viennent en plus grande partieqii^ dê*îa pieuse libéralité de nos pères qui n'ont pu faire que Gçs lyiens qui, lorsqu'ils les possédaient, acquittaient par pro- .•'(i^i^ion avec toutes les charges de l'État, cessent d'être grevés •••Jtîe la même obligation en les cédant au Clergé. Nous avouons ^ *\V''comme adhérentes aux diverses possessions esclésiastiques, '.•••/ une sorte de consécration, non en elle-même, mais dans leur usage qui doit être saint et prescrit à tout titulaire, après honnête nécessaire, d'en faire des œuvres pies et de charité prescrites au Clergé de payer le tribut à son prince (1). De qui l'argent qu'il possède porte-t-il l'empreinte ? Jusqu'à quand ce riche Clergé voudra-t-il ne pas se persuader que jamais il n'usera plus saintement et plus pieusement de ses possessions que lorsque leur produit viendra à proportionnelle et relative contribution aux charges de l'État ? Qui, plus que lui, doit veiller à établir entre frères la justice et l'équité ? Le Tiers état les réclame et en appelle bien légitimement au tribunal de son souverain.
L'ORDRE DE LA NOBLESSE
Cet ordre vraiment grand et digne de toute vénération n'est point à confondre avec cette multitude non titrée dont le nom et le sang ne sont devenus nobles qu'à l'aide de charges acquises à prix d'argent. Ceux-là, cependant, ne prétendent pas à moindres privilèges que les premiers. Leur nombre s'accroît étonnamment et de là l'oppression du Tiers étal ; leur contribution aux dépenses du royaume, n'est autre qu'une certaine et très modique capitation, nullement proportionnelle à leurs biens, et point relative au support (2) du Tiers état. Ce sont euxmêmes qui s'imposent. L'administration publique n'a pas droit d'en prendre connaissance. Quel abus ! Ces privilèges et exemptions accordées par le souverain sont autant de remises qu'il fait à ceux-là du support des charges du royaume ; mais ces
(1) Plirasc textuelle.
(2) iMis pour « charges ».
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remises qui ne diminuent en rien Timposition générale,
n*augmentent-elles pas plus sensiblement le support du Tiers
état ? La Noblesse, il est vrai, seule à exclusion du Tiers état,
donne des chefs ou officiers qui commandent le soldat ; elle
se plaint et fait beaucoup valoir le surplus qu'elle est obligée
de fournir au-delà des appointements accordés. Des mœurs
plus militaires, moins exigeantes, diminueraient de beaucoup
les besoins ; et le Tiers état, impitoyablement exclu des emplois
militaires, ne donnerait-il pas d'aussi valeureux officiers qu'il
donne de braves soldats?
FRANCHISE DE CERTAINES VILLES
Ces franchises, il est vrai, n'ont pas pu contribuer à grossir le nombre d'habitants de ces villes, à leur donner une sorte dlllustration, à encourager le commerce (1). Que des intérêts parement politiques les aient motivés, ce n'est point à nous à en juger ; mais qu'elles durent et subsistent à jamais, cela semble inconciliable avec l'idée et la conviction où nous tînmes que notre monarque est juré et équitable, image la plus naturelle de la divinité auprès de laquelle n'est aucune acception. Nous osons espérer que Sa Majesté, fidèle à ses pitimesses, tous lui seront égaux et lui serv'iront prochainement, sans distinction aucune et proportionnellement à leurs facultés, un seul, unique tribut ; c'est ce que la nation semble voter d'une voix unanime.
TRIBUT UNIQUE ET UNIFORME
L'unité et uniformité de tribut indistinctement supporté par tout ordre, et à raison des facultés de chaque individu, paraît faire l'objet le plus désiré de la nation. Fatiguée d*une multitude d'impôts qui l'assujettissent, minent ses richesses, ruinent son commerce, énervent ses forces et désolent Tagriculture, elle ne demande pas à diminuer les coffres de TÉtal. Son étonnement est de les savoir vides et même en arrière. Le monarque, luimême, surpris de Tétonnant déficit de ses finances, ne s'en prend point à ses sujets qu'il aime bien sincèrement ; il leur demande de l'éclairer et lui indiquer les moyens d'une meilleure administration qui les soulage et rétablisse ses fonds.
(1) Cette phrase incorrecte est textuelle.
On ne peut se dissimuler que plus une administration e*
simple, moins elle est onéreuse.
Celle f]ui nous régit actuellemenl a-t-elle ee précieux avarttage ? Multipliée presque a Tin fini dans ses perceptions, que d gens t^i gagner (1) qui augmentenl d'autant Hmposition, apjiau^ vrissenl les sujets, allèrent les ressourcesde FEtat ; exagérerai l-oti de dire que la nuée de supj>ôts de llnances éparse ea et !a dau!^ le royaume, coûtent au peuple presqu autant que ee qu1l revient au Roi des divers impôts?
Mais eommenl parvenir à cette administration simple, moins accablante pour les sujets et à coup sur plus lucrative au prince ? Que le monarque veuille bien exposer ses besoins a la naïion» qu'ils soient jugés devoir monter à tant tle millions et même au-delà. I.es Étals généraux, à raison des facultés des provinces, en feront sur chacune la réi)ariitïou la plus exacte. Les provinces, dans leurs Ktats particuliers, répartiront sur chaque bailliage leur tribut provincial el ehatpie bailliage, par son administrai ion dite provinciale» fera, dans toute son abanlieu (sic), la distribution la plus juste de son tribut bailliager; chafjue province el chaque bailliage auront un receveur général ; chaque ville, chaque coinniunaulé, un receveur particulier. Les provinces, les bailliages, les villes el conimunaulés |)ar devant les administrateurs dits provinciaux ou municipaux feront choix de leur receveur, seront leur caution, et les gageront à leurs frais el non sur le trilnil unique et uniforme. Les receveurs des villes ou communautés verseronl dans la caisse du receveur bailliager, le l)ailiiager dans la caisse du receveur provincial, el le receveur provincial directement dans la caisse du receveur qu'il plaira au Roi choissir, non h titre de charge, mais gagé comme les autres à ses frais.
Les l)esoins de FElal exigeront-ils augmentation de tribut ? les Ktats généraux ou les inlerniédiaires en connaîtront et autoriseront, en cas de célérité, de besoin, sous le caulionnenienl «les autres provinces, celle qui s offrira de sutrvenir à ce besoin précipité, dVn faire les avances dont la répartition s'en fera Vannée suivante sur tout le royaume, seltHi la première forme prescrilc.
Ou parle beaucoup d'impôt territorial, mais cet impôl,
(1> Pour ** ffiiger ».
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aperçu de près, ne semble pas pouvoir être unique, uniforme el conduire à une perception très générale et fort dispendieuse. 1** Il ne peut être unique ; car que serait cet impôt de percevoir en nature, sur les fruits de chaque pièce de terre productive? une certaine dîme qui donne au Roi tout ce dont il sera <^nvenu, répare le déficit de ses finances et les entretienne? Or, pour que cette dîme territoriale puisse remplir ces vastes ^'ijets, à quelle quotité se perce vra-t-el le ? Nous la voyons devoir aller au moins au tiers de production ; qui supportera P'"'** cette dîme ? ne sera-ce pas le laboureur et l'agriculture, singçvmlièrement déchue? s'en relèvera-t-elle jamais en lui faisant supi>orter un impôt qui lui enlèvera au moins le tiers de ses pnxL^ relions ? Joignons-y la dîme ecclésiastique ou inféodée, '^ ^1 Toits de cliampart et autres dus aux seigneurs ; que resteral-il ^ Qç pauvre laboureur ? Ne sera-ce pas l'accabler plus qu'il "^ l'^esl ? Cette dîme territoriale modérée au plus possible, ^^^^î^ndra insuffisante et exigera d'autres impôts qui y sup- P'^^'nt ; de là l'impôt territorial ne peut être unique ;
3* Il ne peut être uniforme devant être autre pour tous biens noi^ décimables ; quelle sera sa quotité sur les bois, sur le ^■^>r^merce, les maisons, les vergers, les étangs, les usines, les "^^ï^ufaclures, etc. ? Ne variera-t-il pas autant qu'il [y| aura *'^tijet de perception ?
*^ Enfin, cette perception ne pourra être que très gênante et
^^'^~f3ir exiger une multitude de préposés, adjudications sans fin
0*^ receveurs locaux, autant de dîmeurs que de communautés,
^^^.; ne sera-ce pas alors retomber dans le malheureux inconvé-
nv^nt dont nous nous plaignons et surcharger le peuple qui
^^pportera l'immensité de ces frais ?
Osons proposer une autre sorte d'impôt, peut-être non sans inconvénient, qui en offre moins, mais unique, uniforme et sans frais, lequel devra être supporté comme il est juste, indislinctement par tout ordre. Nous l'appellerons capitation domiciliaire, formant dans sa répartition le complet du tribut fcailliager dont nous avons parlé. Cette capitation se fera à raison de l'état aperçu de chaque individu, ecclésiastique, noble. Tiers état. On formera différentes classes de situations. Le Clergé, la Noblesse et surtout le Tiers état en sont susceptibles de supports indistincts de tous à l'égard de cet impôt emportera avec soi aussi indistinctement le support de Timpo-
sition, représentation de la corvée et diminuera d'autant ^^B support actuel que souffre le laboureur à raison du sixième dK taille et capitation.
Cet impôt unique subsistant, ou aulre qu'il plaira, qui ne s- ^ persuade pas aisément la régénération du royaume, un lien plu ^ intime du Roi avec ses sujets (1) ! L'agriculture refleurira, 1^ commerce augmentera, les manufactures revivront, se piqueron "€ d'une noble émulation. Plus d'aides, plus de régie ! le sel, 1^ tabac formeront autant de nouvelles branches de commerce, les barrières reculées aux extrémités du royaume lui rendront sa liberté, les denrées diminueront de prix et tous, à Tenvi, chanteront les louanges du monarque et prieront plus que jamais pour sa conservation et la prospérité de ses états.
Varnier, curé, officier municipal ; Claude Valleret, Jean Collart, officier municipal ; Memmie Hadot, G. Collart, député ; Louis Soulaigne, syndic et député ; etc
(16 signatures.)
BRIZEAUX
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Brizeaux (2) était composée de 76 feux. — L'avis pour la convocation des États généraux fut lu cl publié le 1er mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Nicolas Vautrin, maire et juge ordinaire de la haute justice du lieu.— Le proccs-vcrbal constate la présence de Nicolas Huguel, Jacques Maupoix Faîne, Claude Pothier, Nicolas François, Jacques Maupoix le jeune, Claude Tanlellier, Simon Maupoix, Nicolas George, Pierre Main le jeune, Jean Grégoire, Jacques Maupoix-Charpenlier, Jean Maupoix Taîné, Jean Maupoix le jeune, Jean Pothier, Nicolas Jacquemart, Joachim Tantellier, Nicolas Lopinot,
(1) Textuel.
(2) Arch. dép. de la Meuse : Etats Gcnéraux : doc. non inventoriés. (Cahier et procès- verbal.)
— Brizeaux appartenait à réiection de Saiute-Ménchould. Aujourd'hui la commune fait partie du canton de Triaucourt, arrondissement de Bar-le-Duc.
— Dénombrement de 1773 : 78 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Population : 128 hommes, i:i6 femmes, 27 garçons et 29 tilles, soit 320 habitants.
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Pierre Bassuel, Etienne Bourlon, Jean Sal, Claude Geminel, Jean Bardelot, Pierre Igier le jeune, Pierre Igier Taîné, Claude Igier, Pierre Maupoix, Jean Grégoire l'aîné, Charles François le jeune. — Les <Jéputés furent Nicolas Huguet et Nicolas George.]
CAHIER
Cahier des doléances et demandes que font les habitants de la paroisse de Brizeaux, nu Roi leur souverain à qui ils ont toujours obéi et se soumettent à toutes les lois et décisions quil lui plaira leur imposer,
^^^ prosternent à genoux aux pieds de Sa Majesté pour le su]>^:^lîeP de leur accorder :
^ ^^ Une diminution sur rinipositiou de leur taille, qu'il paie ^" ï^ oi 5 sols 6 deniers pour livre du revenu de leur bien, et que leuï- terroir est d'un très petit rapport, et n'ayant que très peu J^ l> Topriétés à eux ;
^^ Que toutes les belles prairies, bois, bonnes terres, belles fert^^es, moulins et droits seigneuriaux appartiennent seuls à ^'^ï « les abbé et religieux bénédictins de Tabbaye de Beau- He^ (1);
^i« Que l'emplacement de Brizeaux est situé malheureusement povi. r eux à une lieue de la Lorraine, à deux lieues du Verduiï^Î5>, et à une demi-lieue du Clermontois, tous pays étrangers P<>^^r eux (2), ce qui les a toujours rendu serfs, et la victime des galz^^jles et des aides ;
-4" Ils demandent par leurs supplications à Sa Majesté le ''^^talement des barrières ;
o® La suppression et réforme des aides en général et des ^r^ î tes ;
t)° Que le sel et le tabac soient marchands dans toute la P^^Ovince ;
7<^ Qu'il n'y ait qu'un poids, une mesure et qu'une coutume "^tis toute la province ;
^ Qu'il y ait un bailliage ou parlement établi dans chaque P^^^vince pour juger tous les procès par appel défmilivement J^^qu'à certains cas, pour éviter les dépens de voyages et de ^^llicitations que le peuple est obligé de faire pour se faire juger ^ ï^aris ;
(1) Voir Je cahier de Beaulieu-en-Argoinic« page 6(>.
(2) Ibid. note, page (W.
9» Que tous les abus connus dans la justice, tels que sec — gents priseurs et autres soient réformés ;
10° Que la police, dans tous les lieux, soit mieux maintenu ^: et observée que jamais ;
llo Que les bois sont très chers par rapport à une quinzaine? de manufactures, usines en faïences, poteries et tuileries qii. î sont à une demi-lieue de notre canton ; on demande la sup — pression de ces usines ; et que les bois de futaies soient mieu^ conservés que jamais par les officiers de maîtrise (1) ;
12** Que tous les biens, de telle nature que ce soit, que possèdent les seigneurs, archevêques, évoques, abbés commendataires, ecclésiastiques séculiers et réguliers, religieux et religieuses, de telle ordre que ce soit étant rentiers, comme aussi tous les biens et fiefs que possèdent tous les nobles et gentilshommes français, soient sujets à toutes les impositions de taille et autres impositions comme les nôtres, qu'il vous plaira demander pour le bien de l'État ;
Que les maisons et couvents de religieux soient composés au moins de trente religieux et le surplus de leurs biens et maisons soit employé pour le bien de l'État ;
13® Que tous les abbés commendataires soient tenus de fixer leur demeure et de demeurer dans leurs maisons abbatiales ou abbayes et soient tenus de sous-louer leurs biens eux-mêmes et non par des admodiateurs afin qu'ils puissent obliger tout leur peuple.
14° Que tous les nobles français se distinguent par leurs braves sentiments, par leurs franchises, par leurs conduites et par leur bravoure ; ce sera le moyen d'être admis à votre service.
Et après ces doléances et demandes faites, lesdits habitants se soumettent enfin à la décision générale de l'assemblée si honnête où vos ministres les plus éclairés y présideront, que vous faites convoquer au sujet des États généraux, qui ne tend qu'à chercher à faire le bien de votre peuple.
J. Maupoix, N. Vautrin, N. George, N. François,
N. HuGUET, etc
(33 signatures.)
(1) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 71.
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Bussy-le-
Château (1) était composée de 92 feux.— L'a^is pour la convocation fut
lu et public le 1er mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la
présidence de Thomas Jacquet, syndic municipal. — Le proccs-ver-
^a' constate la présence de Pierre Lefèvre, Louis Lefèvre, Jacques-
HiJaire Assy, Jean-Baptiste Oudart, Jean-Baptiste Laloua, Mathieu
^fetHieu. Mathieu Lefert, I^uis Assy, Pierre Camuset, Claude Machet,
Cladde Mathieu, Nicolas Colson, Nicolas Laloua, Nicolas Nottrct,
Jean -Claude Mathieu, Georges Machet, Etienne Machet, Didier Henriet.
Xieolas Lefèvre, Nicolas Simonnet, Jean Henriet, Claude-Marc Godart.
Jearm -Pierre Nottret. Georges-Mcmmie Jeny, Pierre Lefert, François
L^^^^^Tc, Christophe Jeny, Charles Jacquet, Jean-Claude Gauthier (2),
Piex-T^ Appert. — Les députés furent Jacques-Hilaire Assy, et Thomas
JAG^t'ET. syndic]
CAHIER
fl^^«rnces, plaintes et remontrances des liabitants de la paroisse de Bussy-le-Château, bailliage de Chàlons.
La Champagne est immense par son terrain, mais on sait ci^^ son sol est des plus ingrats ; ce n'est qu'à force d'engrais et d^ culture qu'on peut en tirer parti ; combien de terres dans c^^ vastes plaines sont en friches ; combien sur lequel le labou-
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, doss. b, pièce 1H. Cahier, (hu. c, pièce 83 : A pages cotées et paraphées par Thomas Jacquet ; même annotation de Prieur).
Soi'RCES ACCESSOIRES DOCUMENTAiKES. — Arck. de la Mame, C, 542 : Administration de la communauté ; adjudication des usages ; comptes des syndics.— C, 826e\.9^2 : Impositions, décharges.— C,10i5: Vingtièmes. — C, 363 : Épidémies. - C, 1588 : Cor\'ées. — T, 1817 : Eglise et presbytère. — A', 762 et 792 : Seigneurie ; familles Saguez de Breuvery, et Varnicr ; dimes inféodées de Bussy-lc-Chûtcau, — etc.
— Hussy-le-Château appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Suippes, arrondissement de Châlons.
— Dénombrement de 1773 : 82 feux roturiers et 1 ecclésiastique. - Population : 131 hommes, 149 femmes, 31 gar^-ons et 42 filles, soit 333 habitants.
(2) Jean-Claude Gauthier, recteur d'école à Bussy-le-Château depuis le 24 avril 1747, mourut le 28 août 1791. (L'abbé Pliseux : La condition des maitres d'école au xvir et au xviip siéc/c; Monographie d'une famille .-Mémoires de la Société d'Agriculture, Commerce, Sciences et Arts du département de la .Marne, année 1882-1883, p. 139.)
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reur répand son grain el où il peni sa semence et ses peines, paie taille, vingtième pour celles t|iii ne [iroduisent rien comnn celles qui produisent ; un œ'û (sic) allentif sur les produclîoi de cette province et sur ses charges lui acc(H'dL-r!nl qyel(|ii iidoucissemenl (1).
Si le Roi tpii écoule aujounrhui si facilenient les plaintes «
remontrances <ie ses sujets, ii*était pas unicinemenl occupé dl
tout ce qui concourt le bien général du royaume, bien dei
paroisses porteraient au pied de son trône leurs doléancei
particulières ; celle cie Bussy-le-Chàleau aurait, de son crMé, à|
lui représenter qu elant placée dans une partie de la Champagne
mauvaise, tant |K)ur sa fertilité que pour la bonté du terroiiv
elle es! pour ainsi dire la seule qui ne jouisse d aucuns revenusl
comunuiaux (2); sou sol ingrat par lui-même nVst, |>our 1^
l>lu]>art, composé que de fermes, ne donne a son cultivateur quô
de minces récoltes; encore ont-elles été depuis plusieurs années
en (larties ravagées soit par les orages, soit par les inondations^
en sorte que, privé de tous secours, chaque particulier est obligé
de fournir de son petit contingent pour subvenir aux charges
publiques et particulières <]ui sont des plus considérables,
sans aucune espérance d'en être dédommagé par des récoltes
ordinaires, attendu la dégradation que les eaux ont faites sur
ledit terroir. Le propriétaire ainsi que le fermier riche ou pauvre
donne pour droits du seigneur dix-huit huisseaux d'avoine, et
en argent quatre sols par ménage et une partie du terroir
chargé de censives ; une nef, un clocher d'un très gros entre-»
tien (3) ; ponts, chaussées, presbytère, en outre tout ce qui esl
relatif à l'étal du laboureur. ^
On convient qu'il est juste et naturel que chaque individu
concourt au bien de FKtat et qu'il en supporte, selon ses facultés
les charges: mais ne pourrait-on pas regarder celui qui est obligé
à de fortes charges comme le payeur tic rentes ; et puisque Ion
fait une déduction à celui-ci, pourquoi ne soulagerait -on pas
communauté qui a de fortes cliarges?
roni is lai
(1) Cette phrase si bizarrement construite est textuelle,
(2) A pari 18 jouniels de terre et la rivière loués pour une période de oeuf aunces (adjudications des lî7 juin !7HÎ et 2 juillet 178<î. — Arch. fie In Marne^ C, 542).
(3) Les réparations importantes faites û l'église de 175ti il 1759 furent adju* géeâ t).3â0 livres à la eharge de la cumiiiuiiauté. (Ibid,, C, tHtl.)
La dette de l'État étant une dette nationale, elle doit être acquittée par la nation entière; conséquemment les trois ordres doivent y contribuer sans distinction ; que Fimpôt établi pour le rétablissement des finances soit limité.
Proscrire la mendicité comme étant une source propre à multiplier les vagabonds et à augmenter le nombre des voleurs, restreindre les pauvres dans leur paroisse et [que] chaque cominunauté nourrisse les siens.
Lr€s tribunaux où se rend la justice sont indispensables dans un royaume ; ils sont les conservateurs des droits et proprié'liés d'un chacun ; mais on désire que la forme soit simplifiée - les chicanes qui ne servent qu'à éluder la loi, retranchées ; que' la justice se rende d'une manière moins lente, moins coiBt.cuse ; mais surtout qu'on en bannisse toutes ces invectives ^^ l>rocureurs à procureurs qui avilissent des hommes si res- P^c^ tables par leur état (1) ;
I^« minot du sel rendu chez soi, pesait, il y a quelques anoées, 104 livres ; pourquoi aujourd'hui a-t-on peine à en Iroi^ver 96 livres ? Un marchand doit avoir tous les poids et i^^^ures convenables à son état ; cependant, dans certains Paniers, malgré votre réclamation, on vous donne deux quarts P^^r un demi-minot; il est vrai qu'on vous assure que vous ^^'^^ votre compte, cela devrait être ; quoiqu'il en soit, la "^'ï^ison en est plus longue et par conséquent plus gênante P^^r le vendeur et l'acheteur (2).
Dans bien des greniers on délivre le sel tous les jours et à *^^tes les heures, et cela paraît juste ; l'homme qui a besoin ^' ^iie chose qui est nécessaire à la vie, doit avoir la liberté de ^ la procurer avec son argent quand il en a besoin ; on voit ï^^^nmoins le contraire dans» certains endroits ; ce n'est que
(1> « Kn plaidant, les avocats se donnent les uns et les autres des épithètes
' ^^-slionorantes et surtout les procureurs ; ce qui dégénère souvent, pour ne
I^ss dire toujours, en injures même grossières ; il leur échappe d'en dire
* 'encore contre les parties adverses, ce qui n'est point convenable à la dignité
* 'iu lieu et à celle du magistrat^ ce qui les déshonore eux-mêmes. » (Edme ^^- l.A Poix dk Frkminvillk : Dictionnaire ou traité de la police générale des ''•''es, bourgs, paroisses et seigneuries de la campagne, 1775. Mot : Audience, P^fÇe 25.) Le même recueil rapporte un plaidoyer de l'avocat général Portail, ^'^^«ré dans un arrêt du parlement du 21 janvier 1707 au sujet d'un incident *^^x»lc^•é au siège présidial d'Âbbeville par une scène de ce genre entre avocats.
(2) Voirie glossaire pour les mesures et la distribution du sel.
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certains jours de la semaine el à cerhiines heures que se Tait celte livraison» le cultivateur, le messager éloigné, est obligé de se rendre au jour et à l'heure iiidi[|ués et d'allendre dans la rue, exposé à la pluie, à la neige el au froid, que le bourgeois soit livré; de manière que rhomnie de la campagne, qui n'est servi que le dernier, el forl tard, est obligé de marcher une pajtie de la nuit au danger de se perdre et quelquelbis de périr : en rendant le sel marchand, il \\y aura plus de difOcultes.
Tue niodiliaition des droils de contrôle» la réunion de tous les droits d aides en un seul ; en laire la perception sur chaque tonneau après la vendange, sérail uu avantage pour la nalion. On s'allend depuis longtemps tà| une grande réfornie dans les gabelles, mais aujourdluii on dit iprelles seront anéanties el tout le monde pense qu'on ne peul mieux faire.
La mulliplicaliou des impôts demande plus (te travail el par conséquent devient plus coùleuse a l'Elat ; un seul impôt pour lous et payé par les trois ordres ; faire eu sorte qull soit versé le plus directemenl possible dans le trésor royal ; tout le inonde y gagnerait et le Hoi n'y perdrait j>as.
Une seule mesure, un seul jiniils dans loul le royaume, éviterait bien des contestations et rendrait le commerce plus facile.
Payer les corvées en argent, connue on le fait aujourd'hui, e*esl la manière la plus ulile au cultivateur (1) ; il ne sera plus obligé d'abandonner la culture de ses lerres dans le temps le plus précieux ; lous les hommes profitant de l'avantage des grands chemins, il est juste que tous, grands, nobles et roturiers contribuent à fentretien d'iceux,
L'bomme tle eoinmerce, le cultivateur, le négociant, est obligé de faire soixante, {|uatre-vingt lieues pour être à la suite d'un procès ; en établissant un tribunal supérieur dans chaque [ïrovince. on remédierait h cet inconvénient.
Lliomme dej^nérite et à talents, est propre aux charges ; celui qui les possède par l'achat en est souvent très indigne : eu supprimant celte vénalité, tout serait dans l'ordre.
Le commerce est une partie des plus intéressantes du rovaume ; il est, par conséquent, intéressant d'en détruire les
(1) Voir le cahier d'Aulnay-rAitrc, page S3.
em&traves ; les traites reculées aux barrières, ne pourraient que contribuer à son accroissement.
Suppression de la charge d'huissier priseur comme une chose [odieuse, fort coûteuse surtout pour des mineurs (1) ; ce genre d'homme peut aller de pair avec le greffier de l'écritoire quïi faut anéantir.
JLa suppression des bureaux du génie si onéreux aux peuples ^/surtout à celui de la campagne lorsqu'il a des édifices publics ^ réf>arer ou à reconstruire.
Thomas Jacquet, syndic, Pierre Lefèvre, N. Mathieu, etc. (22 signatures.)
-^IJALYSE DU PROCÈS -VERBAL. [I^ communauté de Bussy-
Ut%.ï^ (2) était composée de 110 feux. — L'avis pour la convocation
fttt 1^ et publié le Iw mars 1789.— Le 8, les habitants se réunirent sous
la l^Tésidence de Simon Gérard, syndic municipal. — Le procès-
verlial constate la présence de Perny (3), curé, Pierre Hattat, juge,
Q^ude Deletrée, Jean-Baptiste Plounié, Etienne Royer, Jean-Baptiste
Pci^son, Nicolas-Claude Brisson, Gabriel Hémard, Simon Prévost,
Thomas Hattat, Claude Guiot, Etienne Verdez, Etienne Bouquemont,
ÈUenne Hattat, Jean-Paul Hattat, Nicolas Brisson, Nicolas Ludot,
If^erre - Benoit Verdez, Pierre Hémard, Simon CoUard, Etienne
(1) Voir le cahier d'Athis, page 41.
(2) Ârch. de la Marne^ ibid. (procès-verbal, dossier ^, pièce H3. Cahier, dauier c, pièce 43 : 3 feuillets cotés et signés par le juge seigneurial Pierre Hattat ; même annotation de Prieur). — ^Le procès-verbal n'existe qu'à l'état de copie signée par le greffier Brodiez aux Archives départementales.
Sot'RCBS ACCESSOIRES DOCUMENTAIRES. — ArcH, de la Marne, C, 542 : Administration de la communauté; adjudication des biens usagers; compte des syndics. — C, 827 et 542 : Impositions, décharges. — C, ÎM5 : Vingtièmes.— C. 1588 : Corvées.— C, 1818: Eglise et presbytère;— etc.
— Bussy-Lettrée appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune fiiit partie du canton d'Écury-sur-Coole, arrondissement de Châlons.
— Dénombrement de 1773 : 123 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Population : 185 hommes, 165 femmes, 50 garçons et 46 filles, soit 446 habitants.
i3> François-Xavier Perny, prêtre du diocèse de Besançon, avait été nommé à la cure de Bussy-Lettrée et Vatry, le l" octobre 1787 ; il prêta, en janvier 1791, un serment, conditionnel qui ne fut pas accepté ; il émigra ou plutôt se cacha et reprit ses fonctions après la Révolution ; en 1820, il fut nommé curé de Saint- Amand.
Plounii\ Pierre Uattat, Pierre Jacobé, Jean Vcrdez. Louis CoUard et Brodiez» grelTîer, — Les dè|ïutés furenl Loiiis Collard et le syndic
Simon Cikhaud.]
CAHIER
Aujourtriiuit 8 mars 178^>, par acte d'assemblée faite et convoquée au son de la cloche et en la manière accoutumée» au lieu à ce destiné, pour délibérer des aflaires de ladite communauté, le sieur Simon Gérard, syndic municipal, a dit, après avoir lu, publié et afliché les volontés de Sa Majesté qu'il était nécessaire au bien public de dresser des cahiers de plaintes, doléances et remontrances en vue de ladite communauté, en seront satisfaits voyant les faits y énoncés de suite en premier lieu (1) ;
C'est que nous occupons un vaste terroir composé de très mauvais terrains de quatre mille quarante-neuf journées en totalité d'ieelui terroir dans le(|uel il y eu a trois cents passés appartenant au seigneur, chapitre et autres (2) qui se trouvent souvent franches des impositions et ne paient jamais aucun droit seigneurial : dans lequel il y en a un tiers de ce vaste terroir et même de plus qui sont incultes, un tiers qui ne porte que de l'avoine et souvent avec grande peine que Ton y laboure et même sans en recueillir grands fruits ; Tantre tiers est de moyenne terre k porter du seigle et de lavoine et du sarazin» que les cultivateurs se servent pour leur nourriture corporelle. La construction de ce terroir n'est que côtes et vallons de toutes partStCe qui fait tpie tjuand il survient des orages suivis de pluie, enlève la superiicie de la terre, ce ([ui a formé des ravins et collines, auquel il n'est jamais possible de les réparer, et a dévasté ce terroir presque en entier ; que ces malheureux habitants vous en demandent une visite la plus prochaine, par tel expert qu'il vous plaira nommer, pour en voir les faits véritables.
Il convient d'ajouter les redevances, cens et censives que le terroir est chargé de payer par chaque année la somme de quatre cents livres et même de plus au seigneur en chef du lieu, outre les lods et ventes qui ne sont point calculés dans cette
(î> Celle ptirasc incorrecte e!»t textuelle.
(2) Parmi Us privilcgîés possédant terres, en 1789» on trouvait te seigaeur, Césor-Maric de Cappy d'Kcury. ccuytT, l*Hôtel-Dieu et le Chapitre de Saint- Etienne de Cliûlons. (Arcb, de la A/ame, C, S27.)
sc^EKiBie ; de plus, nous payons au jour de Saint-Martin d*hiver de chaque année, à d'autres seigneurs pour droits de terrage, Tixmgt grands septiers d*avoine par seize boisseaux, mesure de Vî«Ty-le-François (1).
La dime est trop à charge aux habitants, de payer la treizième pSÊXiie au décimateur de tout l'usufruit de la culture, c'est-à-dire des toute part dans l'étendue dudit terroir, tandis qu'il y a des rillages circonvoîsins qui ne paient que la vingt-et-une de dime pomir l'infruit /sicj de leur labour ; nous désirerions que ce soit oKmc règle ^nérale que toutes les dimes soient à la même époque.
De plus, une partie des meilleures terres, outre les dimes ordinaires, paient encore le quatorzième de l'usurruit de toute nsi^tiire, et ce pour terrage (2).
Le pay /sic) des tailles et autres impositions que nous sommes obligés de supporter est trop rude pour nous, habitants cultivateurs d'un aussi mauvais terrain, en considération de bien d'autres communautés auxquelles nous pouvons vous en Aonner les preuves les plus convaincantes, de payer quatre mille MX cent dix4iuit livres compris la taille et impositions acces- «»res (3), le vingtième et corvée ; pour mieux constater le mauvais état du terroir, c'est qu'il est cultivé par cinquante chevaux qui font, outre le labour, tous les voj'ages nécessaires aux habitants, principalement le bois que nous sommes obligés daller charger jusqu'à neuf à dix lieues, tandis que si Sa ^jesté autorisait et procurait des récompenses au cultivateur "ïgénicux qui serait dans le cas de faire de nouveaux plants sur Ctt mauvais terrains auquel il pourrait produire. Le village est composé de cent dix feux auxquels il y en a beaucoup qui sont ^ la mendicité rapport aux objets ci-après détaillés et que les ^ïHlnstries soient supprimées (4).
U communauté ne possède pour tous revenus qu'un mor-
(l)Voir le glossaire.
^) Voir le cahier de Breuvery, page 99.
^3) Les rôles des imposiUons nous apprennent que, poui* la taille, les frais ^ Nlecte, la capHation et les impositions accessoires, la communauté payait Jjià : en 1770, 3,113 livres 15 sols; en 1784 : 3,146 livres 8 sols pour 139 contri- "■•kles ; en 1789 : 3,208 livres 19 sols 11 deniers pour 145 contribuables. ^*^^ch. de la Marne, C, «27.)
^^> Ces phrases incorrectes sont textuelles.
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ceau de prés appelés usages qui sont loués cent douze livres pi chaque année (1).
Le reste des prés qui esl daus le lerroir ap[)arteiiant aa seigneur, li qui ils sont admodiés au maître de poste de Vatry depuis (iouze ans ; outre du Ijien propre qu'il possède dans le terroir et qu'il en tient encore d autre de locature/s/c', nous désirerions qu1l fui viAé au marc la livre de son revenu, attendi qu'il tient hôtellerie publique, ou du moins que si Sa Majest veut accorder des privilèges aux maîtres de poste et aubergiste que du moins qu'il en soil fait diminution aux habitants dam les endroits que les messieurs prétendus nobles exploitent des baux (2).
Le sel, que la mer nous fournit à si peu de frais» devrait êtnÉ rendu marchand pour le l)ien de toul le public ; toutefois que la Roi en perçoive les droits au lieu de renïèvemenl sans le réserver sous les mains de gens remplis d économie pour ieuii intérêt propre, cachés aux yeux du public : du moins, que s'il doit rester de la même nature, qu'il soit permis au public dalleti en prendre toits les jours de la semaine et qu'il soit ordonné an receveur des gabelles de délivrer le sel aussitôt lenregistremeiil fait et que la mesure soit radée après litre rempli comme de droit et avec un rouUet rond et non avec des machines qui sont dans le cas d enlever deux ou trois livres par mesure et qu'il si ordonné d être délivré en lidélité au public et toutefois à plu juste prix si cela se pouvait (3).
Pour les commis des aides, ils ne sont pas trop utiles rivtat ; il conviendrait mieux que le Roi fasse payer une som modi((ue chez le vigneron par queue de vin après Finventaire fait par des gens qui seraient commis à cet etfet ; le public en serait plus satisfait et TÉlat en serait plus favorisé ; |
Que les contrebandes n'existent plus ; que le royaume soif en paix pour le commerce de toutes les marchandises et cela en supprimant les employés qui sont plus à charge a l'État qu'intéressants» I
(1) Procès- ver b a u,\ d adjudication k Inyer des usages conimuiiaux. {Ardé de la Miirne^ C, 5)*i ,|
(2) l'Uat des tmiîtrcti de poste de la généi*alitê de CbàloD s ; correspondance! et enquêtes pour lu suppresMon de leurs privilèges. (Ibid., C, 809, 512.)
(3) Voir au glossaire, les termca « mesure mdce *, « roullet n, etc.
*^^i|^gT^
Il conviendrait pour la milice que pour lui tenir lieu, que le Roi exige une somme modique sur chaque garçon au-dessus de dis-huit [ans] pour la fourniture des hommes de troupe, ce qui é^viterait bien des désordres parmi les jeunes gens et procurerait bien de la tranquillité envers les pères de famille (1).
L.es jurés -priseurs qui sont nouvellement établis, se disant
d3.ns les premiers temps de leur entreprise qu'ils étaient
commis pour le bien et la tranquillité des mineurs ; à présent
Ton reconnaît que c*est un abus, le voyage de vingt-cinq sols
par lieue, de plus, vingt sols par heure, après les autres frais
payés, il faut que la maison soit bonne pour qull y reste
quelques petites choses pour les pauvres mineurs après avoir
perdu père et mère, qui, souvent, quoique moyennes gens, sont
obligés de mendier leur vie (2).
Il conviendrait mieux que la justice de chaque lieu puisse faire les inventaires et autres actes de notairité (sic) dans les ressorts des villages royaux, après que MM. les seigneurs auront établi des gens de bonne conduite.
Il conviendrait que la plus forte partie des impositions se divise entre les trois états, savoir, le Clergé, la Noblesse et le Tiers état ; c'est que le Clergé possède la plus forte partie de ï^venus et les meilleurs biens de toute part ; la Noblesse possède les plus beaux édifices, les prés, les bois et les meilleurs terrains ; les terrages avec tous leurs autres droits seigneuriaux que les deux États ensemble dévastent ; le Tiers état qui, cependant, ne vit que du reste des deux premiers états, après avoir P^yé tous leurs droits de plus encore que dans nos campagnes, *a plus grande partie des habitants sont encore obligés de payer des rentes très considérables tant à eux qu'à des bourgeois des ^*illes circon voisines.
Les marques des cuirs et fers seraient très utiles d*ètre sup- P'^mées et que le Roi tire un droit sur chaque fabri(|ue de ces ^^îties et talents, ce qui procurerait un grand bénéfice envers *Ellaiet une grande satisfaction au public en voj^ant la suppres- ^^^11 des commis et que le commerce en soit libre partout le ^yaume.
La justice est un gendre /s/c) très utile dans le royaume ;
(1) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argonne. pa^je 71. (2i Voir le cahier d'Athis, page 41.
mais il fautlraîl qu elle soit régie avec équité de toute part, que les prociuTiirs et avocats soiciil plus vigîlanls dans les procédure^ et de ffîire en sorte que Tinjuslice ne soil plus favorisée, que les juges soient conlraints d examiner avec les soins et Tcxactitudc la plus fen-ente. i
11 serait de rintérèt du public que les procès puissent se juger déOnitivemenl dans chaque bailliage des ressorts que chaque coniniunaulé correspond,
M esl de notre devoir dinscrire les revenus de notre Tabriqué qui est de quaranle-ciuq livres pour chaque année, qui n'est t(ue moi lié suffisant pour ritlumination, obils et acquits des Ibudatious, ce qui fait que rentretien de la nef est à la charge (le la conimunaulé qui esl un vaisseau très vaste et d'un fort entretien. Les presbytères qui sont entièrenienl à la charge dej communautés, ce cjui est bien disgracieux aux pauvres liabi« tanls des campagnes, tandis que ces messieurs jouissent d'un plein pouvoir sur nous et de toute lautorité possilile, tant corporelle que spirituelle, il serait bien du devoir que Sa Majesté voulut enjoindre à ces messieurs les curés qu1ls se conformassent à entretenir leurs maisons curiales ou plutôt au décimateur là où les curés sont à portion congrue, ce ijui leur paraîlrait quoi de droit être bien à charge parce que 1 graiule peine peul-ou leur faire entretenir les chœurs des églises auxquels ils sont déciniateurs et que, très raremenl, ils ne foui qu a|>rès bien des contraintes (1).
Il serait des volontés et de la constance la plus llallante {sic] au bien et cris publics que le Roi ordonnât {|ue chaque cuUî^ valeur propriétaire payât taille dans lendroit de la situation de ses biens et ce pour éviter les difficultés et procès qui son! à naître au premier jour h ce sujet ; c'est de voir les villagei circonvoîsins se liât ter tous les jours de jouir de ce privilège voluptueux, ce que ces prétendus exeni|>ts nous les répèteni tous les jours, choses véritables qu1ls ne sont point cotés dani fendroit de la silualiou de leurs biens, ni dans feiuiroit la oô ils fout partie de conuuunaulé.
(l| Adjudicalious des répuniUons à l'église et au presbytère de Bussy* LeUrèe et Vatry de 1731 û t7HL La com mimante dut payer notamment, poui les travaux dn presbytère : 17t» livres en 1735, 1,H8(J livrch en 1758^8^ livres ci J762. {Àrch. de lu Mante, C, ms.) ]
Il n*y a presque point de communautés qui ne soient sujettes k des grosses charges comme sont les maisons de communautés, les ponts et entretiens des chaussées; la suppression des ^ns du génie serait très favorable pour ces certains objets, rapport aux droits qu*ils y perçoivent, qui sont souvent plus ^considérables que les réparations à faire sur ces différents objets, crn y accordant le plein pouvoir au syndic et communauté de pouvoir faire les réparations sans le consentement de ces messieurs, qui est trop coûteux pour les communautés.
Les communautés désireraient bien que les comptes des communautés, après être remis sans frais par les officiers municipaux, ne soient plus dans le cas, à Tavenir, d*ètre visés par le subdélégué ou ses clercs au rapport des droits qu*ils en perçoivent qui sont trop rigoureux ; que s'il est nécessaire qm'ils y soient visés, que ce soit gratuitement (1).
De plus, qu'il soit ordonné au commissaire départi pour la ^^partition et imposition de la taille, de tenir la main à ce que chacun ne paie qu'à proportion des revenus qu'il peut a^c>îr ; de ne pas surcharger la veuve, ni l'orphelin, ni autre BBoins connaissant dans les circonstances pour modérer les S^i^s que de droits sont obligés de payer ; de leur tenir très e^xpressément en défense qu'après les procès- verbaux et change- «nents de nature de bien, qu'aucune personne n'y soit plus ^ooutée de telles conditions qu'elles peuvent être, et de leur ^i^j oindre qu'ils aient à suivre plus exactement les déclarations qvt^îls n'ont fait par le passé.
La communauté demande, d'une unanime voix, à ce que ^ï^^ssieurs les décimateurs soient tenus et obligés de mettre et lovirnir dans chaque communauté un prêtre à leurs frais et ^^pens ; comme la paroisse de Bussy-Lettrée est très considérable, composée comme il est dit ci-devant de cent dix feux, P^f ici un pasteur, pour bien faire son devoir, peut être assez *^Oupé pour y remplir son ministère dans cette paroisse (2).
La chasse qui appartient au seigneur, qui est défendue dans ^^riains temps, ce qui n'est guère exécuté parce que ces '^^ssieurs permettent à leur admodiateur de chasser selon leur ^^^lonté, et que ces messieurs admodiateurs n'exécutent que
(1) Comptes des s^'ndics de Bussy-Lcltrée. (Arcli. de. la Marne. C, .î>*i.
(2) Le curé de Bussy desservait en mèinc temps Vutn*.
pour leurs propres intérêts, assemblent tous leurs amis el souvent dans les temps défendus pour la chasse, et en font selon leur volonté, tassent et écrasent les principales dépouilles qui se trouvent malheureusement sous les traces de ces quidams ; ainsi nous vous demandons si c'est opérer la justice de ravager les empouilles et d y mettre tout en ruine : et que les corvées du seigneur soient supprimées.
Nous soussignés, prêtre cure, syndic et juge et municipaux, el habitants de la communauté de Bussy-Lettrée. certifions les plahites et doléances sincères et véritables ; en loi de quoi nous les avons signées en pleine assemblée k lin s sy- Le tirée» ce 11 mars 1789,
Perny» curé de Bussy-Leltrér et Vatrj\ S, (iékakd, syndic, Claude Deletrhe, etc
BuoDiEZ, greffier.
(28 signatures.)
II a élé nommé et député à la plnralilê des voix les personnes
de Louis Collard et de Simon Gérard auxquels nous leur avons
commis et commettons de faire toutes les diligences nécessaires
en cette faveur, ce pour représenter le cahier auquel ils sont
chargés» conforme à la mi nu le qui est restée en noire greffe.
L, Collard, S. CiKRaro, S. Collard, J.-B. Floinih»
P. Hémard* Pierre Hattat, Nicolas -C. Brisson,
E. Plounié» Claude Deletree, Brodiez, grcHier.
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ANALYSE DU PROCHS-VERBAL. (La connnimautc de Cernon (1) était composée de 35 feux.— L*avis pour la convocation fut lu et publié
{Ij^Arcli, de la Jftirntf, ibid. (procès-verbal, dossirr h, piècr ii6, Cuhfcr, dossier c, pièce 50 : 7 pag<?s non cotées ui paraphées ; même aiinolatîon dv Prieur).
ScMHCEs ACCE^soiHKS DOC l' M KN TA IRES. — Arvh, dc (ti Maitie, C. J^W : Admiuistralîtîiï de la eomniu liante. — C, S2S : Impositions. — fj, IjHB : <'orvèes. — C, f^l : Kglise et presbytère ; — etc.
— Ccriicm iippnrlcnait à rèlcclion de Chfiluiis. L'assemblée pï-ovineinJc de nH7-17yt) Taviitt proposée comme chcf-Hciï d'un des six arroudissemeuts de rêleciiotU registre d'nsîîemblée, f" 13.— Arvh. df la Manie, C, IWO). Aujourd'hui lu commune fuit (Kutic du canton d'Hcury-sur-Coole, arrondissement de Chutons.
— Dënomt>rement de 1773 : .12 feux roturiers» 2 noble el ecclésiastique. — Population : Ri* hommes, 70 femmes, 17 garçons et 18 fiRcs, ?*oit /7f hnlfitants.
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le 1er mars 1789.— Le 10, les habitants se réunirent sous la présidence de Pierre Olivier, lieutenant en la baronnie de Cernon. — Le procèsverbal constate la présence de N. Grandidier, P. Noél, Pierre Hubert, Nicolas Lécrivain, Pierre Henriet, Louis Tabouret, Joseph Paillard, l>efèvre, Louis Tabouret, J. Hubert, Joseph Noél, Memmie Person, I»uis Pannetier, Pierre Noél Taîné, Louis Noél, Jean-Baptiste Song}', Joseph Fagnier, syndic. — Les députés furent Joseph Fagnier, syndic, et Louis Pannetier.)
CAHIER
Cahier pour la communauté de Cernon-sur-Coole, bailliage de Chàlons-sur-Marne, coutume de Sens (1).
Xous sommes imposés pour la taille, les accessoires de la ta/ile et la capitation, sur le pied de huit |sols| six deniers du I produit de nos héritages (2).
La co^^'ée est imposée sur le pied du sixième de ses impositions, ce qui revient à un sol cinq deniers du produit de nos biens.
Les deux vingtièmes et sols pour livre des dixièmes font detiT sols deux deniers et deux cinquièmes d3 denier du produit de nos héritages.
^os maisons, qui ne nous rapportent rien, sont chargées
do toutes les impositions ci-dessus, ce qui fait pour chaque
rnaîson, évaluée Tune dans l'autre à douze livres, réparations
déduites, sept livres quatre sols, impôt qui retombe sur nos
*^^rT~es et se lève à plus d'un sol pour livre de leur produit.
<1) Dans la liste des justices régies eucore en 1777 par la coutume de Sens, "~ c^uoique distraites du ressort de son bailliage pour être rattachées d'abord '•* l)ailliage de Langres, puis à celui de Châlons, — figure en effet celle de
7^**iion {Conférence de la coutume de Sens par M. Pelée de Chenouteau^
^ ** î/fr. conseiUer aux baiUiage et siège présidial de Sens, rédigés par M. T\arbé]
' ^*) Sa[Wo/is], avocat en parlement. — Sens et Paris : 1777, in-4«, page 583).
X^es w Coutumes du baiUiage de Sens et ancien ressort d'iceluyj ai>ec les
"^'^J de Jean Penon, ancien avocat » (Sens 17.32, in-12) donne les mêmes
^*^ geignements (page cxi).
(2) Les impositions pour l'année 1790 furent de 591 livres 7 sols (> deniers
^^**jmc imposition principale ; 1,000 livres 8 sols pour les accessoires et capi-
^^îon ; et 271 livres 12 sols 6 deniers pour la prestation des chemins ; ce qui
*^«iDe un total de 1,863 livres 8 sols pour 97 contribuables. Mais alors on avait
^ià ajouté les anciens privilégiés, notamment le seigneur, de Pinteville de
^-^ruon, le député de la noblesse du bailliage de Châlons aux États généraux,
** curé du lieu et le chapitre de Saiut-Étienne de Châlons. (Arch. de la Marne^
Ceux dVntre nous qui ne labourent pas d'une charm complète — et c'est presque lous(î) — sont encore imposés rindustrie t|uoîqu*ils n'aient (loint d'autre iiiduslrie t|iie la ci\\i turc de leur mauvaise terre ; cet article munie encore plus liai que celui de l'imposition sur nos chaumières; c'est au moins uij sol pour livre.
Ces articles d'impositions montent déjà à cjuatorze sols livre du produit de nos propriétés.
Il ne faut pas dire que nos terres sont évaluées au-dessus leur valeur étant sur le pied de trente sols larpent : î** La moitié ne valent rien du tout et souvent ne remlcnt pas la semence ; reste pourrait à peine être loué* les unes dans les autres, le trente sols qu'on les estime ; 2'' Elles sont d'un quinzième' récolte envers les décimaleurs ; plus, d'un quatorzième apiiel terrage envers le seigneur qui nous oblige de mener dans grange, par préférence à ce qui nous revient, ce qui nous gêr considérablement, et on ne sait sur quoi ce terrage est fondé { savoir si cesl par prix d'argent envers la communauté ; si droit n'est pas légitimement fondé» nous en demandons la sud pression (2); plus des lods et ventes sur le pied de dix sols paréci tournois de la valeur du fonds ; plus de la nourriture du gibiel et surtout des lapins qui nous font un grand tort partout il terroir. II est évident (jue 14 sols pour livre d'imposition, joirt à près d'un septième de nos recolles» tant dîme que terrage, foti plus de trois quarts et demi de ce que nous relirons de naj héritages. ^H
Mais ces imp<Ms ne font pas encore la moitié des cbar^ dont nous sommes accablés ; nous consommons du sel pliH que d'autres, parce que nous ne vivons que de soupe au pain d| seigle pour lequel il en faut bien davantage que pour le pain dj froment ; nous avons vérilié (|u'il n'est pas un de nous auqu6| il n'en coûte pour le sel autant d'argent (pie pour toutes cei autres impositions, par conséquent encore ((uatorze sols pot livre.
(1) Pour être i*éputé laboureur d'une t-liarrue complète, il fallait eulUv ÎMI jouriiels de terre avec un çht*viiL Ceux qui u*iivaic'ut pas d'indlcalion i réputés mancïuvricrs, intirmcs ou vieillards.
Le jounicl était de 8 à îl denrées ; In deiirec était de ."S aresCiS cciitiar (Voir le glossaire.)
(2) Voir le oahicr de Brcuvery, page 99.
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Llmpôt sur le vin et les boissons, quelque peu que nous en consommions, fait encore un objet d'environ douze livres par ménage et, par conséquent, de deux sols pour livre du produit de nos biens.
Nos chaussures, les harnais de nos chevaux, les fers de nos charrues, de nos voitures et de tous nos instruments aratoires, paient encore un impôt sous le nom de la marque des cuirs et des fers.
Si la nécessité nous force à vendre nos héritages, le prix en est diminué par les droits de contrôle, papier timbré, insinuation, centième deniers, sols pour livres, etc.
Si nous recueillons Théritage de nos parents, outre tous les
dmits ci-dessus, il nous faut payer des notaires de la ville,
auxquels un arrêt du parlement a donné le privilège exclusif de
^enir faire nos inventaires (1), plus un huissier-priseur de la
ville qui, souvent, sans faire Fouvrage, exige de nous une somme
d'argent pour nous laisser la liberté de disposer de nos effets.
Si nous a\x)ns le malheur d'avoir un procès, les longueurs et
'e^ frais de justice ruinent celui qui le gagne et réduisent à
**ii:m solvabilité celui qui le perd.
Nous portons encore un impôt qui, souvent, devient désastre mix pour la campagne ; c'est la construction et entretien des ï^^fs d'églises et des presbytères (2).
Outre que le hasard de la milice enlève souvent des sujets **"^s précieux, il entraîne toujours des dépenses pour tous les l^^ï^es de famille.
De l'exposé ci-dessus, il suit que les charges que nous payons *^^ ^^ntent à plus de deux fois la totalité du revenu de nos pro-
^ «1 1 Les arrêts du parlement de Paris des 14 décembre 1569. 16 avril 1669 et
. -i ^^in 1726 avaient défendu aux greffiers et autres officiers publics de procéder
^«s inventaires lors même qu'ils avaient été commis. Deux édits de juin 1622
»nars 1702 avaient créé des commissaires et greffiers des inventaires ; mais
^^^ï^ oflSces avaient été supprimés par l'édit de septembre 1714 qui avait rendu
^ privilège aux notaires. (Dalloz : Répertoire de jurisprudence , tome XXXIX :
^^^Ués et inventaires, art. 10 et 180.)
l'n arrêt du parlement du 22 août 1742 avait « gardé les notaires royaux ^^X bailliage et prévôté de Vitry dans le droit de faire seuls tous les inven-
^•«ts »{Bibliot, rfc /?cims ; jurisprudence, N, 3476, in-4^)
(2) Presque tous les ans, il fallait faire des réparations à l'église et au pres-
^>tèrc de Cernon : en 17*9. des travaux à la maison curiale- furent adjugés
^^^80 lr\Tes ; en 1750, un devis pour la nef monta à plus de 500 livres ; en
' '^T, on paya 390 livres pour le presbj-tère, etc. (Arch. de la Marné, C, /8!?0. '
priélés» et, nayanl qu*environ ciiiq ou six arpents cVusages commiuiaux dont la réserve suffit à peine pour payer les frais de ïiolre communuulé, nous n*en lirons aucun soulagement (1).
Ou nous dira : h S'il étail vrai que vos charges nionlassent à plus (jue le double de ce que vous avez, vous ne pourriez pas subsister et néanmoins vous vivez ? »
Réponse : Le rennier d'un bleu (|ui est loué sa valeur, nourrit et entretient sa famille, sur ce bien dont il n est pas propriétaire ; pour nous, nous payons en impôts de toute espèce, le loyer de nos propres biens au double de leur valeur ; aussi n'y vivons-nous pas ; quoitiue nous soyons tous propriétaires, beaucoup d entre nous manquent de nécessaire, et presqu'aucun n'ont les moyens nécessaires pour une bonne agriculture ; aussi un tiers de notre terroir reste inculte et le reste est très faiblement cultivé : aussi, voyons-nous, par les anciens états du village, que nos récoltes sont bien moindres qu'elles n'étaient il y a cent cinquante ans ; aussi sommes- non s réduits à un village de trente-cinq feux au lieu d'un bourg que nous étions autrefois ; aussi voyons-nous la plupart de nos enfants, qui ne connaissent point d autre état que celui de leur père, s*en aller dans les grandes villes pour y servir, se corrompre, y périr (2).
(1) Une note jointe aux comptes de gestion des syndics de Cernon porte : t( I-a cfunmunaiité lie Cernon possède troi*» jniirnL-l.s de prés, pâtures, qui pro* * duisent de soixante à quatre-vingts livres par an, que les habUants, labou- « reurs, se partagent seulement entre eux, et les manDUvrierïi n'ont jamais rien, « Ils ont, en outre, un usaj^e abusif qui est qu'ils nomment toujours pour « syndic le dernier entrant, lequel est tenu de payer les frais de communauté « de sa poche» sans rien retenir du prix des usages ci -dessus désignés, m
Aussi le poste de syndic était-il, là encore, peu envié ; on choisissait même les moins instruits. Dans un rapport du suhdélêguê de Châlons sur la requête du nommé J. Morat demandant a être déeliargc des fonctions de syndic parce qu'il ne savait ni lire ni écrire et que, n'étant que simple journalier» il était dans le cas de N*absentcr journellement putir aller travailler dans les villages voisins, on iit : « U se trouve à Orn<m d'autres babitanls qui jwun'aieut, sous les mêmes prétextes que ceux du snjïpliant* s'excuser du syndicat et qui, cependant^ y ont passé. Ce village, d'ailleurs, n*est pas un Ueu assez sujet à événements pour demander une certaine capacité dans le syndic* Aussi nous estimons qu'il y a lieu de débouter le suppliant de sa i*equêle. • i^rch, de !a Manie, C, 3%3.)
(2) Un état dressé en 1691, au point de vue de l'agnculture, des paroisses comprises dans les élections de Cbâlous, Kpernay, Hcimset Vilry-le-Krançois, indique que Cernon comptait alors ÎJH feux et 14 laboureurs iÀrrh. de la Marne, C 429); la prospérité du village signalée par le cabicr remonterait donc au-delà
de cette date.
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Après cet exposé de nos doléances, nous bénissons Sa Majesté qui daigne nous appeler au pied de son trône pour y entendre le détail de nos maux et qui veut les faire cesser et nous chargeons nos représentants aux États généraux de conclure à ce qui suit :
l"" Que les gabelles soient abolies, ni utiles que les horreurs auxquelles nous expose FaiTreux impôt du sel, si la misère a forcé quelques-[uns] de nous à se procurer cette denrée à meilleur marché ; jusqu'au souvenir en doit être anéanti (1) ; 2** Que les aides soient supprimées, ainsi que tous les autres impôts tenus en ferme ou en régie, lesquels, trop souvent, exposent nos fortunes et nos personnes à la merci de la foule des suppôts des financiers ;
'^ Que les impôts que nous avons à payer soient partagés entre tous les sujets du Roi, de quelqu*état et condition qu'ils soient et dans une proportion juste, de la fortune d*un chacun ; nous n'en connaissons pas de plus juste, de plus facile à percevoir, de moins sujet à la fraude et aux vexations, et de moins onéreux que Timpôt territorial à quelque quotité qu*il soit fixé, pM3ur\*u néanmoins qu'il ne soit jamais abandonné des traita »ls (2) ;
4° Que les entrées des villes, les barrières et interdictions de ^^^^ miles espèces soient supprimées ;
5° Que l'arrêt du parlement (3) concernant les dégâts de '^I)ins soit cassé, attendu qu'il nous met dans l'impossibilité *^^n obtenir [réparation], et que toutes les garennes ouvertes ^^^ient interdites ;
6** Que les frais de procédure soient considérablement
(1) Phrase textuelle.
(2) Mis évidemment pour « aux traitants ».
(3) Arrêt du parlement du 2î juillet 1778 sur le mode d'estimation des ^^^mmages causés par le gibier et les bétes fauves {Recueil Isambert, 25« vol., ^^ge 3W). — Arrêt du parlement du 15 mai 1779, qui prescrit les formalités à ^^bserver pour le dommage qui a pu être fait par le gibier dans les terres ense- ^>iencées (Ibid., 26* vol., p. 88).— VoirEdme de La Poix de Freminville : Dict. ^*i7., p. 331, sur le droit d'avoir une garenne et la façon dont les habitants doivent i>oursuivrc les dommages causés par les lapins sur les terres.
L'n arrêt du conseil du 21 janvier 1776 avait, en présence de la multiplication des lapins dans les forêts du Roi et les dégâts qu'ils occasionnaient dans les terres environnantes, ordonné la destruction de ces animaux dans l'étendue fies capitaineries royales. (Isambert : 23« vol., p. 298. — Guyot et Merlin : Traité des droits, tome III, p. 182.)
dîmiiiiiés, les formes judiciaires simplifiées et le code civil el criminel réformé ;
7*^ Que les droits seigneuriaux dont nous sommes tenus envers nos seigneurs et qui étaient autrefois nos seules charges, étant aujourd'hui remplacés par les impositions que nous payons au Roi, ces anciens droits soient supprimés comme <ioitble emploi» sauf les indemnités dues à nos seigneurs ;
8** Que les hiens que possède le clergé étant plus que suffisants pour la subsistance et l'entretien des temples et le logement des curés, les anciennes ordonnances qui en chargeaient ses hiens soient remis en vigueur et ledit de lt>8(» (1) abrogé à cet égard.
Fait et arrêté entre nous, syndic et habitants assemblés au son de la cloche, h la manière accoutumée pour répondre au désir de Sa Majesté et de tout TÉtat, j
A Cernon, ce 6 mars 1789, et ont signé :
Louis Pannetieh, Louis Taboiket, Xicohis Lécrivaix,
L.-C, TAIiOl'RET, etc
Joseph Fagxier, syndic.
(18 signatures.)
CHALTRAIT
ANALYSE DU PROCES-VEHBAL. [La communauté <lc Chaltrail (2) était composée de 29 l'ciix. ~ L'avis pour la convocation fut lu et publié le Uf^ mars IIW. — Le 8, les habitants se réunirent en l'éghsc Notre-Dame de Chaltrait sous la présidence de Jean-Baptiste Jeanxk, procureur fiscal de la paraisse. — Le procès-verbal constate la pré-
(1) Il s'agit peut-dtrc de Tordonnance de Lauis XÏV^ de juin 1680 qui, dans certaines de ses dispositions (titre VI, art. 14 ; titre XI, art. l"" ; titre XXI, art. 5 ; titre XXIV, art, 8), exemptait de tous droits les vins provenant des biens ecclésiastiques, ou de redit du 12 novembre 1(580 déchargeant les hôpitaux de tous décimes, dons gratuits, etc. (Rfciteil de jurisprudence canonique et bénépciale. , . par M* Guy du Housskacd de La Combe, 2* partie, pages 152 et 153 : Paris, Nyon, 1755, in-folio, — liibliot. de Heîms : .Jurisprudence, M« 3719); — ou bien encore el plutôt de la déclaration de mars lB(i6 qui, sur les remontrances du clergé, consacrait à nouveau les immunités, franchises, libertés, droits et prérogatives appartenant aux ecclésiastiques*
(2) Arch, de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce /i/. Cahier. doMMier c, pièce 2/ ; 3 pages non cotées, mais paraphées en bas des deux pre-
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sence de Claude Bourdelat, Louis Regnauld, greffier municipal Jacques Lecamp, syndic, Simon Lelièvre, Antoine Varlet, Antoine' Pelle, Claude Bruant, Jacques Leherle, Joseph Forastier, Nicolas Valentin, Louis-Amand Leherle et Claude Bérat. — Les députés furent Louis Regnauld et Antoine Varlet. |
CAHIER
Cahier des représentations et doléances que la communauté de Chaltrait fait à Sa Majesté.
Ladite communauté ose représenter que, malgré leur petit nombre et leur misère, ils ont toujours été surchargés d*imposilions qu'ils ont payées jusqu'à présent au préjudice même de leur nécessaire (1).
Que cette paroisse qui n'est composée que de vingt-neuf feux
■nieras par celui qui a écrit le cahier et qui ne paraît être aucun des habitants sî^Mm^taires présents ; même attestation de Prieur sur le cahier).
^!^URCES ACCESSOIRES DOCUMENTAIRES. — Arch. dt la Mamt, C, J53 : Administration de la communauté. — C, 9hS : Impositions. — C, iOkl ; Vingtièmes. — C, 1589 : Corvées. — C, iS2h : Église et presbytère. — E, 913 : Dîmes ; — etc.
-rlrc/i. de la comm^* de Chaltrait : l«f reg. des délibérations du 7 septembre 1788 au 9 décembre 1792. — Pièces diverses relatives aux bois et propriétés communaux et aux procès avec les seigneurs (1514 à 1784).
— Chaltrait appartenait à l'élection de Cbâlons. Aujourd'hui la commune ^^*t- ^lartie du canton de Montmort, arrondissement d'Épernay. -^ — Dénombrement de 1773 : 21 feux roturiers, 2 noble et ecclésiastique. —
^^l^ialation : 46 hommes, 37 femmes, 9 garçons et 9 filles, soit 101 habitants. . ^ < 1) Malgré son petit nombre d'habitants la communauté de Chaltrait était ^^^^^^ divisée ; la jouissance des bois usagers fut surtout la cause de ces diffé-
« Vn arrêt de 1741 l'avait obligée à engager des dépenses considérables pour
,^^ ^^^ronstruction du presbytère ; au rôle de cette année 1741, 885 livres furent
. l^-^rties sur les quelques familles de la localité ; en 1749, une nouvelle somme
^ ^^ livres fut imposée. -- Ces charges devinrent de plus en plus lourdes ;
. ^^s habitants demandèrent l'autorisation de disposer du quart en réser\'e
^ leurs bois communaux pour en employer le produit aux dettes contractées
Y^** suite des réparations à l'église et au presbytère. (Correspondance : 1778-
On verra dans une note ci-après que les rapports de la communauté et du ^^Rneur contribuèrent aussi â jeter le désaccord dans cette petite localité.
Vers cette époque fut étudié un projet de chemin mettant Chaltrait en ^'^Uimunication directe avec la ville d'Épernay et le marché d'Ablois-Saint- ^^rtin, en passant par les communaux de Chaltrait, (Arch. de la Marne C, 553 ^ l©4.>
et dont les maisons mettent à peine les habitants à labri d rinjure du temps faute d*entreticn.
Celte paroisse est cependant chargée, celte année, tant eu lai Ile que cap ï ta t ion, corvée et vingtième à la somme de douzeji cents et cinelques livres, malgré que depuis huit ans. les mal-, heureux (juî la composent ont été attaqués de diirérenleft{ maladies «jui oui enlevé des pères et mères de famille et laissai des veuves et des cnplielins dans la plus grande misère, par' conséquent à la charge des autres hahitanls ; que dans ce moment il s'y trouve encore seize à dix-huit personnes tant malades qu'inlirnies (1) ;
Que la récolle a été de moitié moins forte qu'à lordinaire (2)1 et Ton craint beaucoup pour la prochaine à cause du grand froid de cet hiver. IVoid (jui en aurait fait périr plusieurs de] lai m, si la dame du Heu (3) ne les eût occupés chez elle et secourus dans leurs besoins, ainsi que M. le Curé ; que cette communauté nVsl composée que de manouvriers dont les journées ne pourront jamais suffire pour nourrir eux et leur famille, à la cherté où est le blé et toutes les denrées de première nécessité ;
Qu'ils voient avec douleur qu'il leur sera impossible de remplir leurs charges envers le Roi cette année, mais qu*ils espèrent leur soulagement de sa bonté paternelle pour le peuple ;
Qu'ils supplient humblement Sa Majesté de venir à leur secours en diminuant les impositions des tailles, capitations.
(1) Àrch. de la Marne, C, 333 et suivante» : Épidémies.
(2) ÉUit des biens des propriétaires forain;} du terroir de Chaltrait, \lbid., C. à5S.)
<3) La « dame ci« lieu • étaU la veuve de Maurrce Testu, éciiyer, ancien uiintrôleur ordinaire des guerres, Mci^iicur de CJialtrait, décédé en ce village le il mars 1785.
Tne contestation s'était élevée, de sou vivant, cuire lui et les Itabitants de Chaltrait, au sujet de la présidence des assemblées de cummunaulé et de la garde des archives que le seigneur réclamait pour les olïiciers de sa justice ; il avait aussi cherché ù s'emparer d*uue pièce de pré revendiquée par tes habitants. Ces querelle» jetèrent le trouble dans celte petite localité ; les uns étaient d'avis de se soumettre aux exigences du seigneur ; les autres étaient pour In résistance. A la mort de Maurice Testu, ses partisans, dont le sjTidie. s'empressèrent de transiger avec sa veuve et de lui remettre les titres et papiers de la communauté. L'affaire fut portée devant l'îuteudajit de la province qui refusa d'homologuer la Ininsaction, destitua le syndic qui l'avait
^àâ
con-ées et vingtièmes, les droits sur le débit du vin dans leur paroisse, le prix du sel, du tabac et tous objets d*absolue nécessité.
Un pareil bienfait leur rendra la vie ainsi qu'à tout le peuple français, mais il ne pourra jamais augmenter leur amour pour la personne sacrée de Sa Majesté et de toute la famille royale pour lesquelles les habitants de cette paroisse adressent leurs vœux à l'Éternel .
Fait et rédigé à rassemblée tenue dans Féglise paroissiale, le 8 mars 1789.
BocRDELAT, Regxault, greffier municipal, Jean-Baptiste
Jeanne, Lecamp, syndic, elc
(11 signatures.)
ANALYSE DV: PROCES -VERBAL. |Lîi communauté de Champagne (1) était composée de 5 feux.— L'avis pour la convocation fut lu
*f*=^ptée et le remplaça d'office par un nouveau syndic cliargé de contester ^^^"ant l'assemblée communale les opérations de son prédécesseur. Houille ^'^■^feuil écrivait à ce sujet à son subdélégué de Châlons que l'ancien S3*ndic '^ ^«s adhérents étaient « entièrement dévoués à Madame Testu et que cette ^ ^^^jne, qui était depuis longtemps en procès avec la communauté, leur avait
* ^^àxïs doute suggéré de ne point se dessaisir de titres qu'elle savait lui être
* ^^^ntraires ». Néanmoins les archives furent remises par devant le subdélégué *l^^ fit dresser un inventaire des titres de propriété communale qu'elles conte-
*»*îent. iArch. de la Marne, C, ^53 J
(l) Arch. de la Marne, ibid. (procès verbal, dossier ^, pièce U9. Cahier, ^^^tsier c, pièce 139 : 3 pages cotées en haut et paraphées en bas par Remy ^•sset ; même annotation de Prieur sur le cahier).
SoiRCES ACCESSOIRES DOCUMENTAIRES. — Arch. de lu Marne, C, 534 : Administration de la communauté. — C, 829, 9M : Impositions. — C, 1589- 1595 : Routes, cor\'ées ; — etc.
— Champagne appartenait à l'élection de Châlons. — Le bureau intermédiaire de l'assemblée d'élection avait, en raison de son peu d'importance, jiroposc la réunion de cette communauté de 7 feux d'après la délibération de cette assemblée, de 5 feux d'après le procès-verbal ci-dessus, à celle de € Chainpigneul,64 feux, distante d'un quart de lieue «.(Séance du 11 avril 1788 ; - Arch. de la Marne, C, 2910J
Depuis le 11 juin 1852, cette ancienne commune est enfm réunie à Champigneul, du canton d'Écury-sur-Coole, arrondissement de Châlons.
— Dénombrement de 1773 : 8 feux roturiers, 2 noble et ecclésiastique. - Popolatioo : 28 hommes, 28 femmes, 2 garçons et 3 filles, soit 61 habitants.
ItAlLUAdi: Di: tliALONS-Slîn-MARNE
et publk' n par le eurL- tie ChainijiKJieul dmil Champai^ne est annexe t, le U'»" nnii's 17H9. — Le 5. les habitants convoqués n de pot en pot • se réunirent sous la présidence de Beniy JIasset, lieutenant en la justice de Chamjjagnc, « revu en cette qualité par devant Monsieur le BaiLly dudit Chiinipa^nc *>. — Le procès- verbal constate la présence de Pierre lilion, François Tlucry, syndic, Louis Gazan, Dominique Séjourné, Keniy Thomas. — Les députés furent François Thiéry, syndic, et TMerre HiJos\|
CAHIER
(Cahier de ïa communauté de Champagne,
La coinnuiiiauté de Chaiiipagiie a riioniieur de représenter 1res respectueusement :
P Que son terroir peut être regardé à juste titre comme un des plus mauvais du royaume ; que d\ine immense cjuantité de terres qui le composent, il n'y en a qu'une petite quantité en valeur : que le surplus ne semblave que rarement et que, souvent» la récolle ne produit pas pour les semences ; que, cependant, ses terres sont es limées pour Ti m position à peu près comme celles des meilleurs terroirs et que, par conséquent, ces impositions leur enlèvent lool le fruit de leurs Iravaux ;
2'' Que ïa charge ties i ni position s» trop multipliées pour leur malheur, relomhc en entier sur le |uopriélaire et le cultivateur. Malgré les représentations tju'ils ont foîles au commissaire des tailles, des pertes qu'ils ont failes, leur ayant promis de les soulager, ils supportent toujours le même taux de Timposition (1). tandis que les habitants des villes, ou financiers, ou capitalistes, ou commerçanis. ou les arts et métiers, ne paient rien ou presque rien, et encore ce qulls paient, retourne-t-il au ilétriment des euUivateurs par raugmentation de leur commerce ou autre proportionné a l'impôt t|u'on leur Fait su[>poi*ter ;
3^ Que le cultivateur, étant de tous les états celui le plus nécessaire et Je plus essentiel d'un étal, est celui de tous qui
(1) Lv» habitiint.H di! Champagne payaient, tant en ii]ipôSilloii& principales,
frais de coHl'cIc. ucccasyirvs, cKpitalioii* rejet et prcslalion des cliemin^, la somme de l.Klî livres lli sols -1 deniers (rôle de ITîltiK — Les privilégiés, le euré du lieu, le etiupitrc de S:iint-Ktieime de Cliàloiis.l'abbesse d'Andecv, etc. qui, au niometii de la Hévolutîon, furent imposés, firent monter le nombre des eontribuidJles de Champagne à 49. iArvh, de ht Manie ^ C, H29.^
mérite le plus de soulagement dans Fi ni position, comme absolument nécessaire et indispensable ;
40 Que rimpositidn» en général quelconque, soit réunie sous une même cote ;
5** Que les poids et mesures soient les mêmes dans tout le royaume ; que le sel qui est d*une nécessité absolue soit mis h un prix raisonnable dans tout le royaume ;
&* Que toutes denrées de quelque nature qu'elles puissent être ou être nécessaires aux pauvres laboureurs des campagnes ne soient sujettes à aucuns droits quelconques, que c'est avec la plus vive douleur que le pauvre" paysan se voit sans cesse tourmenté par des commis qui osent employer jusqu'à la mauvaise foi, la force et. la ruse pour leur faire des procès injustes et pour ce, lesdits habitants demandent que les barrières soient reculées sur les frontières ;
7° Que M. Necker, dans ses diflFérents ouvrages, a reconnu que la province de Champagne est, de toutes les provinces, celle qui est la plus surchargée d'impôts (1), que cet impôt, tonctbant presque en entier sur le propriétaire et le cultivateur. Sa Majesté est suppliée très humblement d'opérer le soulageittent de l'imposition de la province et particulièrement celle du cultivateur.
R. Masset, Remy Thomas, Pierre Blion, François Thikhv, Dominique Séjourné.
(5 signatures.)
(1) Daos son ouvrage De l'administration des Finances de la France
<^ Vol. in-8», 17M), notamment, Necker expose (tome h^, page 245), la situation
^^ la généralité de Châlons. 11 constate qu'elle fait partie des grandes gabelles,
<rie l'on y est de plus assujetti à toutes les impositions établies dans le
n>yaume, que les contributions peuvent être estimées à environ 21 millions
ttO mille livres, ce qui donne, en raison de sa population de 812,800 âmes,
26 livres 16 sous par tête d'habitant. 11 établit une comparaison entre « cette
province et la Guyenne, plus commerçante, rédimée de l'impôt du sel, exempte
des aides, tandis que la Champagne y est assujettie ; . . . ces deux impôts, ajoute-
t-il, forment une augmentation de charge pour la Champagne d'environ
sept miUions )* Puis, rapprochant les contributions de la généralité de
Chiloos de celles d'une « province limitrophe, la Franche-Comté », il démontre qoe la première paie au moins six cinquièmes de plus que la seconde, quoique
n'éClnt que d'un cinquième plus considérable en population ; etc. (Bibl.
de Reims, Catalogue des sciences philosophiques et sociales. O, iShd.)
IIAll.LIA(iK llH (VHALON'H-SlH-MAltXE
CHAMPAl BERT
La coiiimunnutê de Chanipaubert (1), clièv pùv tes bailliages de Chrilons et de Meaux, fiïl délaillanle ù rassemblée du Tiers état du premier et ctniiparul n celle du second. (Procés-iferbal de rassemblée générale des Irois ordres du hatlliage de Chàlons, deuxième partie de ce vcïliiiiie. — A. Bhktte, Revtieil des doenmrutx reîtttifs ù la convocation des ÉUds tjênértntx, Umiv lil, paf,'e 191.)
ANALYSE DU PHOCÈS-VEHOAL. (La paroisse de Chanipigneuî (2) était composée de 68 feux. — I^'avis pour la convocation tut lu et jjuldié le 1*« tîiars 1789, — Le 4. les habitants se réunirent sous la présidence de Jaccpies-Î.ouis Dklacouk, <( baclielicr en droit, juge en la terre et seigneurie de Chanipif,meul, reçu en celle <iualité au bailliage de Cluilons ». — Le procès-verbal constate la présence de Hemy Hivierre, Pierre CoUard, ï^ouis liivierre, Simon Hcmard, Biaise Masset, Pierre l{ivierre,NoêI Lancelol, Jean-Baptiste Cousinat, François
(1) ClmmpaiilK'rt furmait» vn î7Ky, nu point de vue des bailliages, une cuclavL* uppiu'leniiiît à celui tle Mcnu\, dans le bailliiigc de (llialons. La paroisse dépendait ccpendiuit de réicelion de Cludons. AuiourdMmi ta cominuiie fait pnrUe du cantmi de Mtïntmoii» arroudinsemenl d'Kperaay.
{2} Arcb. de la Marne, ibki. (prncés- verbal» dossier b, pièce î^if. Cahier, dossier r. pièee VU) ; même note de Prieur sur le cahier ; U pages cotées et paraphées par Dclacour.
Sol HCKS ACCESSOIRES iioctMKNTAiBES. — Àrcb. dc la Marne, C, .îj5 et .înGi Aduiinislratioiî de la eoniniunaiilé ; procès avec le seigneur de Cûppy d'I^cury accu^ié d'usurpation de commuuaux ; division dc lu eommu* luiuté au sujet de ce procès ; adjudication a loyer de la pèche cïe la rivière et des près-marais ; contestation avec la communauté de Jalons au sujet des marais eiunniuns; procès- verbaux dc visite cl devis de réparation des pouls et de ta chaussée «le (^humpigueul : comptes des syndics ; barrage du gué. — C» 7S3 : Demande à fin de distinction de la ferme du Grand-Écury du rôle dc la cmnmuuautè de Cbampigneid (Î779), — C, &:P2, 9^3 : Itoïcs des impositions de 1789 et nSM» ; remises. - C, Î023 : Capital ion. — C, it^4.'> t Viaglicmes, — C, /5S9 : Corvées. - C, 1595 : Honte de Dormans à Clialons, — C. îe69 i Hèparatious aux ponts et à la chaussée cotre Chamingneul et Cliampagne (1758-1759;. - C. îSn : Église et preshytère, - £, ii2 : Terrier de la famille de Cappy d'tXiry : »%'eux, dénombrements des scîgncu*
Garxlien, Jean-Sébastien Vély, Rémy Henaut, François Thierry, Pierre Heaux, François Diot, Pierre Viart, Jean-I^uis Thomas, J. Mary, IHerre Tartier, Antoine Guillaume, Jacques Marj-, Pierre Lambert, Cliarles Séjourne, Louis RoUet, François Tartier, syndic, Claude Tartier, garde-étalons, Louis Coutot et encore, d'après les signatures «lu cahier : D. Rouyer, G. Aubry, Nicolas-Joseph Jeanson, Jacques
Carré, N. Henriet. — Les députés furent Antoine Guill.\ume et
JacQues Mary.]
CAHIER
[Le cahier de Champigneul, rédigé par le notaire d'Aigny, Jacques- Joseph Delacour, et par son fils, le juge seigneurial, est semblable à celui dWigny auquel nous renvoyons. — Cependant les articles 26, 27 et 28 du chapitre « Impôt j» sont remplacés par ceux-ci :
26. — L*impôt, tel qu'il soit, devrait se faire sur une seule somme, sans aucun accessoire, ni capitation ;
27. — Que les collecteurs, ainsi que la municipalité, seraient tenus à cet effet de veiller à ce que les deniers soient perçus sans autres frais ;
28. — Qu*à cet effet, il y aurait une caisse provinciale dans ctmstque province pour, par lesdits collecteurs, y verser tous les trois mois leur recette.
Au bas du cahier, on lit la mention : «c Fait et arrêté en rassemblée générale desdits habitants tenue le 10 mars 1789. — Pierre Viart, François Thiérv, D. Rouyer, etc . . . Delacour, lieutenant. » (32 signatures).]
ries d'Athis, Champigneul, etc. ; rôle des cens du grand Écury, de
Champagne, etc. (1740-1780). — E, iOOl : Déclarations et ventes de
portions des usages ; — etc.
BiBUOT. DE Reims : fonds Dtullin non classé : Mémoires Judiciaires
imprimés : Instance des habitants de Champagne contre César-Marie de Capp}',
éco^-er, seigneur des grand et petit Écur3% Champagne et autres lieux, ancien
officier de cavalerie, au sujet de la possession des marais et le droit d'y faucher
i'berfoe (1773). — Instance du maître d'école Rémi Masset, de Champigneul,
eontre le curé et la fabrique du lieu, relative à la destitution du premier (1777).
— Instance des habitants de Champigneul contre le résignataire du curé, Edme
Pemet, au sujet de la dime qui « produit, année commune, plus de 2,000 livres » ;
les habitants refusaient de payer la dime sur la navette blanche ou versets :
c la dime de ce fruit étant insolite^ contraire aux usages, les prédécesseurs du
curé oe l'ayant jamais perçue. » La discussion au sujet de la perception des
dîmes sur les fruits de la terre est très curieuse.
— La communauté de Champigneul appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui elle fait partie du canton d'Écury-sur-Coole, arrondissement de Châlons.
— Dénombrement de 1773, comprenant Champigneul et Écury -le -Petit : 77 feux roturiers et 3 ecclésiastique et nobles. — PopulaMim : 135 hommes, 122 femmes, 44 garçons, 24 filles, soit .^,î habitants.
BAILLIAGE DE CtlALONS-SUR-MARNE
CHARMONTOIS -L'ABBK
AXALYSK DL: FHOCKS-VHHBAI.. [Lîi rninnninîuité cie Cliarmonlois-lMbbr (1) cUiH t'oniposcc de 6U feux,— L'avis pour la coiivocatioB fut kl eL ]nibliï' le 1" mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous lîi présidence de Jean Higl^et, maire, assisté de son ^eflier'l Sagnet. — Le procès-verbal constate la présence de Claude Lîmal^; Chuuje Beïval, ofîicicrs municipaux» Jean Bel val» syndic» XicolasJ Liiind, J.- Nicolas Limai, J. -François Limai, J. Huguel» J. Jolly-Legros,î| Jean Jolly, Nicolas Jolly, Cyr Martinet, Philippe PatizeL EtiennCi Sagucl, ^refiler, Nicolas Collijçnoo, Jean Patizel, I*ierre Jolly, LouisJ Mangin, Claude IJmal, J. He^nauld» Jean Collignon, Pierre llajaiaJ Claude Benissel, J. Tollitte, J,-Baptiste Lallotte. — Les députes furent! Jean Hit.uet et Claude Helval*! j
il) Arch. de ia Marner ibid, (procès -verbal, douier b, pièce 150, Cahîerj dossier c, pièce l^i ; visa de Thomas ; 5 pages cotées en haut et paraptiées en] bas par Hiigucl). Le prcK-c s -verbal n'est qu'un duplicata signé du maire J, Hugiict et du greffier K. Saguct.
SorncES ACCKSSotttKS i>oci mestaihks. — Arch. de la Marne^ C, 53S, 2W5 Administration de la communauté ; adjudication des usages; compt des M'iidies ; drnits seigiieuraux i tnntemcnt et logement de la mal^ tresse de Tceolc commune aux deux vilkiges de Charmoutois'rAbbé tm C^harmoutiijs-le-Hoî. — C, K3^^ rM,'i : Ilôle des imposilious. remises. J C, 1113^ !H*î(j : l-Iglise et presbytère ; jugement rendu par l'intendanlj eoiilre les luihïtants de Clljarjnontois eoiidaninès à parachever la parement de ÎWKl livres restant *dus pour reparutions au presbytèi*€- 1
— Le î-^»^ registre des délibérations de l'yssembléc municipale de Charmou«^ lois-rAbbé {iXw 2S août Î78ii au 6 mars 171M>) renferme les documents suivants : 1" Le 2 novembre 178H r réception de « l'wvis de l^wrrêt du Conseil d'Ktal di Hoi du 8 août 17ft8, qui fixe au l"^*^ mai prochain hi tenue des l*^tuts généraux du royaume» et suspend, jusqu'à cette époque, le rétabUsscment de la coul plènière » (voir Recueil de M, Bïo-ittk, 1' vol., p. 23)*— 2" Le 2 novendire 1788 rêeepHon de l'avis de « la déelaratiou du Hoî dn2H septembre î7iS8qui oixlonn que rassemblée des Ltals généraux aura lien ilnns le enunint de janvier 178 et que les ofïiciers des cours reprenttnriil l'exerciee de leurs fouet icms • [ibid^i 1" voL, p, 2ô). —3" 1" mars 17H9 ; cfjuvueation des habitants pour lu rédaction du cahier. — 4' H murs 1789 : la copie du proeês-verbul d*asscmblée dcâ habitants pour la rédaction du cahier et la nomination des deux députés i t'assenddéc du Tiers état du bailliage, i Archives de la commune de Charmoim /ois-^vt^^c; coujmuuteation de M Henard, institutrieej l
— Lacommunatitéde Charmoulois-rAblH' appartenait à leleelion de Châ^ lons-sur-Marne. Aujourd'hui elle fait partie *hi canton de Dommartin-sur Yévrc. arroudissement de Saiiitc-Ménehould.
— Dénombrement de 1773 : <î2 feux roturiers et 1 ecclésia^tiquc. - Pnpulftinn : 12;i hommes*» Î12 femmes, 22 gartmnset 2.> tilles, soit 2^0 habifatift
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CAHIER
1. — Doléances des habitants deCharmontois-VAbbé, village de Champagne, composé de soixante feux ^ situé dans Vétendue du bailliage de Châlons-sur-Marnef même élection, distance de dix à onze lieues de ladite ville, limite de Lorraine ou Barrais, à environ deux lieues de Beauzée, pays des Trois Évéchés, à une lieue et demie de Wally, pays Clermontois (1).
Les habitants de Charmontois-rAbbé, plus assujettis
qmi^siucans autres de la France par la situation de leur village
dai^ns les quatre lieues de limitrophe des trois provinces qu*ils
ATÎ^noent de nommer, encouragés par les termes dont le Roi a
bm^n voulu se servir dans ses lettres de convocation aux États
généraux du 24 janvier 1789 par lesquelles Sa Majesté invite son
p^miple à lui faire telle demande qu*il jugera à propos pour la
^T-amquillité de son royaume et la meilleure fortune de ses
sujets (2),
4. — Autorisent les députés de cedît lieu de Charmontois à E&ii^ insérer dans le cahier qui doit se rédiger à l'assemblée du bailliage de Châlons qui est convoquée par le procès- verbal de ^ - le grand bailli de ladite ville du 17 février 1789 au 12 du P**^sent mois de mars 1789,
Que les vœux sont :
5. — Que la province de Champagne, qui est une des plus ^^^^^sidérables du royaume, soit mise en pays d'état, ce qui
^ ^penserait de certains frais de régie comme de receveurs ^^^'Héraux et particuliers des finances ;
Qu'il soit créé un parlement séant à Châlons
7. — Que les traites, les aides et les gabelles y soient abolies, ^ prix du sel étant porté jusqu'à 15 sols la livre, en raison de
^^ mauvaise délivrance à la pinte (3) ;
8. — Que, pour tous impôts, il en soit établi un, sous un seul ^'tre qui comprendra tous les biens tant des nobles que des ^'^xlésiastiques ;
(1) Voir le cahier de Beaulieu-en-Arguiiiie, page 69.
(2) En mai7(e de cet article 2, on a mis au-dessous de ce numéro, le ^"biflfre 3.
(3) Voir le glossaire pour le prix et la mesure du sel.
ITTï
HAILLIÂQK DE CHALOyS-SUH-MARKE
U* Oïl désire la conliiiunlion tiv la iirestalîon en argent au lieu iruiK* corvée eu naUne (1) :
La suppression des jurés -pnseurs» vendeurs de
meubles, sérail dun très grand avantage public, et celle des greffiers des experts (2) :
IL SiipprinuT les ordres iHîligieu\ qui ne sont point utiles iui |)ul>lic ; donner à chacun t!e ces religieuK une pension suffisante pour vivre; relever de leurs vceux ceux qui le désireront;
12. Que, dans la distance de deux à trois lieues» il existe plusieurs usines de verreries, faïenceries, tuileries et poteries . (jui consomment la majeure partie des bois du pays et les rendent d'un \m\ exorbitanL plus que dans les villes (3) ;
13. — Qu'il existe dans la distance de trois lieues, cinq abbayes et couvents qui possèdent la majeure et la plus précieuse partie des biens du pays (4);
14* — La continuation des juridictions seigneuriales dans chaque paroisse, et leur donner droit de poser les scellés dans les maisons mortuaires, vu que cela soulagerait la veuve et rorphelin : cela se ferait à petits frais et même gratis aux pauvres, attendu que cela était autrefois ;
ir>, L'iniposition sur les tailles est trop considérable (5), ce qui met les cultivateurs, avec la modicité des récoltes qu*ils font, hors d'état de salislaire au paiement des deniers royaux et de nourrir leurs familles ;
16, — Que ledit lieu de Charmontois est un mauvais sol et
(1) Voir le cahier d'Aulnay-rAitre, pu^c â3.
(2) Vûir le caliicr d'Athis, paj^^c 41, ixnir les jurés-prisiiurs. — Les greffiers </i!S fa'ppr/5. appelés d'y boid ckrcs, puis greffiers de rêcritoire, greffiers des frfi/imni/s, étaient ctiargcs « de recevoir cl rinlrger les rapports » des experts '\i}vés (Franklin : Diet. historique dea arts, met ter h et professions^, page 37Î. - Ï^KMONON 1 Note sur la profession des greffiers des bâtiments, 1888, iii-S").
(3) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argnniie^ pa|4e 74,
(4) 1/abhc de Heaulteii êlait seigneur de Charmontoiîi. — Nous trouvons à peu de distance de Cliarniot»tcns-rAld)è» les ahbayes de Beuuïieu,dc Chàtriccs, le.s prieurés de Memnicuurt fappartcnaitt à rabbaye de Bcaullcui et d'Aute (apparteuaiit a l'alibaye de Toussai «t de Châloiis) et uue maisan de Templiers de Tordre de Midtc à Noirlieu. «lartc de l'Kvéehé de (^hàlous, dressée en 165G par Kamstm. — Hibliat. Nat., section des plans, purtefeuiUe 212» n* 2.tt8L — E. i>K liAnTHKLKMY : Diocèse ancien de ChâlonS'Snr-Marne.— Pari*. Aubrj^ 1861. 2 vcd. i»v8.î
(5) Ctiarniontois-rAbbé payait, eti taille et frais de colleiHe» 781 livres ; en accessoires et capitations, l.'lli^ livres : soit l.îHU livres pour 87 contribuables. (Rôle de 1788. - Arch. de in Marne, C, 8Xi.\
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Irc!^ difficile à cultiver, produit de chétives moissons, ce qui lâàisse à peine aux cultivateurs le moyen d'acquitter leurs fermages et salariés, leurs ouvriers et domestiques ;
17. — Il conviendrait qu'il soit accordé au cultivateur un ^SÈ.wi;on ou un domestique exempt du sort de la milice.
Tels sont les principaux objets de plaintes et doléances que l£i.dite communauté de Charmontois-rAbbé adresse à Thumanité d^ son Roi ; son zèle à l'acquérir ajouterait, s'il était possible, à l's^inour et à la reconnaissance infinie de ses plus fidèles sujets.
LiMAL, C. Belval, J, HuGUET, E. Saguet, N. Limal, etc
(21 signatures.)
CHENIERS
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. (Le village de Cheniers (1) était
^^^^mposé de 36 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié
J^"^^ fie curé de Thibie, desservant Cheniers », le 1er mars 1789.— Le 8,
^^^ habitants se réunirent sous la présidence de François Diot,
Ç^^ocureur fiscal en la justice de Cheniers et syndic pour Tabsence du
^^^^e ordinaire, assisté de Caquet, greflier.— Le procès-verbai constate
,^^. présence de Pierre Rouj'er, Pierre Collard, Jean Roger, Jacques
^^joulaigne, Claude Grange, Jean-Baptiste Brodiez, Etienne Leloup,
^^dme Machet, Jean Leloup, Pierre Roger, Jean Lesage, Nicolas Rouyer,
"^^an Caquet, Jean Collard, Nicolas-Claude Masset, François Collard,
^^enis Collard, Pierre Collard dit Bablot, Pierre Doyen, Charles-
^^éodore Mar}-, Jean-Baptiste Leloup, Jean Viot, Pierre Lepauvre,
^ean Colomban Leloup, Nicolas Pierrat.— Les députés furent François
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier h, pièce /.>/. Cahier, dossier c, pièce 90) ; visa de Prieur ; 4 pages cotées et paraphées par Diot).
Sources accessoires documentaires. — Arch, de la Marne, C, 56Î, ^19, 2976 et 2992 : Administration de la communauté ; procès-verbaux d'adjudication à loyer des biens communaux ; comptes des syndics. — C, «36 et 9i3 : Impositions ; remises. — C, 1023 : Capitation. — C, 1589 : Cor\'ées.— C, Î7Î2 : Atelier de charité de Cheniers.— C, 2890 : Requête pour les réparations à l'église et au presbytère ; — etc.
— La communauté de Cheniers appartenait à l'élection de Châlons; aujourd'hui elle fait partie du canton d'Écury-sur-Coole, arrondissement de Châlonssur-Mame.
— Dénombrement de 1773 : 42 feux roturiers et 2 nobles. - Population : 72 hommes, 71 femmes, 19 garçons et 21 filles, soit 183 habitants.
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DiOT, (ïmcuriHir lisoul et syndic, et Pierre Rocyer, premier tiiSïî de la iiiuiii<'ipalitè.|
CAHrER
Cahier de doléancea pour les hahitanis ei cammumiuié de Cheniers.
Nous avons en nnenu 2,ô;V2 livres y conipris 841 livres
d*iii(luslrie sur liMfiiel soïil lires cy 2,552*
Nous payons ptKir lailïe principale (1), . ., 46:4* 5* i
Pour accessoires 374' 14* 4^ f ,,,..,.- .^
Tï II' uni ^^*^^ 1'* ^
Four capiiation >4*ï' i
Pour corvées 2(H)' IS^ 1
l'our vingliciuès 2311^
Ainsi nous [>avous an Hoi plus que moitié du revenu de nos hiens et de nos iïras.
Cette surcharge cHrayante fait déserter nos campagnes : nos enfants, lassés de notre misère, cherclient tous les moj^ens d'en secouer le joug et préfèrent même Télat avilissanl de la domesticité ; de la le découragemenl pour l'agriculture (2).
Outre ces premiers impols, nous avons encore les aides, les gabelles et les domaines tjui sont autant de charges plus désastreuses, encore parce (ptlls altentenl a notre liberté.
Nous n'avons pas la l'acuité de chercher le meilleur marché pour le sel qui est de première nécessité ; si nous faisons usage du vin pour soutenir nos forces, nous le payons un prix trop considérahlc et au-dessus de nos moyens, a cause des droits daides ilonl la perception est odieuse et même déshonorante pour la nation» puisque cette troupe d'employés, citoyens comme
{]} Ces chiffres d'impoiijtitïti [mur la taille, Ick acces.soireîi et In eapitatîon sont bien ceux qui (igiiroiit au rôlf tle V7Htî. (Arr/i. île ht Marnr, C^ H36.) — D'après ce dcniici" dotrument, (Iheiiiers comptarl 52 contribiia)>les, — Lf rôle de 171N» ne porte pîus qne l,Hi!» livres H sols H ileniei-H d'imposition principale, ncecssoires, eapitatiuii et rejets, et V.VA livres 14 sols (i deniers pour ïu prestiitioii des ehemiiis, dtHiiianl un tutal de Krtfi.'i 1hre:> 'A sols 2 deniers pour 73 contribuables, y conrpris les unereiis privilégiés iiarnii lesquels le curé du lien et les cbaimines de Notre-Dame de Châlons.
Ci) Dans ses requêtes à riiitendant et au bureau intermédiaire de Cliàtoii&, la communauté expose à maintes reiïrises sa triste situation- En 1784, par exemple, les habitants sollicitent la remise de leurs impositions» disant « que leur communauté est une de celles qui ont le plus souïTert des malheurs qui ont affligé la Champaj^ne en bi présente année 1784 «, (Arch. df ta Marne,
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nous, sont autant d'ennemis qui entretiennent une guerre
intestine pour s'enrichir de nos dépouilles. Enfin, jusque sur
les denrées pour notre vêtement, et notamment sur les cuirs, il
y- s^ des droits qui en augmentent considérablement la valeur.
CZomment donc, avec tant de charges, peut-on exiger que nous
tiomirrissions les plus pauvres d'entre nous qui sont réduits à la
lï^^ndicité.
Mais, quelles sont les causes de tant d'imi>ots qui pèsent sur i:ici>mis, si ce ne sont les franchises et les privilèges ? Pourquoi la 1:1 <=» liesse, le clergé et les privilégiés qui possèdent la majeure . Ttie des biens de notre territoire, ne paient-ils pas comme »iis? La noblesse, comme nous, fait le service de la guerre. > mme nous elle est payée. Les propriétés du clergé sont gardées ^^<::^ïnme les nôtres. Pourquoi ne paient-ils pas les troupes comme <^<=^us? En un mot, pourquoi la classe malheureuse serait^elle ^^-^ Tchargée, et celles plus heureuses ménagées ?
Nous ne pouvons défendre nos biens de la cupidité de nos "^^^^^isins, et pourquoi ? Parce qu'il faut acheter la justice^ ç'est-à- ^*i^xe que nous ne pouvons plaider qu'à grands frais. D'abord, ^^^:^lre seigneur (1), par économie, n'a point d'officier de justice ^^^rles lieux ; en second lieu, il a établi seulement un lieutenant ^"^ un procureur fiscal qui sont des êtres dénués de l'intelligence ^^^essaire, de manière que nous n'avons point de police, et que ^^us perdons un premier degré de juridiction.
Si nous nous adressons à la justice royale, il faut acquitter ^^es gros droits au Roi que nous sommes dans l'impossibilité ^^'avancer.
Nous ne pouvons donner à nos conventions l'authenticité Qu'elles exigeraient, parce que nous sommes retenus par des droits de contrôle, insinuation et centième denier dont la perception arbitraire dépend de la cupidité des percepteurs.
Nous demandons donc : 1» Un impôt général qui sera supporté par les trois ordres de l'État et qui aura pour base la propriété territoriale de chaque individu ;
2° Que cet impôt soit réparti sous la surveillance des
(1) Jean-Jacques-Augustin chevalier d'Aude, vicomte d'Alzon, clievalier de Saint-Louis, ancien mtgor du régiment Berry. seigneur de Cheniers, la Boulillerie et Fagniéres. (Procès-verbal de l'ordre de In noblesse du bailliage de Chàlons.)
im
nts ;
assemblées provinciales ou États provinciaux établis si) tnème régime que les tussemblécs provinciales dont nous n'avoni qu'a nous féliciter ;
3° Que nos biens communaux soient régis par ces mè assemblées ;
4" Que les aides, les gabelles, les traites dans Tintérieur di royaume et les domaines, conlrôles» soient supprimés et k produits représentés par Timpùt général ;
50 Que la justice soit rendue dans nos campagnes et c|ue seigneur soit tenu d*avoir des officiers résidants et intelligents
6" Qu'il soit établi à Cbàions une cour souveraine pour ji en dernier ressort de tous appels et de rimpùt ;
7** Que toutes juridictions d exception soient supprimée ainsi que la vénalité des charges ;
8** Que les officiers qui composeront la cour souveraine soient payés par la province et qu on n'y admette que des personnes instruites et au concours ;
9^ Enfin, que tous privilèges, même ceux dont les villes * jouissent, soient supprimés, sauf les honneurs et prééminences! dont le clergé et la noblesse peuvent jouir, à charge par les dignitaires du clergé et autres bénéllciers simples de rési dans le lieu principal de leurs bénéfices.
Fait et arrêté par nous, habitants, corps et communauté _ Cheniers, en rassemblée tenue le dimanche H mars 1789, pour être remis aux députés par nous choisis par noire procès- verba^| de ce jour, à lefTet de présenter le présent cahier en rassemblée générale du luiilliage de Chàlons le 12 courant.
DioT, syndic, Pierre Rouyeh, Pierre Collard, Jean
Jacques Fontaigne, etc
(25 signatures,)
lé d3
CHEPPES
ANALYSE DU PROCÉS-YEHlîAL. ILa communauté de Cheppcs ( était coiuposéc de 103 feux. — L*avis pour la convocation fut lu < putilié le br mars 1789. — Le 5 mars, les habitants se réunirent son la présidence d*Étienne Guédet, procureur liscal, assisté de Jean
(1) Arch. *te ht Marne, ibid, Cproccs- verbal, dossier ^, piève
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Haptiste Bruant, greffier.— Le procès-verbal ne donne pas les noms
des habitants qui assistèrent à la séance, mais, au bas du document,
00 lit les signatures de J.-B. Balllia, syndic, Thomas Prin, Jean
Phlippot, P. Hermant, Jean Guédet, Jean Hermant, Prin, J.-Baptiste
Mathieu, Louis Guédet, Meramie Picot, Thomas Mathieu, Memraie
Vailly, Jean Viot, Pierre Mathieu, F. Fagnier, François Lenoir,
¥- Hermant, P. Cochinat, Cosset, Laurent, Pierre Ârnould, Jean
Jkfathieu, Pierre Fagnier, Nicolas Fagnier, Sébastien Mathieu, Gatellet,
Siiiean, Pierre Lévêque, Jean Mathieu, Jacques Prin, Pierre Jacquier,
^^ân-Baptiste Bruant. — Les députés furent Etienne Guédet et
S^l>astien Phlippot, laboureur.]
CAHIER
Cahier des doléances de la communauté de Cheppes à présenter par ceux qui seront députés de ladite communauté à rassemblée générale du bailliage de Chàlons qui sera tenue, le 12 de ce mois, par M. le bailli de Chàlons ou son lieutenant, en exécution de Vordonnance de M. le bailli dudit Chàlons du [date en blanc] février dernier, pour la convocation des États généraux du royaume.
Qu'il plaise à Sa Majesté de faire arrêter en rassemblée des Êt^ts pour loi du royaume que le Roi ne connaît supérieur en *Oï^ royaume que Dieu seul ;
''^^«^Mr c, pièce 96) ; visa de Thoflias ; 17 pages non cotées ni paraphées, malgré
' 'v^cllcation portée a la fin du document.
l^e procés-verbal est rédigé sur la formule imprimée dont nous avons parlé
^^ ^«^e nous avons reproduit en spécimen dans la préface.
2^^1'RCES ACCESsoiRBs DOCUMENTAIRES. — Arch. de la Marne, C, SJ^2 : Projet d'un canal dit de la rivière de Biaise. — C, 562 : Administration de la communauté ; adjudication des usages. — C, 8S7, 96Î : Impositions. — C, Î023, Î037 : CapiUtion. — C. ÎOM : Vingtièmes. - C, 1589 : Route des Romains de Chàlons en Bourgogne ; réparations à ladite route de la ferme de Saint-Quentin à Compertrix (1751). — C, i6î2 : Cor\'ées. — C, 1828 et 2892 : Église et presbytère. ~ C, 2M0 : Incendie de Cheppes de 1740. — C, 2967 : Aides ; procès. — C, 2981 : Police ; rapports. — C. 2992 : Procès avec le chevalier de Montbayen, seigneur, à propos d'une adjudication de saules appartenant à la paroisse (1777-1786). — E, 5M : Dîmes ; renseignements sur la seigneurie et les droits seigneuriaux. — E, iOOÎ : Triage des biens communaux entre le seigneur et les habitants en 1660 ; - etc.
— Bien que parfois, notamment pour des adjudications d'usages, les habi- ^^ts aient comparu devant le subdélégué de Chàlons {Arch. de la Marne, ^* ^€2), la communauté appartenait à l'élection de Vitry-le-François. Aujour-
^'hui elle fait partie du canton d'Écury-sur-Coole, arrondissement de Châlons-
'^^-Mame.
— Dénombrement de 1773 : 82 feux roturiers et 2 noble et ecclésiastique.
Que le pape ne peut mettre !e Roi ni son royaume en înlerdU. ni dispenser ses sujets du serment dv fidélité i|u*ils Ini doiveni ]>our quelqu'occasion cjue ce soit ;
Que tout sujet est tenu d'obéir au Roi et qu*il n>st permis h aucun de se rebeller ni prendre les armes eontre lui;
Qu'il nVst aucun des sujets qui |ne| soit soumis à la justice 4 du Roi et que tout exercice tle juridiction nVst tfu'une émanation | de sa puissance souveraine ;
Que tes seuls mâles nés en légilime mariage peuvent aspirer :\ la succession tlu trône ;
Que les princes du sang ne peuvent se marier sans le consen- tement du Roi ;
Que le trône venant a vaquer par défaut déniâtes dans la mai- • son régnante, les Etals peuvent seuls se choisir un souverain;
Qull ne peut être établi aucun inipùl que du consentement; des États ou de leur commission intermédiaire ; qu'il en est de même des emprunts qui ne peuvent être Faits sans leur consentement ;
Que toutes déclarations de guerre, tous traités de paix el d alliance et toutes convenlîons avec des puissances étrangères, relatives soit au conxnierce, soit a des iburnitures de tlenrées ou d'tiommes, doivent, pour leur validité, être agréés [jar les États ou par leur commission intermédiaire ;
Que Ions cdils, déclarations el lettres patentes non précédées (Fune vérification libre dans les cours ne peuvenl avoir aucun effet et être considérés comme loi de TÉlat ;
Que leur enregistrement ne peut y être ordonné du très exprès commandenienl du Roi, qu'après «juil a été répondu aux remontrances fjue les cours ont cru devoir faire sur leurs dispositions ;
Qu'aucun citoyen ne peut être arrêté en exécution d'ordres particuliers que pour être remis entre les mains de ses juges naturels ;
Quon ne peut êlre valablement jugé par commissaires; Que le Roi a qui seul appartient le droit de faire grâce ne peut prononcer de peines, et que la peine des coupables ne peut être réglée que par les juges d'après les lois ;
— Populaliûii : 143 hommes, 157 femnii's, 47 garçons et 41 fllles ; %oî{ 3iSS hahf* tanîi, — D'après le recensement de 17H7, Cheppes comptait 36 laboureur», 50 maDouvriciii, 3 lissiers, 2 panerierK» 2B veuves. (D' Langlet, op. ciL, p, 28.)
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Qu'aucun tribunal ordinaire ne peut connaître des impôts et qix^ les juges d'impôts ne peuvent connaître que des contestations relatives auxdits impôts ou qui sont la suite de leur j:>^KX^eption ;
Que, de dix ans en dix ans, il doit être tenue assemblée des j;«;€:âts généraux ;
Que, dans les assemblées des États, les voix seront comptées p^^i. T tète et non par ordre ;
Qu'aucunes délibérations ne pourront être formées en l^^«:a.reaux et qu'elles ne seront formées valablement que par la r^ «Jïîion de tous les votants ;
Que, dans le cas où il serait arrêté que les voix seraient cr<:>inptées par ordre, il sera réglé que l'avis de deux ordres ne p>^nt lier le troisième et que la réunion des trois avis est néces- 5*^ ire pour former délibération sur l'impôt ;
Que les parlements, cours des aides et chambres des comptes sonant, chacuns en ce qui les concerne, commissions intermédiaires des États et les représenteront jusqu'à l'époque indiquée i>our leur prochaine convocation;
Que tout impôt ne peut être établi qu'à temps et que le terme
^^ sa durée doit être fixé par les États ou leurs représentants ;
Que les ministres doivent rendre compte aux États ou à
'^^•Jfs représentants de leurs gestions lorsqu'ils en sont par eux
«"^qiiis ;
<^ue les assemblées provinciales et assemblées d'élection ^***^^cs dans les généralités des pays d'élection, seront suppriïtié^s ;
Qu'il y sera établi des États provinciaux qui s assembleront *^^^ les deux ans dans le chef-lieu de chaque généralité et des ^^^^mblées secondaires desdits États qui s'assembleront aussi ^^la^ les deux ans dans le chef-lieu de chaque élection ;
Que lesdits États et leurs assemblées secondaires auront les ^^^^tnes fonctions et les mêmes pouvoirs que les États établis en ^^Uphiné;
Que les membres desdits États seront pris pour un sixième ^ns l'ordre du Clergé, pour deux sixièmes dans l'ordre de la *^obIesse et pour moitié dans celle du Tiers état ;
Que les Présidents desdits États seront nommés par le Roi et
pris alternativement dans les ordres du Clergé et de la Noblesse ;
Que les baillis seront les présidents - nés des assemblées
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seromlaires ; que, dans les lieux où il n*v en a pus. le presidei sera nommé par Sa Majesté, soU diins ronlie tin Clergé, soit, dans celui de la Xolilesse ;
Que ces assemblées secondaires seronl To nuées comme celles (]es Etais ;
Que les bureaux des linances formeront dans chaque gênéralîté !a commission înlermédiaire desdîts Klals el les représenleronl ; qu'ils auronl une voix délihéralive aux assemblées desdils Etats auxquelles chacun des officiers de ces tribunaux auronl séance après les élus des ordres el seulement voix coiisullalive, chacun en particulier ;
Que les procureurs du Roi desdits bureaux des finance:^ reniplirout auprès desdils Etats les fondions de procureurssyndics, et les greffiers desdils bureaux celles de secrétaires ; Que les sièges délectiou formeront les commissions iiilerniétli aires des assemblées secondaires, anronl une voix délihéralive auxdites assendilées oîi chacun de Icnrs officiers aura séance après les députés des ordres et voix consultative ;
Que les procureurs du Roi desdits sièges renqilironl, auprès des assemblées secondaires, les fonctions de procureurs-syntUcs dMcelles, el les greffiers desdits sièges, celles de secrétaires;
Que les membres qui composeront lesdits Etats et lesdite-s assemblées secondaires seronl nommés dans des assemblées générales de la Noblesse, du Clergé et du Tiers étal qui seront convoquées par élection par les baillis dans les lieux où il y en a, et par les juges des lieux dans les villes où il n*y en a pas ; Que chaque élection fournisse auxdits Etals une dépulation composée de deux nobles, un ecclésiastique el trois membres du Tiers étal ;
Que chaque élection sera divisée en quatre parties, chacune desquelles fournira une députalion aux assemblées secondaires ; Que, vacation arrivant par décès ou démission d'aucuns élus des États, il y sera pourvu par lesdits Élats qui éliront, pour remplacer lesdits élus, des députés soit anciens, soit actuels» des assemblées secondaires des élections qui représentaient les élus décédés ou démissionnaires et qui seront pris dans Tordre des décédés ou démissionnaires;
Qu il sera pourvu par les assemblées secondaires au remplacement des députés nommés élus des étals el de ceux qui décéderaient ou se démettraient, par Télection d'un des membres
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anciens ou actuels des municipalités des partie^ que les députés éltLS démissionnaires ou décédés représenteraienir ;
Que nul ne pourra être élu des États et député des assemrr blées secondaires plus de six ans ;
Qu*à l'expiration de six années les États se régénéreront en I^i. forme suivante : un quart sortira par le sort les 7% 8*^ et 9* ^LMBKiées, et après suivant l'ancienneté. Avant de tirer au sort c1.2lj:is les 7% 8*^ et 9^ années et avant la sortie des anciens dans 1^^ années suivantes, il sera procédé, dans les États, au choix cl.^s sujets qui les remplaceront, lesquels ne pourront être pris c^vi^c dans les membres anciens ou lors actuels des assemblées ^^^^c^ndaires ou dans les anciens élus des États sortis depuis ^r^ois ans au moins ;
Il en sera usé de même dans les assemblées secondaires, et
1^^ sujets qu'elles choisiront seront pris dans les membres
a.i:^ciens ou lors actuels des municipalités ou dans les anciens
élus des États des députés des assemblées sortis depuis trois
sii:^s au moins ;
Qu'à l'avenir on ne pourra être pourvu d'offices dans les l>«:areaux des finances et sièges des élections qu'en rapportant, (^^jLtre le certificat de non parenté et alliance avec aucuns des ^-^■iciers du siège, tant l'agrément des officiers que celui soit du. I^*"^ident des États ou des assemblées secondaires, soit des ^ ^ats ou assemblées secondaires ;
Qu'il sera répondu aux différents articles des cahiers qui ^"^^Tont présentés par les États généraux avant que les députés ^^sdits États se séparent ;
Que tous pourvus de bénéfices seront tenus de faire procédeç ]^ ^^ plus offrant et dernier enchérisseur à l'extinction des feux et ^^^ec les formalités qui se gardent dans les baux du domaine à ^^^ adjudication des terres et autres objets dépendant de leurs ^^^énéfices ;
Qu'ils se conformeront aux règlements pour l'adjudication ^^es bois en dépendant ;
Que les baux des terres et prés dépendant des bénéfices ^^)Ourront, ainsi que ceux faits par les particuliers, avoir lieu ^^ur 27 années, sans donner ouverture à aucun droit de centième denier et autres ;
Que ceux qui resteront adjudicataires des biens des béné- 'fices, pour la location desquels les formalités d'afQches et
Uiî
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piibUcatiotis auront été remplies et dont radjudieation aura été faite soit en justice, soil par devant notaires en présence de MM. les procureurs du Roi, ne pourront être expulsés par aucun successeur, à quelque titre que ce soit, avant l'expiration de leurs baux ;
Que les dîmes de tous grains dont les décimaleurs ne justifient pas être eu possession de les percevoir depuis €[uarante ans seront déclarées insolites (1) et qu'il sera fait défense aux décimaleurs de les exiger ;
Que les nobles et ecclésia s tiques ne pourront être pourvus que des deux tiers des offices créées dans les cours et tribunaux inférieurs et que faulre tiers sera réservé aux membres du Tiers étal qui, seuls, pourront en être revêtus :
Que, pour fa venir, le privilège de noblesse transmissible accordé aux onicîers ties cours tl bureaux des fmances sera révocjné ;
Quil ne pourra être pourvu d'offîces dans les cours et tribunaux inférieurs, que personnes âgées de vingt-cinq ans accomplis el cpii aient exercé avec distinction, pendant cinq ans au moins, lu profession d avocat ;
Que» dans un délai qui sera fixé, tout pourvu actuel d offices de secrétaire du lioî, sera tenu d opter entre le droit de transmettre à sa postérité la noblesse attachée à son office et la perte de moitié de la finance de son office;
Que ceux qui auront consenti à perdre moitié de la finance de leurs ofïlces transmettront à leur postérité la noblesse qui y est attachée et que ceux qui n'auront pas donné ledit consentemenl jouiront seulemenl de la noblesse personnelle tant qu'ils seront pourvus desdits offices;
Que tout descendant d annobli jjar office qui, parvenu à fàge de vingt- cinq ans, ne sera pas pourvu d\in office, ni employé dans les troupes, sera assujetti au paiement de toutes les impositions et ne jouira d'aucun privilège ;
Que le nombre des of liciers des cours et tribunaux inférieurs sera Vwé relativement à fétendue de leur ressort et a leurs fonctions, et de manière que leurs privilèges dans lesquels ils seront maintenus ne soient point à charge au public ;
Que tout oflicier sera tenu de fiiire lui-même fextrait des
(l) Voir le glossaire.
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procès du rapport desquels il sera chargé et qu*il ne pourra le faire faire par un clerc ou secrétaire ;
Qu'il ne sera perçu aucune épice par les juges et qu'il sera fait défense aux clercs des rapporteurs d'exiger aucune somme des parties ni même d'en recevoir quand il leur en serait offert;
Que les procureurs généraux et procureurs du Roi veilleront et tiendront la main à ce que les procureurs et autres officiers subalternes se conforment aux règlements et n'exigent des parles aucune somme au-delà de celles fixées par les tarifs ;
Que tous édits portant établissement de la juridiction présidisàle seront révoqués ; qu'il sera attribué à tous les bailliages principaux le droit de juger en dernier ressort toutes contestations non excédantes cinq cents livres ; qu'il sera ordonné que le^ jugements rendus auxdits sièges seront exécutés par provisi<:>ii jusqu'à la somme de deux mille livres tant pour le P^Tl-ncipal que pour les dépens;
Qu'il sera réglé qu'il ne pourra en aucun cas être accordé de ^^^ Penses sur requêtes non communiquées contre lesdits jugent ^nts ;
Que les privilèges prétendus par les juges des pairies de ne "^^ ^sortir qu'aux cours, seront révoqués ; qu'il sera réglé que les ^t^J)els de leurs sentences sur contestations non excédantes ^^ ^jx mille livres en principal, seront portés devant les bailliages P^^i^ncipaux qui ont les cas royaux dans les lieux où ils exercent '^- justice ;
Que toutes sentences des bailliages secondaires, d*après le "^^^glement du 24 janvier 1789, pour sommes non excédantes "^^^x mille livres, seront portées par appel aux bailliages P *^ Incipaux ;
Que les amendes de fol appel (1) des justices subalternes
(1) c Sous le régime du combat judiciaire, l'appel donnait toujours lieu à
^^^ amende. . . » Ces amendes étaient fondées sur ce que l'appel portait en
^^% le caractère d'une injure. « Âinchois, dit Bcaumanoir, doit amender la
y^^lenie qu'il a dite en cour ». Cette sanction sur\'écut à l'abolition du combat
'^^^«iiciairc, et bien que le recours au juge supérieur n'eut plus rien d'offensant
^^Hr le juge inférieur, elle fut encore appliquée sous la dénomination
^*^»incnde de fol appel. — Elle fut introduite dans les pays de droit écrit par
^^rdonnance royale de 1539, dite de Villers-Cotterets, dont l'art. 116 dispose
^^^^e • les appelants du pays de droit écrit seront condamnés en amende pour
^ fol appel, comme les appelants du pays coutumier ». — L'amende n'était
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soient fixées à douze livres ; celles des bailliages secondaires à vingl-qiialre livres, et celles des Innlliages principaux à crn* tjuanle livres ;
Que tont seigneur sera tenu de nommer au moins un gradué pour l*exercice de la justice, et que ce gradué soit demeurant dans le ressort du bailliage où les appels de sa justice ressortissent ;
Que le code civil et le code criminel seront réformés;
Qu'eiilr'aulres clioses il sera slaloé tju'aucun juge ne pourra procéder à euquêles et inrormations dans les causes, instances et procès, qnil sera dans le cas déjuger, et que I officier chargé de procéder aux informations ne pourra être chargé des recolenients et confrontations des témoins qui seront attribués à deux officiers dilTérenls qui pourront être du nombre des juges ;
Que les attributions aux intendants de la connaissance des contestations relatives aux vingtièmes, aux droits de contrôle, centième denier, insinuation el autres impositions seront révoqués (1) ;
Qu1l sera réglé que les Tribunaux des élections connaîtront desdites contestations, sauf l'appel aux cours des aides dans les cas où, d*aprés les règlements, ils ne peuvent juger en dernier ressort ;
Qu'a lavenîr, nul ne pourra être pourvu doffice dans les élections qu il ne soit gradué ;
Que les contestations sur les droits de francs fiefs seront attribués aux bureaux des finances ; que les attributions qui
pys appliquée partout de la même nmtiiére ; elle était de si\ livres dans les prêsidiiiux, soit qiills ju^eaNsent en deriULT resHort, soit qulEs jugeassent â la charge d*appe) ; elle êtaU de trois livres dans les autres jtiridietîons royales qui avaient un ressort. Dans les cours souveraines, elle était de douze Hvres dans les cas ordinaires. — Indépendamment de l'amende, on percevait huit sous pour livre en sus, conformément aux édils. Si l'appelant gagnait sa cause. le receveur devait lui restituer l'amende, mais non les huit sous pour livres en sus : il en fut ainsi, du moins jusqu'à un édit du 30 avril 178H par lequel Louis XVi prescrivit de restituer le tout en cas d infirmation du jugement attaqué. Telles étaient les règles générales pour le royaume. fV. le nouveau Dcnisurtt v , Amende î^ 9^ n' 1 et suiv.— Dali,*»/. : Répertoire : mot appel civil : diap, 8 : De l'amende de fol appel).
(1) tin arrêt du Conseil d'État du lîj^ avril 1740 avait même attribué aux intendants la connaissance des contestations eu matière de droits de poids, mesures» octrois, foires et marcliês, péage, etc. (Arch. de la Marne, C, imp- Placard. >
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peuvent en avoir été faites aux intendants seront révoquées, et qu'il sera réglé que des gradués pourront seuls être pour\'us des offices de ces tribunaux (1) ;
Que les droits de tous les greffiers des bailliages royaux seront fixés conformément à l'arrêt du parlement du 1«** mars 1765 pour Sainte-Ménehould (2) ;
Que les législations seront faites sans frais par les officiers royaux ;
Que les certificats de vie seront également délivrés gratis ;
Que le règlement général pour les prisons, droits et fonctions des greffiers des geôles, geôliers et guichetiers du 11 février 1690, sera exécuté dans toutes ses dispositions et qu'il sera fait défenses d'y contrevenir sous des peines très sévères (3) ;
Que les jurés-priseurs seront supprimés ; que la perception des quatre deniers pour livres sera faite par les contrôleurs lors du contrôle des procès- verbaux des ventes, et que les fonctions attribuées à ces offices seront remplies par un nombre suffisant de notaires, greffiers et sergents qui seront commis par les officiers des bailliages jusqu'à ce qu'il y ait été pouri'^u sur les avis des sièges (4) ;
Que les finances de ces officiers seront remboursées suivant la liquidation qui en sera faite au Conseil ;
(1) Correspondance de l'intendant de Champagne TEscalopicr, relative au recou\'renient des francs fiefs. {Arch. de la Marne, C, iH), — Les contestations qui surviennent au sujet des droits de francs-fiefs doivent être portées devant les intendants et par appel au Conseil. C'est ce qui résulte de différentes lois et particulièrement d'un arrêt du conseil du 24 novembre 1730. — Par un arrêt du 11 décembre 1770, le Roi, en son conseil, a cassé trois arrêts du parlement des 23 janvier, 20 avril et 8 juin 1769, rendus sur l'appel interjeté par le marquis de Nettancourt, d'une ordonnance de l'intendant de Châlons du 28 juin 1761, rendue en matière de droits de francs-fiefs. (Guyot : Dict'^ de jurisprudence, ouv. cit., tome VII, pages 588 à 603.)
(2) Cet arrêt n'existe pas dans les divers recueils que nous avons consultés sur les droits des greflBers (Guyot, Répertoire de jurisprudence, ouv. cit., tome VII, page 303.)
(3) Arrêt de la Cour du parlement portant règlement général pour les prisons, droits et fonctions des greffiers des geôles, geôliers et guichetiers du 11 février 1690 (imp en placard in-folio : Heims, imprimerie R. Florcntain. Archives judiciaires de la Marne : Inventaire du cartulairc du présidial de Reims, dossier 75.) Sur ce même placard sont imprimées l'ordonnance du mois d'août 1670, titre XIII, et la déclaration du mois de janvier 1680, relatives aux geôliers et aux aliments des prisonniers.
(4) Voirie cahier d'Athis, page 41.
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Qull sera arrêté des tarifs des frais et droits à percevoir par les avocats cl procureurs des tribunaux inlerieurs et des justices | subaUernes par les iiolaires de ces tribunaux et justices, tant' pour rédaction qu expéditîou et grosse des actes qu'ils recevront et par les huissiers et sergents créés près de ces tribunaux , et de ces justices ;
Que les droits de tabellionage (1) seront supprimés et qu'il sera fait défenses de les percevoir ;
Que la déclaration du Roi qui (ixc les droits des notaires pour les terriers sera révoquée et que ces droits seront perçus et payés conforniénienl à Tacte de notoriété du Cbàtelel (2) ;
Que les receveurs des consignations seront supprimés; qu'ils^ seront tenus de remettre entre les mains des greffiers des JjailUages les sommes ilonl ils sont dépositaires: j
Que leur rembaursement sera efTectué six mois après leur compte arrêté, et le relitiual [layé d après la liquidation qui en sera faite; '
Que les greffiers des bailliages et des justices inférieure^ seront subrogés aux receveurs des consignations et verseront les sommes consignées en leurs mains, en celles des receveurs des finances de leur lessort dans la huitaine de leur consigna* lion cl CCS derniers seront tenus de les verser dans la quinzaine au trésor roytd qui tiendra compte de leur intérêt a raison de
n> Le Dtcfîonimire de TrétmtLV fx|ïli(|uc la difTércncc t'xifïtiini entre 1c^ tiibelïioîis notaires des seijîncTines et les notaires nivaux; — il définit le drom de tahellionaRC, drnîl piircincnt seigneurial (iomc VU, p. 9i2), — LEFÈvnn m: LA Planchk . ^îémoi^cs sur hs niatit^re^ domanmhsott traité des domaineË, (Parts, Î764, ni-* : du droit de tabellionage ; l. 111, p. 185.)
(2) Arrêt du Conseil d'Etat du Roi, €tn 19 juin I73ti^ ipii règle les $alaii des notaires pour les drehjrations qui doivent être passées oh Terrier, etc
Actes de notoriété du Ciiâtelet de Paris, des 3 mars t6S9 sur « ce que Ic5i rensitaîres doivent payer aux notaires et grefTierii qui rei^oivent leurs déclara-: ttujis aux terriers des seigneurs » ; — 5 août Î€S9 « réglant la confection deSt terriers et tîxant en quel temps les seigneurs peuvent les faire renouveler»; — ^ *20 janvier Î70H « sur ce qui doit être payé aux notaires par les vassaux censj* j taires, pour chacune déclarât imi qu'ils sont tenus de puiiscr aux seiffneurs, en | exécution des lettres de terrier »» ; ce dernier provoqué par rarelievêque de Ilcims, Ch. Maurice le Tellîer à l'occasion de l'établissement du terrier de ses seigneuries de Hilly, Cbrgny el Viilers-Allerand. (Recueil des Actes de noto^ riétc données au Ct}àlefct de Paris^ sttr la jnrisprndenve et les usmjes qui s'^. observent, avec des notes de M, J,«B, Dhm.sart, procureur au (lliâtelet de Paris. - Troif' edit.. Paris, Desaiiît, 1769. iu-l". - Bibtio, de Reinm. S\ 3664, r Hdme de la PoLv de Frémi nuflîf, Dict, cité, pnge .îOO.)
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quatre pour cent à compter du jour où elles y auront été remises jusqu'au paiement qui en sera effectué ;
Que les receveurs des finances, en exécution des ordonnances qui seront rendues par les juges, paieront toutes les sommes à recevoir sur celles consignées et les quittances à eux données seront reçues pour comptant au trésor royal ;
Que les officiers des bureaux des finances et des sièges des élections seront chargés de veiller à la recherche et conservation des domaines de Sa Majesté qui ont été usurpés ou qui ne sont point afTermés, ni engagés, ni échangés ;
Que les droits d*aides et du domaine ensemble ceux compris jàu bail des fermes seront adjugés séparément et par élection, et los adjudications desdits droits pareillement faites à l'expiration des baux actuellement existants aux bureaux desdites élections, esm la forme prescrite par les baux des biens domaniaux ;
Que toutes adjudications à l'extinction des feux seront faites de manière que celui qui aura enchère avant que les feux soient allumés et dont l'enchère n'aura pas été couverte avant l'extinction du premier feu, restera adjudicataire, et que celui qui aura enchéri le dernier sur un feu, restera adjudicataire si le feu suivant est éteint sans enchère ;
Que les droits sur les vins seront supprimés et leur produit '^^t. déduction faite des frais de régie, converti en un abon- 'iemenl par paroisse dont le montant sera réparti par pièce "^ vin récoltée d'après un inventaire qui sera fait annuelle- "^^rit par ceux qui seront commis à cet effet par les officiers des ^'^ctions;
Que les droits de gros manquants, qui ne sont établis que P^^ une présomption de fraude, seront supprimés dans le cas où '^^ droits d'aides ne seraient pas supprimés en entier et la ^^ï^ version proposée ne serait pas adoptée ; qu'il en sera de "^^tiie des règlements relatifs à la perception des droits d'aides ^^^ les gens du commun, qui seront révoqués dans tous les
«^aS (1);
Que le droit unique sur les cuirs sera supprimé et son pro-
(1) La communauté de Cheppcs venait de soutenir un procès à ce sujet : '^'i arrêt de la Cour des Aides et une sentence de l'élection de Vitry qui lui •Paient fivorables furent cassés (1789-1790). ;Àrch. de la Marne, C, 29^7.'
IfiS
duît nel cx>iivertî en un abonnement tel qne le proposent les États de Provence ;
Qu'il ne ponrra être perçu, au profil des villes, aueun droit sur les cuirs y entrant et sortant, suivant l'intention du souverain ;
Que les droits sur les eaux-de-vie seront supprimes et leur produit nel converti en un atïonnement par élection dont le montant sera réparti sur les épiciers, aubergistes, marchands, droguistes :
Qu'il sera toruié un nouveau tarif des droits du contrôle des' actes ;
Que tout atfranchissemenl de ce droit sera révoqué ;
Que les vues proposées [lar M. Necker sur les gabelles soient exécutées (1) ;
Que, pour la tranquillité des citoyens et la liberté du commerce, le reculement des barrières sera ordonné ;
Que tous les octrois accordés aux villes seront supprimés : que, dans les villes et lieux où il nVxiste point de i^venus communaux suffisants pour subvenir aux charges, il sera, annuellement, imposé sur tous les habitants desdites villes et lieux la somme nécessaire d'après une fixation faite dans une assemblée générale des habitants, laquelle somme sei^ répartie sur chacun d'eux d'après la fixation de la valeur des maisons qu*îls habitent ;
Que tontes Impositions seront réparties sur des bases fixées et non arbitraires ; que tous privilèges de franchises de tailles et accessoires et d'al>onnenient de ces i ni position s accordés à di (Té rentes villes seront révoqués ;
Que toutes les impositions seront réimrlies sur chacunes des généralités du royaume en proportion des produits de chacunes et de leur population ; qu'il en sera usé de même pour la répartition d'élection a élection et de paroisse à paroisse ;
Que les tailles et impositions accessoires que supportent les paroisses seront diminuées (2) :
11) Dans ïioii tome II ûc VÀtimitnxtrntùm des fimmces de la France^ cliaj/ilrc 1»^ (3 vol, in-8, ITtU : Hccherclics vi eousîdèi*ation!i sur la reforme de finiptM lîii sel. - Bibliot. th Reims, O, i;i4*k)
CI) ChcpjH'S pnyail en 177i> : l,fitS3 livres ]jliiïI' laiUc et frais de collecte» et *i,72y livres pour aiHus-soires el Lapîtâliiin. Au rôle de 1700 ct.iient inscrUd : t.fiOl libres pour imposittoii |M*iuoipale, t,322 livres pour accessoires* capilation fet rejctN et (îlO livres pour preslulioii des chemins. ^Arvh.tic la .Ufîrnc, C,S37 .
CHBPPES 153
Que Toccupation des maisons d'habitation, loin d*ètre pour aucun sujet un objet actif d'impositions, donnera lieu à une déduction comme un objet passif;
Que le vigneron, faisant valoir une quotité de vigne qui sera fixée, ne sera point sujet à l'industrie (1) ;
Que les impositions auxquelles sont assujettis les nobles et privilégiés seront fixées proportionnellement à celles du même genre qui seront acquittées par les taillables ; qu'il en sera de même de celles que supportent le clei^é et qui lui sont abonnées ;
Que tous privilèges d'exploitation de terres et usines san^ être assujettis au paiement de la taille dont jouissent les nobles, ecclésiastiques, officiers des cours et bureaux des finances &t maiti'^s des postes aux chevaux, seront révoqués ;
Que ce privilège ne sera accordé (qu'aux officiers retirésr du service après trente ans tlont vingt ans avec commissioti de capitaine et seulement pour une quotité de terre déterminée, située dans les paroisses où ils fixeront leurs domiciles ;
Que toutes pensions autres que celles au-dessus de trois cents livres, seront réduites à cette somme ; qu'il n'en sera accordé aucune de somme supérieure ;
Qu'il n'en sera donné aucune à des sujets de prince étranger et à ceux des sujets du Roi à qui il sera accordé distinction honorifique ou des privilèges personnels pour récompenses, et que toutes celles accordées dans ces cas seront révoquées ;
Que, dans les paroisses de campagnes, nul ne pourra être
élu membre dès-municipalités s'il ne supporte au moins trente
/i\Tes d'impositions ; que les municipalités seront composées
de laboureurs-propriétaires pour un tiers, de bourgeois, labou-
'^wrs-fermiers ou particuliers exerçant arts libéraux pour un
^utre tiers, et de manouvriers ou artisans pour l'autre tiers, et
9^^ le syndic pourra être pris dans toutes les classes indistinc-
'^'îîent(2);
Cl) Voir le cahier d'AuInay-aux-Plauchcs, page 46.
C^) Des essais avaient déjà été faits dans les villages de la contrée pour
*^Ormiser le recrutement des membres des municipalités : à Aigny, en 1779,
I ^ Ordonnance de l'Intendant porta le nom|)re des notables de 4 à d, qui
.T^'^ient être pris : 3 dans la classe des laboureurs, 3 dans celle des artisans,
^ ^ans celle des manouvriers. (Arch. de la Marney C, y23.) — A Fleurj-la-
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Que les communautés dliabitanls seront autorisées à reni dans les biens qu'elles justifieront avoir fait partie de leu usages et avoir été aliénés ou usurpés, quelle que soit Tépoqui de leurs aliénations ou usurpations, en payant et remboursan le prix principal desdites aliénations aux détenteurs d'iceux k^ qui tous droits seront réservés contre leurs auteurs pour recouvrer le surplus de leurs prix el les dommages-intérêts qu^Is pourront prétendre (1) ;
Que les adjudications à faire des biens communaux qui safTerment seront faites sans frais par les officiers des justices des lieux ou autres qui y procéderont (2) ;
Que les règlements relatifs aux garennes seront exécutés en leur entier ;
Que les visites préalables prescrites par Farrêt de règlement du 21 juillet 1778 (3), pour pouvoir obtenir la restitution des dégâts faits par les lapins, seront faites à la requête des propriétaires des garennes^ s'ils le jugent a propos, et qu'ils ne pourront se refuser au paiement desdils dégâts d'après TesLimatiou qui en sera faite lors de la demande qu'en justifiant par les procèsverbaux desdiles visites préalables, que les héritages n'ont pas été semés convenablement et que leur défaut de produit na pour cause que leur défaut de culture et autres causes étrangères aux dégâts des lapins ;
Qu'il sera réglé que, pour clore les héritages à TelTet d'en interdire la paroisse, il suftira de signes indicatifs de clôture;
Que le prêt à intérêt avec condition de rembourser dans un temps sera autorisé de particulier a négociant et propriétaire de fonds et de négociants et propriétaires de fonds entre eux ;
Que rinlérét de l'argent sera fixé au denier trente;
Hiviére (dans le baiUiaf^c de CMtUloii, èlecUuti de Rcim.s>oii établît iiii conseil de notables composé de quinze membres et divisé en trois classes : la première, des bourgeois, gens d'afTaircs, marelumds et laboureurs ; ta seconde, des artisans et vignerons prtïpriétaîrcs ; la troisième, des vignenuis-tâcherous et nmnouvners iibid.^ C, tî^Oj, etc. Voir aussi le Bègtement stw la formation et la ûomfwsiition des assemblées qui nttroni lieu dans la province de Champagne en pertu de fédil portant création des assemblées protyinciales, du 23 juin 1787 : I" partie : Assemblées mutncipales (Recueil ïsambert, t, XXVIII, page 3li6). - Arch, de ta Marne, C, 2885 à ^888 : Municipatités éUbUes dans les paroisses en vertu de ce règlement.
(1) Voir note à ce sujet au cahier de Bergéres-les-Vertus, page 85.
(2) Arch. de la Marne. C, 562 et 29»2.
(3) Cité en note au cahier de Cern*^n, page 123-
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Qae Tabolition de la corvée en nature sera maintenue ;
Que la prestation en argent représentative de la corvée sera
^^ipportée par les trois ordres et répartie dans chaque paroisse
^^» marc la livre : l® des impositions de taille et accessoires
^U^pportées par l'exploitation , commerce et industrie seulement ;
-^ des vingtièmes que supportent les paroisses ; 3® enfin de ceux
que supporteraient les ecclésiastiques, si ces impositions ne
leur étaient pas abonnées (1) ;
Qu'il ne sera plus procédé au tirage de soldats provinciaux ; que, pour remplacement, il sera payé annuellement par garçon âgé de dix-huit ans, jusqu'à quarante ans, la somme de six livres pour fournir au recrutement des troupes (2) ;
Qu'il soit procédé à un arrondissement des tribunaux de diacune espèce ; de manière que chaque paroisse ressortisse au bailliage, au siège d'élection et au grenier à sel de la même ville qui sera la plus prochaine et qu'elle ne dépende pas de plusieurs et quelquefois de trois villes pour les trois objets ;
Et que redit du mois de juin 1771 (3), concernant les lettres de ratification à obtenir pour purger les hypothèques sur les biens immeubles réels et factifs sera exécuté, mais que le délai pour les obtenir, qui n'est fixé qu'à deux mois à compter de Taffiche des contrats d'acquisitions et autres actes translatifs de propriété, sera augmenté et porté à six mois.
Fait et arrêté en l'assemblée des habitants et communauté de Cheppes, tenue à cet effet, le 8 mars 1789, et ont, ceux qui savent signer, signé avec nous, Etienne Guédet, ancien praticien de la justice de Çheppes pour l'absence des officiers, qui avons ooté le présent, contenant dix-sept pages, et, au bas de chacune par première et dernière, et paraphée ne varietur.
J.-B. Baillia, syndic, E. Guédet, Sébastien Phlippot, Jean
Guédet. etc
(26 signatures.)
<1) Voir le cahier d'Aulnay-FAitre, page 53. <2) Voir milice : cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 71. <3) Édil de juin Vit portant création de conservateurs des fiypothèques sur * immeubles réels et fictifs, et abrogation des décrets volontaires ; suivi des ^^^ 9-es patentes du 1 juillet 1171 pour la régie des droits d'hypothèques, reg. au '^^^"îement de Paris du 9 août. (Recueil Tsambert, 22«.vol., page 530.)
CHÉPY
ANALYSE DU FROCÈS-VERBAL. [Le village de Chépy (l) était
composé de 50 feux* — L'avis pour la eon vocal ton fut lu et publié te V'^ mars 1789. — fx 8, à deux heures après-midi, les habitants se réunirent « en la maison curiale *iu lieu de Chépy, indiquée pour tenir rassemblée » sous la présidence de Pierre Le Maire (2), avocat au parlement, bailli de la justice seigneuriale de Chépy, — Le procèsverbal constate la présence d'Antoine Moret, Bernard Simon, Bernard Valleré, Claude- Daniel De Beury, François Desporte, François Drouin, Jean-Baptiste Valleré, Jean Morel, Josepïi Gilsoo, Louis Cillet, Maurice Frison, Pierre Charlopin, Pierre Desportc, Pierre Moret le plus jeune, Pierre Moret Faîne, Thomas Parjoie, Joseph Hoyer, Jean -Baptiste Lorînct* Jean Valleré» François Gilson, Nicolas Malet, Jean-Baptiste Gaignette, Pierre Hadot, Thomas Royer, Joseph Jouanne, Pierre Domange, Nicolas Gailliard» André Morel, Nicolas Mallet. — Les députes furent le président, Pierre Le Maire» et Maurice Frison, |
Cahier des plaintes et doléances de ht romnumaaté de Chépgsiir-Marne, pour être porté aux Hiat^ de la province assemblés à Châlons le 12 mars 1789.
Quelle brillante aurore d'un jour longtemps attendu vient frapper nos yeux ! Un autre Henri IV, un second Louis XIII. en un mot le père du peuple, convoque les Etals généraux et veut bien prêter une oreille favorable aux plaintes de ses peuples.
Nous avions lieu de regretter Paneienne servitude et lesdavage qui régnait en France avant Louis IX, puisqu'alors les
(1) Àrch, df la Afarne. ibid. (procès- ver bal, dos$, b, pièce 153. Cahier, dossier c, pièce 9^ ; couverture et 5 pages cotées et îiignéeH par I.e Maire en haut et paraphées au bas ; visa de Pneur).
SOUECBS ACCRSSOmKS DOCtMKNTATRHS. — Arch. dc la MfïffK*» C, »5fi2 et '29t9,
E, Uidt : Administration de la communauté ; Uîtages* — C\ ^H et 943 . Impositions.— C, ÎÙ^l : Vingtièmes.— C, Î3ê^ et lj.9i : (^onées ; —etc.
— La cnmmunuuté de Cliépy apparlcnail à l'électiou de ChîMoas ; aujourd'hui la cojnmune fait paHic du canton de Marson,»n*ondisïiement dcChiilonssur-Mamc.
— Déuonihremcnt de 1773 : 47 feux roluriers et 1 ecclésiastique. — Populàtton ; 7S hommes, 80 femmes, l.> garçons et 15 filles, soit ÎH8 habitants.
(!ît \''oir à lu préface, notice biographique sur l'a vocal Le Maire,
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naitres étaient chargés de la nourriture, du vêtement des serfs ^t de les soulager dans leurs maladies, au lieu que la prétendue liberté que les communes avaient achetée à prix d'argent snous a occasionné une multitude d'impôts sous le poids desquels nous sommes accablés ; la seule énumération de ces impôts étonnera sans doute Sa Majesté, et son cœur paternel sera attendri à la vue de la détresse où leur multitude doit nécessairement jeter son peuple.
On distingue la taille, en taille réelle, taille personnelle, taille de propriété, taille d'exploitation, taille pour la confection et réparation des chemins publics, taille pour la paye et le logement de la maréchaussée, taille pour la conduite des équipages des troupes quand elles changent de garnison, taille pour l'habillement des milices, taille pour le logement et l'entretien des vagabonds dans les maisons de force, etc.; ajoutez industrie, la capitation, les dixièmes et vingtièmes ; or, que reste-t-il aux cultivateurs après tous ces droits levés ?
Ce qui occasionne la surcharge des cultivateurs, c'est qu'ils se trouvent seuls chargés de payer la taille de propriété et d'exploitation parce que, n'étant que fermiers, les maîtres ou propriétaires de ces fermes, soit par leurs privilèges, soit en qualité de bourgeois de Châlpns, sont exempts de payer la taille de propriété ; encore si ces tailles étaient imposées avec égalité ; mais le commissaire qui vient recevoir les déclarations fait, en un jour, six à sept paroisses, et, par conséquent, n'écoute pas les plaintes du pauvre contribuable, faute de temps.
La taille pour les corvées est plus onéreuse pour le cultivateur que lorsqu'ils faisaient par eux-mêmes les travaux desdites corvées (1).
Celle pour la nourriture des vagabonds n'est pas moins à charge, puisque nos villages sont surchargés d'un nombre infini de pauvres qui viennent enlever le pain des pauvres des campagnes par leurs importun ités et même leurs menaces. Celle pour l'entretien des maréchaussées, ne pourrait-elle pas être
(1) Et cependant la communauté de Chépy était une de celles qui exécu- ^ient le plus tardivement ses corvées avant la déclaration du Roi du ^ juin 1787 pour la conversion de la cor\'ée en une prestation en ai*gent. (Arch, ^c la Marne, C, /594 ; Ordonnance de l'intendant pour obliger les communautés de Chépy et autres à finir les cor>'ées qui ont été imposées pour l'année
InK
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supprimée et charger les troupes de la garde des cheminî»» de la confection des chemins ? Chez les Romains, les légions ne s'amollissaient pas dans le séjour des villes ; on les employait à la garde des routes et à leurs réparations, ainsi qifaux fortilicalions des villes.
On pourrait supprimer celle pour 1 entretien des milices, el même supprimer la levée par sort des miliciens, comme a charge aux paroisses, pernicieuse aux campagnes dont elle enlève les cultivateurs, et surtout choisir un autre temps que celui des semailles pour tirer la milice.
Si rétablissement concernant les troupes fait par le dernier roi de Prusse avait lieu en France, nos troupes ne s'amolliraient point dans les garnisons et on pourrait diminuer les tailles ; si quelqu accident d'en haut, c'est-à-dire la grêle, Tinondation ou le Teu, dévaste une contrée, alors la taille de ce pays est rejetée sur d'autres paroisses voisines et, par ce moyen, ce sont deux pays ruinés au lieu d'un, [t y a vingt ans, on visait gratuitement a la subdélégation les comptes dressés par nos syndics, à présent on prend le sol pour livre et six deniers pour livre par chacun desdits comptes pour M. le subdélégué et son secrétaire- Quelles plaintes n avons-nous pas à tbrmer contre le génie et tes vexations des ingénieurs, quand il s'agit des réparations des églises et presbytères (1).
Les aides ne sont pas moins pour nous une source de calamités par les procès injustes, en exigeant des droits pour le trop bu, en tyrannisant les pauvres colons-
Les gabelles ne méritent pas moins notre réclamation sur le prix excessif du sel qui est de la première nécessité, sur Tobligation d*en lever une certaine quantité pour famille, sur l'inexactitude à le mesurer de façon qu^un quart devrait peser 25 livres et, bien souvent, il ne sen trouve que 22 livres en comptant même les pierres et le mortier qui s'y trouvent mêlés parmi ; les ofïicîers de la justice des greniers à sel devraient pourvoir à ces défauts ; mais comme ils ont part au reliquat du sel, ils ferment les yeux à ces injustices* Nous demandons que rheure de la livraison, en hiver, commence à dix heures du
(1) Lettre de Rouillé d'Orreuil à l'intendant de tiourgogne Fcydeau, dans laquelle 11 lui explique en détail la procédure suivie en Champagne pour le» réparaHoQs d'églises et autres ouvrages publics (1781 >. — (Àrch. de la Marne^
C Urd.)
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matin, pour donner le temps aux habitants de la campagne de s'en retourner.
Nous demandons que l'ancien usage des dîmes soit rétabli, c'est-à-dire qu'elles soient employées au soulagement des pauvres de la paroisse, à la confection et aux réparations des églises et des presbytères et non pas à entretenir le faste du clergé de premier ordre.
Nous demandons qu'il n'y ait qu'un seul impôt qui soit personnel et non territorial, c'est-à-dire que les plus pauvres paieront 3 livres, les manouvriers 6 livres, les laboureurs d'une ^^nni-charrue 12 livres, ceux de trois-quarts de charrue 18 livres, ^^^x d'une charrue 24 livres, de deux charrues 72 livres, et ainsi ^es autres à proportion.
>^ous demandons qu'il n'y ait qu'une coutume en France, ^^"une mesure, qu'un poids, et que chaque province ait un **^l>iinal qui juge en dernier ressort de toutes les affaires.
Nous demandons qu'il soit ordonné aux seigneurs de ne pas ^■^^^p laisser ^multiplier le gibier sur leurs terres au détriment de agriculture, et que les lois concernant la chasse soient plus ^^^clement obsen'ées.
Nous demandons la suppression de tous les impôts, celle des ^î^es, la réforme des contrôles, la suppression des gabelles, ^^lle des fermiers généraux et du génie.
Nous demandons enfin que le sort de MM. les curés soit ^^ï^ëlioré afin qu'ils soient à même de soulager les pauvres de '^^rs paroisses et de s'acquitter des fonctions de leur minis- ^^■*e gratuitement et sans aucune rétribution.
Au surplus, telle est la masse des impôts que supporte la P^M-^îsse de Chépy qu'il lui est impossible de contribuer aux '^^oins de l'État par le paiement de sommes plus considérables 1^^^ celles auxquelles elle est assujettie (1).
Le journel (2) de terre est réputé produire un revenu de ^ livres, et cette évaluation, trop considérable, porte ses imposi- *^^^iîs à des sommes exorbitantes et qui excèdent d'environ
(1) Les revenus de Chépy étaient peu considérables ; ils ne consistaient ^^^*«D quelques usages : « la pêche appelée de la Gravelle et des fossés loués **^*^ucllement 15 livres ; des terres labourables louées 89 livres 10 sols, et ^^^^^Iques broussailles louées 21 livres 5 sols : total, 125 livres 15 sols de revenus ^*^v^Qels ». (Note du subdélégué Bugarel : Arch, de la Marne^ C,562.)
(2) Voir le glossaire et le cahier de Cemon, page 122.
im
tiioHié les contributions des villages voisins dont le sol est au moins d*une égale valeur à celui de Chépy (1).
Le seul moyen de subvenir à la dette de l*Élat est donc de saper tous ces privilèges, liuits ou de Tabus, ou de rusur[)ation, ou qui. tels que ceux de la noblesse, sont actuellement dépourvus de la cause qui les avait déterminés; en un mot, il était juste, avant que les armées ne tussent soudoyées, que les gentil hommes qui allaient en personne à la guerre et qui y menaient leurs vassaux a leurs frais, jouissent des privilèges quelconques ; mais, aujourdliui que le gentilhomme est payé lorsqu'il sert THlal, il est juste qu*il cordribue, ainsi que le Clergé et le Tiers état, à la dette de TÉiat, et qu*en supprimant jusqu'au nom de tous les impôts actuels qui grèvent le Tiers état, il soit établi un seul et unique impôt qui se perçoive clans le lieu même où résident les propriétés.
Fait, arrêté en rassemblée de la communauté de Chépy tenue le 8 mars 1789, par devant M. le bailli de la justice de Chépy.
Jean Moret, Antoine Moret, Bernard Slmon, Bernard
Valleré, etc ,
Le MAmK.
(23 signatures )
CHERVILLE
ANALYSE 1)1 rHOCKSA EliBAL.ILii paroisse de CherviUe (2) e! composée de 2U feux, — L'avis pour la convocation fut ïu et public m par Monsieur le desservant h le h^^ mars. — Le dimanche 8, tes habitants se réunirent sous la présidence de Pierre Gciset, ancien
(1> Le village de Monccts notamment. (Procès-verbal de bornage et plan des limiter des terroirs, — Arch, de la Marne, C, 562.)
(2) Àrch, de la ^f tinte, ibùL (proccs-verlml, doss, b, pièce /5i. Caliier* doss. c, pièce lit : 4 pages cotées en liaut et parapliées en bas par Guî&et ; vis* de Prieur,
Sources accessoihes uoclmfntaires.- Arch. de la Marne, C, 563 et £, lOÛi : Administration de la communauté ; procès- verbaux des usages : comptes des syndics. — C, i5(i9 ; Construction de ponts. — C, 1595 : Route de Oiàlons a Dormans. — C, 1S29, 2072 et 2123 : HéparatioQS à régllse et au presbytère d'Athis. - C, 2010 : Usagea. — C, 2151 : Police; aides. — C, 2109 : Impositions ; déeliarges ; — etc. CherviUe m annexe d*Athi» >, fut défaillante à Reims* (ProcéM-verbai de
CHERVILLE
praticien en la justice du lieu, exerçant pour la vacance de Toflice de lieutenant. — Le procès-verbal constate la présence de Pierre GreoflFroy, syndic, Claude Patelarl, Jean Morbois, Germain Baudouin, Nicolas Billy, Pierre Huart, Jean Huart, Claude Barthélémy, Remy Bonnaire, Jean Lochet, Remy Pérot, Claude Hacquart, Etienne Geoffroy , Gratîen Dépit, Jean -Antoine Debar, Nicolas Coquet, Jean I>an:iânget, Joseph Cousinat, Pierre Marin, Remy Geoffroy, Etienne I>eporte. — - Les députés furent Pierre Geoffroy, syndic, et Claude Patelart.)
CAHIER
Les habitants de la paroisse de Cherville, en se conformant ^^x^ lettres de Sa Majesté et règlement y annexé ainsi qu'à *'^>rcionnance de M. le grand bailli de Chàlons, ont Thonneur de '■^FU'ésenler qu'ils supportent des impôts dans la même propor- ^•^^^Jtà que leurs voisins malgré que leur terroir soit bien plus **^gi*îit étant entouré de toutes parts de marais qui produisent ^^s fraîcheurs nuisibles à leurs grains, souvent les font geler, ^^ les terres qui approchent ces marais se trouvent inondées de *^^ïiips à autres et ne produisent que des herbes marécageuses (1). La partie qui ne se trouve pas autour des marais n*est qu'un S^^^vier qui n'est propre qu'à fournir des matériaux pour l'entrel^î^n des chemins publics.
En effet, leur terroir qui n'est que d'une petite étendue, se ^^ouve ouvert, dans ses différentes parties, de quatre carrières ^ù Von lire de la grève journellement pour lentretien de la S^^nde route, et les entrepreneurs de cet entretien font un dégât ^risidérable dans leurs terres et emblaves, ce qui leur cause *^i^ grand intérêt.
l.es habitants de cette communauté ont encore moins de faculté que beaucoup d'autres de faire des engrais parce qu'ils ^Ont presque point de pâturages et ne peuvent guère nourrir de ^^liaux qui, cependant, leur seraient de la plus grande utilité P^Vir améliorer leurs terres ingrates.
'^^^Memblée des trois ordres du bailliage de Reims du 16 mars 11S9, 4«^ volume "^ 1^ présente publication.)
— La communauté appartenait à l'élection d'Kpernay ; aujourd'hui elle »*%. partie du canton d'Écury-sur-Coole, arrondissement de Chàlous-sur- ^=^«^e.
— Dénombrement de 1773: 24 feux roturiers.— Population : 37 hommes, * ^«mmes, 4 garçons et 2 filles, soit 19 habitants.
*li Marais de Cherville : construction de ponceaux en 1743. >Arch. de la ^<**^iie. C, 1569.)
Que, presque tous les hivers, ils sont submergés par l grandes affluenccs d*eau qui leur viennent, au nord par rivière de Marne, et au midi par ces marais qui endommage considérablement leurs bâtiments et rendent leur village in; bordable.
Indépendamment des impositions ordinaires, tous leu héritages sont grevés de cens et autres droits seigneuriaux q diminuent beaucoup le produit de leur récolte ; ces droi appartiennent à M. Tabbé de Saint-Basle, leur seigneur, ain que les grosses dîmes, et des biens considérables dont il ti un grand produit sans contribuer à aucune charge (1) ; Tentr tien de l'église devrait au moins être supporté par lui (2) ; communauté ayant peu d'usages (3), elle en serait soulag d'autant.
Les années dernières, les habitants de la campagne étaie tourmentés par les inspecteurs des ponts et chaussées poi l'entretien des routes dans les temps les plus précieux poi
(1 ) L*arclievêque de Reims, Manasscs \", avait, en 1076, fait don à Tabba de Saint-Basle des dîmes de Cherville (charte : Arch. de la Marne, liasse II n reproduite par le D"^ Mailliart : Histoire de Vabbaye de Saint-Basle, p. 63). Henry, comte de Troyes, lui fit remise, en 1161, des coutumes et redevanc seigneuriales qu*il pouvait avoir sur Chei*ville, savoir : le droit de pâturage, droit de procuration, les cor\'ées, le tirage des bateaux et le droit de condu; à Tarmée, moyennant une rétribution annuelle, payable avant la Toussaint, « deux muids d'avoine rendus à Épernay a {ibid., p. 65 et 129). Plus ta l'abbaye fit l'acquisition de divers terres, prés et maisons à Cher\ille {ibi p. 81 et 238).
Les dîmes en nature comprenaient les grains, vins, fruits, jardins, lain abeilles et cire, oies et poulets, etc. L'abbaye donnait au curé un muid grains de quatre espèces et deux agneaux par an (sentence arbitrale juin 1233, ibid., p. 116). La censé se louait 30 livres par an (1279-1511). — 1531, l'abbaye établit un moulin à Cherville moyennant un bail de 40 sols surcens, un chapon et trois deniers de cens {ibid., p. 120).
(2; L'église de Chenille était une annexe de celle d'Athis : des trava supportés par les habitants furent exécutés de 1756 à 1758 [Arch. de la Mar^ C, 2072) et, de 1773 à 1780, au bâtiment de l'église, à la sacristie, au cloch moyennant un devis de 2.449 livres 11 sols (iftirf., C, iS29 et 2/25).
(3) Les usages consistaient en terres et prés situés sur le territoire Jalons, en broussailles et herbages sur le territoire de Cherville, en mar communs avec Jalons, Champigneul et Athis ; — voir les procès-verba d'adjudication de ces usages par devant le lieutenant de la justice du lieu {ibi C, 5S3) ; le procès-verbal d'une enquête faite sur des usages appartenant s communautés de Cherville et d'Athis {ibid., C, "2070.. Un pré contesté av fait l'objet, dès le mois de novembre 1279, d'une sentence arbitrale entre < deux villages »^Copie, Arch. de la .Marne, E, 1001 \.
ensemencer leurs terres (1) ; aujourd'hui, ces travaux sont substitués par une contribution pécuniaire qui augmente considérablement les impôts déjà trop forts ; si on réduisait le nombre des routes dont plusieurs ne sont pas d'une grande utilité, les charges en seraient diminuées.
Les personnes représentant le Tiers état doivent s'occuper m s relâche de tout ce qui peut contribuer au soulagement do membres et principalement des cultivateurs qui sont écrasés p^r les différentes sortes d'impôts qui absorbent le produit de ieiars travaux et leur laisse à peine de quoi se procurer la sui>sistance la plus grossière.
Lesdits habitants croient devoir observer que s'il était possible ^^ rendre les impots plus simples et de les réunir en un seul •^*^^ritla répartition en serait faite sur tous les ordres de l'Ktat **^<iistinctement, les revenus s'augmenteront et chaque individu ^^ i-essentira des soulagements.
Pierre Geoffroy, C. Patelard, G. BArnouiN, Hemy
Pérot, Claude Barthélémy, etc
(15 signatures.)
^ ^ANALYSE DU PROCKS-VERBAL. [La paroisse de (:heviK'ny(2) était
I ^>lposée de 11 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et ))ublié
^ ^ mars /789. — Le 7, les habitants se réunirent sous la présidence
-^^ -Ij Procès- verbal de l'inspecteur de la route de Dormans à ChiMons,
^^ * ^'Olon, contre la communauté de Cherville et d'autres. lArch. delà Marne,
.2) Àrch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce 133. ('ahier, y^^^'^-miVr r, pièce 36 : 3 pages cotées et paraphées en haut, signées ne varietur en r^^"^ par le prévôt Pierre Prieur ; visa du commissaire de l'assemblée du bail- *^K« Pierre-Louis Prieur >.
SoiRCEs ACCESSOIRES DOCUMENTAIRES. — Arcli. de la Mamc, C, 3G^ : Administration delà communauté ; usages.— C, HliH, 93H, yW: Impositions ; décharges. — C, 1023 : Capitation. — C, 13H9 : Corvées. - C, 17V2 : Atelier de charité de Chevigny (1772-1788). - C, 1829 et Hm : Travaux à l'église et au presbytère. — E, 91k, 920, 923 : Dîmes de Chevigny appartenant à l'abbaye de Saint-Sauveur-les- Vertus ; baux ; — etc. - Chevigny appartenait à l'élection de Chàlons ; en raison de son peu
BAILLIAGE DL CHALONS-Sl'R-MARNE
de Pierre Prielh, prévôt en la juslice de Chevigny* — Le procès* verbal constitle la présence de Chnide- Laurent Bonnet > syndic^
Etienne (ienlil l'aîné, Jacques Jacqueniain^ Pierre Ory* Etienne Gentil le jeune* grellier, Josepti Valel. ~ Les députés furent Claude-I^urent^ Bonnet et Etienne Gentil l'aîné,]
CAHIER
Cahier et doléances de !a commiinaulé de Cheuigny, fait erà conformité de Varticle 5i dn règlement du 2 A janvier 17 89^ pour ta tenue des Etats généraux, pour être remis par leM députés de ladite communauté de cejourd'lmi à l'assemblé du Tiers état du bailliage de Chàlons le 12 mars de l même année.
Art* l'""* — Pour répondre aux in lent ions que le sauverai paraît maniléster en désirant c|uon détermine avec plus d convenance qu'on a pu le l'aire en ce moment, le nombre de^ députés aux États généraux, on estime que, pour établir uo parfaite égalité dans tous les ordres dont le vœu unanime dot tendre au bien canimun, on devrait |>rendre dans tous les ordre des députés, eu égard au nombre des individus qui les com posent, cliacun en particulier, à lellet de quoi il serait dérogé toute loi et usage contraire.
2* — On désire que les trois ordres opinent par lé te et ena commun;
d'importance ilO feux d'après te registre de l'assemblée interna édiaîi^^ ] d'après le procès-verbal ci-dessus), on proposa» en 17!48, au bureau de l'ètectioid de Cliiilotis. sa réunion a la commuiianté de Voipreux (12 feux) dont la paroîssd de Cbevïgny était l'annexe. Les habitants de Chevigny, consultés sur ce prv^jeV de réunion, ne répondirent pas. La niunkipalité de Voipreux, elle, «s'opposa vivement, à\t le procès-verbal, a ce qu'on lui réunisse Chevigny ; elle craintff d'être obligée de fournir aux réparations de cette annexe ; elle craint qut celle-ei, après ïa reunion, ne jouisse des biens eonimunaux de Voipreux pour ces raisons et d'antres que les officiers municipaux ne croient pas néccs^ satres d'exposer» Us sont décidés à s'opposer à cette réunion ; ils couscuteiit ce qu'on leur réunisse les fermes des Mothes, dépendances de leur paroisse,.. (Séance du 11 avril 1788. — .4rc/i. de la Marne^ C, 29t0 ; reg. f" 27.)
La réunion n'eut pas lieu à cette époque ; Chevigny devînt une commîmes sous la Révolution, mais, un décret du 2 novembre 1HB5 {Bultetin des lois 4 tome XXVI, p. 8*i3Kdevait pourtant la réunir k celle de Villeneuve-lés-RoufTy J du canton de Vertus, arrondissement de Cliâlous,
— Dénombrement de 1773 : 15 feux roturiers. — Population : 32 22 femmes» r> gardons et 7 filles, soit 66 habitante.
hommestJ
3. — Qu'ils puissent se diviser en bureaux dans la même proportion qu*ils se sont assemblés;
-4. — Que les États soient permanents ;
ô. — Qu'ils s'assemblent tous les cinq ans, et plus souvent si le cas le requiert ;
6. — Que pendant l'intervalle d'une assemblée à une autre, ils soient représentés par une chambre intermédiaire composée d^s princes du sang et des députés de chaque ordre dans la I>i~oportion de l'assemblée générale;
'7, — Que cette chambre ait seule le droit de vérifier les lois ^^»:i.s l'étendue du royaume, et d'octroyer, en cas de guerre ou ^"i Invasion de l'ennemi, provisoirement des impôts jusqu'à la I^^*~o<îhaine tenue des États ;
S. — Que la nation soit chargée des dettes faites jusqu'à ce J^^^^^i- ; que le total en soit déterminé par les États d'après l'état ■"'^t>résenté par le ministre et de lui certifié;
S. — Que l'état de la recette et de dépense soit rendu public ^^ 1^ fin de chaque année par la voie de l'impression ;
10. — Que toutes les provinces soient établies en pays d'État *^rmé comme les États généraux, et les députés élus dans la ^■^^^me forme;
11. — Que les États généraux soient régénérés tous les cinq ^*^^ par moitié, et, désonnais, que les membres soient les ^é j>utés nés aux États généraux :
VŒUX SUR LES IMPOTS ET DROITS
-Art. l*^ — Que les tailles, capitations et accessoires, cor- "^'^^"s, décimes et vingtièmes soient supprimés (1) ;
2. — Qu'il y ait un impôt en nature sur le sol productif, et ^*^ impôt personnel ;
3. — Que les produits des impôts soient remis de la manière *^ plus directe et moins coûteuse au trésor royal ;
Que le sel soit commerçable et les gabelles supprimées
<1) En 1789, Chevignj' avait payé en taille, capitation, accessoires :
*^ li>Tcs 3 sols 8 deniers ; — le rôle de 1790 portait 747 livres 10 sols 8 deniers
P*^** 118 livres de prestation des chemins. Sur ce dernier rôle figurent les
"*cien$ privilégiés dont le seigneur, M. Gargam,les religieux de Saint-Sauveur-
^-Vfrtu5^ Tabbaye de Notre-Dame-dc-Vertus,ctc. (Àrch. de la Marne, C,H3S.)
Que les barrières soient reculées aux frontières
8. — Que la formule, droits de francs-fiefs et tous autres drc domaniaux soit supprimée ;
9. — Que le contrôle et insinuation soient réservés sui pied d'un nouveau tarif clair et précis qui ait pour ol d'assurer les dates et existences des actes ;
10. — Que tous privilèges soient supprimés et les imp établis sur les trois ordres sans distinction ;
11. — Que les dons et pensions soient supprimés, excc ceux que les États, sous le bon plaisir du Roi, décideront de\ subsister, réduire et modérer ; que Tétat en soit arrêté, et Majesté suppliée d'y donner la sanction.
Que la vénalité des offices de judicature soit supprim
3. — Qu'il soit établi une cour souveraine dans le centre chaque province ;
4. — Que les sujets pour remplir les fonctions de juge d les tribunaux soient présentés au Roi par les États de province ;
5. — Que les tribunaux d'exception soient supprimés a que les committimus ;
(). — Que la juridiction consulaire soit conservée ;
Augmentation des portions congrues des curés
, Fait et arrêté en l'assemblée générale des habitants et c< munauté de Chevigny tenue par devant nous, Pierre Pri prévôt de la justice dudit lieu le 7 mars 1789.
C- Laurent Bonnkt, syndic, retienne Gentil, Jacc Jacqukmain, Etienne Gentil, greffier, Prieur, ji (5 signatures.)
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COIZARD
JKNALYSE DU PROCÈS -VKHBAL. |Lc village de Coizard (1) était ^i^onf^posé de 40 feux. — L*avis pour la convocation fut lu et publié le ^^^ mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence cl€? François Faxier, sj'ndic de la municipalité. — Le procès- verbal i^^ cionne pas les noms des habitants qui assistèrent à la réunion. Au l>£ft^ (lu document on lit les signatures de L. Pernet, N. Fortrat, ^V. M^elit, François Vroux, Alpin Oudet, Gilles Picart, Louis Chérez. — I^cr*^ députés furent Alpin Oudet et Louis Chérez.]
CAHIER
Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse de Coizard, élection de Chàlons en Champagne,
La paroisse de Coizard, composée d'environ quarante feux, ne possédant que le dixième des biens-fonds, les neuf autres dixièmes possédés par les seigneurs ; et les habitants paient la ta il Je et capitation (2) de ce terrain, ce qui met les contribuables dans un étal le plus déplorable, ne restant dans le pays aucun commerce, et les manouvriers restant une partie de Tannée sans ouvrage, elle demande et espère de la bonté du Roi et de la ^gesse du gouvernement une diminution, et, comme les besoins
^} > Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier ^, pièce i^iG. Cahier,
^^^^r- b, pièce 6 ; 2 pages non cotées ni paraphées ; le commissaire Prieur a
. ?. - « Vu et lu », sans son paraphe habituel, mais il a écrit en marge des
*^^tions résumant les demandes du cahier ; nous donnerons en notes ces
'^^^^^tions de Prieur).
^OiRCES ACCESSOIRES DociMENTAiRES. — Arch. de Ui Manie, C. ')/'/ : Administration de la communauté ; comptes des syndics. -- (l, HHl, U'ttl : Impositions. — C, tH3t : Église, presbytère, cimetière ; - etc. , . -- Coizard appartenait à Télection de Chinions ; aujourd'hui la commune
ï*^rtie du canton de Montmort, arrondissement d'Kpernay. I ^~^ Dénombrement de 1773 : 'M feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- ^*ï : 50 hommes, 5(> femmes, 1.') garçons et 17 filles, soit 138 habiianis. ^^)En 1789,1a taille et frais de collecte s'étaient élevés à 412 livres, les ^'^^soires et capitation à 634 livres ; l'année suivante, l'imposition princi- ^ et les frais à 442 livres, les accessoires et capitation à 1,191 livres, la .- '^^^îition des chemins à 202 livres. Parmi les privilégies on remarquait le ^tenant-cclonel d'infanterie Louis de Bataille, seigneur du lieu, l'abbesse "^UçJecy, l'hôpital de Vertus, l'abbé de Nc»lre-I)amc-de-Vertus, etc. Arch. de *' ^furnc, C, SU.)
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de rÉlat sont très urgents, on ne peut opérer celle diminution : ^
V* Que par une répartition égale sur lea biens ecclésiastiques, . ^
nobies et tle roture ; tjui jouit de la sûreté pulïlique, doit en sap--
porter tes cimrges : 2P Par la siiiipliricalion dans la perceptiomiL ^^l: des iinpuls (jni s'opérera par la supjiression des aides et* -?;— ' gabelle ; Tiniposition peut se faire sur le Ibnds par la suppressiormr-^ _,
lies ékctions ; les assemblées municipales peatfcnt s'imposer elles ^a
mêmes, et, comme c*est Varlicle le plus difficile, dans Vejcécuiion^ *r^ porter une loi qui otdige les propriétaires à faire une dêclaratiorw^^-^ exacte : .> En ne prenant qu'un seul receveur dans ehaque^^ ^e ville, bourg et communauté, a moins que la recette ne soit trop^^r ^ considéralîle : alors ne muHîjylier le nombre de receveurs quE^.^1 suivant le véritable besoin ; que largent provenant des impôt;^ :4H soit versé dans uiw caisse dont sera cbargée la municipalité de^ 1^^ cbacjue endroit ; que, tous les mois, on fasse tenir cet argent ^s^ une caisse générale qu'on établira dans chaque province, et que de là, il soit versé direcLement dans le trésor royal ; et meltru les corvées sur les trois ordres (1). j
Suppression du grand gouvernement et du gouvernenien ^ particulier.
Suppression des maîtrises des eaux et forêts* '
Suppression des huissiers^priscurs; ils portent la ruine et 1^^=désolation partout où ils passent.
Tontes les protrinces érigées en pays d'Etat ; les États compo — ses de manière tpie les représentants du Tiers soient égaux etr nombre et aux représentants ûu Clergé et de la Noblesse. Les charges remboursées et jamais vénales ; le tout du au mérite e" à la vertu ; qui achète, vend (2).
L*administraliou de la justice simple, prompte, graluile ; les épiées supprimées ; que les frais uailleiil Jamais au-deln t\e^ robjet contesté, et* dans les allaires considérables, qu'ils soient^ limités à un taux très modique ; la justice, établie pour veillei^
<lj l'Zii marge de ces Iroih articles, IVicur écrit : « KgalHé de répartition^ simpUticalion des impùts. Impôt sur le fond* ~ Vn seul receveur. — Caisse* nuinicipale. » Les mi>tîi en italique sont i»ou1if(ué.s duns le cahier par Prieur^ Uii-raêmc ; l'eucre plus pale dont il se sert pour ses atinot;itioiis Tindiqu*^" assez nettement.
(2) n (îmnds gouvernemenlsi supprimés ; — Muitrises : - Huis»îers-pri^ — seurs ; — États proviucîaux* »- (Notes de Prieur eu marge de ces paragraphes.^
à la conservation des propriétés, elle ne doit pas les usurper (1).
La destruction des lièvres et lapins, vu que leur trop grand
nombre porte un préjudice notable aux cultivateurs (2) ; mettre
à ^"xécution redit concernant les pigeons (3) ; les faire renfermer
p^i^dant le temps des semences et dans le temps de la maturité.
Les chaussées et ponts de communication sur les chemins
sc>>^t très défectueux ; il est nécessaire de les rétablir (4).
Fait et arrêté cejourd'hui 8 mars 1789, étant en l'assemblée p^ft w nous tenue au lieu ordinaire et ont signé.
A. Petit, François Vroux, Gilles Picart, L. Pernet,
N. FORTRAT, ChÉREZ, OuDET.
-ANALYSE DU PROCÉS-VERBAL. [Le village de Coligny (5) était composé de 60 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la '^'"^sidence de Louis-Benoît Lalire, syndic municipal. — Le procèsverbal constate la présence de Jean Laurain, Louis Geoffroy, Etienne i-efèvre, Thomas Vallois, Louis Mogis, Jacques Brisson, Jean-Clément ^IJois, Henry Vallois, Louis Laurain, Mathieu François, Joachim ^oITroy, Claude Mathieu, Nicolas Mathieu, Louis François, Nicolas
^ 1 i « Justice gratuite. Les frais diminués. » (Notes de Prieur.) ^ ^j « Lièvres et lapins. » (Indication de Prieur. —Voir le cahier de Cernon, P^«e 125.)
^3) Il s'agit sans doute de l'arrêt du parlement du 17 juillet 1779. (Voir ^^l>ier d'Aulnizeux, page 60.) , <^-l-)« Chemins rétablis. » {Ibid.) — Voirétiit des routes, ponts et chaussées ^ *=* Champagne (1736-1787). (.4rrAi. de la Marne, C, 153:.) . ^^) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce 157. Cahier, ^^'^T c, pièce 10 : 13 pages cotées et paraphées par Lalire ; aucun visa de '^"^ «xiissaire de l'assemblée du bailliage).
Sources ACCESSOIRES documentaires. — .Arch. de la Marne, C, 574 : Administration de la communauté ; usages. — C, HM, 9i3 : Impositions. — C, 1023 : Capitation.- C, 10h5 et lOM : Vingtièmes.- C, 15S9 : Cor\'ées. — C, 1S31 : Église, presbytère, cimetière. — E, 915 et 920 : Dîmes de Coligny dépendant de Tabbaye de Notre-l)ame-de-Vertus. — Coligny appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune ^*^ I>artie du canton de Vertus, arrondissement de Châlons.
— Dénombrement de 1773 : 45 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- ^^^on 39 hommes, 84 femmes, 18 garçons et 9 filles, soit : 150 habitants.
Chevailler, Nicolas Laurain, Jean-Baptiste Gallois, Jean-Louis Raule Claude-Philbert François, Louis Masson, Jean-Baptiste Niquet, Jacqu< Person, Jean-Louis Jeanne, et encore, d'après les signatures : Claud Galochier, L.-G. Mailliard, Champion, Nicolas Douart, Louis Douar Jean Moncuy, Nicolas Vallois, Pierre Galochier, Nicolas I^urcn — Les députés furent Louis-Benoît Lalire, syndic et chirurgien, < Louis Masson.1
CAHIER
Les habitants de la paroisse de Coligny sont, ainsi que ton les sujets du Roi, pénétrés de la plus vive reconnaissance de I grâce qu'il fait à ses peuples en rassemblant les États gcncrau du royaume et de ce qu'il veut bien leur permettre de lui prc senter leurs supplications respectueuses. Ce ne sont pas d simples sujets, qui ne connaissent que les détails de lei profession de cultivateur, qui peuvent s'immiscer de donner d« avis sur l'administration générale du royaume ; ils se bornei seulement à faire des vœux pour l'accomplissement des vu< bienfaisantes de Sa Majesté, qui tendent à rétablir Tordre dai toutes les parties, et à procurer le soulagement de la classe di sujets les moins fortunés du royaume.
Le village de Coligny, composé de 59 feux (1), paie annue lement, tant vingtième que taille, capitation et corvées, somme de deux mil sept cents livres (2) ; son territoire, tr petit, dont la moitié au moins de mauvaises terres (3), dégradé depuis quelques années par de fréquentes inondations (4), i rapporte à son cultivateur que la quantité de grains (5) qu'il verse, souvent rien du tout ; une plus grande partie de leurs terr
(1) 60 d'après le procès-verbal.
(2) D'après les rôles des impositions, Colijjiiy était porté, en 1789, po 658 livres de taille et frais de collecte et 1.029 livres 11 sols 10 deniers d'accc soires et capitation ; — en 1790, pour r)70 livres 17 sols (i deniers d'impositii principale et frais de collecte : 964 livres 16 sols 4 deniers d'accessoires capitation et 262 livres 8 sols pour prestation des chemins. (Arch. de Marne, C. «*1 et 10^3.)
(3) Le terroir de Coligny comprenait 1,290 arpents de terres labourabh 625 de terres incultes, 140 de terres d'usage servant à la pâture des hestiai et ne produisant aucun profit, 11 arpents de jardins et chènevière, 20 de pn 6 de bois. (Arch. de la Marne : Dénombrement de 1773, C, 'i30.)
(4) Inondation de février 1784. (Arch. de la Marne, C, W7t et suivants.)
(5) Le recensement de 1773 montre, en effet, cpic 188 !)oisseaux de frome ensemencés n'en rapportaient que 188 ; mais l,r)î)2 boisseaux de seigle en re daient, d'après le même état, 2,342, année ccimmiine ; l'orge, 340 pour 17( l'avoine, 2,380 pour 1,190 ; le sarrasin, (Wia pour 331. ilbUL. C, 'tSO.)
sont chargées d'un cens considérable envers leurs seigneurs ; elles lui doivent aussi des lods et ventes de deux sols quatre deniers pour livres de leur valeur ; il peut en faire le retrait censuel(l) et les réunir à son fief; on lui doit encore deux jours de travail par chaque année, et qu'il peut exiger dans les saisons qui leur sont les plus précieuses pour la culture de leurs terres (2).
Les dîmes sont payées en nature de la quatorzième partie de toutes leurs productions ; il est même un terroir où elle se paie 3u huitième, c'est le terroir du Mont-Aimé, sur lequel les habitants sont forcés de cultiver, attendu la petitesse de leur terroir qui, par surcroît de malheur, est possédé en partie par ^^s privilégiés (3).
ïl n'existe, dans ce village, ni hôpital, ni fondation ou association de charité ; la subsistance des pauvres est des P'us pénibles ; il faudrait qu'il fut formé un établissement pour ^^^ourir les plus indigents, lorsqu'ils tombent malades et en '^ivips de disette ; qu'à cet effet leur décimateur, qui tire de '^vir pays, tant en fermes que dîmes, la somme de 2,000 livres, '* faudrait qu'il y contribuât en proportion de ce revenu.
Sa Majesté est très humblement suppliée d'ordonner qu'il ^ y ait qu'un seul et unique impôt, qu'il soit le représentant de l^^^ïs les autres; qu'il y apporte un adoucissement car, sans cela, ** Ile pourrait pas le soutenir et succomberait sous les charges ^^'îl supporte.
Qu'à cet impôt, les ecclésiastiques et les nobles, les fiefs des ^^"^îgneurs soient sujets et que leurs biens soient chargés en Pi^c^ portion de leur valeur.
<^ue l'assiette de cet impôt soit faite et répartie, recouvrée pai- leurs municipalités sous Tautorité d'une administration de
i 1) Voir le cahier d'Aulnay-aux-Plaiiciies, page 47.
< '2) Nfasson de La Motte, seigneur de Bergères et (loligiiy, avait même contesté aux habitants de ce dernier village la propriété du droit de pêche rtanîi les ruisseaux et abreuvoirs situés sur leur territoire dépendant de sa '^i^neurie. (Arch. de la Marne, C, 31%.)
^•h Coligny est situé dans une sorte de vallon entre les marais de Saintïoiîciet le Mont-Aimé (voir le cahier de Bcrgéres-les-Vertus, page 82). Toute tetfe contrée dépendait de la comté-pairie de Vertus. Les dîmes appartenaient ^ ' ^'>haye de Notre-I)ame-.de-Vertus qui louait celles de (loligny moyennant •'^^^ livres (baux des 16 juin 1720 et 27 juillet 1745. — Arch., de la Marne, K, 9tb ' -^h non compris les fermages des garennes du Mont-Aimé.
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la proviiiee; que le loiil soit fait, cl qu*il soil versé sans fra dans le trésor royal de la ville la plus prochaine.
Que tous ceux (jui perroivent des rentes, ceux qui munis d oltices lucralirs, de charges de métiers plus avantagea que ee (pie fait le journalier, soient chargés en proportion d hnirs revenus.
Que le journalier, que celui des sujets qui ne possède rîi dont la sueur et les fatigues d'une semaine suflisent à peîn |K)ur nourrir un jour la famille dont il est chargé, que celui-tàit seul soil exenqit, qu'il ne soit pas sujet à Tindustrie, que impôt qui laniige si ftïrt soit anéanti pour lui f 1 ).
Les gabelles, ce régime désastreux, ee genre dadministratîo; qui lait le malheur des peujïles ou elles existent, qui a déjà éi senti par Sa Majesté et par son sn^c ministre CÀ). Le seL que la nature a, pour ainsi dire, prodigué partout, est porté à un prix excessif pour nous, tandis que d'autres sujets du royaume ront à un prix si moditpie qu'il ne peut ejilrer en comparaison avec' le prix que nous le payons ; ils ne peuvetd en l'aire abus, et nous nous ne pouvons nous en passer ; nous sommes les sujets même Ktat ; p*iur(|uoi ne jouirions-nous pas comme eux même hieidait de la nature? Nous sommes tous les enfants d'un même père; qu1l daigne fixer le sel au même |)rjx dans tous ses Etats, en rendre rexporlalion libre dans leurs enceintes el anéantir les gahelles.
Que la perception des droits d*aides, s1l nest pas possible de les supprimer totalement, soil au moins adoucie et simplifiée, en telle sorte que les Ijabitants qui recueillent du vin ou qui rachètent, ne soierd plus exposés aux tracasseries continuelles des commis aux exercices, et qu il y ait une modération dans les peines établies par les règlements sur les dilTérenls genres de contraventions, peines tjui causent souvent la ruine des malheureux contrevenants pour le délil le plus léger et le plu& excusable, eu égard a sa position et à ses besoins. ^M
Qull soit aussi apporté une modération et ad<»ucissemeîir dans la perception des droits de contrôle et de centième denier ; qu'il nen soit |ïlus payé pour les successions collatérales, et qoe
(1) Voir le cahier d'Aulnay-aux-Planches, page iil
(2) Neckeh : Aifmitiîstmlitui dcR flwmvex */»• In FntFice. iVolr le cahic rjicppcs, page 15L^
ixos familles ne soient plus sans cesse exposées aux recherches d^s commis ambulants et vérificateurs.
Qu'il plaise à Sa Majesté de suspendre et supprimer rétablis-
ïKnent récemment formé d'un huissier-priseur, vendeur de
*ubles, dont la distance considérable de l'endroit où il en
d€:>it être vendus, les voyages et vacations énormes qu'il exige
stli^sorbent presque toute la valeur d'un mobilier peu considé-
rsiJfcle qui, souvent, fait l'unique ressource des pauvres veuves
et: orphelins (1).
La justice que l'intention de Sa Majesté est de rendre si scruf»v:aleasement à ses sujets, ses lois si sages pour punir les coupables et sauver les innocents, la justice est mal rendue Isi^ns les campagnes ; les seigneurs, dont les officiers n'ont nulle connaissance des lois, soit cette ignorance ou cupidité, ils rendent souvent des jugements iniques ; rarement l'indigent ^*xiuve un facile accès aux tribunaux inférieurs.
Les seigneurs, si habiles et si sévères à percevoir leurs *ïx>its sur leurs vassaux, sont remplis d'indulgence lorsqu'il **2àgit de punir quelqu'un à leurs dépens ; le plus souvent, leurs justices sont composées de gens livrés à leurs intérêts ; soit ^^pîdité ou respect humain, ils éloignent tout sentiment de Justice pour faire place à la faveur et à la plus vile vindication. Il serait nécessaire de faire de grandes réformes dans l'administration de la justice ; on devrait surtout s'attacher aux affaires r^^^diocres et en simplifier les procédures : ce sont celles qui ^^nt les plus intéressantes, comme étant les plus nombreuses ^t t^egardant communément le peuple le plus indigent.
Il faudrait, à ce sujet, former un plan d'administration qui ^-^r^dit à diminuer l'énormité des frais dont la plupart des ^^^îres sont susceptibles et occasionnent la ruine des plaideurs ; ** ï'i^ut une règle de procédure, mais on s'y attache trop et sou- ^"^i^t la forme seule, si un homme à qui la justice était due, y a ^^^ïiqué, il perdra sa cause ; cet abus a lieu même dans les ^^^itmnaux supérieurs; que le monarque, qui est le maître et qui '^^vi.t rendre la justice, le détruise.
I^our être convaincu de Tinobservance des lois dans les
l^islices des seigneurs et tout ailleurs : ces lois n'ont-elles pas
ordonné à ceux qui ont des volières, des colombiers, de renfer-
^1) Voir le cahier d'Athis, page 41. — Une charge d'huissier-priseur avait été créée à Châlons. (Arch. de la Marne, C, ÎÎH5.)
mt*r les pigeons dans le temps des semailles et autres saisons d
raiiiiée, de détruire les lapins si multiplies dans les garennes ^ toute autre espèce de gibier dans leurs terres, qui rauseul la) ruine de leurs vassaux (1) ? Ne semblc-l-il pas qu'il suffit d'êtrd noble ou tbrtuné pour se soustraire aux ordonnances et oppri-J mer le cultivateur ? Ce n'est pas cjue ce dernier nVn ail 1^ connaissance et qu'il ne [>uisse les réclamer : mais en le faisan^ il expose le peu de fortune qu'il possède, tant il en coûte pouq obtenir la justice ; d ailleurs, le vassal qui doit toujours à sooi seigneur, qui craint d encourir la disgnicc s'il réclame ses droits s la fortune et la ftiveur le ruineront cpiand inéme il gagnerait s^ cause.
Les corvées qui, autrefois, étaient le lléan de la classe indigente ; pour le peu qu'un houime eut de fortune, il cherchait à s\ soustraire, il sollicitail un |)rivîlège qui l'en exempta ; ces privilèges étaient singulièrenienl multipliés, même dans les (lins simples campagn€*s ; aujourd'hui que le monarque Ta' converti en prestation d'argent, au sixième de la taille (2), il se^ trouve que tous les taillables y contribuent ; cette contribution'] ne tombe encore cpie sur les sujets du Tiers ordre, les deux supérieurs n'en ont jamais payé. Rien tie plus utile que les grandes routes et les chemins faciles ; le commerce de leiTe ew^ est favorisé, moins de dépense pour les diiîérentes exporta-' lions ; ce sont ces deux ordres, les ecclésiastiques et la noblesse, j ces hommes opulents, répandus partout, qui en profitent, à ceux-là seuls, pour ainsi dire, les grandes routes sont les plus utiles, et ceux-là seuls sont dispensés de la contribution.
Que le monarque, qui a déjà détruit un nombre dabus qui se commettaient au sujet de la corvée, que le prince achève d*en1 flétruire le reste ; puisque les grandes routes sont utiles à tous, que tous y contribuent en raison et par proportion de leurs biens.
Ne pourrait-on pas occuper les troupes françaises, dont rinaction a si fort corrompu les mœurs, à faire des clieniins artificiels et qu'ils en fussent payés ; ils en vivraient mieux et il en coûterait sûrement moins à FÉtat (3). En temps de paix, les
(1) Voir les cahiers d^Auliiixtnjx et de Ceriion, pages 60 et 125. <2) Voir le cahier tl*Auhïay-rAilre, page 53.
<3) Mémoire ù ce sujet. (Vicnon : Etudes, historiques sur IWdminislrafion dex voies puliUqnes en Franet' atix XV H* et XVIU^ siècles, 3' i>oL, paye Ht.)
Romains occupaient leurs légions à faire des chemins; le peuplé des campagnes qui, seul, fait ce genre de travail, se porterait à d'autres occupations ; nos terres seraient mieux cultivées, les rues des villages et chemins qui y aboutissent seraient réédifiés ft il y aurait moins de mares d*eau croupies, les exhalaisons wojiis contagieuses, Tair en serait plus sain, moins de maladies et ur\e plus abondante population ; et combien est-il d'hommes qui sc! sont refusés de se livrer aux plus doux penchants et qui ont crraint de donner des êtres à l'État, dans la crainte de les exposer aux calamités publiques dont, jusqu'aujourd'hui, on a été ^^ ^sailli de toutes parts ? Ceux qui ne s'y sont pas refusés et qui ^:>iit eu des enfants les ont envoyés dans les villes privilégiées pour se soustraire aux impôts et à la milice ; combien de cuUi orateurs se sont privés des bras de leurs enfants si nécessaires pour labourer la terre, tandis qu'un ecclésiastique, un gent:iihomme exempteront de la milice plusieurs domestiques q^i» souvent, leur sont inutiles et qu'ils paient à vil prix ; si la <^^pit.ale est si peuplée de malheureux, de gens oisifs, ne sont- ^ pas des habitants des campagnes qui se sont retirés pour éviter les impôts et la milice (1), qui ont perdu l'habitude ^^ travail de la terre et qui, par des passions qu'enfantent '^ luxe et la mollesse, ont énervé leur corps, détruit leur santé, ^^ ne sont plus propres qu'à charger l'État déjà trop fatigué.
Si la milice subsiste, que les garçons et domestiques qui ^^rvent les privilégiés y soient sujets ; que le subdélégué ou quelqu'un de sa part se transporte dans les bourgs et villages 4Ue Ton réunit pour fournir un milicien ; il en coûterait bien ^oîiis au peuple ; on peut prouver qu'un milicien coûte à chacun des garçons qui tirent au sort pour le fournir la somme de neuf livres, ne fussent-ils éloignés que de cinq lieues du lieu où ils se transportent pour le tirage ; en supposant qu'il n'y ait 9ue quinze garçons pour le fournir, cela forme une somme de lis livres ; en ajoutant les dépenses de chaque syndic de
C 1) Exemptions du tirage de la milice : catégories des privilégiés : officiers «es j ustices seigneuriales, acquéreurs de lettres de maîtrise, postillons, gardes cha^5ie, receveurs d'impôts, entrepreneurs de flottage et gardes bois de la Mai~ri€, ouvriers employés à la fabrication des bombes et boulets, chevaliers "^ ^'arquebuse de Chàlons, commis employés à la marque des fers ; employés des Termes ; paveurs de la ville de Reims ; domestiques, etc. (Arch. de la Mariif, c, t3ô9.)— Voir le cahier de Beaulieu-eu-Argonne, page 71.
tprj
pnroisse qui est obligé de les y conduire, la perte de leur temp^ roccasion cjifils trouvent de dépenser ee qiills ne dépenseraien pas slls restaient à leurs occupLilions ordinaires, celles que fon nombre de [ïères qui se transportent pour réclamer des exemp tlons, taire connaître des infîrmitésp payer un vil médecin o| cliirurgien pour les attester ; cela formerait une somme bîei supérieure à ce qull en conterait si Ton Lirait la milice dans le villages ; on rorce les infirmes d*aller se faire voir, ceux q^ n ont pas la laille de se faire mesurer à Chàlons, ainsi qu d'aulres, dans les endroits on la milice se tire; on a vu cinquant personnes appelées nécessairement pour fournir un soldat p: vincial qu*il dépense.
Sa Majesté est encore suppliée que, daprès les abus q sont introduits relalivement aux réparations presbytères par les experts nommés de la part des intendants ce qui occasionne des tléjjenses exorhîtaiites, la ruine de paroisses. Un [larticulier fait faire h moitié prix en dépei: que les ingénieurs ne font pas avec le double (1)
Sa Majesté bienfaisante est suppliée d ortionner et permelt aux communautés de faire faire les constructions et réparation des presbytères et églises sous la direction d'un commissai nommé par Tl^tat de la province ou administration, si continue d*avoir lieu» et cela de concert avec les cun seigneurs»
J. Brisson, Raulet, L. Geoffroy, Henry Vâllois, elc Lalire* (26 signatures.)
des églises €
meltr
COMPERTRIX
ANALYSE Ï>U PFtOCBS-VKHBAL. |Le village de Compertrix était composé de 18 feux. — L*avis pour la convocation des
sse d!|
(1) De nombreux travaux turent fxéculéîi a la diargc de la paroisse i Coîigu3* et de son annexe Auluizeux, de 1735 à 1783 : eu Î735, réparalioiis h U maison curiale adjugées 700 livres ; — en 1742, travaux a la nef : 2,22<) livre» adjudication a 1,670 livres ; — eu 1749. réparations au presbytère adjugée! 570 livres; en 1754, à Tcglise et aux murs du cimetière, adjugées à 4117 livres — en 1775, reeonstructiou du presbytère, adjudication à 4»tilX* livres. {Arc la Marne, C, imî.)
(2> Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce 158, Ca8 dossier c, pièce 47 . couverture ; 4 pages cotées et signées en lïaut et paraphée!
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^i^Kiéraiix fut lu et publié « par M. Blancharf, desservant », le ^«v- mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence de Cl^ftade-Urbain Renaut, avocat en parlement, prévôt de la haute jca^tice du lieu. — Le procès- verbal constate la présence de Charles G^mx^ux, laboureur et cabaretîer, Pierre Formé, laboureur, Claude Gougelet, laboureur, Nicolas Varlet, laboureur, Joseph Jeanrat,labou- T^MJT, Joseph Pierrat, laboureur, Louis Colin, manou\Tier, Sébastien FSotelin,manouvrier, Claude Leblanc, jardinier, Joseph Varlet, maçon, R^miy Sellier, perrier, Nicolas Formé, maçon, François Formé, l2fe.l::»oureur, Philippe Delestrée, maçon, Claude Flizat, manouvrier, .A^xiMtoine Thiébault, garde-chasse, et Nicolas Lefert, manouvrier.— Les clê-x>utés furent Pierre Formé et Nicolas Varlet, tous deux laboureurs d^ cette paroisse « auxquels, ajoute le procès- verbal, il a été unanime ixM^nt accordé pour chacun d'eux trente sols par jour pour le temps de l'assemblée et qui seront acquittés par la commune ».— Aux pouvoirs ov-^inaires donnés aux députés, on ajoute ceux « de demander et r^^c]uérir que les deux députés du Tiers état du bailliage de Châlons s^>ment pris Tun de la ville et Tautre de la campagne, et que leurs honoraires et frais pour se rendre à Versailles à la convocation des
^mm bas par Renaut ; même attestation de Prieur sur la couverture et la prelaam^re page du cahier.)
SociicES ACCESSOIRES DOCUMENTAIRES. — Arch. (te ht Mamc, C, ô7i : Administration de la communauté ; adjudication des usages ; comptes des syndics.— C 842 et 943 : Impositions ; décharges. — C, 1023 : Capitation. — C, 1547 : Rivière de Marne. - C, 1589 : Corvées. — C, 1712 : Atelier de charité de Compertrix (17»6-1789>. — C, Î831 et 1834 : Église et presbytère : réparations. — D^ 16 : Ferme du collège de Châlons ; baux ; — etc.
~ Compertrix appartenait à l'élection de Châlons et avait été le siège d'une *"cienne prévôté royale dépendant, avant Térection du siège de Châlons, du '>aîJliage de Sens dont elle suivait encore la coutume (voir cahier de Cernon : ^**^'rages cités).— La réunion de la communauté de Compertrix (19 feux d'après ''^stre) à celle de Coolus (12 feux) dont, comme paroisse» elle était annexe, 5* qui n'était située qu'à « un quart de lieue », fut proposée, en 1788, au bureau '*^*«rniédiaire de l'assemblée d'élection de Châlons. Les habitants et les sei- ****itrs s'y opposèrent sous les prétextes : « l® Que le syndic, nommé alternati- ^^ment dans l'une et l'autre communauté, ne pourrait s'occuper avec le ***^mc soin et la même facilité des affaires des deux communautés ; 2« Que *^«tte raison est d'autant plus forte que Coolus est régie par la coutume de ^'itry et Compertrix par celle de Sens ; 3«> Que les biens communaux sont *^i»tincts et inégaux ; 4» Que le collecteur commun éprouverait d'autant plus *^^ difficultés dans la perception des deniers royaux que ces deux terroirs *ont cultivés en partie par des forains de plusieurs villages voisins *.(Arch. *** Iœ Marne, C, 2910 : Reg. des délibérations de l'assemblée d'élection et dn *^«ireoH intermédiaire de Ctiâlons, de 1787 à 1790, f*» 28.)
Compertrix est encore aujourd'hui une commune du canton et de l'arron- ^Usement de Châlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 21 feux roturiers et 2 ecclésiastique et noble. — Population : 38 hommes, 42 femmes, 12 garçons et 9 filles, soit 101 tiabitants.
178 HAlLLIAfiE DE CIULONS-SUR-MAHNK
États gèni^raux soient fixés et arbitrés pour être supportés en géwér
par le Tiers état, sans que le Tiers état puisse contribuer aux honc» «i
raîres des deux premiers ordres . . * >»|
CAHIER ^M
Doléancfs dn Tiers état de la paroisse de Comptrtrix ^^H adressées aux trois Etais du baiiliage de Chàlons, ^^^M
Remontrent les Iiahitants de Compertrix que les accessoirt js
de Ici taille qui ont pour objet, en général, des dépense — Zs publiques même étrangères a la province, la capitation roturiè^np et les vingtièmes, sont presque doublés depuis quarante ans o"*/ environ, outre les corvées converties en argent et que les tai 7lables les acquittent par les taxes ci-après (1) ; »
Savoir : M
Le malheureux journalier, n^ayant que ses journées pour H vivre, lui, sa femme et ses enfanls« a une taxe de 12** IK 8^ pour Tl son industrie et 3^ 4 pour son logement* en supposant son loyer
seulement de 10^, ce qui revient à I5t» 15''' 8*
L'artisan ou le laboureur portion na ire a une taxe de 19^ 12^ pour son indyslnCi a 3^ 4-^ pour son logement, en supposant son
loyer seulement de 10*, ce qui revient à , 22* 16 n
Chaque maison du taillable est taxée par un revenu fixé arbitrairement ; en le supposant de 30t, la taxe, y compris les
vingtièmes» est de, 17* 18^^ 10^
Les journées ou arpents sont taxés :
l** De chènevière , 15 18 »
2'> De prés 11 12 i»
3« De bois-taillis 7 18 n
4** De vignes dont les vins ne sont pas potables. 7 18 »
5" Terres d*ajaux (2). 7 3 »
6» De bonne terre, 2* (5-'' 6* ; de médiocre, 39'' 6*^, et de mauvaise, 33J' sur le pied de 3* de revenus, Tun dans Tautre, pour taille (3). Telles sont les taxes d après le rôle de Tan 1787.
(1) Au j61e de 179U, La caminwnauté de Compertrix était portée pour 412 livres dlinpositioii principale ; (îft5 livres 8 sois d'accessoires et capftalions ; 188 livres 2 sols de prestation des chemiûs. (sirch. de ta ^fa^ne^
i'I^ Voir le cahier d'.'ltilancourt, page 28, et le glossaire. H
(3> Il y avaii, à Compertrix» 562 arpents de terres labourables, 75 «rpents de terres incultes, VI de terres d^usage servant à la pâture des bestiaux et ne pi^dtiisant aucun profit, 11 arpents de jardins ou rhéncvîéres, 7 arpents > l>oivS. <l>cn(jmb' de 177:i : Arch* de ia Marne, C\ WO»)
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Le Tiers étal paie la taxe entière, et les fermiers des deux premiers ordres, ainsi que les privilégiés, en supportent moitié pour la taille d'exploitation, depuis la déclaration de 1768 (1). Mais les sujets des deux premiers ordres et les privilégiés qui font valoir, non seulement ne paient rien pour taille, accessoires, capitations et corvées, mais ils étendent leurs privilèges au-delà des lois qui les ont circonscrits, et leurs fermiers, pour la plupart, font avec eux des baux et régies simulés, et les tailtables, de leur côté, font de fausses déclarations, ce qui occasionne un combat de fraudes qui surcharge les taillables de bonne foi. On a l'exemple, dans cette paroisse, que la moitié de bdime affermée par M. l'abbé de Saint-Pierre, son fermier paie un tiers du prix du bail pour tailles, accessoires et corvées (2). Il est certain que toutes les exemptions et abonnements de /'impôt sont le fléau de l'impôt et surchargent le malheureux (aillable, et personne n'ignore que cette surcharge, ainsi que la milice, sont causes que les artisans et journaliers désertent les campagnes pour se réfugier dans les villes franches, et que les roturiers jouissant de fortune honnête renoncent à les habiter, malgré leur inclination pour l'agriculture.
Ces vérités sont connues de tout le monde ; on n'ignore point que le fardeau de l'impôt retombe sur les citoyens mal- Henreux sans qu'ils participent aux grâces et aux avantages de l'Etat ; on ne cesse de peindre leurs misères sans venir à leur secours et de s'élever contre les impôts, malgré leur dure nécessité ; il y a trois cents ans que l'on tenait ce même langage; ^^ en voit la preuve dans le discours de Jean Juvenal des ^'^ins, archevêque de Reims, à l'assemblée des États généraux '^nus sous Louis XI. Voici ce qu'il disait : « Il faut comparer le
* royaume au corps humain ; regardons si les os ne se séparent ^' pas du chef et des membres ; les princes sont réputés les
* ^ombres, et les os la chose publique ; il détaillait les maux
< 1 ) Déclaration du 7 février 1168 concrrnant la perception de la taille, ^' Cour des aides du 5 septembre. (Recueil Isambert, t. XXII, page 475.) Celte o^la.ï-alion avait pour but de remédier « aux incertitudes et obscurités de la
• déolaration du 17 février 1728 qui accordait aux taillables la facilité de se
• faine imposer au lieu de leur domicile pour toutes leurs exploitations dans « d'autres paroisses taillables »,
^2> L'abbaye de Saint-Pierre-au-Mont, de Chàlons, levait la moitié des dimes ; le chapitre et le curé de Saint-Alpin, de cette ville, le surplus.
HAJIJJAtiH Xm (:ilAlvt>\S-Sl"H-MAKNK
a tles ptHii»U's; ils sont tous iiccablês, délriiUs, appauvris IclÉ^ M jiieiil qu'il peine uiU-ils du pain à riKinger par excessivte lailles, pillcries el mange ries, et il tlisail : On donne degrani ti gages ci lïeiisions, non seulement à hommes et à femmes q^w.,:^/ « ne saurnienl de lïen servir le Roy, ni a la chose publique, JIJ « ne faut reganler qu'aux grandes linanees et gens de financer « helas ! c'est tout du sang du peuple (1). w
L'KUU se trouve aujuurdliuî dans la même position et les trois ordres ne peuvent venir à son secours cjue par le bénéfice de la réunion de tous les impôts sous un tnipùt royal et unique qui sérail supp*>rté par les trois ordres, ce qui paraît juste. En effet, tous les inqxits de loule nature mis pour la dignité du souverain, la splendeur de son royaume, Fcntretien de ses troupes el la protection tles [ïropriétés de lous les sujets» sont une charge publique ; le citoyen de TÉtat ne peut être exempté de celle charge sans que Tautre ne soit augmenté ; Féquité réclame sans cesse contre surcharge, et le souverain peut, en tous temps, remettre les choses dans Fordre naturel el proportionnel ; ce sont les vues de notre monarque bienfaisatit et du [>lus grand ministre de ses Inuinces, et on doit espérer que les deux premiers onlres de FKlat y coucou rronl ; en douter, ce sei'ait leur faire injure. Le Clergé n'en sera pas moins respecté et k*s grands du royaume honorés comme le soutien de FEtat par leur service et les dignités de leurs ancêtres, et ils seront toujours distingués jle celle nouvelle noblesse immense*
Cest sur le pied des taxes dont on a tracé ci-dessus le tableau, que Ton acquitte environ 8 millions pour taille, accessoires, capitalion el vingliémes; si lous les citoyens de chaque ordre de cette province payaient, personnellement et pour leurs biens, les mêmes taxes que ceux de cette paroisse, le produit sérail plus que suirisant pour acquitter la totalité de tous les im|H>ts, y compris aides, gabelles et tabac et autres, montant à 21 millions ou environ ; on le démontre par un état qui sera en suite de ce cahier» eu égard à la population de la province et
(1 j (X Discours de Jean Juvémit des Vrsins aux États de Toun, 1>67. iMss. fraiu'. HUjIioL uat., f. Dupuy, 310 foL 371, ;<H0.— Imprinir dans Ducios : Heeneit de pièces^ clc, p» 283, - Cité el analysé dans ïï'Uidc de labbê P»-L. Pêcbcnard sur Jean Jttvénal de» Vrsiitfif historien de Charles VLévéque de Beauuait et de Lfion, archeDéque-dtic de /ie/nis, î3HH'i^73. iParls. Ernest Thoriii, IHTti, in-8. -- Bibliot. de Reims. CH„ imo:)
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a^KX3L biens qu*elie renferme constatés par le procès-verbal de V^i^ssemblée provinciale, outre la charge et la gêne des aides et g£i.l)elles et domaine contrôle, qui sont plus lourds que Timpôt in.ê'me, on peut juger du bénéfice par raffranchissemenl des fr:SLis de régie et du gain des fermiers et traitants.
Tout concourt donc à une répartition de l'impôt entre les trois ordres de l'Étal.
D'après ces représentations, le vœu du Tiers état de cette p^ croisse est que les trois ordres du bailliage de Chàlons voudK^ont bien supplier Sa Majesté :
1® De fixer et déterminer par abonnement la somme que la pM:""'CDvince doit supporter en taille, capitation, accessoires, vingtie^mes et corvées, et convertir ces impôts en un seul et unique irarm pôt royal, même les aides, gabelles, domaine contrôle et avjalres, si cela est possible, lequel impôt sera supporté par les Ir'ois ordres sur les bases de la taille tarifée ou autres, sans p<:»iivoir en être exempts par aucune loi ;
2" De confier le gouvernement de celte province, l'assiette et
Isi. perception de l'impôt royal, à une assemblée d'Éllals provin-
cmstux, avec la même organisation vraiment patriotique qui
eTLÎste dans la formation de l'assemblée provinciale de cette
généralité et dont les habitants de cette paroisse ressentent la
douceur depuis son établissement ;
3o Et d'attribuer à un tribunal supérieur, dans cette généra- Uté, les appels de tous les jugements en matière d'impôts pour en accélérer le prompt paiement et éviter les frais qui ruinent les redevables.
TABLEAU
Population : 800,000 habitants, réduits à 200,000 pour les feux,
à raison de 15* 3,0()0,000it
^oisons : On peut porter le nombre des maisons à
environ 100,000 à 15* 1,500,000
(^hènevières : 36,000 arpents à 15* 540,000
^^és : 243,000 arpents de prés à 10* 2,430,000
%nes : 100,000 arpents de vignes à 7* 700,000
*>^ .- 8W.000 arpents de bois à 7* 5,978,000
Terres : Trois millions à 2* 6,000,000
A reporter, . . 20,148,(K)0*
(1 > Tatlfau des propriétés foncicrcsy des principales productions, de la popn-
Report 20,148,001
Ajouter le produit des domaines contrôle, montant à l,115,00i
Tous les citoyens seraient débarrassés des aides, gabelle tabac, traites dont la charge et la gène sont plus lourds qi: riinpôt, même indépendamment du bénéfice qui résulterait c Taffranchissement des frais de régie et du gain des fermier régisseurs et traitants.
Fait et arrêté en l'assemblée, ce 8 mars 1789.
Pierre Fokmé, C. Giraux, Claude Gougelet, Nicole
Varlet, J. Pierrat, etc
Renaut.
(18 signatures.)
lotion et des contributions de la province de Champagne. (Assemblée provà ciale de Champagne, ouv. cit. : séance du lundi 19 novembre 1787, page 24- Ce rapport très détaillé montre « dans la province de Champagne un territo « qui, réduit en arpents, mesure de Paris, offre une superficie de 4,130,915 « pents, lesquels divisés suivant la nature de leurs pix)ductions donnent :
« En jardins et cliènevières 35,752 arpents.
« En prés 243,248 —
« En vignes 100,996 -
« En bois 854,091 —
<( En terres labourables 2,896,828 —
« En Totalité 4,130,915 arpents.
« Le produit annuel de tous ces fonds était porté, en 1782, à une valeur*
» vingt millions; en 1787, ù dix-neuf millions, la perte des bestiaux qu«
a Champagne a faite pendant les années 1784 et 1785, ayant ralenti la cuit ' « des terres. »
Le même tableau présente le détail de la population répartie ds 26 villes et 2,200 bourgs ou villages et qui, d'après l'état de 1774, était 789,734 habitants et, d'après celui de 1782, 800,000 habitants, « ce qui suppose* « dans le cours de huit années un accroissement d'un sur quatre-vingts « environ dans la population ; l'état de 1787 la montre au même point où m
« était en 1782 » « Le nombre de feux, en 1774, était porté à 196,831
« dont 192,723 pour le Tiers état ; le tableau de 1782, ainsi que celui de 17 «« en offrent 200,0(K). » — On trouve encore d'autres renseignements t intéressants sur le rapport des terres, le nombre de laboureurs, de bestial le détail des impositions, etc.
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [Le village de Condé-sur-Marne (1)
était composé de 135 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et
publié le 1» mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent
soos la présidence de Jean-François Janvier, cchevin en la justice de
Coadé-sur-Marne pour Tabsence du juge ordinaire, assisté du greffier
de la justice.— Le procès-verbal ne donne pas les noms des habitants
<iui assistèrent à cette réunion. Au bas on lit les signatures de Cochut,
^^icolas Croisy, Cœurdroit, Beaudier, Charles Croisy, Simon Pérard,
Jac€|pet, J.-B. Pérardel, Jean-Pierre Gourdier, Renaudin, Gougelet
François Lecœur, Valentin, Gougelet, Simon-Adrien Cochut, Jacob,
^P^rîn, Gougelet, Vise, Delacour, Jacques Pérard, Toussaint, Gardet,
'^icliard Renaudin, Remy Hardy, Remy Pérard, Marchand, Coutier,
<^etiiy.Auguste Hardy, C. Cœurdroit, Dumanget, Decanois, Cœur-
^*^it, Louis Hardy, Jean Hardy, Théodore Jacquet, Nicolas Lecœur,
''cstrude, Pierre Duthilien, Jean Marchand, Joseph Bossu, Claude
^^^Urdroit, Appert Toussaint, de Saint-Martin, Parent, D. Vallois,
Nicolas Harlin, Valtonvert (?), Jean Villanfin, Delacour, Claude
*^^liecq, Jean-Pierre Cochut, Simon-Joseph Delré, Melisien (?), Adrien
^'■'^iigé, Hardy, Jacquet, procureur fiscal. Millet, Bertrand, Portelet,
P^liecq, Nicolas Parent, Charles Parent, et quelques autres signatures
5**isibles. — Les députés furent Jean-François Janvier, échevin en la
''^^tice et président de rassemblée, et Jean- Joseph Dehecq, syndic
•^^ïnicipal.)
<1) Arch. de la Marne ibid. (procès-verbal, dossier fr, pièce ij9. Cahier, **««««r c, pièce 59 : 18 pages numérotées en haut par Janvier, mais non para- •^•^«'«ii ; visa de Thomas).
SocRCBS ACCESSOIRES DOCUMENTAI HKS. — Arch. de la Marne, fJ, ;>73 et â/6 : Administration de la communauté : comptes des syndics ; écoles, église et presbytère. — C, 95i et 2169 : Impositions.— C, 1025 : Capita- Uon. — C, 1M5 : Vingtièmes. - C. 1122 : Aides et gabelles. - C, 1597 : Cor>'écs. — C, 1745 : Navigation de la rivière de Marne. — C, 1832, 2074, 2076, 2/25 : Travaux à l'église, au presbytère et au pont. — C, 1955 : Incendie de 1736. — C, 1971 : Inondations de février 1784. — C, 2969 : Ordonnance de Fintendant pour la police rurale. — E, 1022 : Titres de propriété ; — etc .
— Condé-sur-Marne appartenait à l'élection d'Épernay ; aujourd'hui elle ^^t partie du canton et de l'arrondissement de Châlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 133 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popqtoîoii : 213 hommes, 220 femmes, 41 garçons et 34 filles, soit 508 habitants.
CAHIER
Plaintes et doléances des habitants et communauté de Condé-sur-Marne.
Le village de Condé est composé de cent trente-cinq fei taillables, et sa population de cinq cents personnes (1).
Le sol du territoire est médiocrement bon, il contient em ron 2,400 arpents, tant terres que prés, qui sont possédés ; moins pour moitié entre des ecclésiastiques et privilégiés, el surplus par les habitants qui, entre eux, ne sont pas même pr priétaires de cent quarante fauchées de prés.
Indépendamment du peu de possessions qu*ont les habitat et dont le plus grand nombre ne sont que des journaliers manouvriers qui n'en ont aucunes; cependant ils ne laissent j de rendre à TÉtat, année commune, au moins quinze mi livres, outre les droits seigneuriaux et autres charges de paroisse qu'ils sont obligés d'acquitter. Le tableau qui suit va donner la preuve :
Les tailles et capitations sont de 4,800*
Les vingtièmes et sols pour livres, distraction faite des privilégiés 1 ,100
Contribution représentative de la corvée 800
11 se consomme annuellement 6,000* de sel à raison de 15 sols la livre à cause des frais que les habitants sont nécessités de faire pour se le procurer à Chalons où ils se trouvent éloignés de quatre lieues, ce qui produit un capital de 4,500
Il se consomme de même au moins 600* de tabacs, à raison de 3* lô*^ la livre, ce qui produit encore un capital de 1900*, ci 1,900
Les droits domaniaux forment aussi un objet annuel de 1,200*, ci 1,200
Les frais de garnison et autres pour le recouvrement des impositions royales se portent de
même i\ (M)*, ci .... , ^^^
A reporter 14,360*
• (1) I,a note préccdeute montre que le reecnsement de 1773 dounai m^me résultat.
Report 14,360« »
La communauté paie encore 24t chaque année à quoi se porte son abonnement, avec les aides, pour le bac qu'elle est obligée d'entretenir sur la rivière de Marne, pour l'exploitation de ses possessions au-delà de cette rivière, ci 24 »
Et 5 livres 10 sols pour les vingtièmes d'un bénéfice qu'on suppose qu'elle tire de ce bac, tandis qu'il est prouvé que, loin d'en tirer aucun, ^He est obligée de payer, au conducteur du bac, huit sols par chaque feu, pour le droit de passage pendant les six mois que ce bac est tendu (1), ci. . 5* 10-^
Les droits d'aides sur le détail des vins qui se <^onsommenl dans la paroisse de Condé se |)ortent ^** rnoins, chaque année, à mille livres 1,000 »
Total des Subsides 15,389* 10^
Indépendamment de ces charges exorbitantes P^Ur un aussi petit nombre d'habitants et de Propriétaires de biens, il faut encore prélever sur *^urs productions la dîme ecclésiastique qu'on évalue à une somme de quatre mille cinq [cents)
'îvres 4,500 »
La nécessité où ils sont d'entretenir le bac ^ont on vient de parler les a, depuis deux ans, <*onstitués dans une dépense de deux mille livres qu'ils ont empruntées pour l'achat d'un nouveau '>ae et pour laquelle somme ils ont constitué cent •ivres de rente au préteur, ce qui devient une sur- ^'harge pour eux jusqu'à ce qu'ils en puissent e^fFeotuer le remboursement du capital, ci 100 »
A reporter 19,989* 1(K
Cl ) Malgré la construction d'un pont ordonnée en 1739 (Arch. de la Marne,
'-. 3076), la communauté était obligée d'entretenir le bac, ce contre quoi les
^^^tïitanls protestent dans cet article et dans les suivants. — Voir : arrêt du
^-onseii du 10 mars 1771 portant règlement sur les péages et bacs du royaume ;
autre arrêt du 4 Juillet 1774 concernant la police des bacs ; — États des
"•es de la généralité ; correspondance touchant les droits (ibid., C, i736
a i7:iSi
BAILLIAGE OË CHALOXS-SCR-^IARNE
Report . . , . .
Les habitanlî», loin tle porter ici un produit annuel tle leur bac\ sont obligés à son entretien el de payer au conducteur, pur chaque année, huit sols par chaque feu, pour le droit de passage audeta de la rivière ; ainsi, l'enl retien annuel joint an droit de passage, devient encore une autre surcharge pour eux qu'on ne penl évaluer à une moindre somme de trois ccnls livres, ci
Kniin, le territoire de (^ondé est grevé d'une redevairce seigneuriale de quarante-huit septiers de grains, mesure de Heims (1), moitié seigle et moitié avoine, laquelle, jointe aux autres menus droits seigneuriaux (2). peut être évaluée, année coninTune, à cin(i cents livres, ci
Les habitants observent (jue, pour acquitter les charges de leur communauté, ils ont été nécessités de convertir une partie de leur pâture commune ou prés, et, par ce moyen, de réduire le nombre de leurs t>esliaux, n ayant aucun revenu [lour subvenir i\ ces charges, ce tjui leur a causé le plus grand dommage par le défaut dVngrais, et, (>ar une suite nécessaire, une diminution consitléralde dans la production de leurs propriétés (;i). Outre que> depuis deux à trois ans, it vient d'être établi une grande route de Louvois à Chûlons, pour la construction de hiquelle on a traversé les meilleures terres ilu terroir, sans (ju'ils en aient été indemnisés, ni qu'il leur ail élé lail la moindre
.4 rejmrier
(1) Voir le glossaire.
(2) Des cHïtitcstatiotis surgircia L-ntre l;i cainiimnautt' et tes relî^ii l'abbiiye de Suiin-Hemy de tieims. seigneurs du lieu, nu sujet des droits par eux et surtcnit des eonêcs et frais de curage du ruisseau de Cniu çfux-ei vtiulaicnt imposer aux hahitaul^. iArch. df !(i Manie^ C,j75,\ à
(ii» L'alièiiJitiou d'uue partie des usages communaux avait étc preflQ 174:^ pour payer les imporlaufs travaux de Tèglisect du presbytère (1741 devis, détail des travaux» rôles des sommes à lever ; adjudieatlou : Âi la *Wanir, (\ H32y. — Cette mesure Tut ordonnée maigre l'oppositia partie des habitants appuyée par le eardiual de Uesvreii, abbé de Saii (te l^cims, seigneur de Condc-sur-Marnc (ibid., C» 575).
Report 20,789tl0^
dédaction sur leurs impositions, quoique cette route leur fasse un tort réel de 20 arpents de terrain au moins, indépendamment de la gène dans laquelle les habitants se trouvent de ne pouvoir pan-enir à conduire les engrais sur leurs terres sans être obligés de franchir des fossés ou de chercher des passages au loin pour y arri-
^er Cl). ^
ToT^LDES Charges que supportent les habitants . 20,789* 1(K
On voit par ce tableau, qui est dans la plus exacte vérité, que ^^ ixiasse des charges annuelles que supporte la paroisse de Cortdé, sans y comprendre les accidents, est de vingt mille sept ^^^ï'^t quatre-vingt-neuf livres dix sols, laquelle, répartie entre les i;i5 feux qu'elle comprend, leur donne à chacun, l'un* dans * ^*^tre, une contribution de 155 livres.
On ne peut se refuser de convenir que celte masse est ^Xoi-bitante et que chaque habitant n'en peut supporter sa F^^^^ion sans éprouver des frais qui augmentent ses peines. " où il résulte que les personnes les plus aisées sont forcées de ^'^•'^ir au secours de leurs malheureux concitoyens qui lan- Suiîisent dans la plus profonde indigence et la plus extrême PaijiTrelé.
r^es habitants du village de Condé, dans la vue d'alléger ■^^ï" fardeau, proposent à Tadminislration les articles qui '^uix'eiil :
1. — Que ceux des impôts qui ne frappenl (jue sur la pro- P'*i^lé de leurs biens, tels que les tailles et vingtièmes, soient t'OA^ -^•ertis en un impôt territorial qui sera perçu en nature dans '^^ champs, sur tous les héritages, de quelque nature qu'ils ^^^^'nt, sans aucune distinction d'ordre, ni de privilège, cette foi^m^ie de perception étant la plus simple et la moins dispen- «it^use à l'État. Mais, comme cette perception ne pourrait
< hArch. de la Marne, C, 1376 et lUÎ : Travaux des routes de 1780 à 1791 ;
chemin de gninde communication iv 4, de (Ihâlons à I.ouvois : devis et esti-
"^t^ion des ouvrages à exécuter pour construire la roule de Chrdons à Louvois
\>a«" Saint-Martin-sur- le-Pré, Hccy, Juvigny, N'raux, Aigny, Condé et Tours-
suv- Marne ; total de la somme approximative : 22,382 livres 14 sols. Le devis
est flressé par le sous-ingénieur de C.loscts (1781). Correspondance y relative.
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s*aii|>liquer aux bois, étangs, dos et jardins, ni aux niouliiiïi, paroisse croit devoir proposer : 1*^* Qu'il soil impose sur chaqi arpenl de bois ei élang, une somme annuelle (|ui sera arbiU dans la même proporlion que llmpot territorial ; 2' Qu1l se de même pour une imposition en argent sur les maisons, ck et jardins, à raison de leur étendue et dont levaluation set égale a celle des meilleures terres de ladite paroisse ; 3" Que li moulins et autres usines soient également imposés à raison prix de leur location ou de leur produit à dire d'experts ; 4** que les impositions pécuniaires soient payées à des é[)oque déterminées, entre les mains du fermier de rimj)6t territorial et, afm {|ue ceux des habitants qui (but un commerce quel conijue, on exercent t|uelques pruiessions, arls ou métiers, e qui n*ont aucune propriété dans la paroisse, ne puissent s< soustraire aux charges publiques, qulls soient imposés à un^? capitation personnelle on industrie* dont ta quotité sera rép!*rti<? à raison de lems facultés et de leur ctnnmerce,
2. LÏMiuianité des droits d'aides qui grèvent ta luuduction des vignes voisines et qui apportent des entraves inouïes au commerce des vins qui est leur seule production (1), en fait sut- 1 ici ter la suppression avec la plus vive instance. C*est pourquoi la conimunanlé propose leur conversion en une prestation en nature qui serait perçue comme on vient de le dire; et à t'égard des droits de détail des vins qui se con somment dans la paroisse, après avoir pris la connaissance de leur produit pendant dix années, il serait focile de les admodier moyennant une somme d argent dont la communauté conviendrait avec le fermier de rimpôt territorial, et alors elle exercerait ce droit d après une loi qui serait tlojinée à cet eiîét. il en pourrait être usé de même dans toutes les paroisses où il n'y a pas de vignes et, moyennant cette cojiversion, on éviterait des frais de régie considérables qui tombent toujours sur les consommateurs liu dernier ordre, les deux autres en étant airrancliis.
3. - Le sel, quoique nécessaire à la subsistance du peuple, est encore un autre impôt pour lui, qui a été successivement augmenté sans aucune loi. Les habitants en demandent la
(1) Tue partie du terniii* avilît viù de tuiis tunips plantée eu vigucs : rabhaye de Saînt-Baî*le pofvsédail, t\v^ TiOS, un pressoir banal dans le \ ilta;(e« (D* Mailuart : I. Abbaye de Sttint-Bnsle, ou\ . cit., page 7*i.|
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réduction au prix marchand, et ils se flattent que cette diminul:mon se trouvera suffisamment compensée par Taugmentation de 4[ronsonimation et la plus exacte répartition de l'impôt et [au cas] 4>û les besoins de l'État exigeraient en ce moment de conserver cr^Iui qui existe sur le sel, qu'il soit au moins réduit à moitié, et cjwe la distribution s'en fasse tous les jours et à toute heure de 1^ semaine.
Les habitants observent qu'à Châlons, où ils sont obligés de l^ver le sel nécessaire à leur consommation, les officiers chargés de la distribution se donnent la licence de ne le délivrer qu'à certains jours, et non avant trois heures de l'après-midi, ce qui les oblige, surtout en hiver, de coucher à l'auberge, et les eoipêchent de pouvoir être rendus à leurs travaux avant le midi du lendemain. C'est pourquoi le sel leur revient à 15 sols la livre au moins (1).
4. — La complication et l'arbitraire perception des droits domaniaux exigent la plus prompte réforme. Les contrôles ayant ^té établis pour assurer la date des actes, méritent d'être conserx'és. Mais, comme les qualités des parties, non plus que I*ol>jet de leurs conventions, ne doivent pas être un motif pour donner lieu à la perception d'un droit que la cupidité des *^*"^itants a, jusqu'à présent, fait varier à leur gré, il serait à dê'sirer que le droit en soit déterminé à dix sols pour tous les aoles quelconques, sans avoir égard aux sommes qu'ils contiendront, et qu'il ne dépende plus de l'opinion des commis établis 8^ la perception.
A l'égard des droits de centième denier, il serait pareillement k désirer qu'ils soient réduits à moitié jusqu'à l'entière libération des dettes de l'État, et, surtout, que le contribuable soit déchargé de toutes recherches lorsque l'acte présenté aura été insinué.
5.— Le commerce en général, qui fait toute la richesse de la France, mérite la plus singulière protection. C'est pourquoi la communauté demande qu'il lui soit accordé la plus entière liberté dans tout le royaume. Qu'à cet effet, les barrières soient reportées aux extrémités des frontières, et que les marchandises 'îationales soient exemptes de tous droits de sortie.
^ l'égard du commerce des grains, comme cette denrée est
(^} V'oir la table et le glossaire.
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dt
*Tf nécessité, il est
itéressani r(u*îl soil lil>n
rintérieur du royaume ; et, pour le faciliter autant que possililei et en diminuer le prix, que les règlements généraux de police! soient maintenus, que les droits de stellage, minage (1), et autres (|ui se perçoivent dans les Ibires et marchés, soit qu'ils appartiennent an Roi ou à des seigneurs partieu soient et demeurent aiiolis pour toujours,
6. La contribution représentative de la corvée augni singulièrement les charges des habitants, sans pouvoir suffire ; lentretien des grands chemins. Le seul moyen de les soula ger et de mettre cette contribution à la charge de ceux qui en tirent le plus d'ulililé. c'est dïiablir, sur les grandes routes, dbarrières, ainsi qu'on le pratique en Flandre et dans les vinces des Pays-Bas (2). Et, où ce |>roj et é]>rouverait quelque? difficultés et qu'un soit obligé de conserver cette contribution, au moins quVUe soil supportée également par tous les sujets du Roi, sans distinction d^ordre, ni de privilège, et nonobstant i concordats et traités quelconques.
7. - Indépendamment des avantages que la paroisse de Coudé espère qu'il résultera de leurs projets, ils présument que leur exécution dépend principalement de Térection de la pro* vince de Champagne en pays d'Etats, et ils demandent que son organisation soit conforme à celle de la province du Dauphiné.
Puisque Sa Majesté permet à ses sujets de lui présenter des moyens de pourvoir et subvenir aux besoins de TEtat, ainsi que tout ce qui peut intéresser la prospérité de son royaume, la paroisse de Condé-sur-Marne croit devoir faire les propositions générales qui suivent :
RELIGION
L — L*indépendance de la couronne et le bien de l'Éf! réclament contre l'usage abusil" dans lequel on est, en France, de verser annuellement des sommes immenses entre les mains d'une puissance étrangère pour acquitter une contrihuli désastreuse connue sous le nom de droit d amuites. Les habitat demandent que Tarticle 2 de lordonnance d'Orléans du mois de
>, de^
Iqiîw tion, s duj
(J) Voirie glossaire H ta préface.
(2) Voir le cahier d'Aulnay-rAitrt?, page 53. — Sur tes barrières en Ftan et au pays de Liège et les droits qui y étaient perçus. (Arch. dt ta Marnt, C. 2604.)
janvier 1560(1), soit exécuté et que les dispositions du Concordiki soient réformées en conséquence ; qu*on ne soit plus obligé de s'adresser en cour de Rome pour l'obtention des provisions des bénéfices, ni des dispenses de mariage, et que le privilège en soit conféré aux archevêques et évêques diocésains qui seront tenus de les accorder gratuitement.
2. — Le bien et le salut de l'État exigent que les mœurs soient précieusement conservées. Et, comme tout dépend de la lionne ou mauvaise éducation que les citoyens ont reçue, il est intéressant d'obliger les maisons religieuses de l'un et l'autre scue d'instruire gratuitement la jeunesse dans les vérités du christianisme ; en ce faisant, elles se rendront utiles à l'humanitë et elles rempliront, d'ailleurs, une tâche d'autant plus i^vantagense à la société qu'elle se reporte aux motifs qui en ont déterminé leur établissement.
A r^^rd de celles des maisons qui, par l'austérité de leur r^ègle, ne poarraient s'occuper de ce devoir ou qui ne voudraient p>is s'en acquitter par elles-mêmes, il conviendrait de les obliger d'entretenir des frères et sœurs des écoles chrétiennes ou d'éta- Wîr des maîtres et maîtresses d'écoles approuvés de ceux qui en OBt le droit.
3. — Le caractère dont les ministres de la religion sont revêtus, et le respect que tout chrétien doit avoir pour les **crements qu'ils administrent, conduisent à demander la suppi'ession de tous les droits à eux accordés et connus sous le nom de drofï d'étole (2). On ne peut disconvenir qu'il est indécent d'accorder une action à un prêtre qui aura célébré une messe, administré les sacrements, récité quelques prières, ou fait ^^elques cérémonies religieuses. S'il est indigne à un juge de ^ce>'oir aucuns honoraires par ses mains pour avoir rendu la Justice, combien, à plus forte raison, Test-il à un prêtre pour
f 1) Ordonnance générale rendue sur les plaintes ^ doléances et remon- ''«n^^s des Étals OMsemhlés à Orléans. (Orléans, janvier 1560, registre au parie- °^**^^le 13 septembre 1561 : Clergé : art. 1 à 29 inclusivement. — Isambert : ^^MM^^il des anc. lois, ouv. cit., tome XIV, page 63.) L'article 2 de cette ordono^^^« portait que « tous transport d'or ou d'argent hors de notre royaume et
* I^^yemens de deniers sous couleur d'annate, vaquant ou autrement surseoi-
* font et cesseront à peine du quadruple contre ceux qui contreviendront
* ^ eette présente ordonnance ». Mais ces défenses furent levées par édit du lO janvier 1561. (Voir Concile de Basic, sess. ii.)
CI) Le droit d'étole est cité parmi les droits « prétendus fonciers » que le décret du 20 août 1792 déclare « simplement rachetables ».
exiger 1 einoluinent du saint sacrifice de Tautel ; la vénération que l'on doit h hi rL»ligion sollicite absolument cette suppression, en churgeanl les déeiniatetirs ou ceux qui posséderont la dîme, à donner une honnêle subsistance aux ecclésiastiques afin qu a Tavenir un droit aussi odieux soit à jamais proscrit. 4, — La dîme ecclésiastique ayant eu pour objet la subsistance des prêtres et Tenlretien des temples, il est nécessaire de la rapporter à son inslilution primitive, en chargeant les déciniateurs de renlrelien des églises et presbytères à la décharge des communautés, sans distinction de nef. chœur ni casuel (1).
POLITIQUE
Le Tiers état, qui est le nerf de la société, et que des temps de ténél>res ont exclu des grades militaires, est une tîétrissureà cet ordre qui n'a de source que dans i origine du gouvernement féodal et qui détruit toute émulation. Il est donc d'une absolue nécessité que toutes lois concernant cette exclusion (2), soient réibrmées, et que tous les sujets du Roi, indistinctement, soient élevés aux grades militaires, à raison de leur mérite et de leur ancienneté dans le service, élant juste que, puisqu'ils versent également leur sang pour la gloire de FÉlat et le salut de la patrie, ils participent, avec le second ordre, aux honneurs que leur valeur leur aura mérité.
Il en doit être de même de tous les individus, en général, dans les autres emplois ; leur naissance ne doit pas influer à les faire rejeter d'un office, ou de lexercice d\in état et emploi quelconque qui nest dû qu à leurs talents et à leur probité. Cest le plus sûr moyen d'entretenir une noble émulation parmi les citoyens de Tiers état, aussi précieux au souverain comme les deux autres ordres.
JUSTICE
Il s'est introduit, dans Fadminislration de la justice, des abus auxquels il est important de remédier et. pour y parvenir, on croit :
1** Que la vénalité des charges doit être supprimée, et qu au-
(1) \*uir les dossiers : Àreh. de la Marne, C. Î8S2, 2074, 2076 et 21Î5 cités, et
uote du procês-verbaL
(2) Voir le cahier de Châlons-sur -Marne, page 16.
cun ne soit élevé à la dignité de juge, ni admis à posséder atmcun office de judicature qu'autant que» par ses qualités et ses mceurs, il aura mérité la confiance de ses concitoyens ;
2° Que la justice soit rendue gratuitement sans que les juges puissent recevoir aucunes épices, ni émolument quelconque, et qu'ils soient tenus de motiver leurs sentences et jugements ;
3* Qu'il n'y ait plus, dans le royaume, qu'une seule juridiction; que tous les tribunaux d'exception soient supprimés et réunis aux bailliages royaux, à qui il soit formé un arrondissement le plus à proximité de leur établissement sans distinction de coutumes ;
4** Que les sièges royaux soient composés de sept juges, et que leurs sentences soient exécutoires par provision jusqu'à la somme de mille livres ;
ôo Que les droits de grefTe. petits scels et autres qui se perçoivent dans les justices royales soient supprimées et, si les l>esoins de l'État n'en permettent pas l'entière suppression, qu'ils soient au moins réduits à moitié ;
G^ Que, dans chaque province, il soit établi une cour souve- "^îne pour juger les appels royaux ;
7» Que, pour terminer les différends de peu de conséquence entre les sujets du Roi, les juges seigneuriaux au nombre de tix>îs, choisis dans l'ordre des avocats plaidants, puissent juger eu dernier ressort jusqu'à la somme de cinquante livres, sauf * ^ppel pour sommes plus conséquentes ;
^ Qu'il ne soit plus employé ni papier ni parchemin timbré, et toutes grosses d'écritures supprimées ;
9° Que, pour mettre les juges en état de pouvoir rendre la justice gratuitement, ils soient salariés honnêtement par la province et les seigneurs.
10° Que les offices d'huissiers-priseurs dernièrement créées soient supprimées (1), ces charges étant devenues un nouvel impôt à l'État qui peut se convaincre que les titulaires sont déjà remplis plus de trois fois du montant de leurs finances, par Vénormité des frais et des droits qu'ils perçoivent, indépendamment de la gêne qu'ils procurent au public, de ne pouvoir faire priser, ni vendre ses meubles que par eux ;
fb Voir le cahier d'Athis. page 41.
11** Supprimer In jiiridiclioïi des trésoriers de France f cliambre du duniaiiie, la réunir aux sièges royaux. Celte juri diction éianl :d)S(>lnnienl inutile et ù charge à l'htat \mt l« privilèges dont jouissent ses ofliciers (1) ;
12" Supprimer également Ions les privilèges accordés à un foute d'officiers conimensaux qui, à raison de leurs exemptioni surchargent d'autant les niaUieureux taillaliles qui n'ont jainaj été déeliargés de leurs impositions ;
13** La juridiction des eaux et forets est encore une de oeUi qui doit éprouver la suppression : surtout si on considère I frais énormes el les droits excessifs qu'elle perçoit tant sur 1 bois du Koi que sur ceux des particuliers, ce qui en dimin singulièrement le produit. Il conviendrait de réunir la police la conservation des bois aux bailliages royaux qui rexerceraîe: sans frais ; 1
14^ Le génie el les ponts et chaussées sont encore d^aulra sangsues de TKtat qui énervent les communautés et les rended esclaves de leurs propriétés qu elles ne peuvent faire construin ni réparer sans leur attache. De là les devis, les plans, les adjil dicalions judiciaires d'ouvrages et des réceptions, que Id paroisses» exténuées d ailleurs par une multitude d'impositioii de tonte espèce, sont obligées de se cotiser h raison de leuâ facultés. Et encore, si ces plans et devis ne sont pas faits dl Fautorité du commissaire départi, celui-ci leur refuse sol ordonnance alin d'impositions; d'où il résulte que ces malhetf reux sont lorcés de se priver du nécessaire pour payer, de Icu propres deniers, le prix des ouvrages que la nécessité 4 circonstances les a contraint de iliire faire (2) ;
l'r Les revenus des communes des paroisses leur appai tenant, il semblerait juste que les habitants en usassent à lei gré. Cependant, on exige qu*ils en rendent compte aux subd<
(1) Cf. Édit du Roi registre au parlement et chambre t1e$ comptes le SSnm fi)73, rctalilïssnnt la juridîctinn des trésoriers de Pnmce»— Déclaration du du /2 jmiîel J770; portant cntifirinatîon den privilèges des trésoriers France* iHccueil d'édits^ arrêts, ordonnances, lettres patentes, etc. 1767 à 17fl recueil in-l"* 13* vol.. Biblîot, de Reims, N.» 2301.)— Voir aussi Guyot : Hépe /o/n%etc. (1785, 17« vol.» page 287K — Mémoires sur les privilèges et tes fonctio des trésoriers de France, imprimés à Orléans en 1743 et cités par Gtl Traité des droits 07«7» 3* vol., page 258).
(2) Voir ci-dessus i lra%'aux au pont, à réglîse et au presbytère; des habitants. iArch. de la Marne, C, 2076\|
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l^és des intendants de province. Ces comptes coûtent ordinairement 20 livres, tant pour lofficier ii qui il est présenté qu'à son greffier ; outre la dépense du ren<lanl et celle de six hahiUints au moins qui raccompagnent, qui, lorsqu'ils sont éloignés de cinq à six lieues de la subdélégation, sont forcés d'y séjourner ; tellement, que ces comptes coûtent toujours au moins 40 livres chaque année à la paroisse ; tandis que les officiers municipaux pourraient les arrêter sans frais, étant plos à même que personne de connaître les revenus et les «rhai^s de leur communauté (1) ;
16** La fameuse question de rallodialité de la coutume de Vilrj' qui, depuis sa rédaction, a occasionné tant de procès par la diversité des opinions et des arrêts qui Tout jugé tantôt pour, tantôt contre, et qui a ruiné nombre de familles, mérite que le tribunal respectable de la nation assemblée, la confirme dans le franc-alleu dont cette coutume a été caractérisée, et qu'elle lui donne la sanction nécessaire pour qu a l'avenir il n*y ait plus de doute sur son altodialité* Mais, comme les droits prétendus à la faveur de la non-allodialité tiennent plutôt de lesdavage ^^ de la senitude que de la liberté et du consentement, il serait ^ désirer que tous les droits qui tendent à asservir et humilier l'hutnanilé, et qui sont Touvrage de la violence et de l'usurpa lion, soient anéantis et qu*il ne puisse être perçu aucun desclits droits, à moins que les titres de concession ne soient
I'^^pr^sentés à ceux à qui ils seront demandés (2). Cl) Ârch. de la lfar«e, C, 57â et 576 : Exposé des syndics devant le bail- ^*^^ d*Éf*ernay (ITfifi^nSSj ; pièces justificatives de ces comptes. ^^> La que*»ttoD de l'alladtxtité de la coutume de V^itry, qui avait souvent *>Vtiqm; de graves conflits entre îes seigneurs et lescomtnutiautés d'habitants, '^'ïâ lieu à la convocation d'Étïls provinciaux, tenus à Vitry-le-F'rançoîs __ *^4i. Mais cette assemblée ne fixa point d'une manière déflnitîve sur cette ^•*^hise, l'interprétation de la coutume* car en Î760, le parlement de Paris, Z^^ ^rrêt rendu le 2 mars, sans juger si les héritages possèdes par les habitant^ ^^ ^airy-sur- Marne et régis par la coutume de Vîtry étaient franc-alleu Uft le prétendaient dans une instance contre le seigneur, ou tenus en Bve, condamnait les habitants dudlt Mairy à exhiber leurs titres et a er déclaration au seigneur qui pourrait les contester et justifier des *****! ves À lui dues. Le parlement^ se foudant sur la multiplicité des arrêts ^^ vivaient antérieurement prononcé en faveur de rallodialité de la coutume ^ Vitry ou contre cette allodîalité. ordonna qu'il serait fait un règlement sur *<tW matière, (l'oir sur celte question Le Journal des État$ tenus à Viiry* ^f^runçQu tn 1741 rédigé par Berlin du Rocherel et publié par Auguste Xicaise* ^^MiUmâ, imp* Martin, et Paris, Aubry» Duraud et Dumoulin. 1S64, ju-12. -
Jk^fti
FINANCES
Quelqiféivorme que soil la masse générale des ir que suppoiic lu France* néannioins l'épuisement des finance el le déficit immense qui existe entre les revenus et les charge de l'Htat» exige une nouvelle forme d'administration qui pr^ vienne à l'avenir toute déprétlation de la pari des ministres.
Les habilants de Condé n ont pas, à beaucoup près, assez d lumières pour en indiquer aucunes, el ils n'osent pas mèm essayer de faire, à cet égard, la plus légère observation ; il désireraient seulement : l"Que la nation assemblée, connaissai les revenus et les charges de 1 Ktal, s'attache, avant toute choses, à réduire les dépenses à la recelte ; 2" Que la Franci une fois érigée en pays d'Etals, les aides supprimées et conver lies en un impôt territorial, et une foule d autres droits abolij on verra bientôt disparaître au moins cent mille personne attachées à leur perception, et plus de cent quatre-vingt mil lions rentrer au trésor royal, qui sont destinés à la subsislauc des traitants et de leurs commis ; 3° Qu'il ne soit établi aucu: autre impôt avant la réunioii des nouveaux États génërau qu'ils désirent être convoqués tous les cinq ans, sans qu'il puissent être prorogés ; et que, pendant cet intervalle, il subsist une commission intermédiaire composée de représentants d chaque province, en tel nombre qu'il sera jugé convenable lesquels seront pris dans les trois ordres, de manière, néan moins, que le dernier soit en nombre égal aux deux autre réunis : 4** Que les fonctions de cette commission maintienne!] Texécution des lois relatives à Timpot el provoquent les nou veaux régiements que les circonstances exigeront ; 6« (sicj (1
rprm
ytémoire pour établir VtiUoditifité tte la coutume df Vitry et éviter les surp où l'on tomhe souvent en confondant la t'outumc de Vermundois avec cette d Vitnj et payant des ventes et droits qui ne sont pas dus. Heinis, îni| Jeuiieliomnic, s. d. in-^, — Arrêt du parfement du h juillet 1739. ~ Mén important en faveur du franc-alteu de la coutume de Vitry pour les fïabii de Damery et Cumières contre le S' Lemnllant, seig. de Damery, Pari! J. Chardon, 1743. — Discussion de la question du franc^tlleu dans la coutum de Vitry pour les mêmes, !bid,, s. d, — Réfutation de Vécrit intitulé : disÊtf talion qui prouve que le franc-alleu ne peut être admis sans titre dan» l coutume de Vitry. par M* de Salligny, avocat. VUry. imp. Scucuzc, 1747, In'j de 94 pages ; -- etc. Tous ces mémoires dans uti recueil de lu BiblioL de Beimi N„ 2,432.)
(l) Le paragraphe 3" DVxiste pas.
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Qa*elle reçoive les plaintes et demandes des difTérentes provinces, et porte leurs réclamations aux pieds du trône pour leur transmettre les ordres de Sa Majesté ; 7° Et enfin, que, tant dans l'assemblée de cette commission intermédiaire, que dans les États généraux, les voix soient prises par tète et non par ordre, et que cette dernière forme ne cesse d'avoir lieu, qu'autant que la délibération n'intéressera qu'un ordre en particalier.
Telles sont les demandes que les habitants du village de Condé-sur-Marne croient devoir proposer pour leur bien en particulier et l'avantage de tout le royaume.
CocHUT, Nicolas Croisy, Cœurdroit, Beaudier, Charles
Croist, Jacquet, Pkrardel, etc
(65 signatures.)
CONGY
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Congy (1) ^*^ît composée de 135 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et P^t>lié le l» mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la P*"^ésidence de Georges-François Lagouée, lieutenant juge ordinaire ^vil, criminel et de police de la prévôté de Congy, y demeurant. — ï-^ procès-verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent ^ la séance. Mais au bas on lit les signatures de Vignory, A. Bardy,
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce 160. Cahier, *'o*«er c, pièce 9 : 7 pages cotées et paraphées en haut et signées en bas par Lagouée ; visa de Thomas).
Sources accessoirks documentaires. — Arch. de la Marne. (7, j77 et "2919 : Administration de la communauté : compte des s^^ndics. — C, 9h3 : ImposiUons. — C, 1023 : Capitation. — C, MO : Subsistances ; marché de Congy : droits sur les grains. — C, 363 : Épidémie. — C, 15S9 : Corvées. — C, 1712 : Atelier de charité de Congj'. — C, 1730 : Travaux de réparations des rues et chemins du village de Congy (17H4-1786). — C, 1S32 : Église. - E. 1002 : Droits féodaux ; - etc. ^fch. de la comnf^* de Congy : !•' reg. de délibérations, du 1«' dimanche du mois de septembre 1788 au 31 Janvier 1790. L^ communauté appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui elle "^ partie du -canton de Montmort, arrondissement d'Épernay.
. "^ dénombrement de 1773 : 126 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- ""On : 157 hommes, 169 femmes, 57 garçons et 64 filles, soit **7 habitants.
J. Biiliiiidel, Louis Gé, J, Bertaull, Boulanger. Claude l^ebeigle, K. Hciny, A. Collard, Rcray Babiot, .fcan-Buptiste Lebeigle, P. Baussans» ÏL Desbœuf, ï.e Roy le jeune» J. I.andréat, Gabriel Jonipierre Remy Cnllard, Pierre- A. Cenel {?)» Prix Crépi n, J*-F. Moussy, Jean Ralis» J.-Vinceiit Moiissy, Joseph Boude* R.-G. Desbœuf, A. Jeanne, Guiliîâult, Gobia, Jean Lucien, Pierre Micbel , Pierre Gé, Dupas. Claude Morlet, Louis Hadot, Antoine Lallement, Jean-Louis Genel, L. Moussy, Bruant, curé *le Cougy (1)* Jeun -Baptiste LiimberC Clergé, C. Laprun, Jaetpics Chenu, Ma/ouilher, Jean Foyer, el quelques autres signatures illisibles. — Les députes furent Jacques Glilgault el Prrrre GÈ.]
CAHIER
Dttieatwes, plaintes et remontrances que font tes habitants de Congy, en conformité de la lettre dn Roi, pour la convaciîiion des Ktats généraux et règlements y annexés^ du "2^ janvier Î789,
Posse^ssions de tiens. — Dans tous les lieux relevant du i)aiiruige de Chàlons, les deux tiers des biens-fonds appartiennent aux seigneurs, aux abbayes, prieurés, etc. (2).
Angmentaiîon dlmpots et diminution dlceux. — Les impôts, doublés depuis trente ans, ont mis les peuples dans Piuipossibilitë, non seulement d en supporter de nouveaux, mais même de contribuer uux charges publiques, s* ils ne reçoivent une dîniinnlîon.
Répariilion d'impôts. — 1" Et comme les besoins de PËtal sont urgents, ou ne peut opérer cette diminution que par une juste répartition sur tons les biens nobles, ecclésiastiques et de roture.
Perceplion dlmpôts, — 2'^ Qu'eu sinijïlifiant la perception des i m pots.
Suppression des aides et gabelles, - 3** Par la destruction des ûides el gabelles dont les frais sont aussi onéreux à l'Elal qu'au peuple.
(l) Michel Bruant, agc de li*> ans, prêta k' serment sans i*e serve te ÎM» janvier 17t)L «XbLLAin> : !.c Ckrgv du diovêae tk Châions, V' vol,, p, la»-)
CIjLu cnniniunîuitô t-nt. avec ses seigneurs* de noml)rcuses contestations ' le l\ juillet UîH^K une Ininsnetion intervînt entre Louis de Bellay, baron de Clievif^uy, sei;,^neur de Congy» CourjeonneL etc., lieutenant du Koi à Steiiay. cl les h;iliUînits du village, au sujel des droits fêotlaux iAn-h. fie la Marne, E, tOG2} ; plus lard, d*anlres prneés, ierminés aussi par des arrangenieut^, furi'nt cnRaKês contre \ÎM. de Chazot et Cabauel, successivement possesseurs des Icrres seigneuriales de Cong>' {ibid,^ C, 557».
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Sappression des élections. — 4® Par la suppression des élections, les assemblées municipales pouvant s^imposer ellesmêmes, et comme c'est le point le plus important et le plus difficile dans lexécution, porter une loi par laquelle tous propriétaires seraient obligés de faire une déclaration exacte de tout ce qu*iis possèdent, et, dans le cas de fraude, que les objets cachés soient confisqués, moitié pour les dénonciateurs, et moitié pour la province.
Suppression des corvées. — 5° Par la suppression des corvées, en établissant des barrières d*un lieu de communication à un autre sur les grands chemins.
Suppression des eaux et forêts, — 6« Suppression des maîtrises des eaux et forêts.
Suppression des gouvernements. — 7° Suppression des grands gouvernements et des gouvernements militaires.
États provinciaux. — 8*» Établissement des États provinciaux d^Kiis notre province de Champagne.
Suppression des justices seigneuriales. — 9" Suppression des
jimstices seigneuriales, vu que leurs officiers, nullement instruits
du droit, commencent des procédures d'une manière si informe
que, souvent, il arrive que, par les incidents qui en naissent,
elles occasionnent la ruine des particuliers.
Destruction du gibier. — 10° Quoique les impots soient portés
SLXX dernier degré et qu'aucun seigneur n'en paie, il n'est pas
Tnoins vrai que les cultivateurs se trouvent privés des fruits de
leurs travaux, par une quantité prodigieuse de lapins et lièvres
qui dévastent la majeure partie de leurs empouilles (1).
Pigeons. — 11» Que, d'un autre côté et dans l'instant des semailles, une partie d'icelles se trouve enlevée par les pigeons fl^i sont en trop grande abondance et que l'on ne renferme pas (2).
Abolition de la mendicité. -- 12** Qu'il serait nécessaire d'enipecher la circulation des mendiants d'une paroisse dans une ^^tre, et de s'occuper des moyens pour que chaque paroisse puisse être à même de les nourrir (3).
Suppression des huissiers-priseurs. — 13'' Que la création des
n> Voir le cahier de Cernon, page 125. (2> A oir le cahier d'Aulnizeux, pa^^c 60. <3} Voii- le cahier d'Aulnay-aux-Planches, page 45.
BAILLUGE DE CHALONS-SUR-HARNE
charges crhuissiers jurés priseurs est absolument inutile, 1 hommes voraces qui en sont revêtus n'étant satisfaits qu'en* pillant la veuve et rorpheliu ; nous pourrions, trop malheureu sèment, en citer beaucoup d'exemples (1).
Suppression du casueL — 14** Qu*il serait nécessaire que te easuel des curés soit supprimé, qu'ils soient seuls décimateurs sur les terroirs de leurs cures et qu*ils soient tenus aux répara tions de leurs églises et presbytères.
Snppresshn des porteurs d'ordres. — 1.5" Qu'il serait bon de supprimer les porteurs d'ordres du Roi ou de ses intendants, subdélégués ou autres, et en charger les correspondances des maréchaussées d*en faire les distributions dans chaque endroit de leurs tournées, gratis.
Tirage de hi milice, — 16" Qu'il serait très nécessaire que 1^ milice se tire dans chaque endroit de résidence de maréchaussée, alin d'éviter tes grands frais et pertes de temps que les garçons sujets au sort sont obligés de faire, vu leur éloignement des subdétégations ou intendances (2).
Interdiction de charlatans et autres, ~ 17"* Que la santé de» malheureux habitants des campagnes étant un olyet très pré-j cieux à rÉtat, il serait nécessaire de ne point accorder Ai privilèges ou permissions à aucuns charlatans qui fourmillenl dans nos campagnes et les infectent de maladies (3) par Tadmi-^ ni si ration de leurs mauvais remèdes, et qu'il serait encore nécessaire de ne point accorder de mêmes privilèges à tout routeurs, vendeurs de chansons et autres, etc., qui viennenl enlever l'argent des malheureux (4).
Jeux de liasard, IH" Quoique Sa Majesté ail défendu le^ jeux de hasard par différents édils et déclarations (5), les oHl<
<1) Voir le cailler d*Athîs, page 41.
(2) Voir le cahier de Bcanljcu-cii-Argoiine, page 71.
(3> De rcccutes épidémies avaient désolé le vtllagc de Congy : uue fièvri putride verniî lieuse, causée par ta misère et la mauvaise nourriture, décima U populiitiori de 1770 à 1772. (Ârcti. de ta Marne ^ C, :i63.}
itï ilea ambulants étaient surtout attirés à Congy par les quatre foire annuelles et le marché qui se tenait tous les jeudis. (Arch. dt la .\tatn0\ Cy àOH.] A ce marché, un des cinq de 1 élection de Ctiâlons, on amenait bcaitf coup de froment el peu de scïgte. Des « hlaveticrs »» les enlevaient poui Monlmirail, fJrhnis et autres lieux à quatre ou ein([ lieues à la roiide^ — Oj percevait» sur ce mu relié, un droit de lia liage et un droit minage à raison û deux sols par septier.
(S) Notamment par Tordonnanee de janvier 1629 sur tes assemblées de jei {IsAMRKRT i f>»r. cï(., I, XVI, p. 265); Tordonnancc de décembre ItîSO (t, XVH
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ciers de jastice des seigneurs se donnent la licence d'enfreindre
ces défenses, en permettant en public ou dans des maisons
particulières, le commerce de ces jeux.
Fait et arrêté au lieu ordinaire de tenir les assemblées de la
paroisse dudit Congy, tous les habitants y étant cejourd'hui
8 mars 1788, et ont, ceux qui savent signer, signé :
GuiLGAULT, Louis Hadot, Remy Babiot, A. Bardy,
Dupas, etc
Lagouée.
(48 signatures.)
Paraphé par nous, juge susdit, ne varietur, au désir de l^ordonnance ci-devant datée les jours, mois et an que dessus.
Lagouée.
CONNANTRAY
ANALYSE DU PROCÈS- VERBAL. [Le village de Connantray (1) ^t^i^ composé de 50 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et p«it>lié le ler mars 1789. — Le 6, les habitants se réunirent sous la pr-êsidence de Pierre-Charles-Henri Le Clbrcq, notaire royal du bs^illiage de Sézanne, résidant à Fère-Champenoise, ancien praticien ^3terçant en la justice de la prévôté de Connantray pour la vacance d^^s officiers ordinaires de cette prévôté. — Le procès-verbal constate
I>- 390) ; celles du 12 novembre 1731 (t. XXF, p. 367). 18 avril 1741 (t. XXII.
I>- 1*4), 7 mai 1749 (id. 223). 29 novembre 1757 (id. 275), 12 décembre 1759 (irf.
29T>« 21 avril 1765 (id. 431), renouvelant les défenses des jeux prohibés ; la
«iéclaration du 1*' mars 1781 (t. XXVI, p. 425), concernant les jeux défendus.
— UTn arrêt du parlement du 9 janvier 1789 venait d'ordonner que cette der-
nîèire déclaration du l*' mars 1781 serait exécutée dans toutes ses dispositions,
enjoignant aux officiers de police de rapporter des procès -verbaux pour cons-
laler les délits relatifs aux jeux prohibés où ils devaient indiquer les noms et
quaUités des joueurs. (Ibid., t. XXVIII, p. 634.)
(1) Arch, de la Marne, ibid, (procès-verbal, dossier b, pièce iSi. Cahier. dosMitr c, pièce i52 : 11 pages cotées et paraphées par Le Clercq ; visa de Thomas).
SocRCES ACCESSOIRES DOCUMENTAIRES. — Arch. de la Marne, C, 577 : Administration de la communauté : usages ; comptes des s^-ndics. — C. 8i3 ; Impositions. — C, 1589 : Corvées. — C, 1832 et 2890 : Église et presbytère ; — etc.
— La communauté appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui elle ^^ partie du canton de Fère-Champenoise, arrondissement d'Épernaj'.
— r)énombrement de 1773 : 49 feux roturiers et 1 ecclésiastiqnc. — Population : 91 hommes. 96 femmes, 15 garçons et 11 filles, soit 2Î3 habitants.
BAILLIAGE DE CHALÔNS-SUR-MÂRNE
la présence <lc Benoît Dirdoise, syndic, ïlilaire t^ndréal, greffier^
Ednic [.andréat, laboureur» Hilaire Danloise, laboureur, Quentin Pouphil, laboureur, i-ompasanl la tuunici|)a]ité actuelle de (lonnan- Iray ; — (laude Dardoisc, Hilaire Landreat, Ed me -Vin cent ï.andréatJ Joseph Pouphil, .fac([ues Laiidreat, Louis (Irèl raine, Cllaude Dardnisel le jeune» Pierre Dardoise» Jean Pouphil» Louis PouphiL ('Jaude Férat» Louis Dardoise, Jean ('Jiarlot, Jean Férat. Pierre Gentil, FrançoiSi Fricot, Jean Brion, Jean Garnier, Louis Crél le jeune» tous laboureurs ;] Jean Marié, manouvrier, Jose])h Marguin, manouvrier, Jean Lan<lréat, Hilaire (Jianipy, Sêbaslicn l'érat, l^ierrc (Ihampy, Henri Ni quel, Claude Crêt, François Paillard, Nicolas Pouphil» Nicolas Ferai laînè, Nicolas Fêrat le jeune, Jean Pouphil l'aîné, Armand Marié, Jean Gentil, Charles Niquel, Jacques Ferai, Antoine Niquet, Joan-Baptiste Simonot, Jean lîrion, tous laboureurs et manouvriers. — Les députés furent Jean (^HAjy.oT, procureur tiscal du lieu, et Benoît DAnDOisE» syndic municipal, tous deux habilants Connantray*) i
CAHIER
Cahivr contenant les doléances, plaintes et remontrances des habitants de la conimananlè de Cannant ray
K — Lesdils hnbitaiits sont situés darts un terroir des plus ingrats de la Champagne ; le village sépare le terroir en deux parties, dont Tune est remplie de cotes et hors d'étal d*être labourée et cultivée (î).
2. Le terroir produit 2,500 nombres (2) de seigle, la nombre coiilienl 15 gerbes, ce t|ni produit 3,600 boisseaux.
3. - l^our semer un arpent il faut H boissciuix et on en emblave (>00 arpents à Irois boisseaux Tait 1,800 boisseaux, reste 1,84)0 boisseaux pour vivre ladite commune le reste de l'année après les semailles faites jusqy à Pau Ire moisson (H).
4. — L*avoine : il faut 4 boisseaux pour semer un arpent et en produit 8 boisseaux i>ar urpcnL à GOl> arpents qu'on emblave, fait 2,400 pour lune et 4,801} de produit, reste 2,4l)i> (4) ; de ces
(1) Il y avait 9l)l> arpents de terres labourables (mesure de Paris), et l,âW de tcn'es incultes, (Arch. de la Marne, C A30,)
(2) Ancieinie mesure agraire : se disait pour 12 gerbes dans cerlaiucs régions, pour 15 gerbes dans celle de Couiiautray ; il faut 3 nombres de blé pour faire un setter de grains. {Olf^*• de l'Académie^ Gttdefroif, Larons%e^ etc.)
<;*> Le dêtiombremenl de 177:t [Areh. de ht Marne, C. ^30u indique qu'à Coiinanlniy» on Hein:iU aiiiiuellemeul 1,87U boisseaux de seigle (mesure de Paris), ayant rapporté, cette même année 177*i. 2,850 boisseaux.
(4) 2,3âU boisseaux d*avoiue semés en 1773 n*a3'ant pruduU que le même UQmi>re de boisseaux récoltés, déduction faite de la semcucc. C^clait alors la moyenne. Jhid*!
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2,400 il en faut 2,800 boisseaux pour vivre les 27 chevaux des laboureurs de la communauté, ce n est qu*à deux boisseaux par semaine chaque cheval (1), partant il faut encore en acheter en ladite communauté.
5. — Froment : le terroir produit 100 nombres ; la nombre, composée de 15 gerbes, produit 150 boisseaux ; il en faut 60 bois< seaux pour semer, reste 90 boisseaux à vendre (2).
6. — Sarrasin : il faut un boisseau pour semer un arpent, et en produit trois ; on en emblave 100 arpents, le produit est pour nourrir les volailles, etc. (3).
7. — On fait venir du chanvre, c'est pour faire du linge et a litres nécessités corporelles.
S. — La communauté est composée de 50 feux dont il y a 2ô laboureurs d*un cheval et un de deux (4), le reste est manou- ^'-riers et veuves.
feux dont la communauté est composée, à 90 bois
s^^tux par semaine pour vivre fait : 50 X 90 = 4,500 boisseaux.
Après les semailles faites, il y en reste 1,800 boisseaux,
p^trtant, il faut en acheter 2,700 boisseaux à 3* le boisseau, le
tc>ut fait : 2,700 X 3* = 8,100*.
J.O. — Ladite communauté paie 1.412* de taille, 361* de ^î'sc mêmes, 240* de corv'ées (5).
J.1. — Il faut trois voyages de bois chaque ménage, à 6* la ^''^^iture, fait 900*.
12. — L'entretien pour s'habiller et vêtir, à 25* chaque r^^énage, fait 1,200*.
13. — Pour entretenir les maisons, à 15* d'entretien par e-Vàim^ue année, fait : 15* X 50 = 750*.
14. — Les laboureurs, pour entretenir attelage et harnais, crHstrrons, maréchaux, etc., à 30*, il y a 26 laboureurs, fait : !2B X 30* = 780*.
< 1)36 chevaux en 1773. (Arch. de la Marne, C, 4^.'
^2) 102 boisseaux de froment semés en ayant rapporté 204 en 1773 et 153 année commune. iibid.J
^3) 2â5 boisseaux de sarrasin semés en ayant rapporté 510 en 1773. (IbidJ
^•*) 24 laboureurs d'après l'état de 1773. {ibid.l
^^) En 1776, la communauté paya en taille, frais de collecte, accessoires et
^^Pitation : 1,383 livres de taille. — Au rôle de 1790, elle était portée pour
; 'ivres d'imposition principale et frais de collecte, 711 livres 5 sols 4 deniers
«accessoires, capitalion et rejet, et 189 livres 12 sols 6 deniers pour prestation
fs chemins, ce qui donne 1,312 livres 17 sols 16 deniers pour 71 contribuables
• *-*^n[ipris alors trois anciens privilégiés. (Arch, de la Marne, C, SUS.)
15. — De plus, 340* de renie que la plus forte partie des habitants paie.
16. — Il faut acheter pour 24i» de foin chaque laboureur, fait 624* parce que le terroir produit un peu de foin, mais le tout appartient au seigneur.
17.— 250* pour le maître d'école ; si quelqu'un meurt, il faut encore payer M. le curé, etc.
18. — Le sel, à une livre par semaine chaque ménage, fait 1.856*15-^.
19. — Berger, qu'il faut payer de 300* auxquelles il faut la laine pour payer le berger, ainsi le profit est court.
20. — Également le gardien des bètes à cornes ; il faut nourrir une vache toute l'année pour entretenir chaque ménage de beurre ; on ne fait aucun nourri pour engraisser parce qu'il n'y a point de pâturage (1).
Les accidents et maladies qui surviennent
Remontrances sur les plaintes et doléances ci-dessus : Premièrement, il faut acheter 2,700 boisseaux de grains pour vivre, à 3* le boisseau, fait : 8,100*.
Grain 8,100*
Taille 1,412
Dixième 361
Corvée 240
Bois 900
Entretien d'habits 1 ,200
Entretien de maisons. 750
Entretien pour labourage 780
Rente à payer 340
Foin à acheter 624
Maitre d'école à payer 250
Le sel 1,856
Le berger à payer 300
Le tabac 200
(1) Le village possédait 73 bêtes à cornes et 243 moutons. (Dcnombrciï^^™' de 1773. Arch. de la Marne, C, 430.)
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Ainsi, tout considéré, ladite communauté ne fait aucun trafic jod commerce, excepté quelques manouvriers qui vont dans les villages circonvoisins gagner quelques journées.
Ainsi la communauté ne peut vendre que 90 boisseaux de froment (1). Et il faut tirer la somme ci-dessus de 17,313^^, et, ^n outre, de soutenir un procès intenté avec le seigneur depuis dix ans, qui coûte considérablement (2).
Vu à ce que ladite communauté est chargée d'impôt, que le snarc la livre monte comme dans le bon pays, demande l'impôt territorial, la diminution du sel et la suppression des commis.
Le présent cahier pour servir et valoir en temps et lieu que de raison.
Qaude Dardoise, Charles Niquet, Pierre Gentil, Joseph
POUPHIL, etc
Le Clercq, juge, A. Landréat, greffier.
(25 signatures.)
COOLUS
-ANALYSE DU PROCÈS- VERBAL. (Le village de Coolus (3) était <^c>i:tiposé de 15 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié ^ l>^r Monsieur l'abbé Blanchard, chapelain de Téglise de Notre-Dame ^^ Châlons, desservant de Monsieur le curé », le le»* mars 1789. — Le
<1) Adjudication des usages et comptes des syndics. {Arch. de la Marne,
<2)La communauté avait fait opposition aux lettres de terrier obtenues r Edouard-François Mouy, seigneur de Mœurs et de Connantray et receveur grenier à sel de Sézanne. (Ibid,, C, 577.) Le seigneur avait aussi demandé et ^^^^^«na déjà de l'intendant (décision du 10 novembre 1779), l'annulation de ^*^<lJadication des usages, prés et marais de Connantray du 20 mars 1778. — ^— *^^^ue année il renouvelait son opposition aux mêmes adjudications et met- ^^'-■* i* communauté en demeure de soutenir des procès fort coûteux.— La com- ■*»tixiauté ne possédait que 13 arpents de terres d'usage. (Arch, de la Marne,
<3) Arch, de la Marne, ibid, (procès-verbal, dossier b, pièce 162, Cahier, ^***er c, pièce kS : 2 pages cotées et paraphées par Prieur, qui met sur la ^*^*>iière page son visa et son même paraphe comme commissaire de l'assem- ^*^« du Tiers état du bailliage).
Sources accessoires documentaires. — Arch, de la Marne, C, 578 : Administration de la communauté ; école ; usages ; comptes des syndics ; procès avec les seigneurs. — C, 846 et 94S : Impositions. — C, i02S :
206 BAIIJJAG£ DE CIIALDNS-SrR-MARNE
11 mars, les habitants se réunirent sous lu présidence île Piertt Louis PRiBiiR (1), avocat en parlement, bailli de la justice de Cooln — Le procès-verbal constate la présence de Reniy Gallois, Clauii Noël, Louis Dominé, Pierre -Louis Vallet, Nicolas Lorme, Loui Hotclin, Marin Charoit. « qui* tous, ont signé, à Texceplion de Loui ilolelin* qui a déclaré ne le savoir u. — Les députés furent Clauil NoKi. et Pierre-Louis Vallet*)
CAHIER
Plaintes e/ doléances des habitants, corps et communauté d Caolas en Ciiampagne^ pour être présentées par ClatiA Noël et Pierre-ÏMuh VaUet, (pi ils ont nommés pour teut députés à rassemblée (fiii se tiendra le 12 du présent moi en réglise du collège, à Chatons.
Les suppliants demandent quaux prochains Ltats génémul les voix soient comptées par tête ;
Que les Étals généraux soient convoqués tous les trois ans qu'ils puissent seuls consentir les impôts et ses lois ; qu*il y al une cour souveraine à Chàlons ;
Que la vénalité des charges soit supprimée ; que la justici se rende gratuitement par les juges qui auront des appoinle-f ments ;
Que la province de Champagne soit mise en États provin ciaux comme ceux du Dauphiné ;
Que les lois civiles et criminelles soient réformées, surtoal que les accusés aient un conseil ; ^H
Que les aides, les gabelles, les traites de Tintérieur tH royaume, les tailles, taillons, vingtièmes et accessoires de la taille soient supprimes ainsi que les huissiers *priseurs, lei greffiers des experts, les droits de francs-flefs et ceux qui S€ perçoivent sur les actes de justice ;
Qu'il soit fait un nouveau tarif du droit de conirole, cen^
ogofl
Capitation. — C, t$89 : Cor^*ées ; roule de ChâloDs en Buurgog C. Î83^ : Église et presbytère ; — etc.
— La communauté appartenait â l'élection de Chàloos ; aujourd'tiui dli fait partie du canton et de rarrondissement de CliâloDs-»iir-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 15 feux roturiers, et 2 ecclésiastique et noblei — Population : 3S hommes, 34 femmes, 9 garçons et 11 El Mes, soit S9 habi^ tants.
(1) Voir notice biographique sur le futur député du Tiers étiit du bailliaget Pierre-Louis Prieur» à la préface.
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fième denier et insinuation, si clair et si précis qu*il ne puisse être interpellé et dont la connaissance appartiendra aux juges ordinaires qui jugeront sans frais et sur simple mémoire les eorttestations qui pourraient s'élever sur l'exécution de ce tarif. 1° Que ces impôts soient remplacés par un impôt territorial pei-cu en nature sur toutes les terres, prés, vignes, sans distinction de propriétaire, lequel droit sera perçu en argent, sur tous les autres biens-fonds qui ne produisent point de fruits.
^ Par une capitation qui se percevra sur tous les capitalistes, banquiers, rentiers, commerçants, artisans et autres I>^irsonnes qui ne tiennent aucuns corps, excepté les manou- '^^rî^rs de campagne et les journaliers des villes qui n'ont que l^m^rs travaux pour vivre.
3° Par un droit perçu par le Roi sur le sel aux salines, de lï^smière que le sel rendu marchand ne coûte que six ou huit sols la livre.
-4" Par un droit sur tous les brevets de pensions, bénéfices et eï»-Eplois, ime fois perçu.
<2ue les sommes nécessaires pour la corvée se prennent sur 1^^ impôts, sans qu'il soit levé pour cela un droit particulier. Que les droits de banalité soient supprimés ; que toutes les cox-vées soient rachetables en argent.
Enfin, que tous les impôts soient également supportés par ie^ trois ordres de l'État (1) et que tous les abus qui se sont îràt:roduits dans toutes parties de l'administration soient réfornmés.
Arrêté les présentes doléances en rassemblée des habitants de Cooius, aujourd'hui 11 mars 1789.
Louis Dominé, Marin Charoit, Remy Gallois, Nicolas LoRME, Claude Noël, Pierre-Louis Vallet.
Prieur.
(7 signatures.)
0) Au rôle des impositions de 1790 fut portée une somme de 1,815 livres l^^^^^r 115 contribuables, parmi lesquels étaient compris les anciens privilégies : ^^ CQré, le seigneur du lieu, de Gauville, les chanoines de l'abbaye de Tous- *^ïit, rhôpital de Châlons.
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ANALYSE DU PROCÉS-VERBAL. lî^ communauté de Corbeil (I était composée de 55 feux. — L'avis pour la convocation fut Iti publie le t'r mars 1789* — Olte corn uni nimlé était convoquée par 1^ bailli de Chaumonl-en-Uassigny ; Inssignation fut donnée « le 1««" dti mois par Denots, huissier royal au grenier à sel de Chaumont-eo-^ Bassigny ». Mais le procès-verbal constate que «la paroisse de CorbeiJ « n'était point do bailliage de Chaumont, mais de celui de Chàlon&j « que Tordonnance de M. le bailli de Chaumont ne portait d'assignei « par devant luy que les paroisses où il avait la connaissance des cal « royaux, et comme ils ne sont pas de ce ressort, ils (les habitants] « pensent que c'est par inattention qu*ils y sont assignés ; pour quo^ <t ils n'entendaient poinl nommer de députés pour rassemblée d| « Chaumont, mais pour celle de Châlons qui doit se tenir le douz^ « du présent mois j> (2)* — Le 5 mars, les habitants se réunirent souJ la présidence de Jean -Baptiste Savetier, lieutenant en la justice et prévôté de Corbeil, — Le procès -verbal constate la présence di Claude Parmentier, syndic municipal, M« Jacques Gauthier, procu-» reur fiscal, Louis- Pierre Vallet, F^jerre Jacquemin, Jean Sauvage, municipaux, Pierre Thevenot, Pierre Piat, Nicolas Pierre, Jacquei Cbevreux, principaux habitants, Joseph Richez, François Jacquemiq dit Posme, François Jacquemin Taîné, Nicolas Hannier, Pierre Polelct^ André Pron, Louis Charpentier, Jean-Baptiste Lorez, Etienne Pierre, Joseph Lesainlt Jean-Baptiste Mulot, Claude -François Pierre, Antoine Baillet, Pierre -Maur Laurent, Etienne Cousin, Antoine Lesaintj
(1) Âfch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, piéct 169. Cahier, dotiier c, pièce 67 : 4 pages cotées et paraphée» par Savetier ; visa de Prieur)*
Sources accessoires DociwENTAmES. — Àrch, de la ^ftirne^ C, 57S : Administration de la L'omQiunauté ; comptes des syndics. — C, 8é7 et 9iî i ImposUJons, — C, 430 : Situation détaillée de la corn m un au té en 1773. — C, ÎS3^ : Église et presbytère. -* C, 2992 : Dénombrement génêrd de la commuuauté en 17H5 ; dénombrement des chevaux en 1788; état des biens fonds, droits, revenus et dîmes possédés k litre de bénéfice par les ecclésiastiques, fabriques, hôpitaux ou collèges sur le toire de Corbeil, en 1787 ; — etc.
— Corbeil appartenait à Félection de Bar-sur-Aube et suivait U coutt de Sens (voir le cahier de Cernon, page Tivî) ; aujourd*hui la commune fait partie du canton de Sompuis, arrondissement de Vitry-le-François.
— Dèuoml>rement de 1773 : 60 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu-^i lation : 95 hommes, 97 femmes, 2â gar<^ons et 27 filles, soit 2SA habitants.
(2) Cependant, malgré cette indication du procés-verbat de Corbeil, défaut ne parait pas a^^oîr été donné contre cette communauté d'habitants à l'assemblée du baiOiage de Chaumont- en- Bassigny qui l'aurait également citée. (Brettr : Recueii, ibid,^ t. ÏII, p. 254.) — Le village de Corbeil et celui de Margerie-Hauconrt formaient d'ailleurs une enclave dans le bailliage de Chaumont^
tq||
ut«H|
J^TOsme Bfichelet, Nicolas Laurent, Antoine Parmentier, Jacques
L«esaint, Jean-Antoine Pierre et Louis Procque, greffier, et encore,
d'après les signatures du cahier : François Richez, Louis-Pierre
VTamîer, Pierre Baillet, Claude Lalire, A. Bruant. — Les députés
fareot Jacques Gauthier, procureur fiscal, et Jean-Baptiste Savetier,
px-<ésident de rassemblée.]
CAHIER
.A^ujourd'hui, 5 mars 1789, les habitants et communauté de Corbeil, assemblés et convoqués en exécution de la sentence de M. le grand bailli de Chaumont-en-Bassigny (1) du 18 février dernier, à eux signifiée le 1**" du présent mois, après avoir pris conamunication et ouï la lecture de la lettre du Roi, portant coii-vocation des États généraux du royaume du 24 janvier ^^«"Xiier et du règlement y annexé.
A.yanl tout le respect possible pour Sa Majesté qui, par sa "^oté, daigne assembler ses peuples pour le bien public, dési- '^ïit les traiter en père et comme le meilleur des rois, en s'inlor- ***aiit de leurs besoins et en les consultant sur tout ce qui peut ^^1^ le bonheur de l'État, croient ne pouvoir mieux répondre à *^s intentions que de charger leurs députés de concourir, avec ^*^x du Tiers état et les membres des deux premiers ordres, à *^^t ce qui peut rendre la situation d'un monarque, qui doit être chéri de tous ses sujets, plus douce et plus tranquille, et à tous *^s Français une heureuse Constitution.
Tmpôt à la sagesse des députés, — Que nous, habitants du
^îll^ge de Corbeil, éloignés de la cour, nous ne connaissons
*^s revenus et besoins de l'État que par les grands impôts que
^^lis payons, ce qui nous donne lieu de croire que si toutes les
provinces de la France y contribuent à proportion de nous, il
^^t, pour y subvenir, des sommes considérables et nous n'avons
P^^ assez de connaissance (étant toujours occupés à notre
travail de campagne pour pouvoir vivre et payer les impôts)
P^^r donner des moyens efficaces, ce sera à la sagesse des
"^I>utés, à cette assemblée si désirée, à s'en occuper : ils ont
^^te notre confiance.
Opiner par tête. — Cependant, nous donnons pouvoir à nos ^^I>ulésde demander à l'assemblée du bailliage de Chàlons que *^^ trois ordres convoqués se réunissent ensemble afin d'opiner
<1) Sic. — Voir note précédente.
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[inr tt le rt non iKir ordre, qu'ils ne fassenl t(u*iin seul cahier pour les liois onlres et qu'ils êlisenl ensenihle leurs député* aux Etats généraux et que, pour prouver l'union des trois ordres, il soit élu un dépulé du Clergé, ensuite un du Tiers étal, après un de la Noblesse, et |iuis un du Tiers état, et nous considérons coninie 1res inq>ortanl que ces trois ordres soient réunis afin de donner plus de force à leurs délibérations.
Dépntî\s prêteront sermeni. Que les députés du bailliage de Chàlons aux Elats généraux prélent serment de suivre exactement ce qui leur sera prescrit dans le cahier rédigé par leiu* commettants, et dans le cas où ils passeraient outre leu pouvoirs, ils [lou iront être désavoués et cités devant les couri de justice.
Opiner par tétt\ — Que les députés des trois ordres se réunissent pour opiner à rassemblée des Etats généraux par lète et non par ordre ; et» coninre il peut se trouver des opposants h cette façon de voter, quoique 1res intéressanle, en ce cas 1 pluralité des voix en décidera.
PripUèges des deux premiers ordres supprimés, — Que le; ininiunilés du Clergé» les privilèges des deux premiers ordre; soient détruits» que Tordre du Clergé et celui de la Noblessi supportent, avec le Tiers état, les charges et les impositions ; proportion de leurs biens et lacultés» sans préjudîcieraux prér giîlives de la préséance qui leur est due.
Un seul Imu'fice, — Que les prêtres et autres membres d clergé ne possèdent a Ta venir tleux bénéfices, dès qu'ils seron en possession tl^un qui sera il' un revenu quelconque fixé pa les Etats généraux.
Suppression du cusuel. — Que les droits de casuels et autrer honoraires des ecclésiastiques, qui se [ïerçoivent différemmen en chaque diocèse et même en chaque paroisse, soient suppri niés, le clergé ayant assez de ressources dans ses possession pour pourvoir à la subsistance des ecclésiastiques ctiargés di^ ministère.
Dècimateurs knus des réparations des presbytères, — Que le^ gros décima leurs soient chargés des reconstructions, réparations^ el entretiens des malsons presbylérales devenues si à charge aux communautés (1).
(î> Areh. de tu Morne* C. i«S-i,
Que les municipalités, depuis peu établies avec raison, soient conservées et leurs fonctions réglées (1).
Conservation des justices seigneuriales. — Que les justices sei^eariales soient aussi conservées.
Nouvel arrondissement des bailliages et présidiaux. — Que clisftque paroisse soit réunie au bailliage royal, siège présidial, éleotion et subdélégation de la ville qui se trouvera être la plus proche de ces paroisses qui seront supprimées de Tarrondissement de la ville où elles étaient assujetties, si elles en sont plus éloignées.
4Me civil. — Qu'il soit fixé un bref délai pour l'instruction ^* jugement des instances.
Tarif. — Qu'il soit fait un tarif de tous les droits des ^^ïRciers et reposts (2) de justice, uniforme pour chaque degré ^^ Juridiction et que les frais n'en soient plus perçus à l'arbi- *""=aire.
Contrôle. — Que le contrôle des inventaires ne soit perçu ^^^ï* le total de l'actif qu'après y avoir prélevé et préalablement ^^^uit le montant du passif.
Cens, terrages prescriptibles. — Qu'il est des plus importants ^^ déclarer les droits de cens, terrages et champarts et autres ^*X>its seigneuriaux de cette espèce (3), prescrite tant pour le ^^ï^d de ces droits que pour les rentes et arrérages d'iceux ^^^^cepté ceux dûs au Roi qui demeureront imprescriptibles) ï^^^ quarante années de défaut de perception, s'il n'y a titres ^^^^^^^traires et reconnaissances contenant la déclaration détaillée ^^^ héritages faites par les propriétaires d'iceux dans les qua- **^^^>te ans à compter de ce jour, ce qui est d'autant plus à ^^^irer que ces objets sont cause en partie de la ruine, non ^^■^^lement de plusieurs citoyens, mais encore de plusieurs I^^ ïx)isses.
Agriculture, — Nous observ^ons aussi que notre paroisse se ^•"^^^uve située sur un terrain des plus mauvais et des plus **^^rats de la Champagne, rempli de craie, difficile à cultiver, dispendieux pour la semence à cause de son àcreté, sans fon-
(1) État des municipalités établies dans les paroisses en vertu du règlement ^ juin 1787. (Arch, de la Marne, C, ^835 et suivants.)
(2) Sic : mis pour « suppôts ».
(3) Voir le cahier de Breuver>% page 99.
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taille ni livit're et sans pâture et oii on ne peut faire qu'avec grandes peines |xhi de imiirri de hestiaux, par eonsé(juent peu de pulif {sic} (1)» et, a ce défaut, la culture des terres qui fait presque toutes nos occupations et tous nos biens, devient infruetoeuse et si peu intéressante ipie les citoyens de ce lieu, où il n*y a non plus aucuns usages ni biens communaux, ont le désagrément (Fen voir plusieurs d'entre eux forcés de tjuitterleur état de lalioureur ou de se réduire h peu de labours, faute-' de récolle suffisanle [ïour leur nourriture et celle de leurs chevaux et autres, leurs plus nécessaires, d'où il s'ensuit que plusieurs des maisons y sont mal réparées, inoccupées, et que^ la paroisse diminue tous les ans (2).
(1) Pour * putic n, fumier. (D« \m fiotif-Kimyi,— Pour 1»2()0 arpents deterrcslabuurables, nous upiirericl le recensement de 177^, H y en avait HlMI de terres iiK-iiïtes qui, euUivées, * ne tlojineruient aucun protil sinon au plus les paUJcs pour les jieincs. \^v^ moyens pour les faire produire, c'est des pntifn qn'ilM fmidiitit... . . it (Arvh, tfc ht Marne, (l, h'MK)
f2( Au dénombrement de 177H est annexé un cahier de rcnscigncment.v* "^
sur la situation du village de Corbeil et sur ses liesohis^ En voici les cooclu
siouîi : « Le terrain de Corbeil est pierreux, bien difficile a cultiver et à inettr^^» « en état; souvent il est trop raol le matin et trop dur raprès-midi et^^ ' « rayonne par les nuées en partie. Il est de la deruîere aridité dans le a séctie — " M resscs au point que tout y brûle* Il n*y a point de rivière^ aucune éniundt;=^
• de saules et jieuplicrs comme là où il y a rivière ; aucune aisance poui^ « abreuver les lie^stiaux ni pour faire les lessives. Le village est envirtiunt^» « de coteaux de Ions côtés et exposé en partie par des inondations affreuse^SE^ \\ dans les grandes nuées, ainsi que le peu de prés (4 arpents) qu'il y a et uoc^ «< partie des jardins en cbéueviéres (12 arpents). Dans les temps où les soui^e^ « des eaux sont abondantes, connue il ny a point de rivière pour les attirer "
• les sources y donnent de IVau au point qu'elles nuisent cousidérablcmcn'' « à une jïartie des niaisouîi. ^(ranges et bâtiments en dépendant pour riiabî- M talion, de même aux cbéneviéres, et une partie du meilleur des terres don « les sources qui se trouvent entre deux terres font un grand tort au^c: « emblaves et terres où elles donnent; elles rendent les rues et les issues^ « des avenues de la paroisse presqu'impraticablcs, même aux pei-sonnes d^ « pieds* et cela dure quelquiTois une bonne partie de Taunée ; mém^ « quelquefois que l'on y j émet les grains qu'avec bien de la peine, l^ paroiss^^ - « se trouvant forcée de rétablir ses rues et d' .'il 1er encore aux corvées ailleurs -s^
• est bien gênée; il serait très nécessaire qu'on lui accorde une dispense des: « corvées d'ailleurs, au moins devant les moissons pour réparer ses rues tousr « les ans; il y passe beaucoup de vins pour Chàlons et tous les ans elles son' «t J>ien juauvajses. — Il n'y a aucune espèce de commerce ni manufacture dan r « le pays, peu d'ouvrage pour les mauouvriers, hors qu'ils ne liéclieut Ls> « terre ; les laboureurs (IW> a une charruej qui la plupart sont fermiers, o* M peuvcjit faire que très peu de nourri et peu d'engrais faute de pâturage* c« n sorte que l'on ne peut amender que très peu de terres, ce qui fait qu*ellc"^^-^ « produisent peu. (1 1/2 des semences i 400 boisseaux de froment en produl
Parcours. — Nous avons encore un extrême besoin que le
droit du parcours soit autorisé et qu*i] soit permis à tous parti-
euliers de faire garder leurs bestiaux sur les finages voisins, sur
les terres non ensemencées, ni emblaves, au moins jusqu*aux
endroits qu*ils les cultivent (1).
Compte du syndic. — Nous souhaitons aussi, lorsqu'il n'y a auouns biens, ni revenus communaux dans une paroisse, que le svm-mdic ne soit point obligé de rendre son compte de syndicat sk Isk subdélégation pour éviter à plus grande dépense, lequel compte, en ce cas, ne contiendrait que de la dépense et serait ïMT^^té sans frais par la municipalité pour en faire l'imposition ^^îrmsi que de droit (2).
Consentement de V impôt après la consiituiion. — Nous laissons ^ 1» prudence des députés de requérir la meilleure manière ^^^sseoîr l'impôt, en simplifier la perception ; nous leur recom- *^^^iîdons qu'avant de le consentir et de s'en occuper, d'assurer *^ constitution d'une manière la plus juste et invariable, et faire *^ tiout pour le plus grand bien et tranquillité de l'État ; c'est ^^^ cque nous désirons et espérons de la bonté du Roi. Fait et arrêté audit Corbeil, les jour et an susdits. C. Parmentier, Pierre Jacquemix, Gauthier, N. Hanmer, Etienne Pierre, Pierre Potelet, etc.
^^CJO, année commune). L'on a beaucoup de peine d'avoir du bois pour se ^^ Gaufrer, attendu que l'on est beaucoup éloigne des forêts et point au pays " ^^uf 2 arpents, d'après le tableau). Enfin toutes ces choses et autres dont "^ détail serait trop long, réduisent les habitants à ne vivre qu'avec bien *^« la peine. Il n'y a aucun fonds ni bien de communauté, de manière ^^iie s'il y a quelques deniers à payer pour la communauté, c'est les princi- ^^laux habitants qui en font les avances et le tout est une charge de réimpo- ^Ition, ce qui est bien plus à charge qu'aux paroisses qui ont des deniers ^^«mmunaux. — Les pauvres gens qui deviennent infirmes sont aussi une ^^ harge à la paroisse n'ayant aucun hôpital ni bien pour cela, de sorte que •^^» habitants sont obligés de les nourrir, autrement ils seraient dans la
^^^lus affreuse misère. — Fait et arrêté, etc » (Arch. de la Marne, C, i30.)
(1) Ce droit réciproque des communautés voisines d'envoyer leurs trou-
ux sur les finages et territoires les uns des autres, avait été autorisé par
Wërentes coutumes ; les unes rappelaient droit de parcours, les autres
"^Tecours, la coutume de Nivernais, droit de marchagc. (E. de La Poix
- Freminville : Traité général du gouvernement des biens et affaires des
^^imunautés d'habitants, édil. de 1760, in -4", page 114. — Hibliot. de Reims,
--; •» 2148.) — Mais il avait été interdit « dans la province de Champagne » par
*t de mars 1759. (Voir lecahier d'Aulnay-l'Aître, pager>().)
(2) Comptes des syndics de Corbeil. {Arch. de la Marne, C, 37S.)
Faraplié ne varietur au désir di^ notre procès-verbal d'assemblée de cejoiird'hui 5 mars 1789, par nous, Jean- Baptiste Savelicr, juge lieulenanl à la prévôté de Corbeil soussigné.
Savetier.
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VjoP
ANALYSE DU PROCKS-VEBBAL. [Le procès -verbal nindtque pos
le nombre de feux de In conimoiiaiilé de Coulniier-Li-ClTaussée (î). — L'avis pour la convocation Cul lu et publié le l^r mars 1789.— Le 6, les
habitiuils se réunirent sous la présidence do Ijébault, syndic muni
cipaL — Le i)roces-YerbaI constate la présence de : Augustin Lednit, ^ Paul Jolly, Jose])b Baillât, Joseph Garnier, Louis Jolly, Éloy Ijébault, ^ S Mlif Charles VLstal» Jean Dubuisson, Jean Vandier. Denis François, Noél E-^méi Peitlier, Nicolas Vincent. Jean-Louis Liébauïl; Antoine Vogué, Jean- ^ Isidore Camus, Kloy Liébault» Louis GEïrnicr, FMerre Baillât. — Le5 , députés lurent Augustin Liidrit et Claude -Paul Joij.y.J
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faites par les habitants de la commiuutuiéde Cou l m ier-îa-C haussée, - -^'^e.
1. — Lesdits habitants ont Thonneur de remercier très huui — m^^^blement Sa Majesté d avoir accordé au Tiers état unedéputation mtm «n
choisie dans son ordre» en nombre égal à celle des deux ordres ^î réunis, ainsi que d^avoir rappelé dans son conseil un niinîstre^E^" digne de sa conliancc et de celle de ses sujets.
Que les justices souveraines soient rapprocbées des
justiciables ; qiril y en ait au moins une par province;
(1) Arch, ih' iti Marne, ihid, (procés-verbal, dosH. b, pièce 167. Cahier, (ioasier r. picce ÎOti : ô puges noïi fotées ni paraphtH»s ; visa de Prieur).
Sat'HcJis ACCKSSoriiKS docchknt aires, — Arc h. de. la Marne, C, 5S0 : AdminiNtration de la communauté ; usages; comptes des syndics.— C,9^: Impositions. — C, Um : Capitation. — C, 15H9 et tMTl : Chemins ; corvées. — C, J<>70 : Ponts. — C, ÎS35 et IH5H : Église et presbytère ; — etc.
— CoiilmkT'la^Chausst'L' appartenait â l'ulection rie Chiilons ; elle fut, en l*an Vn, rcunie a la communauté voisine de Mutjgny-la-Cliaussêe ; et, depuiïi cette époqite, tnulesdcux forment une seule commune connue sous le nom de La Chuitssêc, du canton et de rarrondissemcnt de Vitry-lc-Krauçois.
— Dcnombiement de 177;* : 49 feux roturiers» 2 noble et ecelêftUstiquc. — I'o|iuliilifiii : 7îl hommes» 80 femmc>, 18 ^jarijons et 17 tflles ï*"ît :?f0 habi-
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3. — Qae les charges de judicalures ne soient accordées qu'à les personnes qui auront suivi plusieurs années le barreau et ait preuve de mérite ;
4. — La suppression des jurés-priseurs comme donnant lieu ï des procès et vexations efTra vantes, et étant une surcharge ncalcuiable pour le |>euple, et ainsi des greffiers experts, etc.;
5. — Que la capitation de la Noblesse et du Tiers élat compose m seul et même rôle et que le Clergé, étant dispensé des dons [ratuits, supporte les mêmes impositions que la Noblesse et le Tiers état ;
6. — Que le Clergé et la Noblesse, possédant fief ou bien de 'olure, soient assujettis à une imposition équivalente à celle [ue le Tiers état paie à Sa Majesté, attendu que ces deux ordres "éunis possèdent la partie majeure des biens -fonds du -oyaume ;
7. — Que les privilégiés quelconques soient obligés à un impôt )roportionné aux biens dont ils jouissent, sans avoir égard aux ;hai^es qu'ils occupent dont le plus grand nombre sont très ivantageuses par les fonds qu'elles produisent annuellement à îeux qui en sont revêtus ; en conséquence, cette classe est bien lans le cas de subvenir aux besoins de l'État ;
8. — Que le sel soit un objet de commerce libre au moyen l'un droit qu'il paierait dans les salines comme dans plusieurs provinces, ou une forte diminution sur le prix excessif qu'on le paie en Champagne, et que la délivrance s'en fasse au poids et que l'on retire les corps étrangers comme terre, pierre, etc.
9. — Que tous les domestiques des privilégiés soient sujets à tirer au sort des soldats provinciaux ; tout privilégie en ce genre, enlevant des cultivateurs nécessaires aux campagnes ; de laborieux qu'ils étaient, ils ne sont plus, dans celte classe fainéante, suffisants à eux-mêmes, ni utiles à l'État ;
10. - Suppression des haras qui deviennent très onéreux au cultivateur par l'obligation où il est de faire saillir ses juments [)ar un cheval beau et bien fait en apparence, niais dont les >rganes et la délicatesse de sa structure ne produisent, le plus ouvent, que de faibles rejetons, en conséquence hors d'état de outenir les travaux du labourage auxquels on les destine, andis que s'il était permis au laboureur de choisir un cheval iguerré /51c/ par le travail, il serait, au contraire, très avantageux >our lui, attendu que les chevaux qui en proviendraient
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seraîenl beaucoup uieilleurs pour le travail de la cami pagne (1) ;
IL — Que lout particulier faisant un commerce quelconqui soit obligé a payer une imposition proportionnée à son indus-! trie ;
12* — Qu'il soil permis et accordé aux habitants de ladite cumniunauté, un bureau de contrôle, attendu rétoigucmenl ou étendue de Châlons oii lesdits habitants, ainsi que ceux det villages voisins, sont olîtigés d'aller lorsqu*il est refjuis et nécessaire ; cela devient très onéreux* attendu ledit éloignenient ;
13, — Les habitants de ladite communauté ont l'honneur d€ faire observer que, depuis |)lusieurs années, leur terroir ayam
( U Les haras avaient été établis dans le i-oyaume par an^éts du conseil dei
17 luiobif l(>rCi, 11 vivrii Wm, 28 iiclobre Îfî83, déclaration diï Roi du 22 sefi te mine 1709, et par le règlement du 22 février 1717* (Hccucil Isambert, oiiv< L-iL, t. XVtlI, pilles 63, 210 ; t. XIX, p. 4af>, et t. XXI, p. 132). — GrYOT d Mkhlin : Traité, ouv. cit., p. 171. — E, de \^a Foi\ db Fheminville : Trailé^ ouv. cit.. P- Î3;j.)
Les lettres patentes du 15 septetubre 1780 rê|jJaicut les taxes d*offîe es levées piir les giïrdes haras et les gardes étalons. {Recueil Isftmbert, t. XXVI, p. 381,
« Dans la généralité de Châlons. dit un rapport lu à rassemblée provii*< « ciale du 10 décembre 1787, sont distribués six grands haras, deux inspecteur! » et ejuatre cents gardes étalons auxquels sont annexées douze mifle juments « Chiique garde étalon jouit, indépendamment de toute exemption de ctiarge «( piiblicfues, très onéreuses anx communautés, d'une diminution de 87 li%xa
« 10 sols sur ces imposîtions, Les propriétaires des r2,(XMJ juments mai^
« c[iiées paient 3 livres 10 sous par an pour le service de l'étalon... Chaqii * garde étalon consigne TiOO livres pinir racquisititin de son cheval ; plustettf ff ic paient jusqu'à 1,2(K} livres... » (Procvs-rerbal des séances, etc., ouv. cit page 1+8.). — Le rapport démontrait que cet établissement dont rinspcctetl était M. de Jonglas, ctmlait annuellement, à la province, t27,40Q Ihxes, et prt posait la réforme de ce régime. '
Dans r élection de Châlons on comptait 20 gardes étalons (1782-1787), , Aigny (V*" Cyprien Legentîl), A nbercy, paroisse d*Eclaires (Jean Henrict), Baj (('huide-François de Gaulle), Bierges (Jean -Baptiste de Lagin;), Champiguet (("lande Tartier), CJanianges (Jean Uoullet) , Fagntéres (Pierre-Puntaléai Lannoy), Jaltms {Jacques Séjourné), Juvigny (Antoine Lochet), Montjâloo| paroisse de Mairy (Jean ragnier), Omey (Noël Hermant), Passavant (V'^* ^'^^ chef), P«ïgny iAnloine-.Josep!» liannolauxi, Possesse (Laurent de BonnaircJ' Saint-Memmie (Féquant), Sarry (V^" Jacques Mongin), Sogny-aux-Moulî (Jean (nraux) , Somme -Yévre (V"- Kran^'ois Xautret), Souiiêres (Laui-ci lianehet), Villevenard (V'' {iervais-Petitpas;. Il y avait un garde haras lUalI ment, juiis Duché) a tJudons, pour îes élections de Châlons et d*Épema {Art h. de la }farnr, T, ïSH a Vî/ : fitats des inspecteurs des haras de la gén ralité, <les gardes haras dans chaque élection ; états des gardes étalons privilèges dont ils jouissent conformément a la déclaration du Roi du 22 sej tembre 17r>9 ; plan de réforme et projets d'une nouvelle adniinistralioj haras, etc. - 1711 à 1789.)
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été raviné et dévasté par une infinité d'inondations occasionnées par des orages et la fonte des neiges, ce qui a causé un tort Sautant plus considérable que ledit terroir n*est composé que de montagnes et vallons, de manière que ces calamités font une diminution très sensible sur la production du susdit terroir (1);
14, — Les habitants de ladite communauté supplient humblcmeni Sa Majesté et les États généraux de prendre considération que la province de Champagne, eu égard à sa population, csÈ, une des plus surchargée en impôts, qu'elle paie plus que le prx^duit de son sol, et que ses habitants ne vivent que sur leur inmdustrie.
Louis Garnier, Denis François, â. Ledrut, Lié-
BAULT, etc
(12 signatures.)
COUPETZ
ANALYSE DU PROCÉS-VERBAL. (La communauté de Coupetz (2) ôt2iit composée de 40 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le U-r mars 1789. — Le lendemain 2, les habitants se réunirent sous la présidence de Etienne Cannebotin, syndic. — Le procèsverbal constate la présence de Pierre Collard, Joseph Rogé, Jean- ^ptiste Cannebotin, Jean-Baptiste Paillard, Louis Robert. Joseph l^acJe, Nicolas Paquier, Claude Rouyé. Thomas Hanriet, Joseph Paillard, Louis Nicaise, Louis Deviot, Jean-Baptiste Lavignette, Louis- Memmie Nicaise, Antoine Hervelin, Mathieu Guérin, François Leriche,
(1> Voir notamment les dossiers relatifs aux inondations de 1784. {Arch. de
fo}/€wrne,C, Wi.)
^2> Arch. dép. de la Marne, ibid. (procés-verbal rédigé sur une formule
"oprinaée, doss. b, pièce Î6H. Cahier, dossier c, pièce ô2 : 7 pages non cotées ni
Pai^pfiëes ; visa de Prieur).
^^^^HcES ACCESSOIRES DOCUMENTAIRES. — Arch. de UtMame, C, ÔSÎ et 2992 :
Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. —
C, «W et 543 : Impositions. — C, i5S9 : Corvées. - C, 1835 -. Église :
— ■ etc.
* . ^oupetz appartenait â l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune
P^r^iç (jy canton d'Écurv-sur-Coole, arrondissement de Châlons-sur- -Varnc.
^ * "^nombrement de 1773: 40 feux roturiers. Population : 14 hommes,
'^^s, 17 garçons et 14 filles, soit tiS habitants.
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Claude Songis. Élieiine Mortiis, Jose|)1i-Louis Dcviot, Etienne Ricliar cl J.-L. Guéri ïî. — Les dé|>ulés Furent Mticnne Cvnnebotix, sya et IHerre Collard*)
CAHIER
Extrait et cahier des doléances, plaintes et remontrances a
registre du greffe de la mnnicipalilv de Conpefz, gue /< hatutants et commanaalé dadit lieu entendent faire Sa Majesté ainsi galt sait :
Les habitants dndit Coupetz étant des plus pauvres pays d la province de Champai^ne, au ressort du bailliage de la vill de Cbalons-sur-Marue et de rêlection dudît Chutons et arron dissement de Ceiiion UK el régis par hx couluiire de Sens (2), £0 a payer des droits an\ seigneurs ((ui sjat eeiisives, lois et ventes, el, en outre» un lerrage cpii est du [il us odien\ et exorJ bitant; que le seigneur dudît Coupel/ fait lever par ses piétonfl et domestiques hi quatorzième i\v toutes les gerbes et monceauï de tous grains sur lëleudue (in terroir et tinage dudil Coupeiz, a l'exception d'un très petit nombre, ai>pelé terre franche.
Ce terrage devait être phUôt reslreinl qu'augmenté, maïs I( seigneur dudit Coupetz, ayant voulu retendre et l'augmenter, i formé acle et instaure de procès eontre les Iiabitants dutUt licî au imilliage dudit Ch|àions|, lat|uelle instance a été le temps d( cinq années et, au sujet des gerbes et monceaux surnuméraires ce que lesdits habitants auraient cru être bien fon<lé et avoîl bon droit après plusieurs avis d'avocats qu'ils ne devaient poirt les surnuméraires, et d*une possession imniénioriale de ni l'avoir jamais payé et, par autorisation de Monseigneur rinlen* dant en date thi M) septembre 1772. à suivre l'intervention ai lerrage prétendu des s u ru u niera ires, et lesdits habitants auraien eu la doléance fsic) de se voir condamner» par sentence audi bailliage en date ilu 2 juin 1773, et étendre ce terrage plus qui jamais sans t[ue la justice eut aucunement fait connaître auxdîU hal>ilants comment et pourcpioi le seigneur de Coupetz peut avoii le droit cJc faire lever et enlever ce terrage dudit Coupelz, sani qu1l fut aussi, de la part dudit seigneur, jamais présenté auxdîtj
(1) Cernon, on Va vu, avait été désigné par l*asseniblée intcrinédialre il Chatons, pour être le ctier-ljeii iVim ftes ?six arron dis^iements de l'élection^ (Voir le cahier de Cenion, page 120, note 1.»
Ci) Voir le cahier de Cerntm, page 121.
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habitants le titre primitif, lequel pourrait avoir été fait par leurs
ajicétres et le seigneur dudit Coupetz, et savoir si ce terrage
n*est point rachetable pour une seule fois ; c*est à quoi lesdits
bâbitants persistent à soutenir et soutiennent leurs demandes à
ce que le seigneur de Coupetz leur justifie titre primitif bon et
valable» afin par eux de ne plus ignorer pourquoi Tenlevée
dudit terrage et s*il n'est point rachetable et remboursable (1).
La levée de ce terrage est encore fort préjudiciable aux
Im^Ubitants étant enlevée de suite du terroir de Coupetz à Cernon,
Cetit toujours de plus en plus dégénérer le terroir, n'ayant
aLUoune consommation de paille, ni aucuns nourris de bestiaux
c^t: à. la charge et souffrance des domestiques ou piétons mois-
sc>r&iieurs de terrage, passant avec leurs voitures attelées de
I>lixsieurs chevaux, de contrée à autre du terroir dudit lieu,
^^Kàs les empouilles des cultivateurs.
Cette coutume de Sens accorde aux seigneurs des villages is par elle un droit de cens (2).
<1) Les seigneurs de Coupetz avaient été, on le verra plus loin, Pierre de
*^^^%eville,puls son fils, François-Antoine de Pinteville, chevalier baron Conde-
'^^ï'**» maréchal héréditaire de Tévêché de Châlons, seigneur de Coupetz, Fontaine
^^ 1^ Monnoie, père du futur député de la noblesse du bailliage, Jean-Baptiste
"^ I^intevllle de Cernon, seigneur de Vésigneul-sur-Coole. Ceux-ci étaient à
*^^^*^ propos en contestation avec les habitants, pour le droit de possession de
^^* *^vicre, pour Tusurpation du territoire du presbytère (voir page 224 du pré-
^*'**'*- cahier), et surtout pour le droit de terrage sur les terres de Coupetz ;
^^^•-« dernière revendication fut portée par le seigneur lui-même devant le
**^*lliage de Châlons qui, par sentence rendue par défaut le 2 juin 1773,
^^'^■^ damna la communauté.
C'est contre ce jugement que protestent les habitants de Coupetz qui " ^'^'Tiient pu se défendre devant le bailliage ; ils exposent longuement leurs ^'"^ ^fs contre les prétentions du seigneur.
(2) Titre XX, art. 225 à 244 de la coutume de Sens : Des censives et droits
*^5ncariaux (Conférence de la coutume de Sens, par Pelke de Chexoiteau,
_^^^. cit., pages 319 et suivantes) : « Le cens, disent les commentaires de cette
^ ^^^utume, est une redevance seigneuriale, foncière, annuelle et perpétuelle,
^ ^^^^nt l'héritage en roture est chargé envers le seigneur duquel il est mouvant.
^ ^-^^te redevance est seigneuriale parce que c'est une reconnaissance de la
^ ^^ seigneurie directe. Elle est foncière, parce qu'elle a été imposée in traditione
^ -^ ^mdi. Elle est perpétuelle, parce que toutes les charges foncières le sont, et
^ ^^ urtout les seigneuriales qui sont imprescriptibles. Elle a, de plus, privilège
^ ^^^ t préférence à tous créanciers, même bailleurs de fonds On distingue
^ ^^ Tois sortes de cens, savoir : le chef cens ou menu cens, qui se paie à raison
^^e tant l'arpent ; le gros cens, qui est une redevance fixe et déterminée pour
"^ out le bien donné à cens, ainsi qu'il se perçoit à Courtenay sous le titre de
^^roit de mesure ; et le surcens qui équivaut à rente foncière imposée par le
^^ignear au par-dessus du cens. »
Ces cens sont imprescriptibles ; aussi la coniniutiauté le paie aux seigneurs.
La coiuniuiiauté se plaint d'un droit de lerrage (jue le sei gneur perçoH sur son terroir el ne connaît sur i(nûi ce droit es fondé, pense niènie qu'il est usurpé*
Le droit de percevoir le terrage n est pas de droit commun il ne pourrait qu'être acquis. Or, on ne découvre pas qu'il le soit
Si ce droit de percevoir le lerrage est acquis, ce ne peut élri r|ue par échange, ou du cens dû aux seigneurs, ou de terrain! cédés à la communauté par les seigneurs, ou serait acquis pai les seigneurs à prix d argent, ou une donation faite aux sei gneurs par la communauté.
Or, ce droit de percevoir le terrage n'est jjas échangé de^^ cens, puisqu'on les paie.
On ne découvre pas qu'il suit échangé pour terrains cédé par les seigneurs.
On ne découvre pas tpie les seigneurs Taient actiuis a pri dargenL
On ne voit pas que la communauté en ait fait donation ou présent.
Il suit (|ue ce droit prétendu du terrage est un droit usurpé r une possession de mauvaise foi n'opère jamais prescription. II faut, dans ce cas, que le seigneur prouve son droit ; ne le pou vaut pas, il faut (|u'il labandonne.
Cest à quoi les habitants désireraient et persistent à sou tenir leur demande à ce que le seigneur justifie un litre priniitî allu par eux de savoir si ce terrage n'est point rachelahle o remboursable à prix d'argent» attendu que le seigneur leur fait^ laisser leurs gerbes et monceaux dans toute l'étendue du terroir pendant Tespace de vingt-quatre heures, et, fort souvent, par la. mauvaise foi des piétons, leur susciterait des procès et, en outre, par les nuées et orages, des grands vents venant dan& les temps des vingt-quatre heures, enlèvent entièrement leur?» gerbes et monceaux et leur causent la perte d'une partie de leurs moissons.
Le seigneur de Coupetz ne possède aucune pièce de terre en hiens-fonds, laisse et a toujours laissé croître une trop grande quantilé de gibier sur ledit terroir, lequel fait un dégât sur leurs eni|>ouilles (iei>uis le commencement envers et pendant (5/Vy, \mr les racines en temps d'hiver, jusqu'à s'étendre dans les jardins
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et accins (1), et leur ravage une partie de leurs légumes ; et aussitôt que leurs empouilles deviennent en épis, se trouvent en partie coupées et laissées par terre jusqu'à continuant aux dégâts à la fin des moissons. Et ces dégâts pourraient être au cultivateur préjudiciable et au temps qu'il paie au rôle des impositions (2).
Cest à quoi les habitants soutiennent à demander que le
seigneur de Coupetz ne laisse point croître une trop grande
quantité de gibier pour en faire aucun commerce, mais seule-
ixient ce qui peut être honnête pour Tutilité de sa maison. Le
s^i£neur de Coupetz possède aussi la rivière sans en avoir
j ^.v3iais justifié aucun titre.
D'après les droits que le seigneur persiste sur les habitants
^Jimdit lieu, il paie en sus la dime à la quinzième gerbe et située
^vac un mauvais terroir qui ne leur rend pas le juste dédom-
iXK^B^S^inent de leurs travaux, une très grande quantité de terre
l^^issée inculte, il serait abandonné par les propriétaires pour
1^^ paiements des impôts ; le peu qu'il en reste, propre à culti-
x-^r, est un terrain sujet à être raviné par les nuées et les
êooulements des eaux, et encore à la souffrance des marchands
de moutons étrangers, lesquels font conduire leur troupe de
sept à huit cents bêtes par des bergers-pâtres, quittant les
grandes routes et chemins, prennent la traverse, parcourant le
terroir dudit Coupetz, le tout, souvent, pendant les sombres
nuits, cela pour leur exempter des frais à la nourriture de leurs
troupeaux, qui font et causent des dégâts aux empouilles des
cullîvaleurs (3).
Coupetz est un village auquel il n'y à demeurant, ni demeurant, point de seigneur, point de curé (4), point de chirurgien et peu nombreux d'habitants que de la quantité d'environ quarante 'J^wx ; Je nombre des chevaux pour la cultivation (sic) de la terre r oest que de vingt à vingt-quatre et sans aucun revenu en biens
yç, ^-^c^rint, aceinte, accint, enceinte, enclos, espace de terre formant enclos.
^ . ^^'itc^Y : Dict^*, etc.) — « Les maisons sont espacées, et chaque habitant a
^ ** *i^ lui ses accints et partie de son héritage » dit le préfet de la Marne,
"«►^oi^ de Jessaint, dans un de ses rapports sur ta commune de Courtisons.
\^^ ^"^Dir le cahier de Cernon, page 123. — La phrase ci-dessus est textuelle.
Beau T^^^ ordonnances avaient été rendues par les intendants Le Pelletier de
C A^^^^ ^t Rouillé d'OrfeuU, pour prévenir ces dégâts. (Arch. de la Marne,
' Tf ^^ 2969.)
^ ^^^^^apetz était une annexe de la paroisse de Cernon.
communaux, sinon une petite portion d'usage servant ci-devan^ de pâture aux bètes de ladite communauté (1); maïs ils ont él« obligés d'en tirer l'herbe a prix d argenl pour suITire et aide : aux frais de la communauté, ayant en charge aux enlretieus, I2 nef à réglise et l>etrroi du clocher et presliytère (2). ainsi que dM deux ponts sur le ruisseau, et, pour tout revenu, de 36 à 50 l(X)tt suivant les années (3).
Le village de Coupetz est un pays sans commerce et san industrie, et n*habite en plus grande partie que les maisons e^^^^^^H masures en couverture de paille et mauvais bois de charpeute-:r ^" n ayant au pays aucun bois de travail et fort peu de chauffe "^B éloigné des forêts à la distance de neuf à dix lieues. f
Il nest point possible que les habitants dudit Coupet^^^^ puissent supporter Tindustrie (4) aux rôles des impositions, -^^ attendu qu'un homme de métier ou manouvrier, fort souvent^ -^ ne trouvera pas sa journée à gagner ou il ne sera pas en état,,*^ ^ soit par maladie et rentretien de sa maison ; son i)auvre niénag< devient toujours plus indigent ; lorsqu'il tombe malade, femni ou enfants demeurent à Tétat plus malheureux sans pourv^oî à aucun soulagement, et comme n'y ayant poinl de chirurgie à la distance de deux à trois lieues, c'est ce qui fait la preuv que Coupetz est un mauvais pays et qu'il est trop chargé au rôles des impositions (ii)»
Les habitants des campagnes ont beaucoup à se plaindre d< ce qu'ils ont toujours fait par leurs mains et leur argent, Touver
(1) Sur les 44 hommes du village de Coupetz, IS seulement étaient labou reurs à une charrue ; iïs avaient 22 chevaux, 70 bêtes à cornes et 29i5 moutonsi^-' Le terroir comprenait l,3.i€ arpents de terres labourables, 10 de jardins, I d^^^^^^ vigue,3 de bt*is,. 3 dtr terres d'usage servant à la pâture de bestiaux et lie pro — — ^ dui&ant aucun profit, et 337 arpents de terres incultes,
Le?i produclioiis en crains étaient, année eommune, pour le froment '^'iS ri2 boisseaux pesant 20 livres chacun (mesure de Parts); le seigle : 2,000 bois—^^l seaux de 18 livi*es 1/2; Toi-^e : 125 boisseaux de 16 livres l,f2 ; l*avoine : 2,50C^ boisseaux de 12 livres; et le sarrazin : 375 boisseaux de 16 livres. {Arch* de Um Marne, C, ^30,)
i2)Arch, de la Marne, C Î835.
(3) Frocés-verbaux d^adjudicatiou à loyer des usages communaux, (ibidem
(4) Voir le caliîer d'Aulnay-aux-Planclies, page 46»
(5) Au rôle de 1790, les 111 contribuables de Coupetz étaient portés po une somme totale d'impositions directes de 1,242 livres 14 sols 6 deniers. On avait ajouté uloi\s les anciens privilégiés, le seigneur de Finteville* le ctiapitn? de Saint-Éticnnc de Chàlons, Tabbé d'Huiron, etc. (Arch. de ta Marne, C^Si9^)
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ture et entretien des grandes routes et corvées ; les sieurs du clergé et grande noblesse n'en ont jamais voulu payer aucun frais.
Le plus juste et désirable serait que les impôts se paient aux ierriioriales et s'étendent sur les biens de Messieurs du clergé et grande noblesse, et la classe indigente ne se trouverait point en cfes peines les plus affreuses ; tous les sujets et surtout les iiabitants des campagnes sont bien fondés à se plaindre contre Afessieurs les ofHciers à la gabelle, ne voulant point délibérer le sel en donnant son argent, jusqu'à faire attendre les malheureux de la campagne, éloignés des villes, fort souvent quatre à oirmq heures sur le pavé, au milieu de la rue, exposés devant les f>OTtes du grenier à sel pour y attendre chacun le moment de s£^ délivrance, et surtout aux temps d'hiver, les malheureux des o:sft Kupagnes se trouvent ennuités (1) et [exposés] à toutes sortes d^ dangers et périls.
Les marques des cuirs et fers, ainsi que la contrebande, n'étant point en liberté, empêche très fort le commerce et est l>^ïâacoap nuisable /sic/ à la France.
Les entrées et octrois aux bureaux des villes font un tort
oonsidérable à l'État ; comme il arrive fort souvent, quelques
lisftbitants des campagnes ne sachant pas les règles de la ville,
ou par oubli venant à manquer de déclarer quelque marchan-
à.ise ou denrée, sont mal à propos poursuivis par les commis
^t à toute rigueur leur font subir l'amende qu'ils jugent par
^ux-roêmes.
Revenant au terrage, en cas que seigneur prouve son droit de percevoir le terrage sur le terroir de Coupetz, les habitants demandent qu'ils soient autorisés à le rembourser, de même que les censives perpétuelles, lods et ventes, et que le taux des capitaux en soit fixé.
Les habitants remontrent que le droit de terrage, ou au moins son augmentation exigée par M. Pierre de Pînteville, seigneur de Cernon, n'a été exigée des habitants de Coupetz qaaprès l'arrêt du parlement obtenu par défaut et fraude contre tes Iiabitants de Cernon, et en conséquence de cet arrêt sur- ^'^^ Lesdits habitants de Coupetz, alors timides et peu connais-
^ ^ ^ ^nnoiiier^ ennuiter^ passer la nuit ; — s'ennuiter, s'attarder dans la
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sauts des affaires, onU contre leur cœur et pour ne pas se voir épuisés comme Pierre de Pinteville a épuisé la communauté de Cernon, ont, dis-je, préférer de céder le prétendu droit d'aug* m en ta lion du 1er rage et se soustraire à tous procès.
Il n "y a point de presbytère à Cernon ; M. Fmnçois- Antoine de Pinteville» seigneur actuel du lieu, a profité de la circonstance d'une reconnaissance desquelles réparations à Taire qu'il a faift:^ grossir énormément pour, jiar la, ennuyer les habitants et se-?^
faciliter l'accomplisseraenl de son projet depuis longtemps;
formé de réunir à son (iomaine remplacement dudit presbytère ■?? et ses dépendances ; en 1772, à laide d'un acte sous-seing priv^^^ bâti sous sa cheminée, il a fait assembler les habitants d^ Cernon et Coupelz pour leur proposer la translation du près— ^-^B bytère ; ni les uns, ni les autres n'ont voulu alors y consentir-.^.^
mais les habitants, ayant été beaucoup menacés s'ils ne don
naient leurs consentements et étant naturellement timides, y^^^l ont par force consenti, et en Tannée 1774, avant Farrivée di^i^^n curé actuel, ledit seigneur l'a démoli.
Fait et arrêté par nous, habitants soussignés, et conform^f^ aux registres faits audit Coupelz ce 2 mars 17H1K
I^ierre Collard, M Ca.nnebotin, syndic, M. Glîkrlv, Jean— Baptiste Paillard, Jean-Baptiste Cannebotin, etc.. . . (20 signatures )
COUPÉVILLE
ANALYSE DU FHOCES-VERBAL. (La communauté de Coupéville(l) était composée de 8ë feux « dans lequel nombre se trouvent trentt demi- ménages », — L'avis pour la convocatioû des États généraux fut
(1) kfch, de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier &, pièce t63. Caitiier,
dossier c, pièce ÎÎ5 : 7 pages cotées et paraphées par Lambin ; visa d'un com*
missalre de rassemblée du Tiers étal du bailliage qu'un n'a pu dctermUier).
Soi B CES AccESSOiHHJi DocuMENTAfRES. — Arck. dc /« Mumc, C, 58 1 et 29/9 :
Adiuinistratiou de ta communauté ; usages ; comptes des syudics ;
ponts,— C, 849, 93S, 94^ : Impositions.— C, 10^23 : Capitation.— C, f045 ;
Viiiglièmes. — C, /5«9 : Con-ées. - C, 1669 : Potits. — C. ISSô : Église
et presbytère. ^ D, iO : Ferme et terres du collège de Ctiâlons; — etc.
— Coupéville appartenait à l'élection de Cbâlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Marnon» aiTondissement de Cbâlons.
— Dénombrement de 1773 : 76 feux roturiers et 1 ecclésiasticpie, — Popii« lation : 1*26 bommes» 134 femmes, 30 gai-çons et 20 H lies, soit 3i6 habitants.
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lu et publié le 1er mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Pierre Lambin, lieutenant en la justice du lieu. — Le procès-verbal constate la présence de Joseph Jennequin, Jacques Jennequin, Nicolas Délavai, Memmie-Joseph Lambin, officiers municipaux; Antoine-Alexis Lambin, Memmie Devarenne, François Délavai, Dominique Lambin, Honoré Joannès, Jacques Henrion, Memmie Henrion, François Lambin, Philippe Guillaume, Louis- Memmie Grandjean, Jean-Baptiste Brémont, Claude-Vincent Grandjean, Jean-Nicolas Pichard, Jean Guillemette, Jean-Joseph Joannès, Etienne Crandjean, Jean-Baptiste Joannès, Memmie Bodet, Memmie Délavai, Nicolas Devarenne, Louis -Memmie Joannès, Jean -Joseph Defert, Pierre Vasset, François Defert, Memmie Guillaume, Memmie Vasset, Pierre-François Vasset, Etienne Prin, François Noël, Joseph Guillaume. — Les députés furent Nicolas Deij^val et Antoine Grandjean.]
CAHIER
Les habitants et communauté de Coupévilie assemblés à la manière accoutumée, en présence des officiers municipaux de ladite communauté, pour donner leurs remontrances, plaintes et doléances, pour satisfaire aux ordres de Sa Majesté à nous envoyés par M. le grand bailli de Châions, ont chargé leurs députés de représenter à rassemblée qull serait à propos de supplier Sa Majesté d'établir un tribunal souverain dans la province de Champagne ; que les tribunaux inférieurs d'exception soient supprimés et les affiaires dont ils connaissent renvoyées aux tribunaux ordinaires et qu'ils soient répartis de Q^anière à les rapprocher des justiciables ; que les juges de ces tribunaux soient doués de sciences suffisantes pour juger les différends qui naissent aisément, surtout à la campagne ; que loiAtes les demandes soient défendues par simple mémoire ; que ^i-Mes les personnes puissent défendre leurs causes, celles de Ic^iais enfants ou pupilles, et ne puissent défendre celles d'autres qi^^cn vertu d'une procuration spéciale; qu'il plaise à Sa Majesté remplacer toutes les lois, coutumes et ordonnances actuellement existantes, en les simplifiant, par de nouvelles lois d'après lesquelles seront jugées toutes les contestations qui pourraient u^tre par la suite ; qu'il soit strictement défendu aux juges de juger outre et contre les ordonnances.
2. — Pour parvenir à la réforme de l'impôt. Sa Majesté sera suppliée d'établir sur tous les biens-fonds et renies sans excep- ^ODt en remplacement des vingtièmes, tailles, capitations et dispositions, accessoires et de l'impôt représentatif des corvées,
un impôt unique fixé par provision à quatre vingtièmes, et qu'il soit, en oulre, perçu sur tous les sujets du royaume, une eapitalion proportionnée au eommeree de chacun et à son indus- Irîe ; que la gabelle soit remplacée dans la province par uac addition à la capitation ; (|ue les droits des traites perçus dans rintérieur du royaume soient supprimés et les barrières reetm. lées à rextréniilé du royaume ; que Fimpôl de la marque d^^^ fers et des cuirs soit supprimé et remplacé, ainsi que le déficit qui pourrait en résulter du reculenient des barrières, par i^i^ii impôt sur le cale, le sucre et sur les épices, perçus aux entité -^^s du royaume ; quant aux aides, que, s*il n*est pas possible d*^^sn opérer la suppression aussi promplement que le bien de VÉtr M l'exigerait, il soi! au moins ordonné que les droits de jau^^e* courtage et autres accessoires seront proportionnés à la vale ^=ur des vins, et qu'il soit pris les mesures les plus efficaces po-^^r prévenir le défaut de contenance des poinçons dans lesqu^^ls les vignerons délivrent leurs vins (1).
3. — Ils supplieront Sa Majesté de supprimer le tirage d ^^^ milices en le remplaçant par une taxe de six livres par lèle s ^nt tous les garçons ou veufs sans enfant depuis dix-liutt a "*^^ Jusqu'à quarante, en réunissant le revenu de Tordre de MaS^ *-^ aux ordres du Saint-Esprit et de Saint-Louis, à mesure que 1 commanderies viendront à vaquer.
4. — Sa Majesté sera suppliée d'établir une caisse d*amorti sèment où seraient versés, pendant vingt années, les revem de toutes les abbayes, soit en commande, soit régulières, prie' rés, chapelles, canonîcats, autres que ceux des églises catli drales qui sont à sa collation, ainsi que les autres revenus q s€ trouveront vacants par réformes, que les suppressions faire dans Tordre ecclésiastique,
5. — Sa Majesté sera suppliée dempècher une partie d moines de recevoir aucuns novices, et à mesure que les maiso viendront à vaquer, de faire verser à la caisse d'amortîssem^^ leurs revenus et le produit de la vente de leurs maisons, prét^ vement fait de ce qu exige Tacquiltement des charges ; d*étenil^ cette disposition aux moines mendiants et aux religieux : procurer au clergé une distribution plus équitable des bieecclésiastiques qui mette les curés en état de se passer t^
(1> Voir le glossaire pour ces mesures.
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honoraires attachés à plusieurs de leurs fonctions et de venir au secours des malheureux.
6. — Sa Majesté sera suppliée de considérer qu'une grande partie du peuple de la campagne se trouve assujettie à des droits exorbitants par la mauvaise administration des communautés qui les met hors d'état de pouvoir se défendre ; qu'il est équitable de considérer leur ignorance et la mésintellligence qui ordinairement régne dans les paroisses de campagne, de les restituer contre tous actes, transactions ou arrêts qui pourraient avoir été surpris et de les mettre en état de faire juger de nouveau la validité desdits droits d'après les originaux.
7. — Sa Majesté sera suppliée qu'il lui plaise que l'impôt territorial n'ait pas lieu, attendu qu'il n'y aurait que les cultivateurs qui paieraient cet impôt.
8. — Sa Majesté sera suppliée de vouloir bien ordonner que le prix du sel et du tabac soit diminué ou qu'ils soient rendus marchands.
Sa Majesté sera humblement suppliée d'avoir égard à
Que paroisse traversée par une petite rivière qui reçoit toute la
chute de l'eau des orages de deux lieues au-dessus, qui se
rendent par les canaux de trois mères-vallées (1) dans cette
rîirière, qui la font fort souvent sortir de son lit et inondent la
majeure partie des maisons à quatre, cinq, jusqu'à six pieds de
hauteur dans leurs granges et toutes leurs habitations, en sorte
que les habitants sont fort souvent dans la nécessité d'emporter
leurs meubles et emmener leurs bestiaux pour les préserver de
Finondation, ce qui est arrivé jusqu'à trois jours consécutifs,
ce qui cause aux habitants des pertes qu'ils ne peuvent
apprécier (2).
10. — Le terroir, de sa nature fort montagnard et d'un sol Tort léger, la terre se délayant aisément et, aux moindres orages, '^nue des ravins qui, par leur largeur et leur profondeur, »"endent une grande partie du terroir impraticable, non seule-
O) Mère : Sorte de fossé (Godefroy : Dicl'"' etc. cite O. de Serr. Th. d'Agr.
* 1'* éd., 1605, qui décrit les grands fossés appelés mères et la façon dont ils
forment sur les terroirs.)
. (2) Débordement des eaux à Coupéville pendant l'hiver de 1770 : rccous-
^^^îon des ponts de ce village sis l'un sur la Moivre et Tautre sur le vallon de
^""^^Uiel, démolis par ce débordement. (Arch. de la Marne, C, 581.) — Autres
^^«trcs et dégâU du même genre de 1770 à 1778. (Ibid., C, 1669.)
ment à la charrue, aux voitures et même en plusieurs eiidroit=de passer à pied, en sorte que ce terroir ne présente qu*uiz^^D regard afïreux ; tout cet exposé est de notoriété publique e ^^t constaté par granti nombre de procès-verbaux de Messieurs le^^ s_ officiers de 1 élection de Cliâlons, notamment par celui dt 5 juin 176<), {jui constate une perte de quinze à seize mille livres: tant en bâtiments, bestiaux péris et meubles entraînés.
11* — Sa Majesté sera humblement suppliée de considéfCELi que cette paroisse est assujettie à un lerrage qu'ils paient ^^ à Messieurs du chapitre Saint-Elienne de Chàlons (1) qui se per— ^|| çoit il raison de la Ireizième partie des fruits des terres siluée^s^ sur trente contrées du terroir les plus voisines du village, et pal conséquent les meilleures de ce terroir ; à l'égard des même^ grains, ce terrage ne se perçoit qu'à la seizième partie dont l^i^e rachat serait dun grand intérêt pour les habitants de cette paroisse et qui les libérerait d'une entrave dont ils sont enchaînés dans la culture de leurs terres, s'il plaisait à Sa Majest* d'en ordonner ainsi.
Ainsi a été arrêté dans rassemblée de ladite communauté. U 8 mars 1789.
P. Lambin, Memmie Devarexne, François Delaval.
Honoré Joannès, François Lambin, etc..
Gbandjean.
(28 signatures.)
COURJEONNET
ANALYSE DU PROCÉS-VERBAL. (La conimonauté de Courjeonnet (2) était composée de 40 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le l^r mars 1789. — Le 3, les liabitants se réunirent sous la présidence de Nicolas Oudin, syndic municipal, assisté de Jean Gonet,
O) Le (Chapitre avait haute, moyciiue et basse justice à Coupéville (titres royaux du 7 juLllct. 1401 reconunissaut cette seigneurie : E. De BAtiTHéLHitY : Diocèse anc. de Chàlons, ouv. cit., l*"" vol., page 114 ; 2" voL, page 78.)
(2) Arch, de la Marne, ibid. (procès -verbal, dossier h, pièce f64. Cahier, dossier c. pièce 5 : 3 pages non cotées, mais paraphées eu bas par le greffier Gonet ; mention ■ vu et lu » sans siguature ni paraphe).
Sources accessoires nocuMENTAmEs. — Arch, de la Marne, C, ôHt : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. ^ C SSÙ^
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greffier de la justice et de la municipalité.— Le procès-verbal constate la présence de Louis Férat, c premier membre », Pierre et Charles Hadot, membres adjoints, Pierre Gonet, Jean Oudin, François Nominée « présent » (sic), Jacques Cheuvreux, François Bergault, Antoine Truffaut, L.-Joseph Chéré, Jean-Simon Callot, Jean-Nicolas Oudin, Louis Chéré, Louis de Chevreuse, Pierre Lefèvre, Gabriel Morlet, Edme Laurent, François Lefèvre, Pierre Nominée, André Niclet, Hubert Lefèvre. — Les députés furent Louis Férat et Pierre Hadot.|
CAHIER
Cahier de remontrances, plaintes et doléances des habitants contribuables de la paroisse de Courjeonnet, diocèse de Chàlons-sur-Marne.
Tous lesquels habitants s*étant tous assemblés et d*unanime voix, le 3 du mois de mars, présent mois, pour se conformer aux ordonnances de Sa Majesté, de la convocation des États généraux, données à Versailles le 24 janvier dernier, ensemble de Fordonnance de M. le grand bailli d*épée de Châlons-sur- Mame, en date du 17 février dernier, et signification faite aixiLdits habitants, le 26 février dernier, par Bruan, huissier au bailliage royal de Chàlons, pour être, ledit cahier, présenté par leurs députés en rassemblée du bailliage de Châlons, indiquée avii 12 du présent mois, à quoi nous, contribuables, nous désirons qu'il plaise aux États d'y avoir égard, donnons tous I>onvoirs à nos députés de par nous proposer noire avis ainsi qu'il suit :
Premier Chapitre de Représentations. — Que les charges ^ impots publics soient supportés par les trois ordres ;
2. — Que M. le curé de Villevenard, décimateur pour moitié ^^s dîmes de grains, seul en vin, dîmes vertes et charnage
^^lît il reçoit annuellement 700*, ci 700*
M"* l'abbesse d'Andecy, décimateur pour moitié des
Rï^ins estimés 400*, ci 400*
Obserixitions très nécessaires à observer : Lesdits déciina-
9kS : Impositions. — C. /023 : Capitation.— C, iS36 : Église et presbytère ; — etc.
— Courjeonnet appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la com- "^'ïiie fait partie du canton de Montmort, arrondissement d'Épernay.
— - Dénombrement de 1773 : 36 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- ••tion : 64 hommes, 55 femmes, 15 garçons et 17 filles, soit Î5Î habitants.
teurs (1) ne sonl lenus à aucune réparation ; ainsi quHs entretiennent rien à ladite église ainsi qu'à ta maison curiale (2) ( nous tiomundons à l'avenir qu'ils soient chargés de lentretîen dt chœur de noire dite église, ainsi que la maisun cnriale tout er en lier) (3)» et mur lie clôture ([ui sonl en 1res mauvais étal ce qui vicnl une partie très onéreuse auxdits habitants ; qu'il; n*ont aucune ressource et (julls ne reçoivent aucune charité di leur seigneur, aiiisî tpie de leurs déciinaîeurs (jui enlèvent lou ce qu'il y a de mieux sur le terroir.
4. — Une répartition égale en raison de la forlune au sujet pour payer la dette nationale [et| à lavenir les charges de TEtat de façon tjue celui qui aura plus paie plus, et ipie celui qui au moins paie à proportion.
5. — Supprimer tous les impôts qui écrascnl le Tiers des cam|)agnes, comme les corvées, les aides, les iiorames garnison; diminution du sel; suppression de toutes les charges emplois, pensions onéreux à TÉtat que paient d'une Taçon or (fune autre les habitants de campagne.
6. — Etablissement dans nos paroisses d*une caisse dans laquelle sera déposée la contribution de chaque habitant ; cetti municipalité de paroisse portera ces fonds à la caisse royale du bailliage de Chàlons,
7. — Suppression actuelle des exercices des huissiers-prîseurs qui ruinent ces pauvres malheureux habitants de la campagne dont on ne trouve pas de quoi les payer après leur peu de travail (4).
8. — Obliger les seigneurs ou leurs receveurs à détruire tout gibier comme lapins, lièvres, perdrix et pigeons, ce qui cause
(1) Etal des biens de Vabbaye d*Andecy d'après te fonds de ce moita^tért consertfé «/i.r Arctiii^es départementales de la Marne (E. dk B\rthélkmt Diocèse une. de Ctiàîons^ tiuv. cît,, !'*•' voL, page 161). — L'abbaye d*Aiidecy, qui possédait depuis le Moyen âge la dîme de Courjemmet. en avJiil, dtins U suite, abandonné la moitié au curé de Villeveuard.
(2> Les ebargcs relatives à Tentrctien de régUsc et de la maison cunalc étaient foï*l lourdes pour la coiumuuauté : répanitions au presbytère adjugées a èWï livres en 1739 ; nMes de répiirtiHon ilc lu somme à lever sur la paroisse cil 173'J et Î74(» pour ces répara Ut> us. Travaux a l'église et a la maison curiale adjugés à l,72»'î livres en Mhh, Béparations a l'église en 17G2 et 1776 ; — etc. LArct}. de la A/nr/ir, (% JUm.)
(3) Celte phrase, entre parenthèses. a été ajoutée par le rédacteur en marge du rahier.
(I) Voir le cahier dWthis, page 41*
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imn des plus grands dommages que Ton ne peut pas fixer dans le temps des moissons et ensemencements de grains, ce qui Estit une perte très considérable (1).
9. — Obliger le seigneur des marais à tenir les ponts et chaussées et dessèchements des marais afin que les charrois soient praticables de village à autre, afin que Ton puisse avoir la facilité des charrois de Sézanne à Congy, à Fère-Champenoise et Sézanne (2), sans être exposés à sa vie et à celle de leurs bestiaux, de ceux qui veulent s'exposer à passer dans ces marais très dangereux, faute par le seigneur des marais de ne pas rempl i r les engagements qu'il s'était chargé lorsque Sa Majesté lui a donné le marais.
10. — En outre, représente à Sa Majesté ladite communauté c|u*il leur est très onéreux de ne point avoir la liberté de faire paitre leurs bestiaux sur les prés -marais appartenant à Sa Majesté, qui ont été donnés au comte de Romécourt pour en fiaire le dessèchement après les fauchaisons faites, ce qui a été d*iisage de tous les temps, sinon depuis dix- huit à vingt ans. Chose extraordinaire arrivée dans ladite paroisse, le 13 novembre 1785 : Vingt-six bœufs à la conduite de trois gardiens pour les faire paître dans lesdits marais fauchés appartenant à trois laboureurs de ce lieu ; sont survenus les gardes de M. de Lantage, seigneur actuel de ces marais, qui ont fait l'enlèvement de ces bœufs par force, conduits chez ledit seigneur, à Bannes, deux lieues de distance de l'endroit, et qui n^algré toutes réclamations, faites verbales, des propriétaires de ces bestiaux, a toujours refusé de les remettre et a voulu procéder, et les a gardés seize à dix-huit jours, ce qui a coûté un '^'"t considérable à ces particuliers, attendu qu'il a fallu lui payer sur-le-champ des sommes d'argent considérables, non ^on^ppjj, jçg jQpjg gj dommages que cela a causé sur leurs ^'ïïpouilles, qu'ils n'ont pu finir, attendu les temps contraires à ^■*H ère-saison (3).
^l ) Voir les cahiers d*Aulnizeux et de Cernon, pages 60 et 125. ^ •^> C'étaient les trois marchés de la région (voir ci-dessus le cahier de -^rijç^.^ page 200). — Requête du comte de Lantage pour la construction d'une ^*^^ à travers les marais de Saint-Gond. (Arch. de la Marne^ C, /5^.)
^3> Ces marais considérables, qui couvraient une grande partie delà région
^^'■*? Épernay et Sézanne, sont aujourd'hui, grâce aux travaux de desséche-
"^^'^t, en partie devenus des prairies fertiles. En 1789, les territoires de quinze
^*^mmunaulés d'habitants : Aulnay-aux-Planches, Aùlnizeux, Coizard, Coligny.
IL — Nous demandons que les villes et paroisses nournssfe mi leurs pauvres, attendu que Ion esl chargé de <iuantité «de ]KUivres ctrang'^rs (1 ).
Pierre Hauot. Louis Fliiat, Pierre LErHVRE. Jacqi». -e^ Chelvreux, etc. . .
Nicolas OuDiN, syndic.
(11 signatures/)
Troisième page cotée et paraphée pour rahscnce de M. ^^
prévôt.
GoNET, greflier de la justice et de la municipalité —
Jochcs, MorainSr Vert^la-Gnïvetle, Courjmniiîet. Villevcnard, du builliage ^^
ChâloniH ; B»niics, BrousM^-lc-G ranci, Broussy-le-lMîL Heuveis, Oyes, Tal^"" ^^' SiiiMl'Prix* dans îl^ bailliage de Sézannc, et des deux uncicnne^ paroisses ^^
Mesnil'Brouîisy ci de La Chapelle, bordaient ces marais. Oîi commminu-^^»^^'' revciidiqnaient contre Je comte de Lantagc. seigneur des marais, ceria -^in*^ droits» et demandaient des améUorations qu'ils ne pouvaient obtenir : '^*^
réclamaient surtout le dessèchement de ces terrains marécageux et la ^■KIl)it jouissaDce ou possession des pâturages.
Ces marais de 5J24 arpents avaient, eu effet, été concédés par Louis X- î^'» ie28 mai 1670, an comte de nomécourt, lieutenant des gardes du corps, co ■■JHpaguie de Xoailles, * pour les services que lui avaient rendus cet officier géiié -""fal pendant vingt-cinq années u ; mais à la conditlou expresse, dît un arrêt du
conseil du 21 février 17*>2, qull les ferait défricher, qu'il assainirait ta régi^^"''^** qu*il ferait ctinstruire des chaussées et qu'il laisserait aux eommununtês le dr 'oU ■ qu'elles avaient toujours eu de couper les roseaux pour le chauffage ordina^^'r*H
des habitants, et de conduire leurs bestiaux dans les prairies. Faute d'a\" 'ol^
rempli, depuis un siècle, ïes clauses imposées au comte de Homécourt, \^
communautés réclamaient au comle de Lantage, le nouveau seigneur et p priétaire (acles de vente des 8 seplcinbre 1756 et 28 août 1759), la possess : des marais et des pâturages dont il prétendait même, on Je voit par rincidH relate dans le cahier ci-dessus, interdire l'accèît. Plus tard, le 7 novembre 17" nu arrêté du département de la Manie qui fut, du reste, attaqué sous la K tau rat ion par le tils du comte de I^antage, devait mettre les communes possession des marais de Saint- Gond. {Bibliot, de Heims, fonds Denllir Mémoire pour le comie de Laniage contre les communes de Saint-PriT. Oyes autres, signé : Béguin. Paris, Imp. Gueflier, s. d. [Î828], in-4** de 60 pages cx| saut très longuement Tbistorique du procès d'après les prétentions seigneurs. — Même dossier : Arrêt du Conseil d'État du il novembre tS pièce man. — Àrch. de ta Marne, C. îlUt : Dossier sur !c dessèchement ^^ marais de Saint-Gond*— Ibid., C, 1774 : Bépnrtition de sommes à lever sur 17 paroisses limitrophes des marais de Saint-Gond ; — etc.)
On trouvera dans d'autres cahiers, par exemple dans ceux de/oc/ïes, Fi7/e*^ nard thi' de Cbâionsj, et surtout dans ceux de Broussy-le-Grand, Oyes, Heaet Tafus-Saini-Pri.r ib^i^' de Séxanue), de nouvelles plaintes et des ff= précis sur la situation de ces marais et les contestations entr^ les balitla et le seigneur.
Ol Voir Je cahier d'Aulnay-aujt-Planchet», page 45.
ANALYSE DU PROCÈS- VERBAL. [La communauté de Courtisols (1) lit composée de 500 feux environ. — L'avis pour la convocation des its généraux fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le 10, les habitants réunirent sous la présidence de Pierre- Jacques Petit, juge- prévôt la justice-prévôté de Courtisols, ban Saint-Remy. — Le procèsrhal constate la présence de Nicolas Appert-Goujat, syndic de la micipalité, Claude-Antoine Gobillard, Jean Appert-Collery, Jeanmçois Gobillard, Nicolas Appert-Goujat, Jean Cochelet Nicolas Isenet, Jacques Lorinet, François Lorinet, greffier de la municilité, Claude-Etienne Colsenet, Jacques Pannet, Claude Gobillard, rolas Deu, Pierre- Abdon Jolly, Jean Appert-Collery, Jean Paijouet, in Adnet, Jacques Montel-Marquis, Jean Gobillard, Joseph Hémet, in Gobillard, Nicolas Hermant, Jean-François Arnould, Jacques rinet, Pierre Pérardel, Claude Pérardel, Charles Boullé, Pierre pert-Gonard, Claude Benoît, Jean - Baptiste Pérardel, François sinet, Jean-Baptiste Appert-Goujat, Jean-François Jolly, Nicolas
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procés-verbal, dossier fr, pièce 166 : copie lêc seulement du greflfîer-secrétaire, F. Lorinet. Cahier, dossier r. pièce 122: âges non cotées ni paraphées ; visa de Prieur).
Sources accessoires docimkntaires. — Arch. de la MarnCi C, 582, 2919 et 2992 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics ; procès. — C, 9V3 : Impositions. — C, 1023 : Capitation. — C, 10^ : Vingtièmes. - C. 1120 : Aides et gabelles. - C, 12^6, 12kS à 12h6, 1255 : Étape de Courtisols ; convois. — C, 1589 : Corvées. — C. 1669 : Ponts sur la Vesle. — C, 1836 : Églises et presbytères. — C, 2976 : Police. — C. 3001 et E, 1002 : Domaines ; usages ; notes et renseignements sur Courtisols, notamment une étude sur la Slalistiqtie el le dialecte on patois du village de Courtisols, par Claude Normand père (étude manuscrite de 22 feuillets : 1*^ avril 1812). — C, 363 : Épidémie de fièvre putride (1770-1772) ; — etc.
Arch. de la co/n/iine de Courtisols, />' dossier 2 : Administration de la communauté ; cor\'ées ; horloge de l'église Saint-Martin ; rôles de la taille tarifée; capitation; nomination des membres de la municipalité; procès ; comptes de la communauté ; etc. — \* doss. 11 : usages; chemins ; indivision avec l'Épine. — \* doss. 1 à 6 : droits de pèche, chasse, pâturage, usages, etc.; titres de la communauté. — Cfi doss. 13 : Chemins. — O* doss. 1 à 3 : Droits de la rivière de Vesle : procès avec les seigneurs, notamment avec Du (^auzé de Nazelle (17(i6-1770). — P^ doss. 1 à 12 : Titres de la fabrique, etc. — P^ doss. 6 : Cultures. — 1*^ doss. 1 ik 10 : Justices seigneuriales de l'Épine, des bans de Souastre et de Bussy, du ban de Saint-Remy, du ban du Chapitre, etc.; procès avec le Séminaire.— Soticcs historiques et manuscrites par l'ancien
Gobillard, Claude Lorinel, Vincent riobillanî, Jean-Pierre Ro11et« Jacques A<hu'l, François Moiitcl-Saint-PaiiL François Hémet, Jacques Sauvage, Jouii-Baptislo Koliet, Jacques Hcrmaot, Jacques Delabaire Jt'jn-François Apperl-Gouyal» Jean Geny» Claude Babelot, Jacques 1^'eîix Apperl-CoHcrv, !Sîicbel Kloide, Jean Adnel, Nicolas Panne! Claude SiincHi, Jean-Baptiste (iabiUani, Jean-Bapliste Montcl-Sainl Paul, Feiix Brocqi Jean-François Jossinet, Jacques Galichet, Jean Baptiste Colsenet, Nicolas CoUard, Nicolas-Félix Pan net, Jacquess Appert-Collery, Jcan-Baptiste Collery, Jean-Pierre Martin, Nicola^s Simon, Jacques l>eu, Jean Collery, Jean-François Gouyal, Jacques CoUcry. — Les cinq députés lurent Pierre- A bdon Jolly. notiiire^ Claude-Antoine Gohillakd, Jean AppEUT-CoLLiiiiY, Nicolas Simon eK^ Nicolas l)Er,|
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Mepréseittaiiom, plaintes et doivauces des habitants de Cour — lisais, élection de Chàlons, proinnce de Champagne, poaw^ être remises à rassemblée générale des trois Etats ûlm bailliage de Chàlons. H
Le marc de la taille est de trois sols quatre deniers et deiti m pour livre pour \i\ propriété.
Celui des impositions accessoires est de tiente-el-un sol^ trois deniers trois quarts pour livre de la taille. ■
La prestation pour les corvées à raison d'un sixième de^& impositions.
Les deux vingtièmes et sol pour livre du premier.
Si tous les sujets de Sa Majesté, le clergé, la noblesse^ le^
niaire Benoist «1865) sur Courlîsoîs» ses seigneurs, le hameau de Ixïii* gevas, eritrtî Moncetz et Courtisolsi etc. (Communication de M, Rasselel, îiîstitutfur.) BiBUOGRAPHJE. — HrBEjiT X Soîtct nuT la commtine de Cour/ *« ois (Chatons, hnp^ Bmiiez, s. d, |1820| iiv-8" de 16 pages). — Sur te village de Coarlisoin : lettre de (iroslcij (Î77fî), etc. (exlr. des lomes V et VI des Mém. de In Société des A fit iquaîrea de France, 182:i-24K- CL Noumand : Sotices historiques siirCourtisoh {Annuuirc de la Mante, 1812» page 5î» : extrait (fune Étude sur te canton de Marson. — Annuaire de la Marne, 1813» page 55). — E. de Bakthklbmy : Soles hiatoriquen et archéologtqueit anr Courtimts (Paris, H. iML'ini* IHHl, iii-llî. — Annuaire de la Marne, 1882, page Mb}. — Èm. Gi f:MARD : Le Paloix de Court isols (Chûluns. 1905, 111-12), Os moinigniphieset études portent surtout surTidionic particulier des hahitauts de Courlisolsqui auniit une certnioe analogie avec relui de la Suisse.
— Courtisols appartenait a Véluction ilu (Uni Ions ; aujourd'hui la eominutie fait partie du canton de Marson. arrondisî^ement de Châions»
— Dénombrement de 1773 i 43(î feux rolnrîers» il ecclesiastiqties. — l'opijlaUou : 770 hommes, 754 femmes, 148 garçons et 137 filles, soit 1,8Ù9 hahitanf»*
COI'RTISOLS
privilégiés et généralenient tous ceux qui jouisï^enl de privilèges ^t exemplioiis, payaient au Roi autant pour livre de leur revenu cjue \sk communauté de Courtisols, les plaies de TtClat seraient bientôt guéries, et les cofTres de Sa Majeslé seraient remplis ; par ce moyen, elle pourrait, selon le désir de son cœur si manifestement marqué, soulager le Tiers état qui souffre et gémit depuis si longtemps sous le poids de Timpot, tandis que le Clergé et la Noblesse, qui en sont exempts, jouissent de Tabondance*
Les habitants espèrent que la Noblesse, les privilégiés et tous
IX qui jouissent d^exemptions se conformeront aux sentiments
léc|uitables de la noblesse du Dauphiné et de celle des autres
prcivinces qui offrent de contribuer à toutes les impositions
s^lon leurs facultés et revenus, de même que le Tiers état*
Outre les charges de la communauté, elle a encore un
pi-ocès au Parlement qui dure depuis vingt années, ce qui a
obéré la communauté qui a fait des emprunts dont elle paie la
- rente ; elle désirerait que ce procès avec leurs seigneurs fût
1 le^rTïiîné(l).
^^^L 0) Ed 1769, les habitants dt Courtisols avaient contesté les droits du Serai*
^^Htirede Châlons, seigneur du village comme prévAt du prieuré de Saintc-
H tfa^e-Madeleioe de Courtisols qu'il tenait dcTabbaye de Saint-Hcmy de Reims
P li^f^uh 1702 ; ils refusaient de payer ies cens et autres redevances attachés
•"^ héritages» Tn procès s'engagea, il fut commencé le 11 octobre n*W par une
**»^ijfnalioo aux Courtisiens et jugé en première instance au bailliage de Châ*
M»«isle 12 juio 1779 : pendant ce^dix années, de longs mémoires excessivement
^r'csAitJs furent échangés entre les deux parties. Les supérieur et directeurs
*•** Séminaire chercliérent ù établir leurs litres et Hrent l'historique des droits
*1^ ils prétendaient avoir à Courtisols : hante, moyenne et basse justice, droits
**^ douze bichets d*avoine. droit de ter rage, propriété de lu rivière, droit
" *Obrage des vins, droit des essoignes des héritages, droit de plaid banal, cens,
'"^'ttii rrns, droit de sauvai re, droit de vente des héritages censucls, propriété
' des halles, droit de faire terriers, etc. L'avocat des habitants niait
* r l'authenticité des documents produits |)ar celui du Séminaire. Les
*-^un mens perdirent presqu'entiérement le procès ; il leur coûta 10,000 livres;
"**^t» appelèrent au parlement de Paris, mais la Révolution arriva avant qu'il
*'" C"té statué sur celte affaire. tAreh. de la comm**de Courtisols : P' doss. 3 et
**«•. éaît. — Bibliol. de Heims, fonds DenîUn non classé, Châlons, imp. Mer-
^«r, 1775 i mémoire in'4« de 102 pages.- Arch. de la Marne, C, 5S3.\
I*c\ habitants de Courtisols avaient également un procès avec le marquis
iiuè de Xazellc, seigneur de L'Epine et de plusieurs cantons du terroir de
t^i-tinoU, qui a%ait obtenu à la date du 2 avril 1767 de la maîtrise des eaux
forets de Vitr>'-lc-Krançors, une sentence qui •• enjoignait aux particuliers
W ïï'rUajcDt rouir du chanvre dans des fosses contiguès à la rivière de
^1«'* de fermer la communication de ces fosses avec la rivière •. Les habitants
BAILUAGK DE CÎÎALONS-SUR-MABNE
Le village esl aussi assujetti au logeinenl des gens c^Me guerre (1).
Ils mit trois |M)nls à enlreletiir, re qui esl fort eoùteux (!CSî).
Indépendamment de tous ces impôts, il est dû à Courtisol s, dinie (*1) et ternige, ce ijui augmente encore leurs charges, avsiHHec censive, lods et venles dans une partie du terroir.
Enfin la communauté est fort chargée par les différenti impositions et il ne reste, daprès les charges prélevées, poi. ainsi dire que leurs industries (4) qui sont leurs seules re!^sr ssources sans lesquelles ils ne pourraient subsister, c*esl ce q^»^ ui leur procure à peine les aliments les plus grossiers, le revei«- oiu de leurs biens sulTisant au plus pour acquitter les charg^^ :es publiques (5).
ce
prétendaient que cette ordonnance entravait rindiistric locale tlu chan^— ^ qui était une dCH pnncijîales ressources de la communauté. Us attaquèrent ^i^li sentence de la maHrise de Vilry devant la Table de Marbre; mais un arrêt •> ^^ celte cour du *2B oct^iiïre 17(i9 confirma les termes du premier jn^ïenienl ; l^^^^f* C.ourtisiens adressèrent alurs, a la date du 13 novembre 177(1, une requêtes- "^ Hni pour cddcnir hi réformât ion de ces tli verses décisions. {Arch. de lit eornn r/f Court isols : (P dnss, :h — BibîinL rh Heims, N., 27!H)-19 : imp. des sentCD et arrêt ; - Fonds Deiditn : Mémoires r//r/>. du mnrqnis de Sa Telle,,, cent hs habitants et commimaufé df Coiiriisrds. Paris, Ccllot, rue Oauphine, 17 in-i"* de 15 pages.) — Le droit de pêche était aussi l'objet de querelles avec même marquis de Nazetle et avec le Séminaire* {Arcti. deCourtisoïs : Délibènr tions des communautés de L'Epine et (lourtisols de 17ti4 : /> doss, 3, pièce t
(1) Étape de CouHisols : eertiticats tic fournitures en voitures ou cheva faîtes à des corps ou détacbements en marclie, délivres au syndic de Cou sols par les communautés et majors. (.4rc/i. de ta Marne, C 1236'.) — Foui turesaux invalides ou soldats convalescents au gîte d'étape de Courtîsols. (îbk^^ C, /2Wâ WiS.)
Des contestations entre létapicr et les oaiciers des troupes qui passaîc^ surgissaient assez fréquemment, {îtyid., €, VKrii.)
{2) Construction et réparations des ponts de (lourtisols. {Arch. de ^- Marne^ C, Î669.) - Sur les droits prélevés sur ces ponts» voir : Arrêt <^P Conseii d'État du "2 Janvier !73t qui mttintient te sieur Godet dans ïtn €lroH%cr% passages, lûnages ou péages dans Its seitfntttries de Vadenay ci Cupcrly-ei €h(imptignt\ (i^aris, imp. royale, 1732, in-4^' île 7 pages. — Hiblictl, de liei fonds llcniHiK non classé J
(3j l/abbaye de Saint-Heuiy, de Reims, avait eonservé, dit Kd. Harttieleti (IHocése de Chàfons^ ouv. cit., 2-' vol., p. tîf6>, les dîmes de Courtisols et au quelques menues possessions, notamment imc censive seigneuriale emporta lods et ventes et certains droits sur le canton de Pont41barrois.
(4) En detiors de ragricuïlure. on a déjà vu que la jjclite industrie cbanvre à rouir et â façonner était assez développée à Couilisols.
ibt Les terres nsagércs appartenaient en commun aux deuît villages Courtisols et de L'Épine ; elles étaient indivises ; presque toutes se trouvaie à rextrémité occidentale ; ta location s'en faisait un septième p«mr la comra
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Les habitants de Courtisols ont la douleur amère de voir ins leur village un juré-priseur venir de six lieues de distance ; sa demeure à Courtisols pour faire la prisée aux inventaires
Caire les ventes des meubles des mineurs ; outre des droits ri chers que compte cet officier pour ses salaires, il perçoit icore cinquante sols par première lieue pour ses allées et fnueSy et vingt-cinq sols pour les autres lieues, ce que les ibitants ont appris (1).
On ne peut disconvenir de la dureté de ces frais et d*autant lus qn^ils tombent sur des mineurs déjà assez malheureux par L perte de leurs parents, ce qui met le comble à leur désoition et enlève souvent le peu de biens qui leur resterait pour »s élever et les dédommager autant qu*il serait possible de la »erte de leurs père et mère ; la suppression de ces offices, mileixjL pour tout le peuple, serait à désirer.
\je bureau du génie établi à Châlons est des plus onéreux Lmix campagnes. S'il arrive quelques réparations à faire aux rdifices publics, qui pourraient être faites par les ouvriers des i.^ux à peu de frais, au moindre avis le génie vient dresser >m-ocès- verbal de l'état des réparations, [lesquelles] souvent mal ^iles, coûtent le quadruple et souvent plus encore de ce qu'elles -Imputeraient par les ouvriers des lieux.
i^^wté de L'Épine, les six autres pour Courtisols. {Arch. de la Marne, C, 582.
— Arch. de Courtisols : \* et N* : Jugement du présidial de Châlons de 1661.
— Titres des 1*^ fé\xier 1575 portant que les habitants de Courtisols et L'Épine OM3t propriétaires des bouts de marais jusqu'au bord de la rivière,... et
j SDvier 16»( : des usages communaux entre Courtisols et L'Épine contenant cernas droits de pêche, rouissage du chanvre, vaine pâture, etc.) — Voir aussi ^=SB. réclamations du domaine de 1730 à 1786 pour les années d'arrérages de =^ Tente due par la communauté pour ces usages. (Arch. de la Marne, C^SOOl.)
Mémoire de Cl. Bonaventure Fagnier, procureur du Roi au bureau des
^ v^ances de Champagne sur le domaine de Courtisols (1776) et pièces relaUves ^^^ a usages de ce village. (Ibid., E, 1002.)
Les charges de ce village, très étendu sur deux rues parallèles de plus de *^ia lieues de longueur, étaient très lourdes. Il avait trois paroisses : « Saint- Martin, Saint-Julien et Saint-Memmie, qui sont nécessaires, — dit un ' mémoire des habitants de 1774, — à cause de l'étendue de deux lieues de ' maisons du village, ainsi distribuées pour profiter des meilleures terres qui ' l>ordent le ruisseau de la Vesle. Quatre bans séparés par des termes com-
* IK>sent le terroir de Courtisols, savoir les bans de Saint-Remy, de Souliastre
* <fic) du Chapitre et de Bussy. . . » {Ihid., C, 1836 ; dans ce même dossier se
* 'troavent les dépenses d'entretien et de réparations de ces trois églises de
(1) Voir le cahier d'Athis, page 41.
Il vient de s'établir à Châlons un droit de rouage qui cousk ^tel à treize sols par voiture de marchandises entrant à Chàlc^n^ ou passant sur le territoire de ladite ville ; si un homme de^ 1^ campagne a besoin d'une pierre de taille, d'une pièce de bois o ^ autre marchandise, quoi qu'il n'ait (jue très peu de chose sur s-^ voiture, on tait payer treize sols pour ce droit de rouage a If^ sortie; conséquemment les marchandises crune voiture quiî^^i. payé en entrant peut payer dix à douze fois par la sortie sur plusieurs voitures, quelquefois le même jour ; ceci est un véritable abus et ce sonl les habitants <le la campagne qui eu soo les victimes (1).
Les habitants des campagnes sont vexés par les commis à la perception des droits daîdes. Tu de ces droits, et le plus affreux peut-être qui |)uisse exister, est. ce quen termes d*aides, on appelle trop l>u (2) ; le malheureux habitant de la campagne qui achète du vin» qui paie pour ce vin tous les droits dus h Sa Majesté, ne peut cependant en consommer qu*une faible quantité qui est arbitrairement fixée, et s'il en consomme audelà on lui lait payer le droit de détail comme k un cabarelier (3),
Si les Etats généraux jugent que les aides doivent subsister, qu'au moins ce droit barbare, et qui ne tend qu'à écraser les citoyens de la classe la plus malheureuse, soit aboli.
Le sel est fort cher : il coûte quatorze sols moins trois deniers la livre et, pour augmenter ratfliction des habitants des campagnes, les officiers du grenier à sel ne commencent à délivrer le sel aux habitants de la campagne qu*à trois lieures après-
(1) Droit de roage ou rouage^ droit que le seigneur pèager prenait pour une charrette vide ou cliargée de marchandises, etc. (Godefhoy : UiVf", etc.» Droits et octrois perçus à l'entrée de CtîàloDs. {Arch. de ia Marne, C* WS
(iij Le droit de trop bit que d'autres cahiers appeUeut le droit de gro§ mn/i-' quant (voir ci-après le cahier de Fèrcbriauges, page 29a>, était dû sur les vin» manquants des inventaires aux déductions portées par Tordonnance de 168U et par les déclarations des mois de septembre 1684 et 4 mai ir>88, suivant un tarif qu'on trouvera dans le Dictionnaire des Aides^ée Pierre Rrunet de Gntnmaison (Paris, Proult, 1750, 2 t. eu 1 voL iE-12. — Bîbliot. de Beims, N., 2728h — Voir dans cet ouvrage l'historique et les modes d'application de ce dr*îit <t. l*^ pages 229 et suiv.; t. Il, pages 47 et sulv.).
(3) Eu 1761, une plainte fut portée contre les employés des fermes qui 3'étaient livrés à des vexation* et à des voies de fait sur la personne de Lorlnet, cabareUer a CourtUols, (Arch. de la Marne» C, Îi2a.)
inidi, ce qui ne finit qu'à sept ou huit heures du soir, ce qui oblige aussi à giter ou à s'en retourner nuitamment, ce qui est nuisible et coûteux.
Si un particulier demande un demi-minot de sel, on lui délivre deux quarts, pourquoi ? Parce que le demi-minot fait 311 moins une livre de plus que les deux quarts, ce que la plupart des habitants ont éprouvé.
Outre cela, le sel qu'on délivre est ordinairement mauvais
et rempli de saletés ; il serait à désirer que le sel, qui est un
des objets de consommation absolument nécessaire à la vie,
devînt une marchandise de commerce : le Roi y gagnerait
dAvsmtage par la suppression de tous les employés; le peuple
paierait cette marchandise moins chère et l'aurait meilleure.
Il serait aussi à désirer qu'il y eut des États provinciaux dsix^s la Champagne ;
Que la justice fût rapprochée des justiciables et qu'il y eut dar^s la province un tribunal qui jugeât souverainement toutes les contestations ; bien loin que cet établissement fût une *oiairce de procès, il en arrêterait considérablement, parce que **I^omme puissant et riche ne se ferait plus un droit de l'éloi- 8*ieiiient pour écraser le pauvre qui, souvent, est obligé de ^^drifier ses intérêts, n'ayant pas le moyen d'aller solliciter j^^t.ice à quarante et quelquefois soixante lieues de son domicile.
Telles sont les représentations des habitants de Courtisols ;
*^^«' peu d'expérience et de connaissance ne leur permettent
P^^ d'entrer dans de plus grands détails, mais ils espèrent que
^^ï* les députés aux États généraux suppléeront à leur inca-
ï^^^îté ; ils leur remettent leurs intérêts entre les mains ; ils les
P^'i^nt aussi de chercher les moyens de contribuer à la guérison
^^^ maux de l'État, à la prospérité et tranquillité du royaume,
^ ^u bien de tous les sujets de Sa Majesté, et de soulager le
**^»s état qui est la classe la plus considérable, la plus sur-
^"-^^Tgée et la plus malheureuse.
Joseph Hemet, J.-F. Parjouet, Jean Gobillard, etc
Appert, syndic, F. Lorinet, greffier.
(62 signatures.)
240 BAILLIAGE DE tlHALONS-SUR-MARNE
CUPERLY
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL, |I^ communauté rie CAipcih était composée de 72 feux. — L*avis |îour la convocation fut lu publié le l^f mars 1789. Le 4 mars, les habitants se réunirent se la présidence de (Glande -Ignace Paradis (2). curé tie Cuperly, et Jacques Ahnollij, membre de la municipalité. — Le procés-verbal donne pas les noms des autres habitants qui assistèrent à ce réunion ; mais au bas du docuioeni, on lit les signatures de Frany Arnould, Claude Arnould, syndic, 1). Remy, Jean-Baptiste Jacqu hYançois Gîllel, François Tronsson, Jean-Baptiste Arnould» Loiiis^ Remy» P. -Ignace Gillct, I^hilbert, C. Rouyer, D. Maucler, Jean Lorv P.-C. Arnould* — Les députés furent François Arnould et Jean-Ba j liste Jacquet, I
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Appel et assemblée conifc^iiée à la manière accoutumée^ Ic^^^ plus grande partie des habitants se sont rendus chez Claude Arnould, syndic de la municipalité, et, après anoir mûrement réfléchi^ ils ont cru detmir représenter ce qui suit :
Art. l**". — Demandons que les ateliers de corvées soient
(ï) Arcli, de la Marne, tbid, (procés-verbal rédigé sur formule imprimée, (ioasier h, pièce 165, Cahier, dossipr c, pièce 81 : 3 pa^çes cotées et paraphées par le syndic Arnould ; visa de Prieur).
.Sources accessoïrKvS ooccmentaires.— Arch, de la Marne, C, 3S3 et 2919: Admiuistration de îa commuixuiité ; usages ; comptes des syndic*. — C, 853 et 9A3 : Impositions. — C /r»S.9 : Corvées. — C. 19Î2 : hlglisc et presbytère. — C, 363 i l^pidêmie de fluxions de poitrine et de flê%*res putrides en 1772; — etc.
-^ Dans le 1"^ registre de rassemblée communale du K septembre 17S8 au 31 juillet 1791, on trouve : folio 3 : le 2 novembre 1788, Jecturc par le syndic de la déclaration du Roi qui ordonne que ï assemblée des États généraux aura Heu dans le courant de janvier 1789; folio 6: 1"" mars 1780, lecture delà déclaration du Roi fixant au 27 avril 1789 la date de la cession des fitats généraux; folios G et 7 ; 8 mars 17811, duplicata du procés-verbal analysé ci-dessus, et insertion au registre du eahier des doléancess. (Àrclï. commun, de Cttperly, communication de M. Uriffaut, instituteur, et de M. Gillet. adjoint au maire de Cuperlyo
— Cuperly appartenait à réleclîon de Cbâkms ; ai^ourdliul la commune fait partie du canton de Suippes, urrondis'^cmeut de Cbàïons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 70 feux roturiers.— Population : 115 hommes, 123 femmes, 28 garçons et 14 filles» soit 2m iiabitanls,
(2) Claude-Ignace Paradis, curé a portion congrue d'un revenu de 700 livres, prêta le serment pur et simple le 23 janvier 1791.
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placés comme autrefois à la portée des villages ; que les adjudications ne soient plus multipliées et ne comprennent plus de ^îx ateliers ; qu'elles soient faites au moins en présence d'un de j^urs syndics (1).
2. — Demandons qu'il y ait réforme dans l'administration ^es finances, des contrôles ; qu'il y ait un seul et unique impôt ^^us la seule dénomination, afin que les communautés puissent ^A'oir la liberté de faire l'application de leurs impôts ;
3. — Que les commissaires chargés de recevoir les déclarat^mons écoutent toute personne taillable ;
4. — Qu'il ne soit mis dans chaque mesure de sel qu'une ^^ule grille et diminution de prix ;
5. — Suppression des aides et gabelles et la douane reculée o wx frontières ;
6. — Réforme de l'huissier-priseur comme étant très à charge aux mineurs du Tiers état et aux héritiers collatéraux (2) ;
7. — Un seul poids et une seule mesure dans tout le royaume ;
< 1) Rapport sur les travaux de charité et projet d'une instruction générale «ir 1« régime des ateliers de charité (Procès-nerbaux des séances de Vass, prov. *'* ^^^ampagne, ouv. cit., séance du 12 décembre 1787, pages 200 et suiv.). Ce '[*PS>^Drt nous apprend que la généralité de Châlons comprenait, en 1787, 145 ate- «ers, <ie charité ayant exécuté pour 1,358,441 livres d'ouvrages. Dans une lettre ^*^^^séeà l'intendant des ponts et chaussées La Milliére, le 10 mars 1783, Houille ^*~*Vail disait déjà qu'il y avait «en Champagne cette année 132 ateliers afîn de
* P*^^^icurer aux pau\Tes plus de facilité de s'occuper sans être obligés de s'éloi-
* ^"^^rde leur domicile ». — « Je les ai multipliés principalement, ajoutait-il,
* ^^^ *^s les vignobles de la Champagne, l'abondance et le défaut de vente des vins
* ^'^ "^Juisant les vignerons à un état d'indigence presque égal à une perte totale
* ^^^ récolte.» — Dans l'élection de Châlons il existait des ateliers de charité à
'^^^, Baye, Châlons- sur-Marne, Cheniers, Chevigny, Compertrix, Cong}',
^^ ^"lantre, Contault-le-Maupas, Éclaires, Écury-sur-Coole, Ktoges, Juvign^',
^^hapelle-sous-Orbais, Le Châtelier, Le Mesnil-sur-Oger, Loisy-en-Brie,
^#i{cva$ dépendance de Moncetz, Mairy-sur-Marne, Nuisement-sur-Coole,
^^?***. Passavant, Pocancy, Pogny, Sarr^-, Saint-Memmie, Saint-Martin-sur-le-
1^^^ ^tVinetz, Saint-Mard-sur-le-Mont, Somme-Vesle, à la ferme Saint-Laurent,
^^C*ny, Trécon, Thibie, Vanault-les-Dames, Vaugenc}-, Vertus, Villers-aux-
*^, Voipreux et Vouciennes. {Arch. de la Marne, C, 1700 à 1735.) - Sur la
^^^tionde « la Corvée royale pour la construction et l'entretien des grands
^*3iins » consulter E.-J.-M. Vignon : Études historiques sur l'administration
^^^)oies publiques en France aux xvii» e/ xvin« siée /es (3 vol., Paris, Dunod,
<2) Voir le cahier d'Athis, page 41.
IG
8. A bol il ion de la double dîïiic que les seigneurs pei eoivenl sur les terres de comnuinaiité (1);
9. - Demandons que les droits seigneuriaux soient modère comme étant très liuirgés dans notre communauté ; que ehaqi laboureur et manouvrier doit, par chaque année, huit boissea d*avoîne, mesure de Cbàlons (2), par chaque ménage et p chaque chenal îiuit boisseaux cie même mesure, et les manœuvr qui ne récoltent rien sont obligés de payer ;
10. — Et, pour les ponts et chaussées de notre communauté comme étant très fréquentés, étant de grosses réparations, l revenus ne peuvent pas y suffire pour les rétablir (3) ;
11. — Demandons que Ton ait égard à la construction d presbytères et réparations comme étant très coûteux aux co munautés qui ne sont pas en pouvoir (4) ; .
12. — Demandons qu'il leur soit fait une diminution s leurs impositions à cause de la mauvaise situation de leu lerrains et de Taboodance de veuves et du menu peuple (5).
Fait et arrêté par nous, curé, syndic et membres et habitatm ^^ de la communauté de Cuperly, le iS mars 17tS9, et ont signé :
Paradis, curé de Cuperly, Claude Ahnould, syndic**
J. Arnould, etc. . , ... - -
P.-C. Aknould.
(15 signatures,)
\\\ Les dmiua de Cuperly étaient levées, dit Ed* de Barttiëkmy (ouik cit., 2« vol., page tiOUpar l'abbaye d*Hautvillers pour deux tiers, et pour le reste par le chapitre de Heims.
(2) Voir le glossaire.
<3) l-*a%'age de la chaussée de Cuperly. iÀrch. de la Marne, C, 5K$,}
t4| Cuperly, ajincxe de hi pai*ajsse de Vadenay, supportait une partie des frais de réparations et coustruftion des bâtimeiit<i de Fèglise et du presbytère de celle communauté. (.4rc/i, de !a Marne, C, Î9î9.^
t.>) I^our 77 coutribiial>lcs, Cuperly dut payer, en 1789 : 2J71 livres 1 «ol 8 deniers d'impositions Uailic, accessoires et capitation*. — l.a somme k peu près égale rie 17iHj i2,tîJ>7 livres) fut répartie sur 122 contribuables, c*r on comprit alors les anciens privilégiés : le seigneur (lilles- François-Dents de Cappy, le commontk'ur de Dumpierrc, les cbanoines de Reims, les religieux d'Htiutvillers et l'hôpital de CluUons. (Rôles de 1770 a 1790 : Arch, de la Marne,
DAMPIERRE-AU-TEMPLE
-ANALYSE DU PROCÈS- VERBAL. |La coramunautc de Dampicrrcai.um— Temple (1) était composée de 22 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le !«• mars 1789. — Le même jour, les habitants se x-^ctnirent sous la présidence de Pierre Joppé, syndic municipal. — Le ^>wx>cès-vert>al constate la présence de Jean-Baptiste Machet, Claude Joppé, Claude Croix, Denis Lecler, greflier, Louis Croix, Louis- François Machet, Claude-Joseph Mole. Nicolas Remy, N. Boulangé, A^u^ustin Mouton, Jean-Louis Godart, Nicolas Mole. — I^s députés furent Jean-Baptiste Machet et Claude Croix.]
CAHIER
Du l**^ mars 1789.
Cahier de doléances ^ plaintes et remontrances et vœux des habitants de la communauté de Dampierre-au-Temple, conformément à Vordonnance du grand bailli de Châlonssur-Marne, à la lettre du Roi du 2i janvier 1189 et au règlement y annexé, savoir :
Abît. 1*^. — Demandent qu'il n'y ait qu'un seul et unique 'tt^pot, sous la seule et même dénomination, supporté également P^ les trois ordres suivant leurs revenus ; que, par rapport à la '^P^rtition de l'impôt, les terres soient réduites à la même roesure et imposées suivant leur valeur, et que les communau- ^^ puissent avoir la liberté de faire elles-mêmes l'application leurs impôts, et que si elles demandent des commissaires P^^ï" prendre les déclarations et changements, lesdits commis-
^l> Areh. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier b. pièce ilO. Cahier, ^'••**' c, pièce 75 : 8 pages numérotées mais non paraphées ; visa de Prieur). ^ocBCES ACCESSOIRES DOCUMENTAIRES. — Arch. de la Marne, C, 585 : Administration de la communauté ; biens usagers ; comptes des syndics. — C, S54 et 944 : Impositions. - C, 1669 et 1671 : Ponts. — C. 1838 : Église et presbytère ; — etc.
— ■ Dampierre-au-Temple appartenait à réiection de Châlons ; aujourd'hui *^ ^mmoDe apparUent au canton de Suippes, arrondissement de Châlons- *^«Manie.
^ Dénombrement de 1773 : 20 feux roturiers et 1 ecclésiastique. - Popu- ^'^^ : 32 hommes, 41 femmes, 8 garçons et 6 filles, soit 87 habilants.
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saires aient des ordres précis pour écouter les plainte-^ etj remontrances des personnes taillables ;
2. — Que la taillo représentative de la corvée soit pay^^ *' Tavcnir par les trois Itllals et non supportée par le peuple s.ei-al qui en est écrasé ;
3. — ^ Que les ateliers des corvées soient placés comme auli fois à la portée des villages ; qu1ls ne comprennent pas plus ^:Je six communautés, ils seront d'une entreprise plus facile ^t moins coûteuse; que les adjudications soient faites au moi :«:is en présence d'un ou de deux de leurs syndics, et qull soit rencziu compte aux assemblées provinciales des sommes demanda ^ pour ce (1) ;
4. — Qu'il soit fait suppression des aides et gabelles; les h^Ê^r' rîères reculées aux rrontières ; plus tientraves, mais liberté ^^e commerce par tout le royaume; cjuil ne soit mis dans chaq«^if mesure de sel qu*une seule grille et que, lorsqu'un particulier ^^ présentera au grenier à sel pour un demi-minol ou minot, soit livré dans la mesure établie, ce qu'on leur refuse souvent
5. — Suppression de riiuîssier-prîseur comme charge tro^ onéreuse pour les mineurs et héritiers collatéraux ;
6. — Pour la liberté <lu commerce il serait très avantagea:; qu*il n'y eut qu*un seul poids et une seule mesure dans loul l# royaume ;
7. — Que tous les biens de Tordre de Malle (2), Citeaux el Clairvaux soient aussi sujets à la dîme comme les autres biens ^^ et à rimpot. ^M
8. — Demandent particulièrement les habitants de Dam- ^'^^^^ pierre-au-Temple, que les garennes du seigneur qui ne seront-^ pas environnées au moins de cinquante arpents de terre, même ^^^ de toutes terres à lui appartenant, soient détruites parce que les ^^ susdits habitants possèdent plus de cent journels de terre aboutissant sur les garennes de leur seigneur dont ils en paient taille, vingliéme et généralement tous les impôts exigés par Sa Majesté, la plupart du temps sans faire de récolte et sans aucun dédommagement (3) ;
(1) Vnir les cahiers tJ'Aijlnay-rAître, pHgc 53. et de Cupcrly, page *U\.
(2} L'ordre ilc!» TenipHerH avait, dus scm onghic* en 1128, u Lu N'euvîUe. près év Oanipicrre, ihil* commantk^io, la premlcrt* et la plus considérable de la Champagne. Les bâtiments en ont été détruits en 1781).
(3) Voir le cahier de Cernon, page 125. Le commandeur Charles Picot de Dampierre, chef d'escadre, était seigneur depuis 177U.
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9. — Que le terroir dudit lieu de Dampierre est trop imposé (1) St raison de la valeur des terres ; qu'une grande partie n*en est labourable que tous les trois ans et ne rend souvent pas au cultivateur les semences qu*il a confiées, ni les peines quMl s*est données (2) ;
10. - Que les terrages soient supprimés comme étant exigés, Ist plupart ou sont sans titre, ou que si on les exige les seigneurs fassent exhibition de leur titre (3) ;
11. — Que Sa Majesté, dont les vues bienfaisantes sont d'encourager Tagriculture et de la faire fleurir, daigne rétablir le droit de parcours qui, depuis sa suppression, a mis les habitants dans rimpossibilité de nourrir des bétails (4) et les a privés de Fengrais si nécessaire pour fumer leurs terres qui sont stériles et ingrates sans engrais et n*ont eu aucun dédommagement de leurs impositions, quoique ne faisant plus de si bonnes récoltes, à beaucoup près (5) ;
12. — Que Sa Majesté, pour favoriser davantage Tagriculture, au lieu de tirer le sort delà milice qui enclave (6) aux laboureurs 'e^ bras si nécessaires à leurs travaux, lève sur chaque garçon, depuis rage de dix-huit ans jusqu'à quarante ans, un écu par <ê*«(7).
Le présent cahier contenant douze articles a été délibéré par Q<:^^s, syndic et habitants soussignés, en rassemblée convoquée '^■^^iit jour et an que dessus.
L.-F. Machet, N. Boulangé, P. Joppé, syndic, Augustin
Mouton, N. Remy, etc
(12 signatures.)
(Il En 1789 les 28 contribuables de Dampierre-au-Temple payèrent 837 livres * ^^-oIsS deniers de taille, frais de collecte, capitation et accessoires. (Arch. de '*^ Jfarne, C, &>♦.)
(2) Le dénombrement de 1773 montre que le terroir comptait 812 arpents
terres labourables produisant en moyenne 210 boisseaux de froment pour
•Osemencés ; 1,750 de seigle pour 875 ; 280 d'orge pour 70 ; 3,202 d'avoine
'^^^^ï' 1,281, et 375 de sarrasin pour 75. Mais, depuis et jusqu'en 1789, les récoltes
^'ent diminué sensiblement et ne produisaient plus guère que la semence.
''^*"<^^. de la Marne, C, ^30 et 2876,)
^3) Voir le cahier de Breuvery, page 99.
'4i En 1773 il n'y avait à Dampierre-au-Temple que 11 laboureurs à une ^^^'ilie possédant 18 chevaux, 48 bêtes à cornes et 150 moutons. (Arch. de la
<5) Voir le cahier d'Aulnay-l'Aître, page 50.
•6> Sic : mis pour « enlève ».
n> Voirie cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 71.
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DAM PI ERRE- SUR -MO IVRE
ANALYSi: DL: 1>H0ŒSAERBAÏ.. |La coiiuniuKiiUi <lc Dampierf^ sur-Moivrc (î) était eomposc'C île 38 feux. — î/avis pourîa convoc fui hî (?t publié \v 1*"' mars Î789. — Le iiuMiie jour, \cs habitants ^^^^ % réuni rciil sous hi présidence «le .ïnapies (jianlaiiih, greîlicr de \^^^ nuinicipalité. — Le ]>rocés-verb:il constate la (irésencc de CômC Simon, Jean Gai^nctte, François Aubry, l*i erre -.Joseph (iaii^nctte, Jean Caillet, Vincent Millon, Joseph IVinel» Pierre Adnet. — Les dépulés j furent l*ierre-Josrph flAtfiXETTK et Joseph Piunet.|
CAHIER
Doléances el remontrances des hahiiants de Dampierre-sur- Moinve, représenlés par procureurs en rassemblée des Irais Ètafs tenue à Cbâlons le 12 mars, présente année*
Parmi tant de voix qui célèhreot U\ bienfaisance de notrej au f? Liste monartjue, serions-nous assez ingrats pour ne pas yl mêler la notre ? Sa bonté j)aternelle s'étend sur tous ses sujets ;| tous ses sujets doivent donc lui payer le tribut de leur reconnaissance et de leurs hommages. Le père de son peuple s*inquiéte| de nos besoins et de notre misère, craignaïit de ne pas assex' les connaître pour les soulager comme il le désire ; il veut, . il ordonne que nous les lui mettions sous les yeux ; obéis^fl sons donc el souniettons-nons. Voici ce qnc nous soufTrons, a voici ce que nous désirons. Nous payons la dîme aux décimaleurs pour nous procurer un ministre de la religion, qui nous! enseigne nos devoirs et qui soulage nos maux. Pourquoi
(1) Jrc/r^ de !a Marne, ibid, (procès-verbal, dossier b, pièce 17/. Catiier, dossier c, pièce ft6; G pages non cotées uî paraphées; visa de Prieur i.
Soi ncES ACCESSOIRES iK>cr\tî:NTAmKs. — Àrch. de la Marne, C, 585 : Adrai-
nistratioii de la conimunaulé ; nominaliua des syndicii ; usages î |
comptes des syndics. — C, S5% et î/4i : Impositions. — C\ tftik : Capi-
tation. — C, I/Ji5 : Vin^iénics; — ctc* Arch. de ïa comm"^ de Dampierre-sttr-Moivre i H rcg, de délibérations tlni
H septembre 17^ au *i*ï mainî)! (72 feuillets).
— Dampierre-sur-Moivre appartenait à l'életlioa de ('huions; aiijuurd'li lu commune fait parité du canton de Murson, arrondiïiHemeut de Chàlous-sar* Manie.
— Dénombre meut de 177:i : 3U feux rolur^er^ et 1 eeelésiu&Uquc. — Popu-| Ktti^m : 76 hommes, 79 femmes, 15 garçons et 17 fitles, «voit tS7 habtfanfs.
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sommes-nous donc obligés de lui construire sa maison et de la ^parer dans tous les cas de nécessité ? Nous ne pouvons pas ]3ième dans nos chaumières nous garantir des inclémences des saisons, c'est notre indigence qui nous laisse dans cet état de misère.
Que ces décimateurs soient donc, à Favenir, chargés de ces cronstructions et réparations qui ajoutent chaque jour à la somme de nos ifiaux (1).
Nos syndics de communauté sont forcés de rendre annuellement leurs comptes par-devant MM. les subdélégués ; ces subdêiégués reçoivent de nous depuis un certain temps une somme considérable pour recevoir et approuver ces comptes et pour y doi^ner leur sanction ; ces frais aggravent encore nos besoins et Kiotre misère (2).
<}u*il soit donc ordonné que ces comptes soient, à Tavenir, r)ejmdus par-devant les municipaux de la communauté établis |>ommr en diriger et soigner les intérêts.
Sien entendu que s'il y a contestations, qu'elles seront port:*^« à un tribunal supérieur pour être terminées.
l.es tributs royaux sont mal imposés : tel a des propriétés ooxmsidérables, ne paie presque rien, tandis que le pauvre qui ne ^vî% que de pain détrempé de sueurs et de larmes paie bien audessus de ses faibles facultés.
Pourquoi ? C'est que les riches propriétaires ont le talent
de cacher une partie de leurs fonds ; c'est qu'ils savent en
în-i j3oser aux faibles et se faire craindre du pauvre ; c'est qu'ils
011.1: le moyen d'acheter les faveurs et les égards des impositeurs.
<3ue l'on établisse donc l'impôt territorial : celui qui a
l>e^ncoup donnera beaucoup, celui qui a peu donnera peu.
Quoi de plus conforme à la justice distributive ? Depuis
qiielques années, le Gouvernement a établi des sergenls-pri-
seurs chargés de recueillir les successions des pupilles ; ces
^^ïîimis ont une rétribution ruineuse pour ces misérables
®T>helins. Souvent il n'y a, dans la maison de cette famille
infortunée, que pour payer leur travail ; il naît de là des incon-
'!> Dampîerrc-sur-Moivre, annexe de Frauclievillc, possédait cependant ^^^'^'"ê des deux villages, ainsi que l'indique le dénombrement de 1773. — Le "'Pîtjrc de Cbàlons était seigneur et levait une partie des dîmes de ces deux «^^nnï^nautés d'habitants. (Arch. de la Marne, C, Wh9.)
^^> Comptes des sj-ndics de 1748 â 1788. (Arch. de la Marne, C, 383.)
BArLUAGH DE CHALONS-SUR-MAHNE
vénicnls dignes (ie considération ; c*est que le |)ii|)ille eW^ ^t h veuves sont tlépouillés ; cesl que îe créancier perd el est obK. %é (le perdre su eréance (1).
Avant cet établissemcnl odieux, c'était la justice du lieu •—qui l'ai sa il ces fonctions ; elle les faisait satis injustice el sans m<^^Sri-^É ter aucun reproche. Il y avait pcut-êlre des inconvéïiieniCi^s ;^ mais étaient-ils aussi préjudiciables tpie ceux qui sont soi^rr^t^ï* de ce nouvel établissement V ^Ê
Que l'on supprime donc cette inno\alion et que Ton rei:i»^«^^<^ aux justices seigneuriales leurs premiers droits, tA* l>len puli^ M ic le demande, la justice Texige. ^M
La maréchaussée est rétiiluiée par l'I^^tat pour porter a. m^^\ paroisses de campagne les arrêts et ordonnances émanés ^^9 'i troue ou des tribunaux ordinaires; il en coûte cependant tt>i^^ ^ les ans aces misérables paroisses des frais considérables pair ''fl l)ayer fapport de ces dilTérents arrêts et ordonnances (2) I i
Que ces paroisses soient donc un jour déchargées de ce§^ dépenses ruineuses qui les mettent hors d'état de suffire à leurs obligations indispensables. Puisque Ton veut réformer les abus, cehii dont nous nous plaignons n est pas à mépriser.
Nous avons un pont sur notre rivière qui s*est écroulé par les ravages de Thiver ; sou rétablissement nous coùtemii des frais au-dessus de nos forces.
Que notre paroisse soit donc autorisée à puiser au trésor provincial pour nous aider à supporter cette dépense ; noU'e demande nous paraît juste; pourquoi ne raccueillerait-on pas?
Nous sommes éloignés de tout vignoble, il nous (\iut du vin comme aux autres, ne fut-ce que pour nous soulager dans nos maladies : nous ne pouvons nous en procurer parce qu'il est Iroj» cher; on ne peut nous le donner a meilleur prix parce que,
(Il Voir le cnhier d'AUxi», p»gé 4L
(2) Ser\ice5 de b mnrtcliaussée {Arch, de la Marne, C\ Î33Ù el suivants).
D'nprôs un état tic ITHK la maréchaussée de la généralité se composait d'une c(ïi»i)a^riiie de 170 cavaUcrs repartis en lU hrlgikdcs; le prévôt général. ré?iidant ù (^hâlons, avait sous fies ordres 5 lieutenants dont 2 à Châlons {avec 15 bri- Kiuk's ii Clu'ilons, Sainte- Ménehould, Vertus, Étoges* Hpcrna>% Dormans. Sézanue, Suippt-s transférée à .\!ontfyucon-en-Argonnc en 1734. Aiilry. Fossessc» Vitry-lc-Fr;jJiçois vl Saiul-Di/icr ; vl plus tard, en 1776 à Sonimesous et en 17S7 à Louvoïs) ; les trois autres lieutenants à Heiins. Troyes cl Langrcs. ilbid.^ C» WSft- — La réparti tinn dc5 lieu tenantes et des brigades suhrt daii» la suite quelques modifications.
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ir leurs vexations, les aides ruinent et le vigneron, et le débit^&nt de cette denrée nécessaire à la vie.
Que Ton supprime donc, au moins en paiiie, cette commission préjudiciable au bonheur public. Ce vœu est celui de tout 1er peuple. Pourquoi ne 1 ecouterait-on pas favorablement?
Le sel est une denrée aussi nécessaire à la vie que le vin ; il
^*^t cependant à un taux énorme ; plusieurs pauvres familles
4>m:Yl peine à se le procurer, et plusieurs sont forcées de s'en
»^sser parce qu'elles ne peuvent suffire aux frais nécessaires
l>our ce comestible. Des milliers de commis, destinés à veiller
s^urla vente ou le commerce de cette marchandise, ruinent les
trésors royaux. Ne pourrait-on pas se passer d'eux ? Ne pourrait-
oi^ pas les transporter sur les frontières et délivrer la société
lie cette engeance importune?
Que l'on nous en délivre donc et que Ton rabaisse le prix de la salaison ; ce serait faire le bonheur de l'État, ce serait tirer le public d'entraves qui le tourmentent depuis si longtemps. Ce serait enfin servir l'humanité d'une manière des plus intéressantes. M. Necker le désire depuis qu'il travaille à notre bonheur (1), pourquoi ne le désirerions-nous pas?
L-a Champagne n'est pas riche en bois, elle a plusieurs can
|ons qui en sont dépourvus et qui, toute l'année, sont forcés de
^cliaiijfer des chaumes qu'ils recueillent pauvrement après les
'nojssons; s'ils veulent s'en procurer, il faut qu'ils le paient 15 à
^ 'ivres la corde, non compris les frais de voiture (2). Que
* ^'oir le cahier de Cheppes, page 152.
*_^^^puis un siècle, on se préoccupait dans la région de cette augmentation
/!'* ^u bois. On a déjà vu les doléances des villages forestiers comme
•»i leu-en-Argonne tvoir page 74), et Cliarmontois (page 135). « Les habitants
^^ yî lie de Cliàlons, écrit en 1739 de Onirtagnon, grand-maitre des eaux
* ^ ^^''^^s de Champagne, à Tintendant de la généralité, ne sont pas les seuls
aDs l^ j^5 jg ^ç plaindre du prix et de la rareté du bois de chauffage : c'est
** R -^^^^^ général. Paris est aux expédients pour Tapprovisionnement de 1740;
* ^^'^'^ «** affamé. La mesure que Ton payait 5 à 6 livres il y a dix ans, vaut
" **^*tement 9 à 10 livres rendues. » — En 178:^, le subdélégué d*Épernay,
^**ips, écrit à l'intendant Houille d'Orfeuil : « Si le ministre n'y remédie
« ^*» «>n verra la France manquer totalement de bois et, depuis ma jeunesse,
' J *\ ^^Ujours ouï dire aux anciens qu elle était menacée de ce malheur. » Et, à
a raeiHc date, Polonceau, subdélégué de Reims : « La consommation de la ville
d *™* mérite une attention très particulière ; il est de fait que le bois
^n^uffage y est excessivement cher ; le prix est augmenté successivement
r^'*!* peu d'années de plus d'un tiers, notamment dun sixième de Tannée
• H 1783. On peut avec certitude attribuer cette augmentation à la dépré-
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Ion taxe donc encore cette marchandise : ce serait soulager le pauvre peuple qui périt par la froidure aussi souvent que par la fium : ce serait uirltre On à ce monopole des avides niar-* chauds (jui étouftenl tout sentiment irhunianité pour favo-. riser leurs vils intérêts. Tout homme a droit aux productions de la terre : pourquoi donc plusieurs sont-ils forcés de vivre efi de mourir clans l'indigence, victimes de la cupidité des autres* Demander ces grâces c'est s'exposer à des contrariétés, à de« refus, a des réclamations, à îles murmures : mais le souveraiii veut que nous nous plaignions; pourquoi, dans un état de cris© aussi triste, refoserions-nous d'ol>éir ? Si nous nous taisons, dé qui, dans la suite, pourrions-nous nous plaindre ? Qui pour* rions-nous accuser de notre misère?
t^our satisfaire aux ordres de Sa Majesté et à Teffet, nous soussignés, municipaux et autres habitants de ïa communauté de Dampierre-sur->foivre, avons remis nos remontra nces d doléances aux députés ci^nommés, savoir, Pierre-Joseph Gat4 guette et Joseph IVinet, lestjuels ont acce|>té notre cummîssioil et ont signé avec nous.
François Aibuv, Cùnie Simon, Pierre Adnet. Vinceiil
MiLLoN, Jean Caïllk r, Chanlaihi:, Gauînktte, Josepli
PurNET, Joseph Gaignette.
(9 signatures,)
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ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La coiiunuuaulé de Donimartînï^ettrée (1) était composée de h H) feux, — L'avis pour la convocatioii fut lu et publié le l*-" mars 1789. — Le 3, les habitants se réunirent ea
« dation successive des hois dans lesquels on ne fait pas de réserves : cctt^ M déprédation est particulièrement très sensible dnns les bois qui ne sont pa| m aux gens de mainmorte. In demi-sièele suflirnit a peine pour rétablir cd tt bois dans l'état où ils étaient i! y à dix ans. n (Henseignements sur la coa< sommation du bois decliauduge et moyens d'en prévenir la disette, t^Itats dei bois des communautés d'habitants : Arch, <ie la Murnef C, //5.>j
(1) .4rcft. de ht Marne, ihid. (procès- verbal, dossier b, pièce 172. Cahiel^ dossier c, pièce H : 9 pages, dont la première seule est cotée et paraphée ; visll de Prieur),
SocRces ACCESSOïKKs DorCMEXTAiREs. — Arch. de la Marne, C, ^SS : Adml^ TltMration de la communauté ; adjudication des usages; éeoîe ;
e : compte!
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réglise du lieu, sous la présidence de Pierre-Joseph Lacroix, lieutejiant en la justice, assisté de Louis-Victor Bouché, greffier. — Le |>rocès-verbaI constate la présence de Martin Brodier, procureur fîscal «t membre de la municipalité, Claude Valentin, adjoint. Jérôme ^«alland, Jean-Baptiste Gallois, Nicolas Domballe, François Pasquier, J^îerre Brodier, membre de la municipalité, Jean I^loup, Etienne J^umereaux, Louis Loré. Pierre Longuet, Toussaint Jeannot, Jean- Siaptiste Henry, Toussaint Jeannot, Pierre I^ré, Memmie Brodier, Pierre Gargas, François Mangin, l^uis Brodier, Nicolas Pasquier, ^ïl encore diaprés les signatures : Joseph I^urant-Begin, B. Hémard, Jean Brodier, Louis Nicaîse, (Haude Longuet, Pierre Pasquier. — Les « députés furent le président Pierre-Joseph ï^croix et Jean Domballe.)
CAHIER (Aihier des doléances, plaintes et remontrances présentées en rassemblée des trois États du ressort da bailliage de Chàlons en Champagne, par la paroisse de Dommartin- Lettrée, élection de Chàlons, Art. 1*^. - La communauté de Dommartin-Lettrée, située Ltre Sézanne et Vitry-le-François, (est| composée de quatre- ^'irmgt-onze chaumières habitées par quatre cents personnes; son t^a'roir contient quatre mille six cents arpents de terres, dont un tieirs est inculte, toutes portées aux rôles des tailles à trente 5>ol55de revenu, qui font six mille neuf cents livres ; les logem^^'iils, estimés sans aucun revenu, à douze cent quatre-vingts li^'i~es; trente journées de chènevières, prés et bois à quinze ^i^'i^esde revenu, quatre cent cinquante livres (1).
des syndics. — C, 9H : Impositions. — C, 1390 : Corvées. — C, 1669 : Ponts. — rj, 18U) : Hglise, presbytère et école. 'Bibliographie.— Bourgeois : Monographie de la commune de Dommartin- Lettrée ( Mémoh'e man. : Arch. de la Société des Sciefwes et Arts de la Marne, 1900-1901).
Dommartin-Lettrce appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la ^'"Himune fait partie du canton de So m puis, arrondissement de Vitrv-le-Fran-
■ Dénombrement de 1773 : 115 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- «atiori : i82 hommes, 167 femmes, 58 garçons et 69 filles, soit M6 habitants. — ^ population semblait diminuer : de 139 feux en 1692, il n'y en avait plus *1^^ 115 en 1773 et 100 en 1789. (1)^ Langlet : op. cit., page 24.)
^1) Il y avait exactement à Dommartin-Lettrée, d'après le dénombrement ^^ ^73, 4,520 arpents de terres, dont 2,162 de terres labourables, 2.315 de «iTes incultes, 30 de chènevières et 13 de prés. — Les terres labourables prtHlu iraient, année commune, 300 boisseaux de froment pour 150 ensemencés, *-40 d'orge pour 120, 900 de sarrasin pour ÎMK) ; mais les récoltes en seigle ♦|^ l>oisseaux), et en avoine (6,300), les deux seules importantes, ne produi- **'fnt que les quantités de grains ensemencés. (.\rch. de la Marne, C, ^30.)
Total, terres, maisons et chènevière. . 8.636* » 2. — Cette communauté paie
de rentes actives 1,977*» » ) «00*,^
Elle en reçoit 495 » » ) _____
Déduction faite, reste 7, 154* »
Sur ces sept mil cent cinquante-quatre livres nous payons ( 2) :
Taille 1,250* » »
Les accessoires et capitations 2,570 » *
Corvées représentatives 538* 6*^ ^*
Vingtième 663 » *
Sel, au moins 1,200 » *
Pour le vin et eau-de-vie 300 » ^
La dîme 511 » **
Les terrages au seigneur 500 »
ToTAi 7,532* 6^
3. — Voilà donc notre dépense qui absorbe notre revei sans y comprendre les droits sur les cuirs que nous consoi mons pour harnais et chaussures, Fentretien de notre église, e pour les dépenses qu'occasionnent la levée des soldats provinciaux.
4. — La communauté n*a pas de remontrances à faire sur cet article, les États généraux sont priés de nous plaindre et d'avoir pitié de nous.
5. — Le sel, cette denrée si nécessaire, coûte 13* 9**; joint à l'abus qui règne dans la livraison dont on a toujours sujet de se plaindre, de même que de l'heure à laquelle on ouvre le grenier qui est à deux heures après-midi, on sent que le malheureux qui perd déjà sa journée pour se le procurer ne doit pas faire un gîte ; cependant, en hiver, on ne sort qu'à six, à sept heures du soir, il faut donc risquer sa vie pour se rendre chez soi.
6. — Que le prix en soit diminué ; que la livraison en soit juste et fidèle et qu'elle se fasse à dix heures du matin, sans interruption jusqu'à la fin de la gabelle.
(1) Cette soustraction n*est pas faite dans l'original ; les deux chifl^s de l'opération sont simplement posés entre le « total du produit des terres, etc. » et le « reste », déduction faite des rentes à payer.
i2) Cf. Arch.de la yrarne, C,9^i.
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7. — Il est difficile de faire une répartition de la taille dans :vios pays, étant d'un sol peu régulier, forme autant d'espèces de ilerres qull y a de différentes situations ; celui qui a le bonheur ^*avoir ses héritages dans de bons endroits est bien plus riche ^ue celui qui en a dans les mauvais. Cependant les impositions ^t toutes les charges sont les mêmes, preuve de la nécessité de Vimpôt territorial.
8. — Les impositions et accessoires sont un mystère d'iniquité composée d'une foule d'injustices ; la religion du commissaire départi (1), trompée et surprise, il se glisse des abus énormes que nous sentons qui nous écrasent.
9. — La corvée représentative en argent est un bien pour le c^altivateur, mais le prix porté aux sommes de toute imposition ^t exorbitant ; à ce prix, on préférerait de la faire.
Les commis des domaines, les commis des aides sont
une surcharge bien considérable d'impositions sur le peuple ;
Je vin, cette denrée si utile, est doublé de prix par rapport aux
droits ; le malheureux qui n'a pas le moyen d'avoir du vin chez
lui — et le nombre en est grand dans nos pays — au retour
d'mxne maladie ou accablé d'ouvrages, est obligé d'aller chez le
m^Tchand en détail ; n'est-ce pas encore la classe la plus indi-
geKi.te qui paie ces formidables droits ?
11. — Le cultivateur qui se prive du plus nécessaire à la vie pomsr payer les droits ci-dessus énoncés trouve aux barrières et sfcim:3C portes des villes des hommes qui lui enlèvent le tiers et pi 1:1 s de la marchandise qu'il y conduit ; c'est donc à l'entrée des villes et d'une province à une autre qui font former tant de contrebandiers (2), les campagnes fourmillant d'une quantité prodigieuse de malheureux ; pour subvenir à leurs besoins et à leurs charges, ils exposent leur vie pour passer des marchandises prohibées ; tous les gardes et commis sont à la charge de ï'fc-tal ; ils enlèvent le plus clair des revenus en vexant leurs concitoyens ; s'ils étaient rendus à l'agriculture, au commerce, ^^x arts et métiers, ils augmenteraient eux-mêmes les finances au lieu de les absorber ; mais la paresse et l'appât d'un bon appointement les fait vouer à la haine du public.
(1> Pour « départiteur ».
(2> Pour « ce sont les droits d'entrée des villes et ceux perçus d'une province à l'autre qui font qu'il y a tant de contrebandiers ».
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12. — La dîme que nous payons n a-t-elle pas été laissé originaire (1) pour avoir un prêtre, pour entretenir les égliseï et pour le soulagement des pauvies ? Des gens que nous m connaissons pas les perçai vent et réiluisent nos prêtres à d< petites portions, les taisant autoriser, pour parvenir à leiin lies(ïins, a percevoir un casuel qui déshonore la religion et ()u répugne aux pasteurs en le recevant, sentant que c'est t^ double eliarge pour son troupeau (2), ^
13. — Les églises ne sont pas dans la totalité a la charge d€< déciniateurs (3), les pauvres ne sonl pas soulagés à la campagne et même la porte des hospices des villes, où rimligence trijuvi des secours salutaires, leur est fermée. ^M
14. — Remontre que les biens du Tiers état doivent èfn estimés relativement au\ impots des moimlres valeurs et pro duits que ceux de seigneurs de paroisses ; les droits seigneu riaux, lods et ventes, terrages, redevances, cens et censives dÙ! par la coutume et les titres laissent réellement entre les niainî des seigneurs une partie des propriétés des vassaux ; tous cei droits utiles doivent porter une imposition proportionnée à h valeur de leur produit pour diminuer d'autant les charge^H Tiers état. ^^
15. Le gibier n'est conservé et ne se multiplie qu'au détrî^ ment des récoltes qui en souffrent des diminutions sensibles en renouvelant les ordonnances qui fixent les droits de garennes la justice demanderait d\ ajouter qu'elles fussent enclavées di toutes parts dans les propriétés du seigneur ; les alentours sonl toujours pour le particulier au droit de les pouvoir demander (4),
16. - Le droit de colombier qu'ont les seigneurs, nous c^usc un dommage sensible ; tlans le temjîs des semences, la volée tombe dans un champ, enlève le grain, et le cultivateur voit avec douleur du terrain sans empouille (5).
(1) Pour « ù l'ongiiie w.
(2) Les dÎDie*» de Dommartin -Letlrt-e étBient perdues, un tiers par U chapttre de la Trinité de ChâlonK, et deux lierH par le curé de Soiidé*Satnte^ Croix,
(3) Dossiers de réparations et d'entretien de réglise» du presbytère et ât récalc de Dommarlin-Lettrée, de 1(i54 a 1770. — Opposition de Céi^ar-Marie de Cappy, seigneur de Lettrée, à la conlriljution imposée sur le linmeau de Lettrée pour réparations an presbytère de Dommartîn en 1767 ; — etc. U de la Marne, C, 1840^
(4) Voir le eahier de Cci-non, page 125,
(5) Voir le cahier d*Aulnizeux, page 60.
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17. — Demandons que notre communauté soit affranchie du droit de terrage envers le seigneur, toutefois en le dédommagesint par un remboursement arbitré (1).
18. — Se plaignent des difficultés et des dépenses excessives a u:xquelles les assujettissent Téloignement des juges et les formes judiciaires pour obtenir justice et faire prononcer définitivement s«j w les intérêts qui les peuvent diviser ; il serait à désirer que cbsique province eut un tribunal souverain pour les affaires de IsÊ. plus grande importance, pour empêcher le riche de se soustrs^ire à un jugement définitif, étant sûr d'épuiser le pauvre par diCTérents appels.
19. — On ne peut apprécier la désolation causée par les hvmissiers-priseurs des bailliages royaux, la nécessité d'employer le^vars ministères, les amendes encourues pour avoir manqué à ie^ appeler, leurs frais de transports, leurs vacations aux icK^ventaires, ventes et criées, et qu'ils appellent leurs droits ; le re^rouvrement et le dépôt des deniers absorbent le produit, souvent au-delà, des successions au préjudice des mineurs et des ^^'■'éaneiers ; que les choses soient remises aux justices seigneuï^^Jes comme elles étaient antérieurement (2).
20. — Concluons enfin que les biens nobles, ecclésiastiques, aient les mêmes charges, à proportion de leurs revenus, que le T^îers état, ayant égard aux observations énoncées.
2l . — Les droits de contrôle, centièmes deniers, insinuations, ^•'^îiiuent le prix principal de fonds et [on est] occasionné, pour ^^^ter ces droits considérables, à faire des sous-seings privés '^** par le laps de temps, [aboutissent] à des procès.
22. — Telles sont nos doléances, nos plaintes et remon- *^ràoes, y ajoutant nos vœux sincères que nous continuons tous *^ jours au Ciel pour la conser\'ation du Roi, espérant que les ^Pvttés aux États généraux aviseront et s'occuperont sérieuse- ^^•^t des intentions justes et bienfaisantes de Sa Majesté, * ^^^urant de notre fidélité.
I^ait et arrêté à ladite assemblée de ladite communauté de *^ïin martin-Lettrée, ce 8 mars 1789.
Pierre Brodier, membre de l'assemblée, Martin Brgdier,
< 1 ) Voir le cahier de Breuvery, page 99. <^) Voir le cahier d'Athis, page 41.
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membre de la munici|)alik^, Louis Lork, C. VALKXTf ^^
adjoint, etc. . ,
Lacroix* L.-Viclor Bouchk, greffier, (2<> signatures.)
ÉCLAIRES
ANALYSE DU PHOCHS^VIIRBAL. |Ln communiiutê dÉdaires (t_
était composée de KM feux. — L'avis pour In convocation fut lu publié le l<f mars 17HS*. — Le 8, les habitants se réunirent sous Va présidence de Louis Xokl, maire de la justice. — Le procès-verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent h celte réunion; maîs« au bas du document, on h't les si|<nalures de J. Deville, C» BassucL J, Fenault, Louis Petitpas, L Bassuel, ('., Collas, C. Malhieu, Antoine- Sauce, N\ BurneU N. Iluguet» P.-J. Bassuel, N\ Burnet, Louis Choltin, Jean fiuguet, J. Mathieu, J,-F. Noël. Nicolas Lejeunehomme, Mathieu» J, Beauclin, F,-N. Noél, Nicolas Grangier, Mathieu, Cuny-Mathieu, C, Bassuet, syndic, ,1, Muguet, i. Lefeure, Louis Burnet» C. Bassuel. P. Jolly» J. Collas, François Houyer. C. Raussin.J. Mathieu.!^. Bassuel- — Les députés lurent .ïean Matuibl' Taîné et Crw-MATHiEU.]
CAHIEB
Le présent cahier contenant six feiiiltels a clé |visé| et paraphé par premier et dernier par nous Louis NoêL maire d^Éclaires
L. Noël
Hemontrances, plaintes et doléances que font très hnmblemen et très respectueusement le corps municipal et conintu-
(1) Ârch. de la Marne, itid. (procès- verbal, doâMier b, pièce §73, Cahii dûMMièr Ct pièce 135 : 6 feuillets dont 'à remplis, non cotés tnab |)arapbés |)JI Nocl ; visa de Thomas [?]).
SotHciîs ACCEssoiRK.s DocuMKNTAiRKs. — Arch. de Ut Mame^ C .>AH : Adnii iiistratiuti de la coramiiiiauté ; iisaijes; contestations avec lu comiituo du Cbemîii re]atj\ émeut au droit de pèche dans le Hardillon, — C et 9H : Impoîiilions- - Ç ÎM) : Corvées, — C. ïfîfi» : Ponts sur * ruisseau de Marque. — C, 1713 : Atelier de charité ; — C, ÎUÎ i Égli vl presbytère ; — etc.
— Hilaires appartenait à l'élection de Chîîlons ; aujourd'hui In commuj fait partie du canton de Dommartin-sur-Yèvrc, arrcmdrssement de Saitit Mèuehould.
— Dénombrement de 1773 : Ul feux roturiers et 1 cccléslasKqtie. — Popi latîon : 142 hommes, 172 femme». 29 gar<^ons et M fïUes, soit 370 habitante*
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nauté d'Éclairés, village el hameaux, composés de Grigny, Gumont, Aubercy (1) el dudil Éclaires, à M. le bailli ou M. le lieulenanl général, présidenl de rassemblée des trois États du bailliage de Chàlons, en exécution et pour satis-faire à la lettre de Sa Majesté, au règlement g annexé du 2i janvier 1789 et à l'ordonnance de mondit sieur le bailli.
l-^sdits corps municipal et communauté remercient infini- "^^^^t Sa Majesté de ce qu'après près de deux siècles, elle rend à *^ î^atîon les États généraux.
Us reconnaissent la dette de TÉtat comme étant celle de la ^^%ion.
1. — Ils demandent que, pour l'éteindre, l'on n'emploie que crédit de la Nation et que l'on fasse choix des impôts les "^^Dins onéreux dans leur perception ;
2. — Que les trois ordres contribuent aux impôts sans dis- ^•-*:iction, ni privilège ;
3. — Que, pour une juste réparation (2) desdits impôts, chaque I^ v^vince soit en pays d'État sur la forme de celle du Dauphiné ;
4. — Que le produit et remploi des impôts soit connu de t^z^^s ; que la levée en soit limitée ;
Que la taille d'industrie soit anéantie
6. — Que les milices le soient également et les soldats provmxiciaux levés au besoin au marc la livre des impôts des pères A^ familles sujets par leurs enfants à la milice ;
7. — Que les corvées soient payées par tous comme profitant ^ t:ous;
S. — Que les receveurs généraux des finances soient suppri- ™*^ et représentés par un bureau général de recette composé ^^ douze personnes ;
9. — Que, dans les villes où il y a deux receveurs particu- *^^s des finances, il en demeure un de supprimé ;
10. — Que les trésoriers de France (3), le soient également et ^^^ leurs juridictions soient réunies aux présidiaux ;
Que le nombre des abbés commandataires des ordres
\* < 1) Anciens villages détruits dans les guerres du xir^ siècle. Une ferme de
c^^ 5*^^«ox-Fays et deux moulins à eau sur l'Hardillou. afiOuent de l'Aisne, dépeu- ^^v^t aussi de la communauté d'Éclairés. ^2) Sic : pour c répartiUon ».
<.3) Voir le cahier de Condé-sur-Marne, page 194.
II eu
religieux, celui des religieuses, des archevêques el évi ainsi que des béiiéficiers el chanoines» soient réduits de inanil que tous ceux inutiles au peuple demeurent supprimés et q| ceux conservés n'eussent que des revenus proportionnés à leii besoins, mais réduits de manière qu'ils ne puissent ni être p4 tisans du luxe, ni de la dépense outrée et qu*ils soient^ par moyen, obligés k se maintenir dans les devoirs de leur éli obligés chacun à résidence près de son bénéfice ;
Va (1). — Que les haras soient à toujours supprimés com^ étant onéreux au peuple et à TKtal ;
14. Qu'il y eut h legard des traites un nouveau tarif cli et précis, relatif aux intérêts du commerce national et ca de faire pencher la balance en faveur de la Nation ;
15. — Que les barrières soient reculées aux frontières la Nation ne soit plus étrangère à elle-même ; que rextrème frontière, les choses soient réglées de façon étrangers soient nos tributaires ;
16. — Que les petites et grandes gabelles demeurent mées ; que la vente du sel et du tabac soit volontaire et i poids ; que le prix en soit calculé de façon que de provincI province il n'y ait pas d appâts pour la contrebande, dont no payons le sel 14^ 9* la livre ;
17. — Que les aides soient et demeurent à toujours sa primés et notamment sur les vins et autres boissons; qu'il m fait un nouveau tarif des droits de contrôle ;
18. — Que les mêmes droits soient réduits, le tout d'u manière uniforme pour assurer la date des actes et rinlérèi peuple ;
19. — Que les bailliages soient chargés d*après un règl de la manutention et vérification des domaines réels ;
2(1. — Supprimer les jurés-prîseurs, vendeurs de nieû qui sont pour le peuple un nouveau genre d'imposition ; quJj eut une cour souveraine dans chacune province ; ^H
21. — Que les juges, avocats* procureurs, notaires» greffls huissiers, soient suffisamment instruits d'après un coursd^étud et reconnus tels d'après l'examen de trois anciens avocati qu'ils aient une fortune proportionnée à leurs charges et au II de leurs résidences, que le nombre des huissiers soit rédl
lemi
(1)1^ chiffre 12 est mis en marge du paragraphe précédetlt
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f^ovmx- Tavenir par la mort et qu'il n'en soit reçu que d'après l'^?3cfaibîtion de bons certificats des paroisses où ils seront sortis et: cl« celle où ils entendront fixer leur résidence ;
322. — Qu'il y eut un règlement des frais de justice relatif à cr]m£i.c]ue bailliage et à la localité ;
^K. — Qu'il y eut aussi un règlement des droits des notaires ;
^4. — Que les justices royales des villages et bourgs soient
^^^*=fc"%'erties en justices seigneuriales (1), afin que les frais des
P^^i^eurs ne soient plus si considérables que par le passé; que
l^s présidiaux aient la prévention ;
325. — Qu'il soit assigné aux curés des paroisses un revenu ^*^f Ws^nt, relatif au lieu de leurs résidences; qu'ils ne perçoivent ï^**^s rien pour l'administration des sacrements et sépultures; ^^**ils ne puissent être fermiers de dîmes, métairies, ni faire ^^c^un commerce;
26. — Qu'il soit mis un vicaire dans chacune paroisse au- ^^^sus de deux cents feux, aux frais des gros décima teurs ;
27. — Que, pour le bien général et l'accomplissement des ^''^^^^lux de la Nation, M. Necker soit conservé dans sa place de ^^ï-'^cteur général des finances jusqu'à qu'il plaise si l'Être ^*^I>rème de l'appeler auprès de lui ;
28. — Que dans la distance de deux lieues il existe quatorze, •^^■=1.1 verreries que faïenceries, poteries et tuileries, qui con- ^^^ï^iament la majeure partie des bois du pays et le rendent d'un ï**"i^ exorbitant, plus que dans les villes (2) ;
29. — Qu'il existe dans l'espace de deux lieues six abbayes ^*- Cîouvents qui possèdent la majeure et la plus précieuse partie ^^^ biens de ce lieu (3) ;
30. — Que ledit lieu d'Éclairés et ses hameaux est d'un *^^ buvais terrain produisant de chétives moissons qui laissent à *^^ine aux cultivateurs le moyen d'acquitter leurs fermages et
^l^ires de leurs ouvriers et domestiques (4) ;
(1) Éclaires possédait un maire devant lequel on adjugeait à loyer les ges. (Arch. de la Marne, C, 5^.)
(2) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 74.
^ (3) Voir le cahier de Charmontois-l'Abbé, page 1.%. — Charmontois parle
^ ^^ *» cinq abbayes et couvents que nous avons cités ; Éclaires en compte six, .^^^^ant sans doute allusion à l'abbaye de Moiremont, au nord de Sainte-
"^^ ^^ xiehould, qui se partageait les dîmes d'Éclairés avec l'abbaye de Beaulieu,
^^^ Wienr du lieu.
(4) U y avait à Eclaires en 1773, 18 laboureurs à une charrue. — Le terroir
31, — Que tous les biens et fiefs que possèdent les nobles el gentilshommes français soient sujets i\ toutes les impositions comme les noires qu'il nous plaira <le demander (1) ;
32, — Que la police, dans tous les lieux, soit mieux en règle que jamais ;
33, — Que les bois qui viennent très rares dans nos cantons soient mieux conservés que jamais par hi maîtrise (2).
Fait et arrêté eu rassemblée générale de la communauté
d'Eclairés tenue le 8 mars 1789, à laquelle a présidé M. Louis
Noël, maire de Injustice d'Eclairés, et signé après lecture faite.
J. Deville, C. Basslel, J. Fenault, J. Bassuel,
P. Mathieu, Louis Petitpas, elc
ECURY-LE-PETIT
ANALYSE DU PROCES VERBAL. [La coniraunauté du « Petit- Ecury m (3h comme on disait alors, n'était composée que de 2 feux. — Lavis pour la eonvocation fut lu el publié le 1*^^^ mars 1789.— Les deux
élait composé de îë arpents de jardius ou chénevières* 3<)5 de prés, 7 de vii^nes, 4% de Uois et 1*498 de terres lubouralilcs ayant produit, année codunont', (>,1>G0 boisseaux de froment (pour H,330 ensemences), et dans la même proportion 225 de seigle, 240 d'orge et 9Jô4à d'avoine. Mais depuis 1773, les revenus des récoltes avaient sensiblement baissé et ne produisaient plus guère que la quanlitc de grains ensemencés. — Les 7 arpents de vignes qui avaient produit jusqu'à 17 rauids de vin, mesure de Paris, D*en donnaienl plus que ô. {Arc il. de la Mante ^ C, à30.)
ili Hci«^îres était imposé en 17HH à in somme de 4,559 livres 11 sols 3 deniers de lailie, capitation, accessoires, pour 133 contribuabtes. Les privilégiés exempts étaient l'abbé de Beatilteu, seigneur et déeimateur, l'abbé de Moiremont, (léci mil leur, le chapitre de la Trinité de Cbàious, les religieux de Beauiieu, les religieux de Châtrices* - En 17tK), la somme d'impositions directes à payer était de 5,571) livrer pour 18G contribuables, y compris alors les anciens privilégiés. \Arctr, de kt Jfcir/jc, C, HôH.f
(2) Voir les caliters de tieaulieu-en-Argotine, page 74, et de Dampierre-sur- Moivre, page 24ÎK
1^3) Arch* de ta Munie, ilnd. (procès- verbal, dossier ^, pièce 178. Cahier, dosaier c^ pièce liO : 2 ]niges cotées en haut, signées en bas par Masset ; lisa de Prieur)»
SoiHCES ACCESsoiRKS iiiïcxMKNTAiitES. — Arck. dc tu Munic^ C, S5J : Impositions ; etc.
- Écury-le-Fetit appartenait à l élection de Chùlons-sur-Marne ; la communauté n'était cojnposée que *r d'une ferme de la paroisse dc Champigneul, ne
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iB^rbltants, Nicolas Carré et Nicolas Dautreville, laboureurs, comparut devant Remy Masset, « ancien praticien en la justice du Petit- 117, en l'absence de M» Thomas, prévôt de cette justice ». — I^
€lél>maté désigné fut Nicolas Carré.]
CAHIER
I K^ cahier d'Écurg-le-Petit reproduit mot pour mot les articles /«",
!?«=■, 3^ et 7« de celui de Champagne. — Du reste, les délibérations des
l&^li^mtants des deux communautés ont été dirigées par Reni}' Masset,
<I^^i, vraisemblablement, a rédigé ce cahier qui leur est commun. —
C^p^^odant la première phrase de l'art. !««• : « Que son terroir peut être
i^^'^S^Tdé à juste titre comme un des plus mauvais du royaume, » est
^**»^^^îe de celle-ci : « qu'il porte le nom d'Écury-le-Chétif it ; puis on
^^I>*~cnd : « que d'une immense quantité de terres qui le composent,
^*^^- » (1). — A l'article 2 on a supprimé le passage : « Malgré les repré-
^^■^ tétions qu'ils ont faites au commissaire des tailles, » pour
'"^ï^^^ndre aux mots « tandis que les habitants des villes ». — Au
~^^ <les quatre articles du cahier on lit les trois signatures de Carré, "^^tre\ille et de R. Masset.)
ÉCURY-LE-REPOS
j^ A^^ALYSE DU PROCES-VERRAL. [La communauté d'Ecury-le- I ^l>os (2) était composée de 41 feux. — L'avis pour la convocation fut j** ^t publié le !«• mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous ^ I^résidence de Pierre-Louis Laur\in, syndic, assisté de Moreau, ^^^flier. — Le procès-verbal constate la présence de Jérôme Leseure, ^^olas Daugé, Charles Daugé, Jean-Martin Mailliard, Noél Brisson,
^%-aiit prétendre à former une municipalité distincte », lit-on dans le
^^ o-ês-verbal de la délibération du bureau intermédiaire de l'assemblée
^ ^t^ction de Cbâlons du 11 avril 1788 (reg. - Arch. de la Marne, C, 29/0). —
^^^^^- habitants de cette ferme ne comprenant que les deux ménages Carré et
^^*trc>'ille, étaient comptés, au dénombrement de 1773, avec ceux de Champi-
^^"^^^jI. (Voir le cahier de Champigneul, page 132, note 1, dernier paragraphe.)
M^SL ferme d*Écurj'-le-Petit a, jusqu'en 1845, eu le titîc de commuue. Par
^^*^^^^nnance du 13 février de cette année, elle fut enfin réunie à celle de
*^^=* mpigneul. ^Bulletin des lois, n" 1182 de 1845, p. p»' 3(K vol., page 223.)
<1^ Dans ce premier article, on sait que les habitants se plaignent du
^**Wipe élevé de leurs impositions. Hn 1789, les deux contribuables d*Kcury-Ie-
^»t payèrent 158 livres de taille, frais de collecte, accessoires et capitation.
-h. de la Marne, C, 857.)
i.2) Arch. dép. de la Marne, ibid. (procés-verl)al, doss, b, pièce Î75. Cahier, ^^^^^er c, pièce 89 : 3 pages cotées et paraphées par le syndic ; visa de Prieur). SoiRcrs ACCESSOIRES DOCiMEXTAiKES. — i4rt'/i. dc la Marne, C, 389 : Administration de la communauté; usages,— C. Soi et Oi^ : Impositions. -
ChïUiie Gaspanî'Lcseure. Jean • Baptiste Mailliard, Joseph Guérin, Pierre Brisson, Jérôme Lheureux, Brunn Daugé, Claude Galtnis. Claude Soudron, N. Morenu. — Les députés furent Pierre- Louis I^URAiN, svndie, el Claude Gaspard.)
CAHIER
Représentai ions de^ habitants d'Éatry-le-Repos pour rassemblée
du bailliage de Chàlons.
Puisque le Roi ne désire rien lïinl (lue ie bonheur de ses
sujets el (ju'il les engage k proposer ce qu'ils croiront le plus utile pour le bien public* nous avons pris la liberté de faire les observations suivantes :
Il serait à souhaiter (jue le Clergé el la Noblesse supportassent les cliarges du royaume comme le Tiers état ; ces deux corps sentent la justice de notre demande, puisqu*en plusieurs endroits ils s'olTrent de supporter les mêmes impôts : c*esl un moyen puissant pour augmeuter le revenu du royaume, remplir le (lélicil el soulager le ]»enple cpii, depuis si longtemps, porte presque seul tout le poi<ls des inipositions.
Quel autre avantage ne retirerait-on pas de la suppression des aides, compagnie si à charge à Th^tal et que les peuples nourrissent pour les tourmenter; qui empêche qu*on ne dis* Iribue sur chaque arpent de vigne, l' impôt qu'il doit porter, comme cela se fait sur les terres labourables ? Que de procès et entraves détruits! Quelle augmentation de revenus !
Si le gouvernement daignait rendre aux dillerentes province* ; du royaume le même service ipfil rend à la capitale en lixaut le prix du bois, il empêcherait le monopole que bien des marchands peuvent exercer.
Dans sa multitude des lois, il y en a une qui adjuge aux seigneurs les terrains vains el vagues ; que celle loi est préjudicial)leanx paroisses et quelle source de procès, que souvent ils soutiennent mal ou <pielquerois point du tout, qui leur font i perdre leurs usages si nécessaires pour lentretien des troupeaux ,
r:. t&lO : Ponts. - C, ÎHât et f^â : Église et presbytère.— E, 915 : Rail
et seij^jiieurîc d'Éciirv-le-Uepos (171S); — etc.
— Éeury-ïe-Ht|if>s apparUninit u l'êlectioji de Chàluus ; aujourd'hui lii enmniune fart partie tki euiUou de Vertus, arroiidisscmeiit de CUâkiiis.
- iK-riombremeiit de 177ÎI : ii3 feux roturierî» et 1 ecclésiastique- — Popu- Intion ; ô9 bomme'î, al femmes. Ifi garçrms el 19 filles, soit f^^ habitanh*
ÉCURY-LE-REFOS 263
lesquels ils ne peuvent subsister ; pourquoi donc les s^ig!*M.enTS ne seraient pas tenus aussi bien que les paroissiens d^ jimstifier leurs possessions par des titres réels (1)?
ternes dîmes que les cultivateurs laissent dans leurs champs 0^ devraient-elles pas être totalement employées pour la sub-
<l)Voir le cahier de Bergéres-les-Vertus, page 85. — E. de La Poix de Fré-
lAii^^'illc, dans son Traité général des biens des communautés d'habitants
pv^cc^«3emment cité, après avoir longuement discuté la question des biens
conr% niunaux et les prétentions des seigneurs, explique (chapitre V. page 106),
^ «ttScrence existant entre les terres vaines produisant la vaine pâture et les
i^rr^^ hermes, vacantes^ incultes, laissées sans culture par les habitants et sur
^^^^^aelles les seigneurs prétendaient avoir droit de propriété ; il rapporte et
conEaïïente Tarticle 331 de la nouvelle coutume de Bourbonnais de 1520 qui
^■■^l^lait reconnaître ce droit et cite de nombreux arrêts de jurisprudence qui
Jv>Kecit au contraire que ces terres abandonnées, vacantes, doivent appartenir
aux communautés d'habitants et non aux seigneurs. — Cependant, d'autres
^*^* la mes pouvaient être interprétées en faveur des seigneurs : tandis que les
comixsentaires de l'article 149 de la coutume de Sens, par exemple, indiquait
"^^^^^ment que la « vaine pâture, c'est-à-dire les guérets, les prés après la
■ ^^l^ouille de l'herbe, les landes, les bruyères, les terres en friche, les terres
* '^^>ourables après la moisson et les bords des chemins, n'appartenait à aucun
* n^l^ftant en particulier, mais à tous en général, que personne ne pouvait en disposer, et chacun pouvait en user en commun, que le seigneur n'était consi- ^'^ï^ pour ce droit que comme un simple liabitant, etc. », l'article 154 recon-
n«is,^jij| le droit aux seigneurs de s'emparer des acci'ues à condition : 1<* « Qu'il *^*^ liaut justicier ; 2» Que le terrain sur lequel est placé l'accrue soit vacant et ? ^I^partienne à personne ; 3» Que le seigneur soit propriétaire du bois contigu ?/*^crcrue et que son bois fasse partie de sa seigneurie ; 4" Qu'il n'y ait aucune
*^^*~*ic, fossé ou haie séparatifs de la forêt du seigneur et de l'accrue etc. »
^^*-éE DE Chenoutbau : Conférence de la coutume de Sens, etc., ouv. cit.) —
* chutes terres vacantes, dit l'article XV de la coutume de Vitry..., sont et
^ï^^rtiennent au seigneur haut justicier, à cause de sa haute justice, et en
*^^t^ faire son profit comme de sa propre chose. . . » ; aussi, ajoute l'art. XVI,
^^«s terres tenues et réclamées franches par dix ans entre présents et vingt
^ ^ ^ntre absents, âgés et non privilégiés, avec juste titre et bonne foi, sont à
MJours franches de cens, redevances et servitudes ; et ainsi on en use. » (Les
^ *^f urnes du bailliage de Vitry-en-Perthois, etc., Reims, Simon et Jean
^ ^ ï^oigny, 1618, iu-4». — Bibliol, de Reims, C. H. 773.)— L'article 43 de la cou-
»^^*^^« de Châlons i*econnaissait que « si aucun va de vie à trépas sans héritier
^^^^tlc â lui succéder, les biens sont réputés vacants et les peut le haut jusli-
^^ ^«~ du lieu où ils sont assis, faire saisir et régir » et l'article 43 portait
Z^^^^près un délai de 20 ans, le seigneur entrait en possession desdits biens.
'^;^^^^Mtume de Châlons et ressort du siège dudit lieu en ce qui est du bailliage de
j^^-*"yTiQndo/5, Reims, Nicolas Constant, N. Hccart et F. Bernard, 1624, in-4". —
*^fiùt. de Reims, ibid.) C'est contre ces dispositions, qui facilitaient aux sci-
^^^^^rs l'usurpation des terres des héritages des communautés, que les habi-
^■^Vs d'Écury-le- Repos, régis par la coutume de Cliàions, protestaient dans le
*^^**^agniphe ci-dessus.
sîslaïice tle leur rmt-, reiitrelicii lotol de Téglise (1)» el le soulagement du pauvre, el luellro à même de supprimer le casuel.
Il n'y a personne tjui ne seule combien il serait avautageux que les char^îes, surtoul celles de judicalures, cessent detre vénales el iju elles soient cotilkk's au mente.
Si la suppression des f(abelles pouvait faire baisser le prix iiu sel el qu'il devînt malière de commerce, quel soulagement pour Ions les citoyens et quelle ressource |K>nr une intinité de conunerranls !
Fait et arrêté en rassemblée tles habitants d'Écury-le-Repos. , présidée par I.ouis I/auniin» syudie de ladite communauté, aui lieu ordinaire à tenir les assemblées.
Jérôme Leseliu:, Nicolas Daigé, F. Brîsson, N. NfoREAtv
J.-M . Mailliaud, ctc • . _
!*.-[.. Lalhaix, syndic.
(13 signatures.)
ÉCURY-SUR-COOLE
ANALYSE DU mtOCt^S-VERBAL. \La comnumauté d'Ecury-sur Coolc (2) était composée de iy^\ feux envnoii. — Uavis pour la convo
(1) La communauté avait supporte» un 1742» les frais rie réparations dr
jïrcsbAière (rCAc àc réparations de 2111 livres pour cet objet). Kn 1782, elle avaS^ *1û faire rcconstriiîre la nef de rê^tise ; le détail estimatif cïes dépenses s'clevaS a ;i»5.>l livres. (Dossier : plan» coupe et élévation de l'é^îU^e. — Arrli, dt W Marne. C, mî.)
V2) Arch. de ïtt Manu\ ibid, (pidcé*»- verbal, dossier ft, pièce 17k : copi * délivrée par le grelTier de la municipidité, Lhote. Cahier» dossier r, pièce 3ii 5 pa^îes non cotée*» ni ]ïarupl»écs ; visa de Prieur).
StH'HCKS AccEssonu:s noci AïbNTAnit-^s, — Arch de la Marne, C, 59Ù : Adniifi nîfitration de la e4>mnunianté ; usages ; école.— (., Hidi et 9H : Imponi I tion^. — C, Um : Gapitnlion. — C, iO^t : Viiigtléjucs. - C» 1590 Corvées. — C, imt : l'onts. - C, 1713 : Atelier de charité ; papeleri 1 d'Keury ; plan du village en 1784. — C, î^yi : KgJise cl presbytère. — E, .73/ : Lettres de teriier de Cl. -Marie-Louis t..otsson de GuinaumoulP scl^jncur d'I^cnry-sur-Coole 0787).
BiULtOGiurniK. - Gallois : Tahienti statistique du canton d*Éeurtf^ur^ Coote (Annuaire de ki Marne, lî^23, pages 21 â ÎU).
— Écury-sur-Coole ap|)arleiiait à l'élection de Châlons ; la commune csff aujourd'hui un rhcf-licu decnnlun de rarrondissemejit de Chàlons-sur-Marn^'
— Dénnnihrenicnt de 177.'l : li.l feux roluricrs et 1 ecclésiasliquc. — lV>pL^ latinn : lOH hommes, 101 femmes» 32 garçons el Saillies» soit 267 hahUantfi.
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lUon iîit lu et publié le 1» mars 1789. — Le lendemain 2, les habisxis se réunirent sous la présidence de François Sabbathier, syndic ci^ la municipalité (1). — Le procès-verbal constate la présence de CZMs^xkde Collard, Pierre Frapart, Jacques Giraux, Urbain Lhôte, Jean- ^{^ptîste Cessé, Nicolas Jeannon, Jean Copitet, Louis Delanaux, Jean
(1) François Sabbathier, né à Condom (Gers), en 1735, mort à Écury-sur- >\e le 18 mars 1807; professeur au collège de Châlons (1762-1778), littérateur, étairc perpétuel de la Société académique de Châlons, membre de Tlnst:mt:«jt(1798).
Sabbathier avait créé à Écury-sur-Coole une papeterie qu'autorisa une c»r-«dloDDance de l'intendant de la généralité en date du 12 août 1773, et ce malgré l*c»x:> position de M. de Cernon, propriétaire du cours d*eau. Son but était de lut^'ftcr contre le commerce de la Hollande qui fournissait alors presque tout le P^i:»ierdont la France avait besoin. « 11 désirerait, écrivait d'Ormessonà Rouillé ^*OMfeuil, à la date du V' juillet 1783, pour donner à cet établissement toute la fx^ v^edion dont il est susceptible, faire construire deux cyliudres hollandais, ^is moyen desquels il donnerait à ses papiers les mêmes qualités que les Hol- ^^K^^ais donnent aux leurs ... 11 demande que le gouvernement vienne égale- ■n^ vit à son secours sur les fonds destinés aux travaux de charité. » En réponse =* «^«Mle lettre, l'intendant demandait au contrôleur général des finances l'auto- ■**^»^=^tion de faire payer à Sabbathier, sur les fonds des travaux de charité, une ^^^KKime de 18,000 livres en deux ans, à compter de 1784. Sabbathier donna une ^''^^^«:? impulsion à son établissement qui fabriquait, par année, plus de 150,000 ""^v^iics de papier et approvisionnait, en même temps que les villes de la région, *^ ^fc<rvice des fermes du Koi dans sept généralités.
Il y avait déjà eu, au xv« et au xvr siècle, sur la Coole, entre Coolus et
*'-*^^^»n\ une i papeterie cl moulin de Saint-Laurent », mais cet établissement,
'î*-* i appartenait à Tabbaye de Saint -Pierre-au-Mout, de Châlons, fut transformé
^■"^ moulin à foulon vers 1545. — Quelques années après l'établissement de
^^^^bathier à Écury, le 20 novembre 1784, deux frères, deux ouvriers de
^^^^balhier, les compagnons papetiers Bession fondèrent une nouvelle papeterie
^^*^s ce village; mais ils furent entravés dans leur entreprise par l'intendant
^*^* les accusa devant le Conseil d'Ktat de « travailler à faire tomber Fétablis-
^^^■"•lent du sieur Sabbathier, en élevant une papeterie à deux cents pas au plus
•^ la sienne » ; les frères Bession s'en prirent à ce dernier (( qui, disaient-ils,
^-**^ à notre zèle, à nos talents, tout ce qu'il a eu de succès, qui ne sait du
'^^^tier que ce que nous lui en avons appris, et craint de ne pouvoir soutenir
^ <^oncurrence contre ses maîtres ».
1-cs papeteries d'Kcury-sur-(]oole approvisionnaient à Châlons les trois
' ^*^ l^rimeries, les sept libraires et les quinze ou vingt marchands de papier qui
^^* étaient à cette époque. C'étaient, du reste, les seules ])apeteries de l'élection
^^ C'hàlons. La généralité en comptait une douzaine, près de Rocroi, Langres,
■^yes, Charleville, et une à Saint-Martin-d'Ablois, dans la subdélégation
*^Pemay. (Arch. de ht Marne, C, Wi et 1713. Amédéc Lhotk : Biographie
^-^«î/oiinaise, Châlons, 1870, in-8", donnant la liste des ouvrages de Saljbathier
^^t son Exsai historique et critique sur Vorigine dv ht puissance temporelle
- ^* ^^apes, ouvrage qui a remporté le prix de l'Académie royale de Prusse :
^ Haye, Châlons-sur-Marne, Antoine de (îaulle, 1765, in-12, Bibliol. de Reims,
* '• ^^U86-3987.i — l^e Tableau statistiqttc du canton d'Ecurg-sur-doole, par
eli ^^'*' ^''""«^ d**s détails sur ces papeteries et leur état de prospérité en 1823;
^'^ ont été détruites vers 1840.
'jm
HAILLJAGE DE CHAU)NS*SUn-MARNE
Dclanaux, ('.ïniide Frapart, Jenij Lhùtf le jeune, Louis 0 f [tTtiuniU Niruïas Klny, Jei*n hJoy. Louis Fra[jart le jeune» Jean-)}ap4[ tisie Millon. Claude liessioji, Sébastien Itession, Nicolas Kloy raîné| Louis Fra|Kirt, Jean Lemoîiie, François Lepauvre, Claude Cossej liabriel LhtVtc, J^niis Dominé le jeune, Pierre-Antoine Frapart, Jean-* Baptiste heletré, .ïean- Baptiste Héniaii, Jean-Baptiste Frapnrt, Jcaii IJiote, François Collartl, Pierre Désirant, l^ierre Bouchez, Jeail Jeannon, Jean JaequJer, Cabriel Délavai, Jacques (lirardin, JcîuJ Train, Memniie Delanaux» Louis Heruiant, F'rançois Bonnet, ToussaînE Chaude, Jean Delannaux, (reor^^es Halat, Pierre Cîer^et, Jean HémarlJ Antoine Llitde, Pierre Ha^hiL Alpin liéniarl, Jean Callet, Ftîenne AugéJ Louis Duniiné, Jacques Colhird^ Pierre iionnet, Pierre Jacquier.! Antoine Giraux. (teorgcs Hémarl. — Les députés furent Claude ^'
LAHU et François SABBATHIKHd
CAHIER
ude Çm^
Les hobitunts de la comiiiunaulé d*Ecury*sur*CooIe, gen$ sans étude et sans autres connaissances que celles qui sont comniunes à tous les hommes» ne sont pas propres à fournir aut gouvernemenl de nouvelles lumières sur des points aussi iniport tants que raniélioration des finances, la rétbrme des abu^ iY'tablissenient d'un ordre fixe et durable dans toutes les partie^ de ratlministration, la pi'os|)érité du royaume et le bien d^ chaque citoyen; niais, pour obéir aux ordres du Roi, auquel il^ seront toujours fidèlement attachés justpi'à sacrifier leur vie e( leurs fortunes pour la conservation et les l>esoins de ce pr: bienfaisant, ils osent faire les propositions suivantes :
L — Que le vingtième, la taille el la capitalîon soient sup primés et que Ion établisse k la place de ces trois imposition^ une dîme royale en nature sur le produit des terres, vignesJ prés, bois, étangs el rivières, el une dime en argent sur Findus trie, les maisons, les contrats, les pensions non alimentaires d les terrains qui ne sont pas en valeur ou qui ne servent tjm purs agiéments comme les parcs, les jardins, etc. ;
2. — Que si Fon ne jieul pas supprimer absolument la laîH el la capitation. ces deux impositions soient également sup] niées (I) par les trois ordres de l'État :
3, — Que le droit perçu sur le sel soit diminué el en mêm-
rma
sudI
{1} Sic. — Mot mis êvictetnmeiit puin* ci supportés m. — Au rôle de 1790, cc^ impositioiiH polir Êcury-sur^Coole ulaient pottécs pour une somme de 3,5Q7 livres à repartir sur 19« eoïitrit>uahles y compris utor^ les anciens privi] iÀrch. fie ta Marne, C, 85(1.)
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t^sxmps étendu dans tout le royaun^e et que les trois ordres de f^ÈJSki y soient assujettis ;
-*. — Que Ton supprime celte multitude innombrable de dm-oits qui ne sont que des entraves pour le commerce, tels que 1^^ droits d'aides et ceux d'entrée dans les villes et de sortie ;
<îi. — Que l'on convertisse les divers droits d'aides sur le vin ^s~^ Rjn seul droit sur chaque pièce de vin récoltée et que l'on ^*^*^de cette perception dans tout le royaume ;
€^. — Quant aux autres droits joints à ceux des aides, qu'ils ^^^î^nt convertis en quelqu'autre droit, par exemple établis sur *^^ papiers (1), en gênant extrêmement la circulation par les ^''^ï^Rmalités à observer pour les congés ;
"7. — Qu'il y ait un tarif fixe pour les droits de contrôle, et ^•^^ toute interprétation soit interdite;
S. — Que le droit perçu sur le papier marqué soit étendu I^^^«:^out le royaume; et comme, d'après les règlements faits pour *^ I>apier marqué, l'on ne doit y employer que des pâtes com- *^"^*^Ries, que ce règlement soit changé et qu'il soit ordonné de ^i^tiribuer du papier marqué de différentes qualités, en pâtes ^^Oï^rimunes, en pâtes fines, et même en pâtes superfines, sans *^iwe payer plus ou moins cher chaque espèce suivant la <1 liante ;
^. - Que les assemblées provinciales soient supprimées et *^^ États provinciaux établis dans tout le royaume et convoqués ^^ la même manière que les États généraux ;
10. — Que les États généraux et les États provinciaux aient "^'55, assemblées périodiques et fixes, et qu'il y ait pour les uns et *^^ îiutres des commissions intermédiaires ;
11. — Que les Étals provinciaux soient chargés de la répar- ^^■^^icinet de la perception de toutes les impositions ;
12. — Que toutes les coutumes soient réduites à une seule et ^^^'il n'y ait plus, surtout, de servitude sans titre, ce qui répugne î^ la raison ;
13. — Quant aux servitudes avec titre, telles que les censives, lociset ventes, etc., qu'il soit permis de les racheter par le rem- ^^oursemenl du principal pour la somme déterminée, et par un if^mboursement fixe pour les sommes indéterminées ;
^"i- — Que le droit de franc -fief soit supprimé : depuis
^ ï > Voir note ci-dessus sur les papeteries d'Kcury-sur-Coole.
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quelques unnées, les préposés des domaines du Roî ont faîl
à ce Mijet des recherches f|iii oui jeté le houl>le dans une multilude de riunilles ;
15, — Que le privilège de lu chasse soit supprimé et qu'il soil permis aux habitauls de ch«ique viHage de chasser sur leur terroir, sauf de liuiiter la chasse à un certain temps de Tannée el de conserver aux. seigneurs le droit de chasser seul sur leurs propres terrains ;
1(>. Que le casuel et les annexes soient supjirinu's et qit ti soil établi un seul curé pour la communaulé d'Kcury (l), \n dîme qui se perçoit sur le terroir étant plus que suffisante tant pour payer ses honoraires que pour subvenir aux réparations de réglise el du presbytère (2) ;
17. — Que les juslices seigneuriales dont il existe deux à Ecury (3) soient supprimées el que Ton attribue la connaissance des atl'aires aux officiers des municipalités. (ju'on pourrait charger, sans grands inconvénients, de juger au souverain toutes les contestations qui n'excéderaient pas la somme de vingt k trente livres ;
18. -- Que Ton réduise à un seul les tlivers tribunaux de villes à la réserve de cekii des juges et consuls et qu*il soi établi dans chaque province un tribunal souverain où se jugeni en dernier ressort toutes les aflaires :
19. Que la procédure criminelle soit réformée el la proeé dure civile améliorée ;
(1) Ècury avait coinine annexe Nuîscmcnt-sur-Coolc.
(2) Les dîmes trÉcury-sur-C^oole îipp«irtenn]ent à l'abbaye de Saini-llasle^ qui !es avait acquises d'Henri dt* Lndes en 1276. {D"^ Mailliaht : Histoire des rabbuye de Sfim/^fîijs/c, tmw fît., pages H3» 117, *ir»:i, 271 et 275. — Manière de lever les dimes ù Écunj et ù Snisenteni-sur-Cotile, diaccse de Cltâlons : cartu^ laires de la Bîbliot. de Reims^ liasse Kl» ir9, d'après le I)-^ Maîlliarl.) — Voiriez dossiers de réparations a l'église et au presbytère de la paroisse d'Kcury et d<^ son annexe de Nuisement, el les sommes payées par les habitants de 1725 aÉ nsci. {Arvh. de Ut Mtiriic^ C, i8à2.) — Les habitants supportaient encore le-^ salaires des maîtres d'écoles : ils attribuaient annuellement 150 livres sur less deniers crmimuuaux * pour stuilaKer les plus pauvres familles des frais d'éco— lage », \lbid., C. Mh)
(3) La seigneurie appartenait an chapitre de Snint-Ktienne de Châlons qu en vendit la mt>itiéâ la famille de Pinteville» de llernon, au xvr siéele;cn 1789 ^ Loison de (luinaumont était seif^neur du lieu. — L*Hotel-I)ieu et Thopital dm Châlons possédaient aussi des biens sur le terroir et étaient au nombre dcr privilégiés, (Areh. de ht Marne, C» HSG et E, .)2f*i
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20- — Qu'il soit fait une loi qui défende de reprocher aux p^Êjr^nis ou alliés les condamnations des coupables ;
21. — Que tous les poids et toutes mesures soient réduites à iMWTM iméme poids et à une même mesure ;
22. — Que toutes les charges vénales soient supprimées ainsi <M«:»^ celles qui donnent des privilèges nuisibles aux intérêts du I>«:»l>lîc, comme celles d*huissiers-priseurs, etc.;
23. — Que les corvées et autres travaux publics soient égal^»xm«nf supportés par les trois ordres de TÉtat ;
24. — Que ceux qui ont droit d'avoir un colombier soient ^bli^és de tenir leurs pigeons renfermés dans le temps de la ^■^xxmence et des récoltes (1) ;
25. — Que tous les sujets du Roi, sans distinction, puissent I^K-^ibendre aux charges, emplois, commissions de l'État, ainsi 9^^*^ux dignités et places de l'Église ;
26. — Que l'on supprime ou qu'il soit permis de racheter ^^>^:&^ les droits féodaux, sans excepter même la dîme ;
27. — Que le bien-fonds mainmorte, soit restitué au com- ■^^^«xe ;
28. — Que les barrières soient reculées jusqu'aux frontières ;
Que les étalons soient supprimés
30. — Que les privilèges de toutes espèces, compris même <^^«m:3L des villes franches, soient aussi supprimés ;
31. — Qu'il n'y ait plus de receveurs généraux des finances. Telles sont les vues que les habitants d'Écury-sur-Coole ont
carmj. devoir présentera l'administration, trop heureux s'ils avaient 1^ li^onheur de contribuer à la régénération du royaume.
fait et arrêté à Écury-sur-CooIe ce 2 mars 1789, et ont signé :
Sabbathier, syndic de la municipalité, Pierre Frapart, Pierre Hermant, Louis Oudart, Nicolas Éloy, Louis
Frapart, etc
(Copie de 51 signatures.)
IDélivré pour copie par moi, soussigné :
Lhote, greffier de la municipalité.
^^ > Voir le caliier d'Aulnizeux, page 60.
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ANALYSE DU PHOCKS-VEHBAL. ILa coinmunimtc (fÉlc était composée de 100 feux. — L'avis pour la convocalion des É généraux fui lu et puhïié le 1^'' mars 1789, — Le 8, les habîlanti réunirent sous la présidence (rAiitoine Thomas, q ancien pratic faisant fonclion de juf^e en Tabsence des juges ordinaires et à 1 défaut t>, assisté de Mortas, grcllier commis, — Le procès-vei constate la présence de Denis Scribe, syndic municipal de la eomi nauté, Antoine (iioL Louis-Antoine Bérat, Nicolas Jouglet, ineinl de la municip^dité ; Louis André, CJaude Menât, Antoine Pen adjoints; Cliarïes Barré, Jean-Antoine Siïvestre, Louis-flonoré (Judj Nicolas Faucholt, Louis Thomas, Claude Noblot, Nicolas Silves Claude Lesœur, Antoine Mortas, Claude Thomas, Claude Ber| Pierre Pernet» Jean Guérin, Charles lioussin, Antoine Le Roi Fran(,'ois Deschoquest, Pierre Savetier, Michel, grclher de la muD palité» et aussi d'après les signalures, Clauzier, (Claude Lerouge,Clat Preslot, — Les députés furent Antoine Ciot et Louis Andr^:.
CAHIER
Cahier tks doléances ties habitants de la communauté de la paroisse li' Eloges, bailliage de Chàlons- sur- Marne.
Le premier objet des plaintes îles habitants regarde i grandes routes ; il leur semble que le nombre des sous-in|
(l>*4rclt, (fe ta Mitrne^ ihid. {procès-vcrUal. dossier b, pièce 176. Cahl dossier c. pièce ii : 3 feuillets cotés et puraphés pur Antoine Thomas, pri dent de rassemblée d'Étoges ; visa de KeguauU Thcmins, commise rassemblée du Tiers état du bailliage de CbâlonsK
Sot ACES ACCRSSoiHF^s Doct MKNTAJRES, — Arck. de ia Mame, C o9t
Administrutîmi de la communauté ; comptes des syndics. — C, 855 95? : Impositions, - C ff^4 : Capitation,- €, Î3S7 : Caserne de ma chaussée. - C. f:>7M576, 1713: Routes, - C 1^90 : Cor^'ées. — C, îiU Kgltse et presbytère." C,*2jO*2,30t}1 i Donïaine du comté d'Étoge en septenibre 1682 en faveur de Miirc-Antoinc-vSaladin d'Anglq Bellay de Savigny. — K, 9/5 : Actes ta bel lion nés du comté de baux d'Etogcs^ — £, ÎOOS : t)roits seigneuriaux. Arcb, de la comm^^ d*Êtoges : \*-^ reg* de délibérations de septembre '
mars 1791) (5ë feuillels).
- Ktoges appartenait à l'élection de Cliâlons et était le siège d'un eon qui* connne on Ta déjà vu, étendait sa juridiction seigneuriale sur les cî villages voisins de Beamiay, Férebrianges, GK^ry, Loisy et Toulon ; aujourd'l la commune fait pailie du canton de Montmort» arrondissemenl d'hperni — l>énombrenicnt de 1773 : 83 feux roturiers, 2 ecclésiastique et noble. Population : 152 boni mes, 128 femmes, :i7 garçons, 42 tiiles, soit 359 habii
ssaifi^
f e AI C, 855 de m^a
ire Jw
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niears qui y sont employés est trop grand, ce qui donne lieu de MXt«:iltiplier ces routes et occasionne une plus grande dépense #^trmt pour la construction de ces chemins que pour leur entretJc^Ki. Ce fardeau, que le Tiers état supporte seul et qui le sur- <^lmsirge infiniment, lui fait espérer de la justice et de la bonté du I^oi que cet impôt sera réparti sur tous les citoyens dont les pi m:as opulents d*entre eux tirent tous les avantages de ces grandes r^ontes (1).
2.— Les arbres plantés le long de ces routes qui, par leur Isâr^eur, rendent des bons terrains nuls, préjudicient infiniment «t^AX récoltes et par leurs ombrages, et par leurs racines qui ts^llent à trente et quarante pieds dans les champs, ce qui en ^ixMÎnueles productions; il serait de la sagesse du gouvernement de' les supprimer ainsi que ceux qui bordent les avenues d'agrétt»^nt qu*on remarque sur les terroirs de plusieurs paroisses du *>«^îlliage de Châlons (2).
Le gibier, trop abondant, cause de son côté des dégâts
^^^î privent le cultivateur d'une portion de ses récoltes qui
'*^iderait à payer ses impositions ; il souffre ces pertes avec
d*^^ntant plus de douleurs qu'il lui est moins possible d'en
^^%enir le dédommagement de la part des nobles qui possèdent
*^ ^roit de chasse, depuis les deux arrêts de règlement que le
*^^ élément de Paris a rendus les 21 juillet 1778 et 15 mai 1779, ce
^^^î porte les propriétaires des terres et vignes à demander la
'^^ïîorme de ces règlements avec d'autant plus d'intérêt qu'ils
^"^^îent leurs terroirs couverts de remises, plantés en bois
^^J)uîs peu, afin de multiplier le gibier destructeur (3).
A ces dégradations annuelles qu'éprouvent les récoltes
^ (1) Arch. de la Marne, C, /571, 1576 et Î7Î3 : Route nationale n» 33 de Paris
^^ ^^hâlons par MontmiraiU Étoges, Bergères, Cliaintrix et Thibie (1773-1785).— ^ ^t des terrains à prendre pour l'ouverture de cette route demandée par le ^^near et Jes habitants d'Étogcs (1773). — Embranchement de Vertus à cette ^^^te (1778-1791) : correspondance du prince de Soubise et de Tintendant Rouillé r^ ^ï* sujet. — Requête des habitants d'Ktoges à l'intendant : ils demandent ^^emptlon de la cor\'ée sur la grande route afin de s'occuper des travaux ^^îcssaires pour construire deux fontaines publiques et un abreuvoir et pour ^^^^rer an chemin conduisant à l'église : plans des ouvrages ; devis de ceux à ^^^^cuter pour donner un libre écoulement aux eaux d'orages dans le village ^^ " IStoges (1784-1786).
(2) Plantation des arbres sur les routes. (Arch. de la Marne, C, 1759.) (3» Voir le cahier de Cemon, page 125.
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se joignent les dcgàls qu\ nuisent souvent les cultivateurs euxmêmes, soit par leur négligenee, snil ;i ut renie lit, en souirranl que leurs (lonu'sliques mènent pailre ieurs animaux servant au lal)Ourage dans les einpouilles avant la moisson, et cela nocturneinent pour tromper les gardiens (1) ; comme ces dégâts, qui privent souvent les propriétaires — surtout ceux qui font valoir leurs terres a prix d*argent d\m iiuiticmc <ie la récolle, ne sont occasionnés que par des bœufs, le gouvernement, pour remédier à ce mal, pourrait bien obliger le laboureur a les nourrir à Fécurie jusqu après les récoltes, sans pouvoir les mener paître dans les terres en jacbètes, en les autorisant ii former des prairies artilîcieïles exemptes de dîmes, par le secours desquelles ils nourriraient leurs bœufs pendant le printemps et jusqu'à la moisson.
5. — Une surcharge cousidérabîe qu'éprouvent les pauvres habitants des campagnes, est robligalion où ils sont dVnvoyer leurs garçons tirer au sort de la milice en une subdélégation éloignée quelquefois de dix à onze lieues de leurs paroisses : outre les trois jours enlevés a leurs travaux, il eu coûte aux parents, pour chacun de leurs garçons, 15 à 18** argent qu'ils sont souvent obligés d emprunter ; tfu on juge de lobjet de la dépense pour des pauvres gens qui sont obligés de la supporter ^ pendant dix à douze ans ijoe leurs garçons restent dans la maison paternelle avant de se marier (2),
Il est très possible au gouvernement de reméilîer à ce grand mal, soit en levant une contribution sur chacun des garçons-s^ des paroisses réunies pour fournir un ou deux soldais provin-
(1) Voiries arrêts du parlement et les ordonnances des intendants de la
généralitt' à ce sujet (Arch. tte ht Manie, C, WG9^^ notamment l'ordonnance rendue pur « l'i étendant de (Ihiimpagne le 211 nuvtfmbre 176ti, à î'elTet d empêcher qull ne soit envoyé des bestiaux dans les terres empouîltées m ; - leî^^ arrêts du parlement (ics 23 janvier 1779, 28 décembre 178U et 5 avril 1TI$8*^ « faisant défenses à tous prupriétaires, fermiers, cultivateurs^. . . de mener^ '■ paître en aucun temps les moutons et t>rcbis dans les prés qui ne sont pointa' en défend », le dernier arrêt rendu « pour les paroisses situées dans les rcs^^sorts des coutumes de Vermandois et de Vitry~îe-François »; — Tarrêt du*'- 9 mai 1783 « qui permet aux propriétaires, fermiers, cnltivaleurs, journalîcrs^^^ et ïiahitiints des paroisses situées dans le ressort des coutumes de Verman — dois et de Vitry-ïe- François» de mener paître leurs montons dan» les pré^^^ «prés la faulx »». (KecuL'il des imprimés in-4" de ces arrêts et ordonnances Bibliot. de HeimB, N., 280<i.)
(2> Voir le cahier de Bcaulieu-en-Argoune, page 71.
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oûfttix* avec laquelle on enrôlerait le même nombre de garçons q|t:ii s'engageraient librement; soit en établissant des subdélé- ^mxés dans les petites villes voisines ou dans les bourgs à la dist^mce de trois ou quatre lieues, par devant lesquels les tirages &^ feraient; cet expédient procurerait un grand soulagement A i^3c. paroisses circonvoisines.
6. — Il serait à souhaiter pour tous les corps de TÉtat et ^*»ï^out pour celui du Tiers, que le droit d*aides fût converti en i^s:ii impôt réel sur les vignes, proportionné à la qualité des vins «li^ae chaque vignoble produit, tel qu*on en a, dit-on, déjà formé ^^ plan. Si ce projet était mis à exécution par le gouvernement, ^*^<^onomie serait sensible, les frais de régie seraient notable- "^^^nt diminués, et la finance serait versée avec plus d*abon- ^^*^ce au trésor royal : les propriétaires des vignobles, soulagés ^*^ I>lus tranquilles, ne cesseraient de bénir la main paternelle ^^ leur Roi qui les aurait délivrés de la gêne où ils sont.
"7. — Il en est une d*une espèce particulière que le Tiers a *^^^*\jours éprouvé : c'est l'obligation de paj^er le gros manquant ^ l^L vente des vins; de tous les impôts, il n'en est point où la loi •^^^ plus fort reçoive la plus vive empreinte ; d'un côté le prof^^îétaire de vin, par le moyen de cet impôt, est obligé au ï^^îement du gros dans tous les cas, c'est-à-dire en vendant son ^"^^> en fraude comme en le buvant, ii bien qu'il ne peut échapï-^^**, et de l'autre que cela n'empêche pas que, venant à être ^^^^^ouvert sur la vente en fraude, il ne soit encore accablé ^ amendes et de conOscations ; ce sont là deux allernatives
-{^lignantes, puisqu'elles ne laissent point de choix et qu'elles J^ ^^^^duisent toutes deux leur effet à la fois, ce qui contrarie toutes ^^^ idées de justice et autorise les propriétaires des vignes à ^«>iander la suppression de ce droit énorme.
^. — Il est un autre impôt qui surcharge infiniment le pauvre 2i ^^^ple : c'est la gabelle qui maintient le prix du sel à un taux ^^^^essif en Champagne, tandis que le prix en est beaucoup
^ *^^indre dans d'autres provinces du rovaume. Les habitants
^^toges supplient leur bon prince d'écouter le cri de son
^^^ Vivre peuple et de le soulager en diminuant le prix de cette
^ ^nrée si nécessaire à la vie, qu'il est souvent hors d'élat de se
^^^^^^urer à cause de sa cherté. On peut appliquer les mêmes
^*ïexions au prix excessif du tabac dans cette province.
Qu'il serait à souhaiter que le gouvernement prît des
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mesures efficaces pour empêcher la mendicité siijelte à bien inconvénients, en établissant des moyens dans chaque pfl pour venir au secours des vrais pauvres qui ne sont tels parce que des inOruiités réelles et notoires ou la caducit( mellenl liors d'élal de pouivoir à leurs besoins; les niunicipa établies dans chaque coniniunaulé d'habitants pourraient mer un bureau de chîirilé qui surveillerait aux besoins ré€ déterminerait les assistances qui y seraient proportionnéga
10. - Les susdits habitants unissent leurs plaintes àfl des paroisses voisines touchant 1 établissement de la en dliuissier et juré-priseur; qui l'aulorise à exercer une es de tyrannie dans tout le ressort du bailliage ? — et pour mander la suppression de ce droit onéreux à tous les coi^ citoyens (2).
Fait et arrêté en notre assemblée tenue le 8 mars 178 avons signé ceux d'entre nous qui savent signer :
A, GiOT, André, Mohtas, Sciube, syndic, Michel,
de la municipalité, etc
(22 signatures,)
Ce qui fut arrêté par nous, Antoine Thomas, ancien!
cîen, pour labsence des juges ordinaires, en rassemblée II
le 8 mars 1789» et avons signé ainsi que Antoine Mortas»
nous avons commis pour notre greffier commis, qui
avec nous.
A. TnoMAS, juge pour l'absence.
CoUationné par nous» greffier commis,
MORTAS.
ÉTRECHY
ANALYSE DU PHOCKS-VERBAL. \La communauté d'Étrech; était composée de 40 feux. — L'avis pour la convocation fut 1 publié le l*^' mars IIW. — Le 8. les habîtiuits se réunirent sous la
(1) Voir le calîter d'Aylnay-aux-PIanches, page 45.
(2) Voir la cslUÏcv trAtliis, page 4L C^yArch. de ht Marne, ibid. <procés-verbal, tioisier b^ ptève /77»
dossier r. piccf 19 : 3 pagf s cotées et parapliées par HacheUc ; visa de Prl
SoincES ACCKSsoiHEs D(»€L ME^jTAiHES, — Àrch. de la Marne, C, 59i i A
uisUatiou (le la cotntnimftuté ; comptes des syndics. — C, i
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sideoce de Jean-Alexandre Hachette, prévôt, juge de ce lieu. — Le procès-Terbal constate la présence de Félix Lalire, Charles-Gaston Charles, François Charles, Jean-Baptiste Violette, Louis Milliat, Antoine Violette, Claude Violette, Claude Lallemant, Pierre Le Beau, François Violette, Claude Lalire, Louis Oyence, François I^nglois, Jean Lessart, Jacques Hâllé, Charles-Antoine Violette, François Milliat, Jean «îit :E t^alire, Pierre Violette, Edme Lalire, Jean Puby, Claude Charles, Louis
L-suiglois, Jean Langlois, Louis Langlois, Pierre lalire, Antoine Violette, Jean-Baptiste Violette, Louis Cornu, Sebastien Violette, Jean Violette, Jean-Baptiste Lalire, Martin-François Lalire, Sébastien Violette, Martin Lalire, Louis Cornu, Martial Potié. — Les députés furent Jean Violette et Sébastien Violette.)
CAHIER f^léances et supplications pour les habitants de la commune d*Etreclx j/-en - Clxampagne .
De toutes les provinces du royaume il n'est pas d*aussi surchargée d'impôts que la Champagne, eu égard à ses facultés et à sa population ; celte vérité est généralement reconnue.
Les habitants d'Étrechy peuvent donc espérer que leurs plaintes et doléances seront prises en considération aux États généraux, le monarque le plus juste, le meilleur des rois, '--otiîs XVI, daignant être sensible aux maux de son peuple et ^"^^^ilant foire disparaître les inégalités dans la répartition des m3|>ôts et qu'ils soient à l'avenir supportés par le Clergé, la ^^^blesse et les privilégiés sans aucune distinction, pour venir *^*^ secours de la classe des indigents.
Les habitants d'Étrechy, à cet efTel, autorisent leurs députés
^ ^^oncourir avec ceux des autres paroisses du ressort du bail-
*^Sc de Châlons à l'élection des députés du Tiers état aux Étals
S^^néraux du royaume, au nombre porté par Télat qui est à la
'^^^it^e de la lettre de convocation de Sa Majesté pour ledit bail-
*^8c, à la charge par lesdits députés de la paroisse d'Étrechy
rie voter pour l'élection des députés aux États généraux qu'en
'^^^ur de personnes dont la prudence, la sagesse et la sagacité
r^ soient bien connues, qui aient les talents et les qualités
Conées. ~ C, îSh3 : Église et presbytère. - E, 916 : Baux des dîmes ; — etc.
— Étrecby appartenait à l'élection de Chàlons ; aujourd'hui la commune ^^t. partie du canton de Vertus, arrondissement de Châlons-sur-Marne.
— I>énoiiibreinent de 1773 : 38 feux roturiers. — Population : 53 hommes, ^femmes, 8 garçons et 10 filles, soit 139 habitants.
nécessaires pour représenter dignement, et qui soient prisèi| dans Tordre do Tiers état ;
Autorisenl pareilleinenl les représentants, ou ceux d'entre eus qui pourraient être désignés par l*asseinblée générale du bailliage, à concourir à la rédaction des cahiers et doléances qui seront remis aux députés aux États généraux et. à cet eiTet. dV taire insérer, pour la paroisse d*Étrechy particulièrement, d*abord les actions de grâces les plus respectueuses pour Sa Majesté d*avoir accordé au Tiers état une députation choisîe-^!?^ dans son ordre, en nombre égal à celle des deux (autres) ordres-^ss réunis, ainsi que d'avoir rappelé dans son conseil un ministre^^^ digne de sa confiance et de [celle de] ses sujets, et ensuite 1er- — ^ propositions, demandes et supplications qui suivent :
K - Une loi constilulionnellc qui, en assurant le retour périodique des Etats généraux, après une révolution de temps déterminée pour la prochaine assemblée» réserve à la seule assemblée nationale le pouvoir d^accorder un impôt de telle nature, qu ajouté au produit des droits et fermes qu'il serab^s^-â convenable de laisser subsister, il c^dre parfaitement au3*^rr : besoins et dépenses de TKtat et puisse Fournir k l'acquît d'un^^ ^•portion déterminée de la dette de la Nation, lequel impôt sub— -^^ siste seulement pendant le temps intermédiaire de rassemblé» ^ prochaine à la suivante, lors de laquelle et par laquelle seule i^St "pourra être prorogé ou réduit suivant l'exigence et au paîemen ^^^ du*|uel, pendant toute sa durée, tous les sujets du Roi indistiuc tement [seront] assujettis, nonobstant tous privilèges et exemp tions ci -devant accordées au clergé, à la noblesse et à lexercic^ de toutes charges généralement (luelconques qui seront suppri niées et abolies ;
2, — Que la masse de l'imposition soit d*abord distribué» par province en proportion de leurs revenus et population, ensuite par paroisse, de manière que les habitants de chaqupparoisse en fassent eux-mêmes la répartition ; qu*à cet effet I0 province de Champagne soit administrée par des États provin cîaux à rinstar tie celle du Dauphiné, lesquels régleront le mod^ de la perception de ladite imposition et du versement du pro duit au trésor royal ;
3, — Que Fimpôt qui sera établi soit d'une perception juste simple et facile, qui ne puisse exposer les contribuables aucune espèce de contravention ;
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4. — Que la somme des besoins de TÉtat pour chaque année soit arrêtée et qu'il soit pourvu d*une manière certaine aux fonds nécessaires pour chaque département, les chemins compris ;
5. — Que la dette de la Nation soit aussi arrêtée, de manière que les intérêts de chaque année et une somme déterminée pour l'extinction des capitaux soient ajoutés aux fonds à faire pour chaque département ;
6. — Que les vignerons qui gémissent depuis si longtemps sons le joug des aides, qui les a réduits dans la misère la plus affreuse, en soient déchargés ;
7. — Que le contrôle des actes soit ramené au juste but de son institution et que nouvelles lois dans cette partie fixent <^lairement et précisément les droits sur chaque acte au contrat, t^JDt pour le contrôle que l'insinuation ;
10 (1). — La réforme des abus et malversations qui se comnaettent par les ofQciers des eaux et forêts ;
11. — Une loi pour faire disparaître le monopole sur ■c's l)ois;
12. — Le reculement des barrières aux extrémités du royaume ^'^ tine diminution au moins de moitié dans le prix du sel et du *^l>3c, l'établissement d'un grenier et d'un entrepôt en la ville de ^ ^i^tus pour qu'ils soient dispensés d'un voyage de six lieues ^'^^îls sont obligés de faire pour se le procurer ;
13. — Qu'ils soient dispensés de faire six lieues pour aller '^•■^^r à la milice, ce qui leur occasionne des dépenses et des I^^'i^es de temps irréparables ;
14. — Que les abus qui se rencontrent dans l'administration ^^ la justice soient réformés ; qu'il soit pris des mesures pour *"^^ltre les malheureux à l'abri des vexations des huissiers, et ^'^e' les charges d'huissiers-priseurs soient supprimées ;
15. — Que la dîme ne puisse être exigée qu'après la Saint- ■^^^^n et que les gros décimateurs ni autres ne puissent la pré-
^^ï^dre sur ce que les cultivateurs font couper en vert pour la ^^bsistance de leurs bestiaux.
16. — Il appartient aux religieux de Saint-Sauveur, sei- Hri^ur d'Étrechy, deux cent quatre-vingt-trois arpents de terres
^1) Le rédacteur du cahier, i*ii numérotant les articles, a passé les c1iifrrf.sSet 0.
à eux en propre qu'ils donnent à litre de louage, ce qui conlîenila meilleure partie du territoire (1).
17* Le restuul du territoire appartient aux habitanted^Etrecliy et nulrcs, dans la plus mauvaise partie dudîl territoire, étant chargés sur chaque arpent pour les droits des censives, que les habitants paient auxdits sieurs religieux en grain par eliaf|ue arpent, ce qui se rapporte année commune à dix-huit à vingt sols de tous les arpents tant vides que pleins, par un arrêt tpie ces messieurs ont obtenu cou Ire lesdîts habilanls cpii claieul autrefois dans le franc-alleu (2). ce cjui cause nui' niiscre si gnincle auxdits habitants qu'ils ne [>euvenl pas subvenir aux autres charges à <|u<>i ils sont imposés, n'ayan aucun pâturage |iour la subsistance de leurs bestiaux.
•L-lîapliste Violetti:, F. CnAnrHs, Pierre VioLKrrE» Kran fois VioLKTTE, etc.- .
ÏIacfiktti:,
(19 signatures.)
ÉVRES
ANALYSE DU PROCKS VERBAL. |Lij paroisse dEwes (3) étal
composée de 75 mi 7f) feux (le chiffre sy relia rgé se lit ditficilement),- L'avis pour la convocation fut lu et publié le Urniars 1789.— Le mècni jour, les habitants se réunirent sous ta présidence de Jean Bigear
(1) Arcb, tic la }farne, Ey 016 : Les grosses et menues dîmes d*Étrecli; fiircnt louées le 30 murs 17*23» moyciiuaDt 450 livres.
Le territoire d*Etrcchy comprenait *^i arpents de jardîus ou chcneviéres 3 de prés, 18 de vignes produisant, année eommune» 25 muîds de vin 51 arpents de bois» KIH) de terres labourables cl 1Q2 de terres incutte.s. L réeoltes en grains produisaient «ne fois et (ternie â deux ta semence. {Arch la Marne, C, ^L)
(2) Voir la question de rallodialitc de Ja enulume de Vilry et du frauc-allei (c allier de Condé -sur-Marne, pa^e IDfv).
(3)^rf/i. dt'p, lie ht Afeuse : Etats généraux^ série L !, (Cahier : 'A page cotées ci paraphées; visa de TItoinas),
SoLRCf^ ACCKSsoiBKH noci'MENTAiRKs, — Aî'cli. dc la Mamc^ C, 2917 : Im sitions. ete« — Arch, de la Men%e, T. /j3 et ^7 \ Administration dc f eommuu:iule.
— Èvres appartejiiiit a rêlecUnu de Cljàlcms ; jujonrd'iiui la commune Tai partie du euntun dc Trianeuiirt, arrondissement de liitr-ïe-Uuc (MeuscK
— Dénombrement de 177» : 75 feux roturiers et 1 eeclésiustique. — F*oj» lattou : 115 hommes» 12fï femmes, 23 j^ar^ous et 22 filles* soit :?«6 habitants,
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syndic, assisté de C. Millet, greffier de la municipalité. — Le procésverbal constate la présence de Pierre Bichon, Nicolas Champion le jeune, Claude Soligot, Nicolas Nicolas, Charles Ogier, Nicolas Champion, Jean-Baptiste Marie, Levant Caillet. Jean Michel, Nicolas Michel, daode Geoffroy, Jean Sauce, Jean Chacal, Jean Champion, Jean Oudin, Nicolas Martinet, Pierre Geminel, J. Drouet, Evance Colli- ^on, et aussi d*après les signatures, Hubert Mignon et Jean Drouet« — Les députés furent Jean Bigeard et Pierre Geminel.]
L*an 1789, le l'** mars, nous soussignés, habitants de la
communauté d'Èvres-en-Argonne, ressortissante au bailliage de
Chàlons-sur-Marne, province de Champagne, pour obéir aux
ordres du Roi à nous notifiés par ordonnance de M. le grand
i>ailli d'épée dudit Chàlons, en date du 17 février dernier,
publiée cejourd*hui au prône de la messe paroissiale, affichée et
publiée par le sieur syndic de la communauté à Tissue de la
*^^sse, certifions nous être assemblés au lieu indiqué et ordi-
'ï^ire des assemblées à l'effet de procéder à la rédaction du
^^J^îer de plaintes, doléances et remontrances que le Roi nous
f^^ï^met de lui adresser ; en conséquence nous supplions Sa
^^^jcsté d'ordonner :
1 . — Que les trois ordres du Clergé, de la Noblesse et du * i^ï^ état votent en commun par tète dans les États généraux ;
2. — Que tous les biens-fonds du Clergé et de la Noblesse ^^^î^^nt sujets aux charges et impôts comme ceux du Tiers état ;
3. — Qu'il soit érigé un conseil supérieur en Champagne ou ^^ «^établissement du grand bailliage (1).
il) Ordonnance royale sur Vadministration de la justice de mai 1788 (regis-
^2^^=' au pa|j*lcincnt de Paris, le Roi tenant son lit de justice le 8) transformant
' bailliages et sénéchaussées du royaume en grands bailliages intermédiaires
^^ ***-**« les présidiaux et les parlements. (Isambkrt : Recueil des anc. lois, etc.,
'^*^'^~. cit„ XXVIII, p. 528 à oQl.) Lettres patentes en forme d'édit de juillet 1788,
'**^'''«n/ règlement définitif des ressorts et arrondissements des grands bailliages
*"^ Chàlons et de Langres et créations et suppressions de différents sièges dans
^^^^rxdue du ressort de ces tribunaux, registrées au grand bailliage de Chàlons
^^ 2» juillet 1788 (Chàlons, imp. Mercier, s. d. [1788], in-4o de 36 pages.BiWio/.
^^ -Rtims, N., 2684). — L'établissement à Chàlons d'un grand bailliage et sur-
^^^*t- l'abaissement des sièges de villes comme Troycs qui perdait son rang de
bailliage et présidial pour tomber au troisième rang de l'ordre judiciaire et
pour relever du grand bailliage de Langres ; — et de villes comme Châtillon-
îiiir-Afame, Épernay, Fismes, S:;inte-MénehouId, Saint-Dizicr, La Marche,
St-zanoç^ qui cUiicnt dépouillées de leur bailliage pour redevenir de simples
prévîntes avec juridiction fort restreinte ; — soulevèrent d'innombrables diflfi-
4.— La refonte du code civil et criminel el d abréger le jugement des procès de peu de conséquence î
La construction de chemins vicinaux
IL — Des corvées mililuires en donnant aux soldats une augmentation de paie pendant le temps du travail (3) ;
12. — Des règlements d*une police sévère contre les eabaretiers fïui donneront à l)oire chez eux aux personnes du Heu (4): c'est la ruine des campagnes et le iléau des lamilles ;
13. — La stabilité des baux et loyers des biens ecclésiastiques pendant le temps convenu, nonobstant la mort ou le changement des titulaires ;
De pourvoir aux besoins des pauvres hors d'état de
cuttés d'exécution et des protestations contre cette réforme qui fut tout-^"J
iTaliord suspendue par nouvelles lettres patentes du 10 septemlare 1788 et fina — * lemenl abrogée avant d'avoir Tnême été mise a exéeutioiu par décluration^^^ royale du *2'A du même mois»
(1) ^'oir Iv cahier de Betiulicu-en-Argoiine» page 74.
(2> Voir le même caliïer, page 7L
(3) ViGNON : Eludes hht. sur Vadminisf ration des tioîes pnblit^ues en France^ '^ ouv. cit., montre que. déjà, lors de l'eiiquéte de Trudaine sur le projet de*^^ conversion de la corvée en une contribution, cette idée d'employer î'arméc, e temps de paix, aux travaux des routes avait été émise par plusieurs pei*sonnes ^ il reproduit notamment (t. 111, pièces annexes, pagt' 81 >, un * mémoire d*ui sieur Tliclis, seigneur de plusieurs paroisses en Forêts^ sous le iiirv : hiéd d'un citoyen sur les chtntins » qui préconise ce M'stème.
(4\ Si les règlements rendus en matière de police concernant les cabairt avaient élé observés à la lettrtv, les cabarelicrs ne devaient recevoir vhtz ru ttucnn habitant de l'endroit pour lui donner lï hoirc et à manger ; îl^^^^^ devaient se contenter de débiter leurs denrées à ceux qui voulaient les consom- — ' mer tlans leur famille. — L'article 2.'» de l'ordf^nnance d'Orléans de janvier t5tXfc faisait ir défenses aux domiciliés, a eeux qui sont mariés et ont ménage, d'nllc^tf i( boire et matiger es tavernes ou cabarets ; et aux laverniers ou calinrcticrs dta rt les y recevoir à peine d'amende pmir la première fois, et de prison pour 1;^ t( iiecoude. » (IsAMBEnT : Recueil drs anc, !ois^ ouv, cil . i XÎN'. p. 71. - Givor Héprrtoire dejurisprudence* ouv* cit. t. Il, p* 575. j
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tr^ax-ailler, aux dépens de la province, et punir les mendiants V£ilides ;
16. — Des lois somptuaires et écraser d'impôts tous les objets d^ 1 lixe qui ont occasionné la dépravation des mœurs et la ruine de l'État;
i7. — La réunion dans chaque diocèse de collégiale ou bénéft<^^ simple aux séminaires, pour y faire étudier gratis la philo- *^^l>liie et la théologie, et les places données au concours ;
18. — De rapprocher toutes les coutumes du royaume de la I>1 •^ s sage et ainsi que les poids et mesures d'un point fixe (1) ;
39. — Des États provinciaux composés comme les États RênM^raux des trois ordres et avec l'autorité de ceux des pays
ci-:Ê^t ;
t^. — D'augmenter les portions congrues et d'abolir tous les c=^^^ miels, casuels des curés et desservants ;
l#a suppression du droit de colombier et garenne ;
21. — De forcer tous les ordres religieux à être utiles à la '^oc:^ îété et au serNÎce des paroisses ;
22. — Supplier le Roi de donner à vie l'administration des ïi m^stnees à M. Necker ;
£t généralement tout ce qui peut contribuer au soulagement ^^^^ peuples, à diminuer les charges et impositions (2) qui ne S*"^^ent que le Tiers état, soit dans les individus, soit dans les *>îe'iîs.
Fait et arrêté les jour, mois et an que dessus.
Nicolas Champion, Claude Soligot, L.Caillet, N. Nicolas,
J. Drouet, etc
(15 signatures.)
Délivré par moi. greffier, et ai signé : C. Millet.
Jean Bigeard, svndic, P. Géminel.
<1) h>Tcs qui devait, au moyen-âge, avoir été le chef-lieu de la juridiction
^^■•Çneuriale avant que le siège en fût transporté à Triaucourt, possédait une
^^^^^ure spéciale, le « boisseau dite mesure d'Èvres », en usage dans la terre
**«" Ccaulieu et qui dépassait un peu la contenance du double-décalitre actuel.
*1 y avait aussi une « aune »», mesure d'f^vres. (Lkmaihk : Recherches hist,
*it*- l'Abbaye de BeauUeu, etc., ouv. cil. pages 2(>4 et 285.)
<2)Au rôle de 1790, la communauté d*P:vres était portée pour 1,129 livres
^ *ols de taille et frais de collecte ; — 1,975 livres 3 sols 8 deniers d'accessoires
^ ^^pitation ; — 60 livres 16 sols de rejet au profit du syndic ; — 519 livres
^ »«ls 6 deniers de prestation des chemins ; soit au total : 3,624 livres 7 sols
- "enlçrs à répartir sur 137 contribuables. (Arth. de la Marne, C, '2917.)
FAGNIÈRES
ANALYSK DV PHOCKS-VERBAL. (La conimunaulrde FagnièresC iHait com|»osee de 80 feux,— ï/avis |*our la convocnlion fui lu et jiubli Je 1*?'' mars 1789. — Le 0 mars, les habitants se réunirent sous i presiilenec de Jeati-liaptiste-Joseph !*\uhent; pré vol de la justice i prévoie di^ Fa^niéres. notîiire roy^d demeurant a Clrjlons*sur-Marii — Le praeùs-verba! cunstate la |>résencc de Kl i en ne (iou^elet, Hei tenant en Ja prévôté» Jacques Frison, procureur (iscal,Hcmy Gou^ele syndic munIcipuL Pierre - Hemy J^aunoy, Claude -Jacques Friso Joseph Janson, Nicolas Quentin, Jcan-Lloy Gallet, Jacques Henriet,Jei l^Yison Fainé, liiilippe lîassier. Nicolas Colin, Jacques Launoy/Etieni Launoy. I*icrrc-M. He^nauL Jean Janral. Nicolas Ad net, Jacqu Lepoivrc, Jean Atinet, Pierre Gaillot. Jean (iougelet, Maurice Friso Pierre -Sulpice Launoy, Pierre Toussaints, Frison, Claude Mirai l'aîné, Claude Miraux le jeune, Nicolas Bassier, Jean Jannet, Claui llorez, et encore d'après les signatures : J.-B. I^unoy, Antoine Cagnti Pierre Launoy et Jérôme-L* Melinct, gretlier municipal. — Les dépui furent l^ierre-Sulpice I^vunuy et Hemy Gocgelet*!
cahii:h
ro?iKr et réclamations des habitants de la paroisse de Fagmèft
près Châlons-sur-Marne, h
L*intenlion et !e désir du Roi manirestë dans la lettr^^ 24 janvier 17KV>, envoyée dans toutes les [ïiiroisses de villes et c campagne jusqu'aux exliéinilcs de son royaume, étant qi chacun de ses sujets puisse faire parvenir jus([u a son trône si vœux et ses réelaiiiations, les haiiilants de Fagnières, pénétn en leur particulier des sentiments tle la plus vive reconnaissan<
(\) Arch, de la Marne, ibld. ^p race s -verbal, ffossier b, fùrce 179. Cahier dossier t-, pièce /12 : 4 pages cotées et pîiryphccs par I^aurcnt; vina de Prieut SoCHCKS ACCiissoiriES DoctMENTAiREs. — Àrvh* dc la Marne, C, M)"2 et 29U Atiniinistratîon de la communauté; écoles ; usages; comptes des syi dics ; pcjnl, etc.— C, Hi)9 ei9U : Impositions, - C, 102^ : Capitation, C mWck /0>.'> : Vingtièmes. — C, î:m i Corvées.— C, 159.1 : Route i iJormans a Cliâloos. — C, iHii : Kgltse et presbytère. — /), fG i Bai ttc la ferme du collège de t^hâlons, — E, i23 : Terrier dc la de liar ; - etc.
— FaKiîîères appartenait ù rélet-tion <Ie Lhâlou!* ; aujourd*hiii In cou fait piirtie du canton et de rarrondis-^cmcut de Châlons,
- Dènomlirenient de 177;i : 70 feux roturiers et l eeck'Mttslîquc. — lation : ItWi hommes, 117 femmes, 2ô gîirçons et 20 filles. soi( 28S ttabtfantt.
l i Bai r4imi|
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^^ATcrs leur souverain, profitent avec empressement du libre ^€^€^ès qu'il veut bien leur accorder :
I. - Pour remercier très humblement Sa Majesté d'avoir
^crc^ordé au Tiers état une députation choisie dans son ordre en
ti^i^wibre égal à celle des deux premiers ordres réunis, ainsi que
ci'^^^voir rappelé dans son conseil un ministre digne de sa con-
fi^^nee et de celle de ses sujets ;
2 — Pour lui représenter avec la confiance la plus respecti-m^use et d'une voix unanime, que leurs vœux et leurs désirs scz^mt que les justices souveraines soient rapprochées des justice m^bles et qu'il y en ait une au moins par province, et que le o^z^^ie civil puisse éprouver quelques réformes touchant l'abus d^?*s frais et la longueur des procédures ;
.*i. — Qu'il n'y ait qu'une seule coutume qui régisse la pro- ^' m Kice de Champagne en donnant la préférence à celle qui la immérité (1) ;
4. — Que les capitations du Tiers état sont aux deux tiers I> 1 us hautes que les autres impositions royales (2) : nous démanchons qu'elles soient modérées et que la Noblesse et le Clergé, é'^snl dispensés de dons gratuits, supportent les mêmes imposit-ic^ns que le Tiers état.
5. — Pour augmenter les revenus du Roi, il faut que les î ïT^pôls soient supportés également par les nobles, privilégiés et ^<^cJésiastiques (3);
(1) La plupart des communautés du bailliage de Châlons étaient régies par
^ «coutume de Vitry-en-Perthois (« rédigées et emologuées par les trois États,
*^** 'an 1509 »,etc. Bibliot, de Reims, N., 2426 à 2432) ; quelques-unes, un petit
^^bre seulement, suivaient la coutume de Châlons (« rédigées par escrit, en
^'^^^nce des gens de trois États par Christophe de Thou, président, Barthelemj-
^•^"^ et Jacques Viole, conseillers du Roi en sa cour de parlement et commis-
■*"e54 par lui ordonnés, lesquelles coutumes reçues par l'ordonnance de ladite
r^***** et mises au greffe d'icelles, le 2 juillet 1507 ». Ibid., N., 2422 à
^^> ; d'autres, on l'a vu (cahiers de Cernon, Compertrix, etc.), étaient encore . '^liis à la coutume de Sens (rédigée en 1555 par Christophe de Thou, présij^*^*» Christophe de Harlay et Barthélémy Faye, conseillers du Roi en sa cour ^ l^^rleraent, etc. . . — Ibid,, N., 2380 à 2385). ^:2i Arch. de la Marne, C. 102^.
j^ ^3i Outre les familles nobles de Bar, seigneur du lieu, Fagnier, de Vieux- I *^lJierre, de Loupeigne, de Pinteville, de Breuvery, etc., qui possédaient des |:fc-^^^^^ à Fagnîéres, l'évéque de Châlons, l'abbé et les bénédictins de Saint- 1^ ^*"»^', l'Hôtel-Dieu de Châlons, l'hôpital de Saint-Maur, etc., figuraient encore w *"*"*^î les privilégiés.-- Au rôle de 179U, ils furent compris parmi les 322 contri- ^»les imposés à une somme de 6,228 livres. (Arch. de la Marne, C, 859.)
6. — Que les gros bénéficiers soient réduits à un tiers de leimï* revenu, les deux autres au profit du Roi ;
7. — Qu'il soit établi un tribunal souverain dans la province ^
Que les aides et gabelles soient supprimées
9. — Que les ingénieurs des ponts et chaussées soient sup^ — primés ;
10. — Qu'il soit mis un péage sur chaque cheval de poste ^r^"^ de rouliers pour cotiser à l'entretien des grands chemins ;
11. — Les habitants de Fagnières demandent que les parti ^ culiers dont les biens sont grevés de censives, lods et ventes carités (1) soient autorisés à les rembourser et que le taux capital en soit fixé par Sa Majesté.
12. — Nous demandons que le tirage de la milice soit su[ primé en y suppléant par un certain impôt en argent» tel qi Sa Majesté jugera à propos, que l'on ferait payer tous les ar par chaque garçon depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à quaranti ce qui serait plus que suffisant pour fournir les recrues néces saires et compléter les régiments ;
13. — Que les poids et mesures marchandes et rurales soiei uniformes par tout le royaume.
14. — Les vœux des habitants de Fagnières sont que Vc communique leurs demandes et leurs réclamations aux det premiers ordres, afin qu'en y adhérant et leur faisant droit, puissent se flatter d'être d'un heureux accord et jouir d'u consolation parfaite.
J. Fhisox, Janson, Jean-Éloy Gallet, Nicolas Coti Jean Frison, P.-Remy Launov, etc. ...
(22 signatures.)
Délivré par moi, greffier municipal soussigné,
Jérôme-L. Mêlinet.
FAUX-SUR-GOOLE
ANALYSE DU PROCKS- VERBAL. |La comniuiiaulê de Faux-sL-^ Coole (2) était composée de 28 feux.— L'avis pour la convocation fut et publié le l''* mars 1789. — Le même jour, les habitants se réuni
Ju
Mil
(1) Voir le cahier de Châlons-sur-Manie, page 20, et le glossaire.
(2) .4r(7i. (le la Marne, ibid. (procès -ver bal, rc(lig<: sur une formule impi
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satMs la présidence de Pierre Mortas, syndic. — Le procès- verbal ne doone pas les noms des habitants qui assistèrent à cette réunion. Mais au bas du document on lit les signatures de E. Mortas, J. Mortas, X- Xoél. Etienne Lavallée, Jean-Baptiste Cailliette, Antoine Drouin, J. >Coél, J. Cellier, Xoél Gauthier, P. Cailliette, P. Mortas et Louis Mortas. greffier. — Les députés furent Pierre Mortas et Noél Gau-
CAHIER
€2ahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse et communauté de Faux-sur-Coole, pour être porté et remis par les deux députés à rassemblée des trois États du bailliage de Chàlons-sur-Marne,
Se plaignent de la distinction des biens ecclésiastiques, *^ol>les et de roture, relativement aux impôts, et des privilèges ï^i en affranchissent beaucoup qui devraient les supporter, ce ^^i surcharge et écrase tous ceux du Tiers état qui n'ont pas ^ssez de fortune pour s'en garantir par des offices, charges ou emplois dont la finance donne le titre et les exemptions ;
Remontrent que tous les biens, dans leurs propriété, jouis- ^^nce et conser\'ation, sont également et indistinctement, par l'autorité et la protection du gouvernement, assurés aux trois Etats ; cette protection qui maintient le possesseur dans sa possession ne peut être gratuite; l'autorité et la protection profitant ^ux propriétaires des trois États, les charges, dépenses, dans les ''^gles de l'équité, doivent être supportées par les propriétaires ^^s trois États dans la même proportion ; les biens ecclésias- *^*ques, nobles, les bénéfices et les fiefs étant biens de l'État cloivent contribuer à ses charges ; tous les jours ces biens sor- *^ïit des mains de simples propriétaires du Tiers état, passent ^ ^es privilégiés qui ont des privilèges ou personnels, ou acquis ^ Pt"ix d'argent; leur réclamation contre labus et la distinction
^^^'» dossier b, pièce Î83. Cahier, dossier r, pièce W : A feuillets numérotés
^^^■^ non cotés par Mortas ; visa de Prieur).
Sources accessoires documentaires. — Arch, de la MarnCy C, 593 et 2919 : Administration de la communauté ; comptes des syndics. — C, i5S9 : Route des Romains de Chàlons en Bourgogne. — C\ IHH : Église et presbytère. — E, 272 : Terrier de la famille Baudoin ; — etc.
— Faux-sur- Coole appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la ^'^ïxi^Kimne fait partie du canton de Sompuis, arrondissement de Vitry-le-Fran-
— Dénombrement de 1773 : 27 feux roturiers. — Population : 58 hommes, ^ ffcinmes, 15 garçons et 13 filles, soit 139 habitants.
des biens relativemenl aux impôts, et leur demande que tou soient indistinctement assujettis à la répartition et aux propor lions de la réparlilion, sont Ibndées sur la raison, la justicci I équité (1) ;
Remontrent quv les Jiiens du Tiers étal doivent être estima relativement aux impôts eonime ceux possédés par les seigneun des paroisses, droits seigneuriaux, lods et ventes, terrage^ redevances, cens, censives, droit de fournage (2)» droit A chasse, laissent réellement entre les mains des seigneurs uiM partie des propriétés des vassaux ; tous ces droits, dans Téquili et la justice, tloivent porter une imposition (iroportionnée à i^ valeur de leurs produits, et cela à la décharge du Tiers étal qui seul» paie les impôts, et (fautres qu*il supprirte <iepuis long' temps» comme bâtisse et entretien de presbytère, d'une partie de l'église, dont il nauniil point du être cliargé de|mis qu'il paii la dîme de tous ses biens dont la charge ne parait être qu'à h décharge du décimateur (H) ;
Se plaignent d'être assujettis envers les curés et vicaires i des rétributions en argent pour les fonctions spirituelles de II religion, ayant droit de les recevoir gratuitement, la dîme ayan^ été donnée au minisire de la religion pour qu'il leur soi donné tous les secours spirituels. Ces réiributions doivent ètn prises sur les décimateurs à qui la dîme a été payée pour leot tenir Heu d'offrande : outre les dîmes, sont encore d'autres bieni ecclésiastii|ues ; |
Représentent que rKhd a été induit en erreur au sujet dej corvées :
La ntmvelle méthode de faire les corvées à prix d'argent (4), a eu pour objet, a-t-on ilil aux peuples, de mieux eiitrelenir les
;I> En mai'^e de cet article un lit ces mots de la main du rédacteur dq rallier: <c Tous les biens sans exemption assujettis aux impôts ».
(2> Droit de fotirnage ou fornage, droit dû au sei>îneur du four Imnal i>fl au fournier pour le pain qu'on y cuisait* (Gkoffrov : /)ic/'% etc.)
(3) Les paroisses de Faux-sur-Coole et de Vêsigneut-bur-Coole, toutes deu] annexes de Coolc, avaient paye à plusieurs reprises des sommes pour répani' lions au presbytère en 1739, à l'église et au presbytère eu 1740» adjugée! 1Ô8 livres; à réglise en 1754, 130 livres. Le presbytère fut même reconstruit ei 1764 (adjudication a 2«195 livres), et il fallut cependant, eu 1771. dépen encore 553 livres pour de nouvelles réparations du bâtiment* (Arch. de h Marnef C, tS^Ï^.) Les dîmes se divisaient entre l'abbé, le prieur et les tiioîfl< de Tabbaye de Toussaints.
(4) Voir le cahier d'Aulnay-rAître, page 03.
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ides routes et en diminuer les dépenses à la décharge des coK^^-éables : le Tiers état éprouve tout le contraire. C'est toujours *^ surcharger que de Tobliger de racheter à prix d'argent des ^*» Armges qu'il peut faire par lui-même ; les frais pour aligner, C'ox^ciuire, surveiller et recevoir les ouvrages ne peuvent se C'^^ï^cîilier avec les projets économiques de la nouvelle méthode. I— ^ Tiers état demande le rétablissement de l'ancien usage en r^^I>ï:-ésentant que les ecclésiastiques, les nobles, qui ne sont pas cow^npris au nombre des gens de peine, doivent y contribuer par d^^ impositions pécuniaires en place des corvées, lesquelles i KKm positions doivent être pour donner quelques modiques dédom-* nc^sà^ements aux travailleurs.
I^ nouvelle méthode de lever les soldats provinciaux, au li^u de soulager les paroisses, les vexe ; en réunissant plusieurs I>^T-oisses pour fournir un soldat provincial, on ne peut con- ■^^ître ni les droits, ni les exemptions d'un chacun, par conséci^^ent l'égalité ne s'y trouve pas : les frais de voyage, les c^c>nA'entions autorisées, l'équipement, la perte qu'en souffre le c^«:altivateur par l'absence d'un enfant ou d'un domestique, ^^irtout dans une saison aussi précieuse que celle où se fait le ^irsàge, coûtent plus aux paroisses qu'il n'en coûterait pour fournir un soldat dans les paroisses chacune à leur tour, à I^*"oportion de la population ; ce soldat, engagé librement, en ^^T^it meilleur et plus utile à l'Élat et ne chargerait pas les I>^ï"oisses, en se trouvant chargées des impôts dont on exempte ^^'s soldats provinciaux pendant trois ans après leurs six années ^^^ service et souvent sans service (1).
Représentent que les impôts mis sur les denrées de consom- ■^^^t:ion de première nécessité, sans profiter au gouvernement, ^l^^ rgent beaucoup les peuples :
l.e sel est nécessaire; cette denrée, peu estimable à raison du *<>rt<iqui la produit et du travail, est portée à un prix excessif ; ^^^ profit est pour enrichir des directeurs, des receveurs, des ^^flîciers et des employés qui, sous prétexte de fraudes, contra- ^"^ ri fions, ne sont occupés qu'à vexer le public. Un impôt ixiodéré, perçu sans frais sur les lieux, pour mettre le sel dans le ^^ï^merce ordinaire, produirait davantage au fisc en simplifiant
^1) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 71.
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les Irais de transport, adininîstnitioii des greniers, francs-salé et autres frais et fraudes qui se comuieUent dans la distribution dans laquelle les peuples se plaignent d'être mal livrés € toujours a contretemps, n'ouvrant les greniers en tous temps ci( Tannée qu'entre deux et trois heures de raprès-midi, ce fjM expose les peuples des campagnes éloignées des villes h s'ei retourner pendant la nuit ou à coucher, ce qui augmente encor le prix de celle denrée déjà portée à un prix excessif, ce qui tgq les peuples hors d*état de pouvoir payer les autres droits. ^H
Représentent que les droits sur le vin et autres liqueurs ^m tellement multipliés, que si on est obligé de les aller chercher uM peu loin, ils égalent ou surpassent le prix de Tachât sur les lieu» Les exactions, sans profiter au gouvernement, ruinent les ven-] deurs et les acheteurs et ne profitent qu a une armée forniidableJ continuellement sur |ïied pour vexer leurs concitoyens et mèmi leur ôter la vie. Un impôt arbitré d'après ce que les fermes oJ régie produisent de net el rentlu dans les cofTres du Roi, augi menlerait la linance, diminuerait de beaucoup les droits el rendrait la liberté aux concitoyens; en prenant ce parti, il nj aurait plus la fortune à faire à tant de ])ersonnes employées dans les aides, qui sont toujours payées avant cju'il soit rien remis dans les colfres du Roi. Les sciences, les arts, les métieri el Tagriculture qui mamiuent de sujets, les trouveraient dani celle réforme. Combien d'aulres choses pas moins nécessaires à la vie dont les droits écrasent les peujiles : droits sur k* cuirai droits sur le fer, droits sur les marchantlises qui, en les augmeiM lant nécessairement de prix, les rendent encore très rares el foulent exlraordinairement la classe des malheureux; 1
Représentent que la quotité des impôts se règle sur les fonda el propriétés de chaque territoire : il conviendrait que les impoi silions fussent payées aux lieux où sont situés les biens sans faird attention au domicile des propriétaires (1). C'est sur les lieufl que les propriétés et leur valeur sont connues. Le privilège àm se faire imposer au Heu de son domicile, pour les propriétéij possédées ailleurs, a toujours ce double inconvénient de préju-j dicier aux uns el de ne pas profiter aux autres. On pourrai remédier à cet inconvénient, en laissant aux assemblées muiiici pales la liberté de faire elles-mêmes la répartition de tout i
(1> Voir le catiier de CompertrU, page 179.
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péoiuiiaire. Les seuls cultivateurs propriétaires connaissent nmieux les propriétés d'un chacun et leur valeur que toutes aistres personnes envoyées pour cette opération, sauf à se faire aider par un clerc ou commis qu'elles (sic! choisiraient et paiersûent pour les opérations dont ils ne connaîtraient pas assez le« règles.
A.alre désolation causée par les huissiers-priseurs des baillisiS^s ToyBux : la nécessité d'employer leur ministère, les ^ii:iendes encourues pour avoir manqué à les appeler, leurs frais <ie transport, le recouvrement et le dépôt forcé des deniers eimtre (leurs) mains, absorbent le produit des successions au préj^^idîce des mineurs et des créanciers (1).
Laissent aux avis et lumières de ceux que l'assemblée du
t^dilliage de Châlons députera aux États généraux, de représenter
combien le pays de la Champagne est d'un petit produit : un
tiers des terres n'a jamais été labouré ; un autre tiers qu'on
cultive de temps en temps, très souvent ne produit rien ou peu
^^ chose ; un autre tiers, enfin, qui ne laisserait pas de produire
^^il était possible de l'augmenter, ce qui ne peut se faire, n'ayant
l^^^înt de prairie pour pouvoir faire des nourris (2); les prairies
^*^ficîclles auxquelles on a recours prennent très difficilement
^ c^use du mauvais sol et même ne durent pas longtemps.
Observons encore que, depuis quelques années, des ordres
*-^*^t été si multipliés que la paroisse s'en trouve très chargée,
*^ ^yant aucuns biens communaux (3).
F'ait et arrêté le 8 mars 1789 en l'assemblée tenue au lieu ^^*"<i inaire à ce destiné et avons signé à Faux, le jour et an que •^«^sus.
E. MoRTAS, F. MoRTAS, N. Noël, Etienne La vallée, Jean- Baptiste Cailliette, etc
<1) Voir le cahier d'Athis, page 41.
<2) Voir le glossaire.
O) Le dénombrement de 1773 montre, en effet, que Faux-sur-Coole ne pos- *^it aucune terre d'usages. Pour 675 arpents de terres labourables, le terroir ^^^«mprenait 393 de terres incultes. La proportion établie dans le paragraphe ^^ïédent n'était donc pas, pour cette région, exagérée. (Arch. de la Marne,
FÉREBRIANGES
ANALYSE DU PROCKS - VEHBAL. (I^i conimunauté d€ brianges (1) êttiil l'Oînposée de 61 l'eux. — L'avis pour lu convod fut lu et publie le W mars 1789. — Le 8, les habitants se rèun sous la présidence de Charles Peuchot Laprajrie, h lieutenant < justice et prévote du comté d*Etoges, Fèrebriangcs en dépendanl Le procès-verbal conslale lu présence de Jnc<|ucs Brisson, M« P Vanel (2), curé du lieu, Jciin-Uaptiste-Anloiue Ganieux, Pierre quesson, Philippe Jeanne, taus meiiibres composant la municipa Nicolas Jacquesson, Claude Ravillion, Pierre Adam, adjoints ; I Jacquesson, Pierre-François Jacquesson, Pierre Pra!, laboureur^;, Pierre Hescotes, Nicolas Rasselet, Antoine David, greOier, Pierre Ixs Pierre Descotes, Pierre Berger, Dit mien Brisson, Michel Marie, Hi Lebeigle, Charles Garçonnat, Pierre Bouchy, Antoine Berger, Gec Berger, Jean-Baptiste Ory, Pierre Dhivoire, Martin Oudard, J Michel Motte, Jean-Louis Descoles, Antoine Bérat, Antoine Debc Pierre Lesœur l'ainê, Pierre Martin, Antoine Sée, Nicolas Liée Benoist Lcsainl, Jacques Lesaint, Pierre -Michel -Laurent Gé, P Battaille, Claude Hatlaille, François Rattaille, Jérôme Barb|s Pierre Marié, Edme Clergeal, Guillaujne Hochette, Jean ('aille çoîs Caillet, Jacques Gillef, Pierre Du val, Moussy, J.-B. Cha — Les députés furent Jean- Baptiste- Antoine Ganikl^x et Pierre QCESSON, laboureurs à Fèrebrianges.)
CAHIER Cahier des doléances ^ plainles et remontrances de la col
(iv Fèrebrianges, tkiléances. — f^es trois sociétés réclament vivemenl
larDic le^
erre
(Di-trr/ï* tfe la Manie ^ îbid. (pi*o ces- verbal, dossier /», pièce !80. itussier r, pièce 16* : 8 pages cotées et paraptiécs par Peuchot Laprairie Prieur. Le cahier est écrit tout entier de ia main du curé \'anel qui le premier).
SOURCKS ACCKSSomHS DociMENTAiHES. — Arck, de la Marne, C, o93 nistratîon de la communauté ; usages ; eomptcf» des syndics. —1 U38 et 9W : Impositions. — C, 10i7 : Vingtièmes. - C, 15m : Roui C, ij90 : Corvées. - C. ÎU5 : Kghse et presbytère. - E, 916 : Bau dîmes de Fèrebrianges (actes tabelliounés du comté de Vertus); -
— Fèrebrianges appartenait à rélectiou de Cliàlons ; âujourd*hui la munc luit partit du caiitoo de Monlmort, arrondisse m eut d'Épernay.
— Dêuombremenl de 1773 ; 59 feux roturiers et 1 ecclésiastique latîon : 9S hommes» 89 femmes, 23 garçons et 21 filles, soit "231 habita
(2) Doyen rural de X'ertus, Pierre \'anel, âgé de 59 ans, prêta le pur et simple le 34) janvier 1791*
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1^ prix da ael et se plaignent qu*il est exorbitant. Mais ceux qui oKit plus sujet de se plaindre, ce sont les habitants des cara- I>s^gnes qui sont éloignés des greniers à sel et plus particulièrencmeiit encore ceux de la classe la plus indigente, qui est la plus nombreuse, la misère les obligeant de se fournir aux regrats, livre k lî>Te (1). Les trois sociétés exposent de plus qu*on leur fait Ae^ commandements, qu*on décerne contre elles des contraintes, lorsqu'elles n'ont pas levé aux greniers à sel la quantité à laquelle l^«:ir consommation est fixée ; qu'on leur fait des procès, lorsqu'on ti*oiive dans leurs maisons des salaisons et qu'on ne peut justifier que le sel employé à ces salaisons a été levé aux greniers à sel ; ajoutez à cela le désagrément de voir tous les jours les ^lïiployés venir faire des recherches dans leurs maisons. On peut dire la même chose du tabac.
Remède. — La suppression des gabelles, y suppléer par un ^otre moyen moins onéreux.
Supposez qu'on les laisse subsister, diminuer le nombre et [les] appointements des officiers de ces bureaux, celui des employés, anéantir les privilèges de ceux à qui on accorde des fi"»ncs-salés, former des arrondissements pour chaque canton plus à la proximité.
LES AIDES
Doléances. — Fùt-il jamais un impôt plus onéreux, plus ^^serA'issant pour la Nation, que celui des aides.
A peine la récolte du vin est-elle faite, la ferme fait procéder,
P^i* des commis qu'elle nomme à cet effet, à un inventaire exact
^^^ la quantité du vin que chaque vigneron a pu récolter.
'^^^Iheur à celui qui aurait la témérité d'en cacher : c'est un
P^*~o<;ès qui lui enlève le produit de la vendange.
Vend-il son vin ? Les aides lui enlèvent une partie du prix . ^ 1^1 vente. Il est obligé de payer des droits de gros, courtiers- -'^^-^geurs, ce qui produit un impôt considérable.
S'il ne trouve pas à le vendre en gros ou qu'il juge à propos
<^l) Édit du Roi de novembre 1576 sur la créai ion, en lilre d'offices formées y
^•^ r^gratiers et mesureurs de sel en lous les greniers et chambres à sel de ce
^^îy«»«jne ; — et Déclaration du Roi (de même date) sur Védil de création des
''^%f^^Mtitrs portant défenses à toutes personnes de vendre sel à petites mesures,
* ■'« ^ont lettres de provisions en titre d'offices formés suivant ledit édit.
<,^^^*«BatT : Recueil des anc, lois, ouv. cit., t. XIV, p. 313. — Voir aussi imp.
: Paris, imp. Frédéric Morel, 1577 : Bibliothèque de Reims, N., 2721.)
e fd
gros lélaîj
de le vendre en détail, il est obligé d aller faire sa déclarati au bureau, de mettre renseigne, de payer de nouveaux droi pour le débit et dVnoir le désagrément de voir tous les jours 11 commis de la ferme exercer dans sa maison.
Si, au moment de Tinventaire, il lui reste du vin des récolti précédentes, qu*il ait économisé, on le marque une seconde foi et on le fait entrer dans la quantité que le Roi lui accorde su consommation.
Si, au contraire, il a consommé plus de vin que la loi accorde, on lui fait payer ce qu'on appelle troï>-bu ou groi manquant (1).
S'il est surpris à vendre en fraude, soit en gros, soit en délai c*est un procès qui le ruine.
Si la récolte est abondante, il achète la futaille 6^ et queli fois plus; il vendra alors son vin lOtt et peut-être moins ; on fai entrer dans les droits d*aides le prix de la futaille, cela est-| bien juste? Que resle-t-il alors pour indemniser le vigneron (9 sa dépense et de toutes les peines qu*il s'est données Tannée ?
Le Roi lui accorde pour sa consommation une certaine qui tilé de vin pour son année, qui doit être exempte du droit gros-manquant; si, par économie, ou j>lutôl par la nécessité il se trouve réduit, il s'en prive pour le vendre, on lui fait paj les droits ; est-ce bien \iï l'esprit de la loi?
Ajouter à cela les droits d'entrées dans les villes, les cougi de remuage (2), les droits qu'on fait payer chaque fois qu unj même (uèce de vin est vendue et (jui lest souvent cinq à sr fois.
Toute la Nation ne doit-elle pas, dans ce moment, se n pour demander la suppression d'un impôt aussi désastreu
Remède, — Pour remplacer cet impôt, ne pourrait-on constater la quantité darpents de vignes qui se trouvent dau chaque endroit, mettre un impôt sur chaque arpent propo tionné au local ?
Ou bien, au moment de la récolte, faire un inventaire quantité de pièces de vin de chaque particulier, mettre Tim sur la pièce, nommer un commissaire qui procéderait à
(1 ) Voir le cahier de Courtisols. page 238.
\2} Brl.net de GaanmaIson : Dictionnaire des Aicfet, ouv. ciL, t. 1,1
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inventaire conjointement avec les membres des municipalités, enjoindre au syndic de lever cet impôt, à le déposer chez un receveur général établi qui le verserait directement dans le trésor royal.
Combien de frais de perception seraient épargnés ! On pense que, par ce moyen, le peuple se trouverait soulagé et que le Roi pourrait foire entrer dans ses coffres une somme plus considérable que celle qui y entre.
TAILLES ET CORVÉES
Doléances. — Malgré toutes les précautions que l'État ait pu
prendre jusqu'ici pour une répartition juste et proportionnée
^ux biens et facultés d'un chacun, il est néanmoins certain que,
^ï^ns toutes les communautés, il se trouve toujours des défauts
de proportion, parce que les biens de plusieurs contribuables et
su ri ont ceux des rentiers ne sont pas toujours exactement
connus, ce qui excite de justes réclamations de la pari de ceux
9ui sont imposés pour la totalité de leurs biens et revenus.
Remède. — On ne demandera pas ici la suppression de ces ''^^I>^ts; la Nation doit le tribut à son prince.
Xf ais ne pourrait-on pas supprimer beaucoup de privilèges, ^^Rrnenter le nombre des contribuables (1), diminuer le nombre d^ ï-eceveurs généraux, celui des ingénieurs, des sous-ingé- '^^^lars; réduire leurs appointements, obliger les propriétaires à l^^^'er rim])osition dans Fendroit où les biens et rentes sont
^**^és.
MAITRISES
JDoléances, — Les maîtrises sont encore un grand sujet de ^1 lances pour les communautés. Elles absorbent une grande P^ï^ie de leurs revenus. Les droits que les officiers exigent sont **^nienses. Les communautés ne peuvent les contester parce ^I^*^lles les ignorent ; elles paient et n'ont d'autres ressources ^^^ celles de se plaindre. Survient-il des procès ? Les maîtrises ^^^t-elles dans le cas de faire des descentes sur les lieux pour
<l)En 1789, les 76 contribuables de Férebriangcs payèrent 1,569 livres de
J'^^^ï^, capitation et accessoires. Sur le rôle de l'année suivante, figurent les
**^^î«ns privilégiés : le curé du lieu, le seigneur Claude Lorimier de Chamilly,
*^t^oges, premier valet de chambre du Roi, les religieux d'Orbais, les dames
^ l^abbaye d'Andecy et les religieux de Toussaints, de Châlons. Arch. de la
cuiiistaier k^s ilélits ? Quelles dépenses ! quels trais ! iiurtoui pour les eoiiiinuiiaules qui eu sonl êloigaées de dix à douze lieues et quelquefois plus.
Remède. — Xe j)ourrail-on pas altiibuer les anaires de mai— | Irise aux justices gruyères des seigneurs ou aux bailliages royaux ? Il semble que les bieus de gens de mainmorte seraieir mieux eouservés el que les couiuiunaulés se lrau\eraient souIïi gées.
LA JUSTICE
Doléances, - Combien d'abus et de vexations se sont infrc duits et s'iotroduïseul tous les jours dans toutes les parties rison administration et qui causent la ruine d*une infinité d familles? Nous laisserons aux personnes qui connaissent plu parliculièremenl ces abus, à en faire le délai! el Ténumératior
Remède, La réforme de tous les abus.
JUHÉS-PHISEURS
Doléances. — On peut dire de cette charge qu elle est on peut plus onéreuse pour la Nation» surtout pour les habitani de la campagne et les orphelins. Déjà trop malheureux d'avoli perdu les auteurs de leurs jours et de voir souvent leurs petil intérêts conJiés à des administrateurs infidèles, les jurés-pri seurs vienïient ensuite leur enlever la majeure partie de let héritage (I).
Remède, La siip|>ressiou entière de celte charge,
MILICES
Dolètiiicvs, — La Nation doit» sans contretUl, des sujets à so-^ prince, mais la manière par laquelle on procède au tirage d€ milices lui est fort onéreuse.
Pour un seul homme cpfil sera question de fournir, il fau:que des paroisses, distantes des subdélégations de dix a douz lieues, sy rendent pour le tirage. Il faut mettre en mouvemer quarante à cinquante garçons, avec les syndics de chaqii paroisse et plusieurs pères de famille pour faire valoir leur privilèges iTexemption. On laisse à apprécier la dépense énorr t|ue cela occasionne (2).
(1^ Voir le cihîer d'Athis« page 41.
(2) Voir le cahier de Beaulieii-cn-Arj;otine. page 71.
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Remède. — Il semblerait que, pour remédier à cet inconvénient, il y aurait un moyen bien simple qui serait d'établir des subdélégations dans de fortes paroisses d*un certain arrondissement, ou nommer des commissaires qui se transporteraient dans une des plus fortes communautés qui se trouveraient réunies pour le tirage. La dépense serait beaucoup moins considérable.
Ou bien, ne pourrait-on pas adopter un plan dont il a été
parlé : Oxer une somme d'argent au profit de l'État pour chaque
garçon qui aurait l'âge, soit qu'il ait la taille ou non, laquelle
somme serait représentative de la milice pour acheter des
liommes qui serviraient de bonne volonté, plutôt que d'enlever
sou vent à des pères de famille des enfants qui sont leur unique
eonsolation et leur unique ressource dans leur vieillesse et leur
misère, et qui ne ser\'ent que forcément.
INTENDANCES, SUBDÉLÉGATIONS, DOMAINES, CONTROLE, CONSIGNATIONS, etc., etc.
Doléances et remèdes. — Il est certain que dans toutes ces différera tes parties de l'administration, il se trouve bien des abus et lies vexations qui accablent la Nation. Nous ne les connaissons psàs assez pour en faire le détail. C'est pourquoi nous nous bornerons à faire des doléances, et nous laisserons à des personnes plus éclairées à exposer ces abus et à proposer les moyens d'y
i^médier.
LE GIBOYER
Doléances. — Le Tiers état représentera que les seigneurs de
paroisses laissent trop multiplier le giboyer dans leurs terres,
qu'il souffre, qu'il en souffre de grands dommages, qu'il a beau
^^ plaindre que les champs et les vignes sont ravagés, on ne
'ui rend aucune justice à cet égard.
Hernède. La suppression des anciens règlements (1), Téta- Wisseiiient de nouveaux.
CHARGES DE COMMUNAUTÉ
^^^éances. - Un objet de doléances pour les communautés,
cest :
-ï^e les voir obligées à la reconstruction et l'entretien des
*>îr ces règlements â^ns le cahier de Cernon, page 125;
fUTsbylères, ce qui leur coûte quatre fois autant qu'il n*en coule aux particuliers pour construire leurs ïogements et les entre* tenir, et cela parce qu'il liiul observer à ce sujet beaucoup de foniiaiitcs extrêmement coûteuses (1) ;
2** De voir quantité de curés prendre à lerine la portion de leurs co-dëcimateurs, sans être imposés à la taille (2):
3° De ce qu elles sont seules tenues à Tenlretien des cloches» des cimetières.
liemède. — Elles désireraient c|ue MM. les curés et décima- Leurs entrassent dans tous ces objets de dépense et qu'il leur fut défendu d exploiter d autre bien que celui attaché à leurs bëné- Hces.
MENDICITÉ
fhtlêdtu'i's. Tous les Jours les paroisses sont inondées d*uiie foule de vagabonds et de pauvres étrangers. Il serait à souliaiter pour la tranquillité des paroisses qu*on put remédier à ce désordre (3),
Remède, — Le moyen le plus efficace serait rétablissement d'un fonds de caisse qui serait levé sur tous les contribuables de chaque État dans la proportion de leurs revenus, lequel fonds de caisse serait soumis aux soins des municipalités sous la direction des assemblées provinciales.
Il est afOigeant pour les familles de participer à lopprobre et en quelque sorte an châtiment d'un parent qui s'est mal conduit -*^^B et mérite de subir toute la rigueur des lois. ^|
Ne pourrait'on pas obtenir du Roi une déclaration qui res- — - ^ treindrait Topprabre sur la seule personne ï|ui aurait méritéfl être jusliciée, sans que la tache passe à toute une famille, de-^ génération en génération (4).
0) Arch, (ir !a Marnp, C^ Î8^3 : Dossiers des rtpaiiitioiis à l'cgtise.au prcs— ^ bytcre et au cimetière de 1733 à 1754; adjudications tte 1733 : 544 Hvres ; d 1740 : 247 (ivres ; de 1733 : 1,580 livres, t-tc,
(2) Bau:ç des cUmcs de Férubri anges divis^èe» entre Tabbaye d*Andeey ct^ l'abbaye de Toussaitils, do (^IniJons. iÀrch. df îa ySarne, E. 9t$,)
(3j Vf>ir le cahier d'Auijiay*aux-Plancbes, page 45.
(4) Les causes et l'origine de cette vieille et miilencnutreuse opinion son^ lon^wenient discutées dans l'ouvrage de Hobcspierre intitule : Disvotirs cou^ ton m' par tn Soviôfé totfafe des arts et sciences tic Met: sur k's ifuesttnUA am^ nantcs proposées potir sujet du prix dt t'ttnnêc t78^ : /" Quctic e*f t'origine d^ l'ùpiniem qui étend nnrtouii tên indimdvê d'un^ même famiîîê une pfrrfie Hf Icm
jâ
Fait, clos et arrêté par nous, syndic, membres de la municupalité, adjoints et habitants assemblés sous la présidence de >I. le lieutenant, le 8 mars 1789.
Vanel, curé, P. Adam, N. Rasselet, N. Lesœur, Moussy, J.-B. Champion, etc
(12 signatures.)
Paraphé ne varietur : Laprairie, lieutenant de la justice et f >ré^*ôté du comté d*Étoges, Fèrebrianges en dépendant.
-ANALYSE DU PROCES- VERBAL [La communauté de Fleury-en- A^TT^^^nne (1) était composée de 80 feux. — L'avis pour la convocation fkm% lu et publié le 1^ mars 1789. — Le même jour, les habitants se Y*ê^mm nirent sous la présidence de François Mannequin, syndic municif>sft.l -— Le procès- verbal constate la présence de Nicolas Lopinot, Jeanttatptiste Denizet, François Tbugnet, Jacques Joffin, Pierre Bertin, >5icrolas Marchai, Nicolas - François Bertin, Jean BouUard, Fiacre t>viraont, Jean Gillon, Nicolas - François Mathieu, Antoine Chazal, 1^. -Simon Thierriet, Nicolas Mathieu, François Brancourt, Jean Lopinot, Claude Henry, Claude Menget, Pierre Bertin le jeune, François ^^or^isier.— Les députés furent François Hannequin et Jean Lopinot.]
"^nit attachée aux peines infamantes que subit un coupable f 2*» Cette opinion ^^^^ih plus nuisible qu'utile :* 3* Dans le cas où l'on se déciderait pour Vafpr- ^^^^iioe^ quels seraient les moyens de parer aux inconvénients qui en résultent? ^^''^ ^'- de Robespierre, avocat en parlement. (A Amsterdam et à Paris chez *7^* Merigot jeune, quai des Augustins, 1785, in-8" de 60 pages. — E. Hamel : ^*«/oi>f de Robespierre, Paris, 1865, in-8» en 3 vol., tome I, p. 49.)
. ^ ^I) Le cahier existe aux Arcli. de la Meuse (dossier L U : 3 pages, la pre- . ^"^ cotée et paraphée ; visa de Prieur) ; le procès-verbal aux Arch. de la ^^/le, ibid. (dossier 6. pièce 181).
^f RCES ACCisssoiRBS DOCUMENTAIRES. — Arch. dc la Mcusc, C, 163 : Administration de la communauté ; — etc.
^1 . ~~^ Fleur\'-en-Argonne ou Fleury-sur-Airc appartenait à l'élection de Saintej^^^^^ould ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Triaucourt.
^^^'^dissement de Bar-le-Duc (Meuse).
j ^~ Dénombrement de 1773 : 100 feux roturiers et l ecclésiastique. — Popu-
^^^ : 139 hommes, 135 femmes, 20 garçons et 29 filles, soit S^S habitants.
^^^V lioléances dea hahitants de Fiennjen-Anjonne soussif^ yff,r
^^B tùiinge coniptmè de intalve'iyiwjh feux, du bailliage' t/c
^^H (limit>ns-snr-Marne, â douze ticncs de distance de ladi^^
^^V oille, de ïekctiou de Smule-Ménehoidd dont il esiéhigff^
^^V de cinq lieues, teilement enchifè quil nesl quune dtmr ^,
^H lieue de Walg, NubécourL Auirécourt, Clermontoift, f^
^V une lieue de Beauzée. Verdunois, et de même de Snint-^
^Ê Audrt- ifui eni en Lorraine (1).
V ï-esdits habitants, pênêlrcs de la plus vive reconiiaissancr
■ pour le Boî d avoir acrorilé au Tiers elal une tléputalion choisie
■ dans son orthe en iionil)re égal a celle des deux premiers ordres I réunis, davoir permis à son peuple de faire telles demandes f qu'il jugera à propos pour le bien du royaume et celui de ses ^— sujets dans les Ktats généraux dont l'ouverture est fixée au
27 avril 1789, autorise ni les députés de ce lieu de Fleury à faire insérer dans le cahier qui doit se rédiger en rassemblée du bailliage de Chalons qui est convoquée au 12 do présent mois de mars, dite année 17Ki),
Que les voeux sont :
Que la Champagne soit mise en pays d'HIlat;
Que les justices souveraines soient rapprochées des justiciables ; pour cet elTet, qu'il soit établi quelque grand bailliage ou conseil supérieur (2) ;
Us désirent la réforme du code civil et criminel, surtout en ce qui touche Tabus des trais et la longueur de la procédure;
Ils désirent également la suppression des jurés-priseurs. \endeurs et greffiers-experts, comme étant mu* surcharge pour te peuple :
Ils pensent qu'il serait t>on i|u il ny eut qu'une coutume thins ia province :
Ils demandent le reculemenl des barrières et la h lire circulation de toutes marchandises gratis par tout le royaume ;
La suppression de la gabelle et, dans le cas où elle ne |Hiur-
(U Voir les caliîcTs de K^^ulieu-en-Argciiine, page BU, et de CtiarmontobrAi}b«, p9gç 134
(2} Voir le cahier d*È»T«A» pa|Se 279.
rail avoir lieu, on demande une forte diminution sur le prix excessif du sel ;
Quant aux aides, si on les supprime, Fleury observe que le ^emplacement des droits serait onéreux pour le lieu, s'il était appliqué sur les vignes, parce que les vignes dudit lieu ne rapportent pas plus de sept à huit pièces Tarpent dans les années d'abondance, et que le vin ne s'y vend pas bien (1) ;
On désire la continuation de la corvée en argent plutôt qu'en nature ;
Il conviendrait de supprimer le tirage de la milice au sort et de fournir dans les besoins des soldats provinciaux aux dépens de la province ;
On prie le Roi et les États généraux de prendre en considérât t mon que la province de Champagne est une des plus surolm^rgée en impôts, qu'elle paie plus que le produit de son sol et <ïi^^ les habitants ne vivent que sur leur industrie ;
Pleury observe en particulier que, de quatre-vingts feux dont i I c*st composé, il y en a plus d'un tiers à la mendicité, et que le ■"'^^'te vit très durement et à force de travail ; d'ailleurs il sup- Ix^M^e des droits extraordinaires, étant enclavé comme il a été ^i"*^ «t ne peut avoir aucun commerce ;
-Aux environs de la paroisse, il existe un nombre d'usines à '^^-»-» telles que verreries, tuileries, poteries et faïenceries qui ^^^^■^M^ somment une prodigieuse quantité de bois, ce qui le rend ^^^•-■^mi prix exorbitant : il conviendrait d'en supprimer au moins ^**^^& partie (2);
Pour subvenir aux charges de l'État, on espère que le Clergé ^^ la Noblesse paieront à proportion de leurs biens comme le T^i^Fsétat;
On désire qu'avant tout, on mette des impots sur des objets ^^^ luxe et de pur agrément ;
<juant au genre d'impôts, les habitants s'en rapportent pour Ve tout à la bonté, à la justice et à la sagesse du Roi, ainsi
' 1) Le territoire de Fleurj'-en-Argonne comptait 69 arpents de vigne, mesure
^^ i^aris, produisant d'après le dénombrement de 1773. 160 muids de vin,
année commune, et n'en ayant donné, en 1773, que 40. « La vigne, dit Lemaire
^^ecberches /lis/, sur l'abbaye de BeauUeu, ouv. cit., page 266), y était autrefois
cultivée avec soin et les moines de l'abbaye de Beaulieu y récoltaient un vin
•ef5«r dont ils prisaient le bouquet agréable. I-a rareté des produits a poussé
'« habitants à défricher ces plants trop souvent infertiles. >>
^2> Voir le cahier de Beaulieu-en-Ai-gonne, page 74.
mï
qa*nux États généraux et à la sagacité lumineuse de M, Necker dont on tlésiie la conserva lion connue un ministre digne de la confiance du Htii cl du j)cu[»le.
J,-B, Dkmzkt, Lohjnot» F, Thugnet. J. Boitllaro,
Bertin, etc. . ,
Hanneui IN% syndic.
(19 signatures.)
FONTAliNE-SUR-COOLE
ANALYSE DU PROCÈS^VERBAL. |La connnuiiaiité de Fontaine-
sur-Coole (1) étail coinpuséc de 10 feux. — Lavis pour la convocation fut la et publié le 1"' mars 1781», — Le 8» les habitants se réunirent sous la présidence de Pierre Henriet» syndic de la municipnlité. — Le -^ procès-verbal constate la présence de Nicolas Cannebotîn, Joseph ^M fiuyot, Jean-Baptiste Prin* Antoine Mortas, Claude Bourlet, Nicolas- — Pierre Guyot, Philippe Henriel, Joseph Henri et* Nicolas l^mbert,.^ Pierre Cbailliot, Pierre Henriet a et autres ne sachant pas signer *». Les députés furent le syndic Pierre Hknriet et Pierre Chailliot.!
CAHlEiR
|Le cahier de Fontaine-sur-CooIe est le niênie que celui de Cernot^^^ auquel nous renvoyons (pages 12Î a 126). Cependant la rédaction ou In copie est plus correcte, et nous ny trouvons pas le^ phrases parfoiJ^rs^ inconiprêhensitxles que nous avons lues plus haut, Ainsi, voir page 122. troisième paragraphe : au lieu de : « Il ne faut pas dire que no;-^ ' terres sont évaluées tm-dessus de leur valeur, » connue le porte k cahier de Cernon, celui de Foulai ne-su r-Coole transcrit le mot « au — tlrssonfi, t» ce qui vsi jilus exact, iriq>rès le sens île la phrase entière — Dans cette même phrase, on Ut à Fonlaine-sur-Coole : <r I^ moitié
(\)Arch. dv ta Marne^ ibid. {procès- verbal, liossier h^ pièce f^. Cahier *toK$ier c, pifve M : 3 paM^s non cotées ni paraphées ; visa de Prieur),
Soî miES A*:cKssoiRiis uocimkntaihks. — Arrh, de Ut Mante^ C. 601-799'} AdmiîUHlrutiou de la eoiuiuuiiaulé : usage*» ; comptes de.s «ynrUcs, eU* - <:, m:i : Impositious. — C, Km» : Corvées. — C, IH^S : Église c^ presbytère. — C, 2tî'2 : Procès criminel. — K* J7 : Fu m il le liaugicr» d^ Chàlons; titres de prcipriètès i seigneuries ; - eU\
— Fontainc-sur-Cooïe a]ïpiirtciiait à rèlcetiou de Clu'dous -, aujourd'hui \;S^^ commune fait partie du cantou d'Écury-sur-Coole, arrondissement de ChàloD*
— Dénombrement de 1773 : 54 feux roturiers et 1 ecclèiiiasilque. — Popu Jatîon : fi4 hommes, 78 femmes, 24 garçons et 18 filles, soit tH^ haNtnnt$^
FONTA INE-Sl?R-COOLE
aoi
(dès terres) ne vaut rien du tout et souvent ne rend pas la semence(lj» 9Xï lien de « ne valent rien et ne rendent pas la semence i» ; — « elles sont chargées d'un quinzième des récoltes, ■ dit le cahier de Fontaine» *ia lieu de : « elles sont d'un quinzième de récolte envers, etc., » phrase textuelle du ciihier de Cernon. Le reste du même paragraphe, concernant les droits de lerrage et de lods et ventes dus au seigneur, est ^opprimé ; on signale « les lièvres qui sont en très grand nombre i» au lieu < des lapins qui, etc. n Puis on ajoute : « il est évident que 14 sols « pour livre d*impositton, joints à près d'un septième de nos récoltes, « tant en dîmes que dêgiUs occasionnés par le gibier, font plus de «^ trois quarts de ce que nous retirons de nos héritages. » — Le premier panigraphe de la page 123, relatif à rimpôt sur le vin et les l>olssons, est ainsi complété : « de deux sols pour livre du produit de m KMo% biens, et si nous sommes trop pauvres pour Tacheter en gros, ^ c&ous sommes plus surchargées par les droits de détail, droits qui ne « ^b^mblent imaginés que pour vexer davantage le plus pauvre »* — f^^^^e X24 : après avoir dit que •* presqu'aucuns (des fermiers) n'ont les rwM^^yens nécessaires pour une bonne agriculture, n on remplace la pl^ v^se suivante, qui concerne Tancienne situation particulière de rnon, par celle-ci : « Aussi il n*y a pas parmi nous de père de :C^mille qui n'aspire après le moment où ses enfants étant au ser- "^ice chez les seigneurs, ecclésiastiques et autres, il pourra tirer de M^urs gages pour aider à sa subsistance. Aussi, voyons- nous la plupart de nos enfants. . . etc. ^ (reprend comme au cahier de Ornon). Page 12S : Tarticle !«> relatif aux gabelles, article si bizarrement • sistruit dans le cahier de Cernon, est ici plus compréhensible. On Ut : «» <3we les gabelles soient abolies, n*y eut-il que la manière dont le sel ^ s:ious est livré à Chàlons, n'y eût-il que les horreurs, etc . . . » — l— *«irticle 2 de cette même page, concernant les aides, est ainsi corail l^té :* Faut-il que nous ayons à nous plaindre au père de son peuple « rf'avoir été les témoins d'un homicide commis de sang-froid par des «K «z^ommis aux aides, le 11 novembre 1787, sur un père de cinq petits « ^^nfants? La ferme a, à la vérité, donné de l'argent à la veuve ; mais
L« *aous ignorons ce que sont devenus les coupables et nous craignons m iâe les revoir au milieu de nous. (2). » — Article 3^* <ie cette même n ) Le terrtiir de Fontaiiie-sur^Coole avait 1,200 arpents de terres labourât» le ^^ pour 675 tji* terres ioculle* ne produisant absolument rien, i^e déDomr t montre, comme le dit le cahier, qu a part l'orge et le sarrasin qu'on
^ -„*t CD très petite quantité (ItiH et 665 bobseaux), les principales produc-
**n% ^n terroir, le seigle et l'avoine ne rendaient que juste la semence. ^"^^ boisseaux pour chaque espèce de grains. Le froment ne donnait égale- ^ '^^^t que 100 boisseaux pour la même quantité ensemencée- (Arch^ de ta
I fZt) Le U novembre 1787, une rébellion éclata à Footaine-sur-Coole contre 1 ^«»mmis aux aides Croie et J.-J, Degors : au cours de la rixe, ce dernier 1^^ ^Mi sieur Lambert, manouvrier ; une procédure fut instruite d'abord devant ^^1^ «ciglMmrtal, puis devaat le bailliage de Châloos : ouda od arrêt du
BAILLIAGE l>E rHALONS-SrR-MARNE
page, on lit bien tf à des traitants n au Heu de « des traitants * (IK - L*article 5» est remplacé p«r celui-ci : v Qu'on avise aux moyens im (I prendre pour que le gibier soit moins nuisible et destructeur de no?= « rt»coUes. * L*arlicle fv* est complété par ce membre de phrase : « Iî» justice rendue sur les lieux autant quMl sera possible n, — Au bas dtr:: cnbier on trouve les onze signatures du procès-verbal : Nicolas Cannebotin, Josepb Guyot, Jeun-Baptiste Prin, etc.|
FOUCAUCOURT
ANALYSE UV PHOCKS-VBRBAL, |La communauté de Foucau^ court (2) était composée fie 42 (eux, — L*avis pour la convocation fu^*" kl et publié le 1^' mars 11H\L — Le 8, les habitants se réunirent sous \s^^^ présidence du syndic ,1. liorssET, assisté de fJiristophe Lelormin^ ^ greflier municipaL — t.e |)rocés-verbal ne donne aucun nom ; il contente de dire que « quinze babilants » assistèrent a la réunion^ Au bas on lit les signatures de Jean Raussin, Fiacre Igier, Nicolas Nicolas. Nicolas Jolly, Jean- Baptiste Hemy» Nicolas Denizct, E. Bour— — Ion, Pierre Denizet, Clautle Cland» J,-li, Nicolas, Un plus grand nombre-3^" d'habitants vinrent signer le cahier aj)rès sa rédaction par Tassem — ^ blée» car au bas ite ce d^ïcument» on trouve les nouvelles stgnature!« de : Éloy Lclorrain, Jean-Nicolas liichier» François Denizet.N. Heully^ Claude (foison, Charles Lartiïlet, François Uemy, J* tiaussin, Josept*^^ Haussin, Josepb Jeanniri, Jean-iiaptîsle Jcannin, Pothier, Renier, -^ Collin, C. TbonuiSt Nicolas Hertin.— Les députés Turent Nicolas Joll^ et Fiacre Igikh*|
conseil inter\1iit qui évoqua ta procédure au siège de l'élection (1788). L'afijai en était là au moment de lu convocation des États généraux. Le 22 août 1789^ un arrct du tribunal de l'ékction condamna J.-J. Degors u neuf années de galères comme convaincu du meurtre de Lambert, (Arch, de la Marne^
<1> l,e commissaire de l'assemblée du Tiers état du bailliage, Prieur, sou ligne le passage de ce même article 3, relatif à l'impôt territûrial.
(2} Àrch. de la Mense : États généraux, L, t ( proeés^verbal et cahier ^^ 3 pages ; visa de Thomas),
Sources acc^ssoirps docimentaires. — Arr^. de la Mentte^ C, tS2 et S6S
Administration de la communauté.
Arch, de la Marne : C, fSitH : Église et presbytère, — C* Wi7 : Impositions. -- C, 2W2 : Comptes des syndics de 1773 à 178H.
— Foucaucourt appartenait à rétectîon de Chàlous ; aujourd'hui ta com muoe fait partie du canton de Triaucouri, arrondissement de Bar-le-Du (Meuse).
— Dénombrement de 1773 : 49 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu Intîon : 59 hommes» 68 femmes, 12 gardons et 18 filles, soit : 157 hatitant*.
FOCCAUCOITRT
CAHIER
Qihier dea doléuncex et remontrances des habitants et communautés de Foncaacourt poar tes Etats (jénéranx.
Les habitants de Foucauc*ourt seraient restés rlansitn humble el éternel silence, courbés sous le poids énorme des impositions de tous genres, si la bonté paternelle du Roi ne leur permettait de sortir de leurs sombres et tristes demeures pour élever une voix qui, toute faible et Iremblanle qu'elle est, doit parvenir ju^qu^aux pieds du trône et faire entendre au monarque niênie le^cmrs remontrances, plaintes et doléances. Ils osent donc supplier très humblement Sa Majesté :
I l* — De leur tenir la parole royale qu'elle a donnée à toute
l£« ^'ation de les décharger du fardeau désastreux de la gabelle; 2, De les préserver de Fimpôt territorial accablant par sa n^€ure et dont la levée est elTrayante pour le propriétaire et e-Mmcxïre plus pour les cultivateurs ;
D'ordonner le reculement des barrières aux limites du
yaume, au moyen duquel ils seraient délivrés des vexations
ns nombre et des extorsions de toutes espèces des employés
d^ s fermes et des commis aux aides, rassemblés sur celte fron-
^ tLïè^re comme un essaim de frelons;
B 1 De supprimer la milice, et s'il est jugé indispensatiii^
■ cl^ la maintenir, d*accorder à chaque laboureur exemption d'un K S^rçon par charrue ;
H 5 D'abolir jusqu'au nom odieux de la corvée et de régler
■ «jue Tentretien des chemins royaux et leur confection s opéreront ^ ^^*^*ïHiie en cette généralité, ou, si cela se peut. tTune manière , plus économe et moins onéreuse:
B 6. — De réduire à un moindre nombre les usines à feu, mul-
'^pltées à rinfini sans privilège, au point qu'on manque de bois *^^iïie au milieu des forêts par le monopole des entrepreneurs ^ c<?s manufactures (1) ;
^- — D'ordonner que les charges et contributions de l'État **^*"onf supportées également par les trois ordres et qu'il n'y aura "*^**t" eliaque paroisse qu'un seul nMe d'impositions (2) ;
.. 11» Voir te cahier de Beaulîeu, page 7i. — Une faïencerie fut établie au
*^*»*tit Belair entre Foucaucourt et Waly.
<^) Ao rôle de 1790, Foucaucourt était |>orté pour 1,7»6 livre» de taille.
BAILLIAGE IIK CHALOXS-SUH-MAHNE
8. — D'ériger des États provinciaux de la Champagne divisée par districts et municipalités afin que, par le moyen des assemblées graduelles, les droits de chacun soient mieux discutés eV les impositions réparties avec plus de proportion et levées ave^r moins d'inhumanité;
9, — D'établir en Champaj^ne une ou plusieurs coui-s souv^ — raines avec telle étendue de pouvoir; que ses habitants nesoies.^m.^ jamais forcés d'aller à Paris, épuiser au Parlement leurs ïamc- — tunes, à solliciter des procès interminables dont le gain mèim^^ ^ fait leurs ruines et leurs désespoirs:
lU, D'ordonner une réforme générale dans radminislt*atk de la justice dont les formes sont ruineuses pour tous l plaideurs;
11. De changer les arrondissemenls des bailliages en soi^^^HBe que les villages répondent au bailliage le jîlus voisin de leik positions ;
12. De faire le même changement [jour les élections Sa Majesté les laisse subsister ;
13. — De supprimer dans tous les bailliages les charges ua vellement créées des huissiers - priseurs jurés et de grefiî d'expertises, lâchés comme des loups affamés pour dévorer veuve et l'orplielin ;
14. De doubler la portion congrue très insuftisante J curés, vu eju ils portent le poids du jour et que généralemef ils sont le seul refuge, mais im(missant, des |>iiuvres et des m&r heureux, tandis que «les hommes trop riches enlèvent el boive à longs traits dans le repos, la graisse du troupeau, doni{à pem dans les grandes calamités ils répandent sur le peuple aw^ étalage ((uelques gouttes légères qui ne servent ainsi qu'à taci^» ses habits;
15. D'ordonner que les nmnicipalilés seront présidées.^ -« Tabsence des seigneurs, jiar les curés qui, par leurs retraites * ces assemblées, laissent les habitants de la plupart des parois^^^ dans rimpossibilîté de prendre des délibérations sensées rédigées avec intelligence et clarté ;
10. De fixer à des époques déterminées ta convocation A Ktats généraux dont les assemblées périodiques doivent înfaîl •
îiccessoires, capttation, rejet et pre«itMtîoii des chemios. Cet état se eom sait aloi*î» de 94 cojitnbuables, y compris les anciens privilégié^!. (Àrch, de Siarnt, C, S9f7.|
FRANCHEVILLE i^Oô
biement contribuer à la gloire du Roi et la prospérité de TÉtat.
Le présent cahier, fait et rédigé en rassemblée des habitants
convoqués au son de la cloche au lieu et en la manière accou-
tamée pour obéir aux ordres du Roi et à Tordonnance de M. le
^rauid bailli deChâlonsou de M. son lieutenant, à nous signifiées
pstT exploit de Colson en date du vingt-cinquième jour du mois
cie février dernier, à Foucaucourt, le 8 mars 1789.
Éloy Lelorain, P. Denizet, Jean -Baptiste Rem y, Jean
Raussin, etc
J. RoussET, syndic.
(29 signatures.)
FRANCHEVILLE
ANALYSE DU PROCÈS- VERBAL. [La communauté de Franche- ^^rlUe (1) était composée de 34 feux. — L'avis pour la convocation fut lim et publié le 1^ mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Jean-Baptiste Courtin, syndic de la municipalité. — Le procès-verbal constate la présence de Nicolas Courtiii, Jean Chouet, Jean Aubry, Pierre Formez, Joseph Lesacq, ^^^nçois Jouette, Claude Pérardel, Etienne Seneuze, et encore d'après 1^^ signatures, Nicolas Simon, Thomas Folliet, Jean Viart, Claude Seneuze, Louis Courtin. — Les députés furent le syndic Jean-Baptiste ^^^htin et Louis Courtin.)
CAHIER
[Le cahier de Francheville est semblable à relui de Dampierre-sur-
^oiore, sa paroisse. Cependant on a supprimé la première phrase du
jJfPtième paragraphe de la page 247 : « Que Ton établisse donc
impôt territorial, etc . . . » — Le cahier se termine par cette plainte
<I) Areh. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce Î8à. Cahier, ^^••*«i' c, pièce as : 3 pages non cotées ni paraphées ; visa de Prieur).
SocmcBS ACCESSOIRES DOCUMENTAIRES. — Arclï. de la Marne, C, 602 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, 864 et 9U : Impositions. — C, Î02i^ : Capitation. — C, 1590 : Corvées. — C, iSé9 : Église et presbytère. — £, 1003 : Déclaration des terres en 1596. — G, 599 : Seigneurie du Cliapitre Saint-Etienne de Châlons. — G, 6M et 1543 : Dîmes de la cure et de l'église collégiale de Vitry ; — etc. Francheville appartenait à l'élection de Chàlons ; aujourd'hui la com- ^^fait partie du canton de Marson, arrondissement de Châlons-sur-Marne -g^ — - Dénombrement de 1773 : 39 feux roturiers. — Population : 67 hommes, ^^^mmet. 21 garçons et 16 fiHes, soit 172 habitants.
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qu'on ne trouve pas dans le cahier de Dainpierre : « Dans notrt
«r paroisse» depuis plusieurs années, nous avons eu des dègradatioi^ms « dans notre terroir par les Ilêaux des {4rands orages (1) ; cfu*on r^e m peut faire la cultivatioo des terres par bien des endroits ; les latK^vj- « reurs sont obligés d'actietcr du grain pour vivre; même on no «Jis « nugniente aux impositions de la taille et capilatîon. — Nous, sol:b.> K signés municipaux et autres ïiabilanls de la communauté de Fn»:Ba- « cheville, avons remis nos remontrances et doléances aux dépuit « « susnommés, savoir: Jean-Baptiste Courtin et I.ouis Courtin, lesqu^^ls ft ont accejïté notre commission et ont signé avec nous; F. Jouet ^e, « daudê Férardel, Ktieniie Seneuze, Jean Aubry, Joseph Lcsacq, etc^ . « Jean-Baptiste Courtin, syndic. » (14 signatures.))
FROMENTIÈRES
.\NALYSE DU PHOCES-VERBAL. |La communauté de Frome liéres (2) était composée de 76 feux. — L'avis pour la con vocatif fut lu et publié le !<?« mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirez sous la présidence de CJaude L.\nier, « procureur fiscal de cette pM voté, faisant fonction de juge pour l'absence d'iceluy ». — Le procei^ verbal constate la présence de Nicolas Deliarre, Claude Leblo Pierre Vriel, Nicolas-Joseph Vivier. Nicolas Fandeux, André Barto Gabriel Hagnier, Louis Devilliers, Pierre Girardin, Georges Herb: Gervais Lhulel, Claude Hul>ert, François Machaull, Nicolas Pech Alexandre Autrciche, Nicolas Autreiche, Pierre Mctault, Nicolas Blin^ Henri Larangot, l*'i ollicier municijial, Pierre Oudiné, 2*' ofïïcier mui cipal, Edme Nerct,>ofIicîer municï])al, Jean-Bapliste Plançon, synd Louis Benard, Nicolas Renard, Pierre Cuchel, Pierre Mondet, Babi
(lyArûh* de la Marne^ C, 2785 : l^lrction de Chàlons ; procès-verbaux visite des lerriloires grêlés, inondés . etc.
(2) Àrcb. de ht Masm\ ibûi^ ipnicc's-vcrbaî, dossier b, pièce 185. Cûhk dossier c^ pièce ÎO : 4 pages cotées et paraphées par Lanler : visa de Tliom^B-
SniBCES DOC. ACC. — Arrh. de la Marne, C, Ùù3 : Administration d*^communauté; compte!^ cainmunaux : usages. — C, 86^ et 944 : Im^ sitions. - L\ Uno : Vingtièmes.- C. 1590 : Corvées.- C» Î8k9 : ÉgE et presbytère. -* £» 522 et îtMiH : Usages ; seigneurie ; terrier dc^ famille Louviers <1738^ — E, 9t5 : Dîmes. — 6\, i45, 188, 169^ 39^ iS38 : nicns de lu cure et fief de révt^ehé de Cliâlons ; — etc-
BniLiorHArHïK.— Hdmoml Glyot (L'abbé > : Statistique historique sur mentières, son église, son retable (Sêzamic, Patoux* Î8it4). — Arm; BoLiiGiiOKs : Sotes historique» sur la terre et seigneurie de From ^^^*' ticres iRcvue de Chumpaijtie et de Brie, 2* série, l-r vol.. 1889, pageS^^^-*"
— KromcnHércs uppartenait à lelectiou de Chaloos ; .iiijourd'hui la ci> ^**' milite fait partie du cmitoii de Mcnjtmîrail, aiTtuniissement d'Kperuay.
— Dénombrement de 1773 : 74 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Pof^^**' laliiiD : 120 hommeii, 106 femmes» 42 garçous et 24 filles, soit 292 habitants.
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greffier.— Les députés furent Edme Néret, officier municipal, et Jean- Baptiste Plançon, syndic]
CAHIER
Cahier des plaintes, doléances et remontrances de la communauté de Fromentières,
Art. l**". — Le terroir de Fromentières est un des plus médiocres des environs. Il rapporte passablement du seigle et du froment, mais point d'orge et très peu d'avoine ; il en appartient au moins le tiers à M. le Marquis de Montmort (1).
2. — Les dîmes appartiennent moitié à M. le curé et l'autre M. Tabbé de Saint-Sauveur de Vertus (2).
3. — Représentent les habitants que lorsqu'il s'y fait quelque iulation de biens dans leur communauté, leur seigneur ctuel perçoit le sixième du prix de la vente, sans faire aucune îmise, au lieu que les anciens seigneurs de Fromentières n'ont àinsiis perçu que le douzième. M. le baron de Baye, duquel »x>mentières relève en cause d'appel, même coutume, ne per- >ît que le douzième ; ce qui est cause que cela porte un réjudice considérable à ceux qui sont obligés de vendre (3).
O) Le terroir de Fromentières comprenait 70 arpents de jardins et chênew^es, 40 de prés, 428 de bois et 1,200 de terres labourables. Ces dernières ^v^cinisaient, année commune, 6,800 boisseaux de froment, mesure de Paris i^Hr 3,400 ensemencés, soit deux pour uni ; mais il ne donnait en avoine que somence(2,720 boisseaux) et les quantités d'orge et de seigle récoltées étaient '*! importantes : 102 et 170 boisseaux. (Arch. de la Marne^ C\ ^30.)
<2) Baux des dîmes de Fromentières appartenant ù l'abbaye de Saint-Sau- -"lï" de Vertus, moyennant 400 li\Tes et 2 chapons par an. (Actes tabcllionés * comté de Vertus. — Arch. de la Marne, E, 9Î5.)
<3) La terre et seigneurie de Fromentières était auparavant divisée entre
■crolas-Amédée de La Croix de Chevrières, comte de Saint- Vallier, héritier de
^ Camille de Loaviers (39 portions sur 60), et Claude du Rud, puis Jacques-
iarie-Vincent de Milleville, écuyer, seigneur de Bergères. Boissy, Biffontaine,
lorfélix en partie et autres lieux, pour les 21 autres parts de terre. Par contrats
le ventes des 4 décembre 1767 et 29 mars 1768, François Rcmond, marquis de
Montmort (voir le cahier de ce bourg), réunit la totalité de cette seigneurie
consistant « en haute, moyenne et basse justice, droits honorifiques et utiles,
« droits féodaux de lods et ventes, saisine et amendes, cens et autres droits
« seigneuriaux, généralement dépendants de ladite seigneurie, laquelle est
« régie en partie par la coutume de Sens et en partie par la coutume de Vitry-
« le-François ; — en une ferme. . . ; 198 arpents 55 perches ou environ de terres
« labourables, à la mesure locale qui est de 20 pieds pour perche et de
«100 perches pour arpent... ; 17 arpents 25 perches de pré... : 213 arpents
*^ perches et demie de bois taillis... » (Contrat de Saint-Vallier du
* décembre 1767) ; - « en une maison seigneuriale... ; 127 arpents de terres
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4. — Représentent pareillemenl les habitants que M. Ae Moiilmort ayant été plus diligent qu'eux à faire planter des arbres sur luur terroir, des deux cotés de la grande roule, lesquels font un tort considérable puisque le terrain, à vingt-cin<l à trente pieds près de ces arbres, ne rapporte rien du tout. Ils demandent à ce que ces mêmes arbres leur appartiennent puisque c est leur lerrabi qui les nourrît : toutefois ils soblîgenl de lui payer les frais de plantation qu*iïs ont coûtés (1).
5. — Représentent les habitants qu*ils sont trop chargés en tailles et autres impositions ; le taux de la taille étant porté trop haut, vu la médiocrité de leur terrain» il serait à propos d^e^n diminuer le taux; d ailleurs c'est que nous avons eu le malheuar, à la récolte dernière, d'avoir une partie de nos emblaves (juii ont été grêlées, ce qui nous a causé une perte considérable (2)-
n lalioiirabtes,- . . 16 arpenls et demi de prés,, _ ir>5 arpents de bois taiUis. - m en ceos. surceiis, caolumes, turniges, dimes inféodées si aucunes 3* a^ilfx^^'^ « houoritiquei, haute, nioyeune et liasse justice, droits de chus&c, droits « baïivin et autres droite généralement qucleonques de ladite seigneurie « enlîn une part comme liabitaiit duns les usages de Fromentîéres. » (ContiJ de >îilleville du 29 mars 17(>H.) — La terre de Fromentiéres relevait en pl« fief, foi et tiommage de rêvêquc de Chàîons, disent ces contrats, à eause ^^ ^ coralé-pairie de son évéché i elle faisait aussi partie, pour un lief, de lu bar*^"»*^' nie de Baye, a Le bailli de cette juridiction avait le droit d'assises auxquci M- *^^ étaient lenus tic comparoir tous îcs ofîiciers de justice des nombreux \^^^^~^ obligés d'y apporter, pour cire jugés, toutes les instances qui se trouvai *2^ *^^ instruites dans leurs juridictions, lesquelles restaient fermées pendant la du. m^^^ desdiles assises qui était de quinze jours; le tout sous peine de trois fra»"*'*^ d'amende contre chacun des contrevenants. Ces assises se tenaient tous B ^* ans, le premier merci*edi d'après la Saint-Martin. Il avait encore droit d'assi ^^^ en un lieu noaimé la Plate- Pierre, sur les confins de hi seigneurie de Pabh^s»^,^'^ de Hcchis, proche le village du Tlioult. Les ofliciers de justice de celle abb»^^' de la Haute- Vigne, de Baimay et de Talus étaient aussi tenus d'y compas aous les mêmes peines ; elles se tenaient d'abord le mardi gras et ensuit 41 premier lundi de mai. ^ {Àrch. de ta ^farf^e, £, 7^ : Droits de cens emporta buis et ventes perdus par Hemoiid de Montmort. — E, 522 : Terrier de PJ mcntiéres du U août 1738 délivré a la famille de Louvicrs. — G, 1&9 ei U Fief de l'évéché de Cbàlons et baron nie de Baye. — Contrats sus-v» reproduits par A* Bourgeois : Sotes hisi, sur la terre et xeigncurie de Froîm ^^^ iièrtis, art, eit,)
(1> Plantation d'arbres sur les routes. (Arch, de la Marne^ C, 17J5 a ÎTé (2) Au rôle de 1789, Fromentiéres était imposée pour 1,72H li%Te5 de tai B î^' iiccessojres et capitation à répartir sur W7 contribuables. L année suivante *^ **'^ chiffre montait àii,U2 livres (y compris la prestation des chemins : 458 livr^^ mais le nombre des contribuables fut de 133* y compris les anciens privilège* le curé, le marquis de Mouhnurt, l'abbé de Saint-Sauveur de Vertus» les n* gieux de l'abbaye d'Orbais, etc. iAreh. de la Marne, C, 864.» — Outre * Impositions, les habitants supportaient encore des frais communaux pout" ^^
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6. — Demandent la suppression des tailles et corvées, supportées seules par le Tiers état.
7. — Estimons qu*il n*y ait qu'un seul impôt, soit en nature eu par arpent : cela ferait au moins que ceux qui ont beaucoup de biens paieraient beaucoup, et ceux qui en ont peu paieraient peu; cela fera un grand soulagement pour le pauvre peuple, qui est écrasé de toutes sortes d*impôts, tandis que le Clergé et la Noblesse, qui jouissent ensemble, peut-être, de plus des trois quarts du bien, n'en paient presque rien ; c'est le Tiers état qui paie tout.
8. — Comme il est absolument nécessaire d'entretenir les grandes routes et de finir celle qui est commencée, allant de '^uîs à Strasbourg par Montmirail, laquelle est presque finie et int désirée par les voyageurs qui la connaissent, l'on pourrait tablir des bureaux de trois lieues en trois lieues où l'on paierait ' qu'il plairait à Sa Majesté de fixer, ainsi qu'il est pratiqué en mpire ; et ce, pour subvenir à l'entretien des routes (1).
i^icipation de chacun d'eux aux bois d'usage (160 arpents, mesure de Paris). tte taxe, par ménage, varia entre 5 li\Tes en 1780 et 30 sols en 1789. (Ibid.,
fl) Dossier de la route nationale n» 33 de Paris à Châlons et Strasbourg >* Bfontmirail, Fromentières, Étoges, Bergères, Chaintrix, Thibie, etc. (1782fô. — Arch, de la Marne^ C, 157/.) — État des adjudications des travaux sur • rx)utcs en 1789 : n» 6, grande route de Paris en Allemagne : adjudication 276, 277 et 278 de l'itinéraire général de l'ingénieur : « 1* Des limites du îssonnais à l'entrée de Fromentières sur 747 toises; 2» De la traverse de otnentières sur 230 toises ; 3^ De Fromentières aux mamières de Champau- ■^ sur 2,286 toises. » {Bibliot, de Reims : manuscrit : fonds DeiiUin non »*sc : recueil in-folio, Champagne : Généralité, — Arch, de la Marne, a»l7 à 28i9.)
Le projet, que proposaient le cahier de Fromentières et celui de Condè- «*• Marne (voir page 190), d'établir des droits de barrières sur les routes de la tï^ralité, avait déjà été l'objet d'études et de mémoires adressés depuis Iniques années à l'intendant ; on devait établir des « bureaux de péage sur ^ C|uinze routes de première classe de la province de Champagne, » d'après le «>^c adopté dans le pays de Liège ; on avait même demandé et obtenu une note des droits perçus aux barrières des chaussées de ce pays avec des détails laitifs à leur construction et à leur entretien ainsi que l'ordonnance du prince *ê«|uede Liège, de 1781, fixant le tarif des droits à percevoir. (.4rc/i. de la Marne, « 2804: Mémoires de Le Brun, de l'ingénieur Hurault de Sorbèe de Hcims, etc.) — >aiis d'autres régions on avait également mis à l'étude cette institution : Vignon, dans SCS Études historiques sur l'administration des voies publiques en France aux xvii« et xvni« siècles (3 vol. gr. in-S», Paris, Dunod, 18G2), cite et reproduit plusieurs mémoires, notamment celui d'un sieur F"ontaine, de Grenoble, du 7 janvier 1760 (3* vol., pièce justif. n" 57), et d'un sieur Pcrrin, ancien fermier des octrois municipaux, des 13-31 octobre 1774 63* vol.. pièce justif. n" 98). etc., qui.
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9, — Nous demandons la suppression des gabelles : le sel et le labac tlevenus maichaiids, en reculant les barrières sur les fronlitTcs dit rovaiune, cv qui feraU bt^aneejup de personnes qiil sont à cbarge à l'Etat présente uient, et qui deviendraient inutiles.
10. — Nous demandons la suppression des maîtrises des eaux el forèls qui font une charge considérable à TElal et qui ruineul les particuliers qui ont des bois, soil communaux ou nntremenl ; les officiers des bailliages royaux peuvent faire leurs fonctions sans frais.
IL — Nous demaudons la suppression de la charge de jurépriseur, en ce que labus cjui se commet dans cet état non seulement ruine les mineurs el empêche le bon ordre qui doit être tenu pour ceux qui cou voient eu secondes noces.
12. — Nous demandons que la justice soit rendue gratis ; que les procédures ue puissent passer que par deux degrés de juridictions, au lieu de quatre, que les habitants sont dans le cas d avoir pour terminer leurs affaires en (ternier ressort.
13* — Nous estimons qu'il soit établi un tribunal supérieur rlans le centre de chacune province pour juger les affaires en dernier ressort.
14. — Nous demandons à ce quHl soit établi un bureau dans chaque paroisse pour suppléer au défaut des pauvres et qu*il soit défendu à aocou de mendier ailleurs que dans leu paroisses.
15* — Nous demandons la suppression des aides, dans lesquelles il y a un nombre considérable de personnes employéesi dans cet emploi t|ui ruineul l'Etat ; que si Fimpùt territorial avait lieu, ou par arpent. Ton n*auraît pas besoin de tous ces employés qui ruinent non seulement TÉlat, mais les pauvres malheureux [ïropriétaires de vignes par les malversations qui s*y commellent tous les jours.
lors de renqiiL'le de Trudaioe sur la cor%'ée royale et le projet de eoiiveraion en une iinijosinfui représeiilative, proposèrent son remphicement par rélablbsemetil de hurrivrcs n pthitfv sur les routes. Kii 1778 l'Académie des sciences ïU'ts et I celles- lettres de (Ihùkms'Sur^Marrie proposa pour le prix annuel c« sujet ; M Les moyens les moins onéreux à rÉfai et attr peuples de eonslruir* et il'enttrttnir les t/runda chemins. » — Le résumé des mémoires présentes fiiJ imprimé en 178î> (Chàhms, inip. Seueuzc* et Paris, lib. Delalain aîué, in-ë"d-^ 183 pa^es); it discute « l'avantage du droit de barrières « et propose un « Ur du droit ù percevoir à chaque barrière »♦. (BibHù. de Rtims, fonds non clji**é "-
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16. — Noos demandons la diminution des contrôles : en ce que Taugmentation où ils sont portés met les particuliers dans le cas de s'écarter de leurs devoirs et que, par la diminution dlceux, le bon ordre serait à cet égard maintenu.
17. — Nous représentons qu'étant obligés d'aller payer tous nos impôts à Châlons, distant de notre endroit de onze lieues, de conduire les garçons pour tirer au sort de la milice, aussi à Chàlons, cela est d'une coutange (1) considérable pour notre communauté. Nous demandons à payer nos impôts à Sézanne, ainsi que d'y conduire nos garçons pour tirer au sort de la milice, qui n'est qu'à quatre lieues de notre endroit (2).
Fait et arrêté entre nous, habitants composant la communauté dudit Fromentières, cejourd'hui 8 mars 1789, et ont signé et paraphé, et l'autre partie ont déclaré ne savoir signer, par devant nous, Claude Lanier, procureur fiscal de cette prévôté disant les fonctions de juge pour son absence.
Debarre, Claude Leblond, Pierre Vriel, Bartout, Nicolas- Joseph Vivier, etc
J.-B. Plançon, syndic, Lanier, procureur fiscal, faisant fonctions de juge, Babiot, greffier. (24 signatures.)
GERMINON
^^^ A.KALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Germinon (3)
*|^*^ composée de 70 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et
plié le !«■ mars 1789. — Le. 8, les habitants se réunirent sous la
^^^^îdence de Laurent Jacob, « ancien praticien, faisant les fonctions
jiage en l'assemblée pour l'absence des juges ordinaires ». — Le pro-
^^ Cl) Constance, coutance, coustage ou coiistange, coût, dépeuse, prix, valeur f> ^^^^ chose, frais ; — terme usité « en Champagne et dans le centre de la *'^^m«c ». dit Godefroy (Dicf* ci7.)
<2) Voir le cahier de Baye, page 65.
^ C3) Arch, de la Marne, ibid, (procès- verbal, dossier b, pièce ÎS6. Cahier,
^^^^«er c, pièce 88 : 2 pages cotées et paraphées par Jacob ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 604 : Administration de la communauté ; école ; usages ; comptes des syndics. — C, 865, 938 et 9i5 : Impositions. — C, /024 : Capitation. — C, 1590 : Corvées. — C, t669 : Chaussée de Germinon (1784-1785). — C, 1850 : Église et presbytère. — E, 383-38^ : Terriers de Germinon ; seigneurie ;
ai2
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cès-verbal constate la présence de Nicolas-P. Petit, syndic, Ambt Boiinel. Nicolas Bonnet» Jean-Baptiste Diival, Jacques Pruael, Pierre- Éloy Viard, Jean Millet, oOiciers niuiiicipLUix ; Jeân-Baptisle Prunel, ^reflier; Nicolas Hallt% Simon Bonnet, Jean-Baptiste Legentil, AugusUo Fromage, Jean Cellier, Clautle Bonnet dit Abbé, Louis Bonnet, Jean- Claude Legentil, Nicolas Bonnet le jeune, Claude Legentil dit Le Saint^ Jean Bemy, Claude Beniy» Pierre Legentiï (\i et Claude Caquet. — Les députés furent le syndic Nicolas Petit el Nicolas Bonnet.j
CAHIKH
Communauté de Germinon.
Les Imbitanls, corps et comoiunauté de Gerniinon, assemblés à TetTet par eux de procéder k la rédaction du caliier de plaintes, doléances cl remontrances, en conséquence des lettres du Roi du 24 janvier dernier, les ont rédigées ainsi qu'il suit :
1. — Exposent que les bénéïiciers. décimateurs, nobles el autres privilégiés, n étant point imposés à proportion de leurs propriétés et revenus aux rôles des impositions royales, le laboureur se trouve surchai-gé; pourquoi il demande que tout le monde paie également à proportion de leurs propriétés el revenus à l'effet de décharger ceux qui sont actuellement imposés (2).
2, — Observent que, dans îa répartition des tailles, vingliémes et autres impositions, dans le terroir dudit Germinon. plusieurs ciintons formant plus des trois quarts du terroir qui
famille» Dcsf«rges(1725), de Giey (1766) et Lasnier (1782-1785). — £. 908, 911^ tf!H, 9ti : Actes label lioncs du comté tie Vertus ; baux des dltnrs : flcshifiis seigneuriaux. — G, iH^ : Biens de la cure; — etc.
— Gcrmiiion uppyrtcnait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui l:t commune fait partie dn eau Ion de \'ertus, ajTondissetncut de Cliâlons-sur-Manic.
— Dénombrement de 1773 ; <i9 feux roturiers et 1 ecclésin&tique. — Population : VJ2 hommes, HT» femmes, 2H garçons el 21 filles, soit *W hahUatttn.
(1) La famille Legentil était une des plus nombreuses de (ierminon. Kn 1780, un de ses membres» père de dix enfants, obtint le privilège d*eJicmptiou d*imposition« (.4rf/j. lie lu Marne^ C, 938.}
(2)rjerminon était imposé au rùle de 17KU pour 2,UiH livres de taille, capitâlion, etc.; et au rôle de 1790 pour l^rnSH livres, plus 283i li%Tes de prestAtioii des chemins, somme» réparties sur IM contivilïualdcs. iArch. de la Marne, C, 865,) Sur les deniers communaux était é}{alement pris le Iraitement de la sœur eliargée de l'éeole des tilles de Germiuon. *!ctlc école avait été fondée par: un curé du village dn nom de François ; il avait laissé, pour le traitement de la saur, une rente de cent livres dont moitié était possédée en usufruit parl=" sœur du fondateur, et qui fut remplacée par nue allocation de 30 livres pris sur les Tesson rces de la communauté, dbid,, r, WL)
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sont chargés, les uns d'un droit de terrage envers le seigneur consistant en la seizième partie des productions, les autres de la censive en avoine à raison d*un boisseau, mesui-e de Vertus, par vingt-deux denrées, lesquelles charges font une diminution de valeur dans le produit desdites terres (1), et que cependant ils sont imposés aussi fort que dans les endroits où il n*y a point de redevance ; pourquoi ils demandent à être déchargés en observant en outre qu*il y a un tiers du terroir qu*on est obligé de laisser inculte plusieurs années, attendu de Tingratitude du terrain (2).
3. — Les habitants consentent de continuer de payer les corvées en aident comme actuellement.
Quant aux impositions royales, taille, vingtièmes et
(1) Areh. de la Marne, E, 383-384 : Terriers des seigoears ; droits perçus
p^r eux sur le terroir de Germinon. — Ibid., E, 908 et suivants : Baux des
^^''mes du moulin à eau, etc., appartenant aux seigneurs ; des dîmes dépen-
cCant. de l'abbaye de Saint-Sauveur de Vertus. — Les habitants avaient soutenu
'''«tXîrd contre les dames de Giey et d'Ârtault, puis contre Lasnier, seigneur
^*i 1 ieu, un procès relatif aux droits qu'ils refusaient de payer. Une sentence
**•* IsaiUiage de Châlons-sur-Marne du 30 juin 1770 qui fut plus tard, le
* ^oôt [1782], confirmé par le parlement de Paris, donna raison au seigneur
^* ^^ondamna les habitants de Germinon « à reconnaître ; 1» que les terres (du
*^^*^ ^^ l'église) des contrées Girauli et Thirache étaient chargées envers le
Tj^*^*^eur d'une redevance d'un boisseau d'avoine, mesure de Vertus, par vingt-
*^^*^^. denrées ; que celles (de l'autre côté de la rivière), étaient également
^^*~^ées d'une redevance d'un boisseau d'avoine, mesure de Vertus, par vingt-
2î^^**«*e denrées; 2» que chaque maison habitée dudit Germinon était redevable
'^■^^ poule; 3° que les maisons situées dans la contrée de l'Auche-à-l'Oye
L ient entr'elles une oie et deux poules ; 4° qu'il était dû sur l'universalité
■^^rroir de Germinon un droit de lods et ventes sur tous héritages vendus et
^ *^^ ngés, à raison de vingt deniers par li\Te, et douze deniers de vcture, avec
I^'* de retenue censuelle et amende de cinq sols. » — Les mémoires impri-
^ ^"^s du seigneur qu'on trouve à la Bibliothèque de Reims (fonds DeuUiiu non
^^^^é), discutent longuement cette question et appuient les prétentions de
^^*^* î-ci sur des titres dont ils cherchent à démontrer la valeur et l'authenticité,
^ ^^"^^mment sur la charte accordée par Thibault, comte de (Champagne, le 9 scp-
^^*]^iire 1249 aux seigneur et habitants de Germinon, du comté de Vertus. Ces
^ *^*^oires contiennent aussi l'énumération et la valeur, par année, des rede-
*^^:es seigneuriales perçues de 1722 à 1764. La question de l'allodialité de la
ume de Vitry qui régissait le village de Germinon, fut également et à cette
hsion soulevée et discutée. (Voir le cahier de Goiidé-sur-Marne, page 195.)
<2) Plus de la moitié du terroir de Germinon ne produisait rien (1725 arpents
^ "^^crres incultes pour 1625 de terres labourables). Les récoltes rendaient à
*^^m»Bcle produit de la semence (476 boisseaux de froment, 4,520 de seigle,
^*"*^^ ^'orge, 6,879 d'avoine et 310 de sarrasin).— (Dénombrement de 1773 : Arch.
^^ 9 n Marne, C, h30.)
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autres accessoires, les plus forts propriétaires demandent qu elles coiilinueni dVire payées en argent, et ceux qui possèdent le moins de biens désireraient qu elles fussent remplacées par rimposition lerriloriale,
5. — Observent les liabilants que les droits d'aides établis sur les vins, tant à la vente qu'à la revente, et pour le débit occasionnent grîinde quantîlé d^eniployés dont les goge^î ei appointenienls fout une charge considérable ; qu'il en résulte une grande gêne pour le peuple et des [>rocès souvent ruineux et qui sont quelquelois intentés mal a propos.
6. — Qu'il serait fort à désirer tjue le prix du sel fut modéré, attendu que c>sL une chose de première nécessité ; qu'il est d'ailleurs très gênant pour le peuple et pour le laboureur surtout, dïtre obligé tic prendre le sel au bureau à certain jour et heure, de nuvnière c|ue le laboureur, éloigné souvent de huit à dix lieues, est obligé d'attendre au bureau et de revenir de nuit ou être obligé d attendre au lendemain pour le retour de son voyage.
Laurent Jacob, Jean - Baptiste Duval, Jacques Prunel, N. Bonnet, N* Bonnet, etc.
N.-P* Petit, syndic, Jetin-Baplisle Phlnll, greftier. (22 signatures.)
GIONGES-SAINT-FERJEUX
ET
FULAINE-SAINT-QUENTIN
ANALYSE DU PHOCRS-VKRHAL. jLe village de Gîonges^Sai Ferjeux et Fulaine-Saînt-Qitenlin (1> élnil composé de 32 feux.— Wm. pour la convocation fut lu et publié le 1'^ iiiiirs 178îh — Le mardi
(1) Arch, de ta Marne, thid, (procè5*verbiiK do$»ier b, pièce W. Ox\x dossier r, ptcce 3if : 7 pages non cotées ni jiaruphces ; visa de Prîeurf. SoiHCKS ACciEssoiiiEs lïociMENTAiRFs* — Arch. d€ la Mante, C, G05 et
Administration de la commun.iutê ; usages; comptes de^ syndics. — C i>*.3 : Impositions. -- C, lOîï : Ciipitatiaiu — C\ 1590: Corvée» — C, i7l7 : CJicmin de Vertus à VillLTs-aux-Bois. — C, Wt9 et IS^> Églises de Gtouf^es et de non annexe Fulaine-Saînt-Qucutin ; prèstére et cimetière.— E, i97 : Terrier de la famille Le Gras de L»a Ch»
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à midi, les habitants se réunirent dans Téglise de la paroisse, sous la présidence de Jean-François Sai^mon, procureur à Vertus, juge civil, criminel et de police de Gionges-Saint-Ferjcux. — Le procès-verbal constate la présence de Jean-Antoine Prin, Martin Bertrand, syndic, Pierre-Antoine Verrier, Jean-Baptiste Prin, Claude Charles, Antoine Clément, Charles Jaunard, Michel Jaudaire (?), Pierre Halle, Jean- Baptiste Hourier, Joseph Franquet, Pierre Collard, Joseph Hubert, Jean Heurpé, Edme Radet, Jean Hubert, Louis Lebrun (?), Claude Clément, Nicolas Hourier et Nicolas Fierfort. — Les députés furent Martin Bertrand, syndic municipal, et Jean-François Salmon, prési- «ient de rassemblée.)
CAHIER
Doléances de Gionges- Saint -Ferjeux et de Fulaine-Saint- Quentin, seule et unique communauté, pour [être] envoyer à rassemblée de Chàlons, pour le 12 mars 1789, et de là parvenir en substance aux Etats généraux.
Puisque le Roi, notre maître, veut que nous lui parlions da£is rétendue de notre cœur, nous commençons par lui témoi- *^^Mr toute notre reconnaissance de la confiance qu'il a en nous * ci e la bonne volonté qu'il désire exercer envers ses peuples.
1 . — Les impositions ruinent en général les cultivateurs. — On ^"^"^ rait avoir, pour le labourage, de la considération ; étant le ^■***du royaume, on ne devrait point le laisser affaiblir; maïs le ^^1 heur des temps est qu'on incombe sur lui fortement et que ^ impositions de toutes espèces ne [lui) sont pas épargnées» ^^t ce qui est une cause de la pauvreté générale des labou- ^-* ^s qui, en les mettant hors d'état de faire bien valoir, nuit à
{Population et aux ressources du royaume.
2. — Le labourage de nos pays infiniment difficile et dispen- ^^^x. — Le labourage de Gionges-^aint-Ferjeux et de Fulaine- ^i^t- Quentin exige beaucoup de monde et beaucoup de ^^i-tiaux, savoir : pour une charrue qui ne peut labourer que
motte il771). — E, 920 : Baux des dîmes appartenant à l'abbaye de
Saint-Sauveur de Vertus ; — etc.
~-~— Gionges-Saint-Ferjeux (le deuxième nom désigna longtemps la comniu-
' ^'^ %:ê dans les titres anciens), formait une seule communauté avec l'annexe de
paroisse, Fulaine-Saint-Quentin ; cette communauté faisait partie de
*^^ction de Châlous. Aujourd'hui la commune de (iionges. dont Fulaine-
* *^t-Quentin est un hameau, appartient au canton d'Avize, arrondissement
^^ ï:>ernay.
— Dénombrement de 1773 : 25 feux roturiers, 1 noble et 1 ecclésiastique. *^opulation : 51 hommes, 49 femmes, 6 garçons et 12 filles, soit 118 habitants.
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Irenle-ciiKj arpents par socle ou tout au plus quarante» otm.'S.z bêles dont six bœufs pour mener la charrue, trois autres mis ^sn relais pour reposer les premiers ; deux chevaux, tant po ^miï berser et rouler les terres que pour charrier fumier et récoU^î^s, et quatre personnes dont deux pour la charrue en même lemi^^ s, une autre pour les bcrnfs en relais, et une quatrième pour l ^^ chevaux, sans comprendre les personnes nécessaires pour rentr*^* tien du ménage el le soin des autres bestiaux. Si l'on dimînU^ ce Irain, la culture ne vaut rien et est [préjudiciable à TKt^^t comme aux particuliers (1 ).
3.— Le terrain, (jimique dispendieux, n'est pas d'un profit consi^ dérable. — Une ferme d^une charrue, c'est-ù-dire quarante arpenl:^ au plus, produit trois cent vingt nombres (I) à huit nomlir^^ Tarpent, tant bonnes que mauvaises, ci, 320 nombres^
Le nombre produit, année commune, un l)oisseau et demm^ mesure de Vertus, pesant trente-cinfj livres, ce qui lait quatir^ cent quatre-vingts, ci — 4H(\ boisseau!«: ^
11 a fallu d'abord, pour semailles, à quatre boisseaux par arpent, cent soixante, ci 160
Pour faucillagi" a un boisseau j
Irois quarts par arpent Ibnl soixante- I
dix boisseaux, ci . 7(1 f ^^*
• Pour la dîme à la quatorzième, i
trente-quatre, ci , , .'i4 i
Pour battage à cinc] pour cent, vingt^tleux* ci 22
HrsTK pour le conqjte du Icrmier cent quatre-vingt-(juatorze boisseaux, ci. 194 boisseau^
Parmi ces grains il y a seigle, méteil, froment, néanmoins en plus grande partie. Ia*s mars ne sont prescjue conqjosés tjue d'avoine et, communément, c'est le même calcul pour la production» ci HU
î'ar consé(iuenl, de lous grains, Iruis cent ((uatre-vingt-Juiit, ci. , , ;J88 boisseau
(t> Voir It? cahier de Conuantray, page 202. — On tomptAtt ti G tonnes» 1773, 7 laliourcurs à une charrue, occupant 17 chevaux. {Àrcti. tfr ta Mar^
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Sur quoi il faut payer le maître, vivre cinq à six personnes au moins, nourrir les chevaux en avoine, payer les impositions, frais de culture; que peut-il rester, hélas? Ce qui reste communément, la mendicité (1) !
4. — Les fermes sont louées trop chères. — Quoique le produit ne compense pas suflisamment le travail et les dépens, néanfnoins les fermes sont louées très chères : d*un côté Tavidité des propriétaires, de l'autre la nécessité aux fermiers de s'occuper, voilà Toccasion de cette grande et trop grande chcresse (2). On exige partout dans nos pays le tiers franc, soit en nature, soit en aident, et ce calcul, qui se rapporte à toutes les années, est le VTai calcul ; il ne reste point de grains pour ainsi dire au laboureur ; ce même laboureur est encore seul chargé de tous les frais et de toutes les impositions : il ne peut plus par conséquent ^'ivre ; aussi comment vit-il ? dans la misère ; il n'a pas, en t^utre, le même profit de l'industrie que les laboureurs dans les autres pays peuvent avoir, parce que le gros train absorbe tout; tout se consomme dans la maison.
3. — Les domestiques trop chers. — Les domestiques gagnent f^ double qu'il y a vingt ans. On avait un domestique de vingt * 'v^ijigt-cinq écus, bon laboureur et fort ouvrier. Maintenant le '^^^^^îndre prix est de quarante à quarante-cinq écus. Le mal est S^r^^ral, mais nous nous en ressentons plus que les autres, f^^»*cîe que nous en avons besoin d'un plus grand nombre. De ^''-•^s, ces gros gains rendent ces domestiques insolents et volon- ^^^'**«s, ce qui fait que le maître, qui en a absolument besoin, est ^^^-^1 malheureux, et il est constant que, tout payé, le fermier ^ ^^ pas tant de reste, clair et net, que le moindre de ses domes- *^^^es(3).
Kl) D'après le dénombrement de 1773, les récoltes du terroir de Gionges
*^ ^^aient, année commune, le double de la semence : 3,978 boisseaux de fro-
_ ^^^t, 950 de seigle, 102 d'orge et 4,726 d'avoine. — II y avait 750 arpents de
^^'^^^s labourables, 100 de terres incultes, 5 de jardins et 16 de prés. (Arch. de
-^^arne. C, Ji30.) ^^ <2) CheressCy chieresse, cherté (Godefrov : Dici'^ cit.), mot fréquemment ^ ^^ ^K^loyé dans les régions de Reims et de Châlons. (Voir les Mémoires de Jean *'^-^o/, maître charpentier en la Couture de Reims [1568-1626], publié sur le fc^^^^uscrit de la Bibliot. de Reims, par E. Henry et Ch. Loriquet. — Reims, ^^^^,in-«\)
^ <3) Les salaires des domestiques de ferme et ouvriers de culture étaient ^^^, en cas de contestation, par les officiers de la justice du lieu. (Arrêts du
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6, — Cherté de toutes les denrées. — L*état du labourage n'e:=r:=^^i
pas iravoir seulement quelques outils dont la dépense faite i ^i»
revient pus, si souvent ou du moins n'est |>as absolu mef'^l frayable ; il detnande des ustensiles en quantité dont la durê^Sf n'existe souvent que dans la première épreuve, charrues, herse^^. voitures, chariots, roules, chiiînes de fer, cordages sans noinbrc^=^. harnais, colliers, brides, contres, lignes, socs, etc.; il faut avoi r alTaire à t|uanlité d ouvriers dilTérents, charrons, maréchauid^ ♦ bourreliers, cordiers, etc., qui, tous, augmenlenl leurs ouvrage ^^ parce que tous les matériaux qu'ils mette ni en œuvre son^ M^ augmentés. Ces dépenses nous sont tlaulanl plus sensibles^* ^»— qu*étant obligés d'avoir beaucoup de bestiaux {Kiur le iiiém« objet, il faut tîoubler la force de ces ustensiles qui, malgré celm ne «lurent pas encore longk-nips.
Nous avons aussi un objet essentiel à représenter ; c'est U cherté du sel qui est d'un gros conséfjuenl pour un train te que les nôtres : il y a des ménages qui en dépensent pour qua rante écus et plus dans une année; c'est un impôt terrible d autant plus qu*il nous faut faire six lieues pour s*en procurée et. qu'argent ou non, il en faut trouver. Ah I si notre bon Rc pouvait exaucer nos vœux pour une diminution, quelles g ràc aurions-nous à lui rendre.
7. — Cherté des bestiaux, — Toul le monde connaît la cher des bestiaux; elle nous est d'autant |)lus sensible, (ju*!! nous e faut un grand nombre. D'ailleurs, à quel danger ne somme; nous pas exposés par rapport à eux, soit par des nialadi épidémiques, soit par des maladies ordinaires, soit par I accidents subits et imprévus (}ui peuvent arriver; les malheu journaliers qu on éprouve ne nous font que trop sentir qui notre état est le plus fâcheux et le plus exposé (1).
t'arlcmeut de Paris, des 3 et 7 août 17H0; ce dernier rendu ù propos d*ui émeute d*ouvriers employés à la moisson aux environs de Moiitcornet» dac le butllitige de Laoti. — Bibliot. de Reims : liccuvUs (Vàdifs^ S\ 2.^0/» tome X>
Le mot « êcu «• aux xvii' et xviip sîèeles, ne cessa de désigner une quanta de trois livrCvS dans le hmgage usuet, quelle que fût la valeur de la Uvre« bisque, de ItîOl ik 1640. Vécu d'or iiii valu intrinsèquement plus de trois liMT5. quoique. ;i partir d» Louis XIV» oji ail frappé des écus de six livres. L*écu i comme la livre» devenu monnaie eouranlc.
(1) Le cahier de Gionges décrit dans tous ses détaUs et mieux peut-cf qu'aucun autre cattier» la situation du cultivateur ctiampenois en 1789.
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Ce qui nous expose encore le plus, c*est la paresse et la malversation de ces domestiques qui conduisent nos bestiaux ; ils les mènent contre nos défenses dans les endroits défendus et nous exposent à des prises considérables qui nous ruinent et nous détruisent (1). Nous ne sommes pas maîtres de ces malheureux qui sont sans éducation, sans docilité ; le malheur du maître n'en dépend cependant pas moins.
8. — Différentes vexations. — Il est un genre de vexations de
Ja part des gardes-bois : quand ils sont honnêtes gens, on n*a
psis à s*en plaindre; mais quand ils sont ou malhonnêtes gens
on pauvres. Ton est sûr que les fermiers sont dans la plus
grande vexation; ils sont toujours chez ces mêmes fermiers, ou
SÊ manger, ou à demander de Targent, du grain, du beurre, etc.,
et tout ce que la nécessité ou leur voracité exigent ; si un fer-
ïxiîerse tient ferme et refuse, le lendemain il est sur d'être pris;
coupable ou non il faut qu'il subisse des rapports, procès,
^«xiendes. Ainsi, de part ou d'autre, il est vexé ou du garde qui
'^ ronge, ou des amendes qu'il est obligé de payer.
Il en est un autre de la part des hommes de garnison qui.
.^^^iste tout particulièrement sur le bétail qu'on achetait fort cher et qu'on ^*^^Tait difficilement. En 1773, on comptait à Gionges 60 bêtes à cornes et
montons. {Arch. de la Marne^ C, k30.) — La disette des fourrages était ]^^^out signalée comme une des causes de la grande perte du bétail à cette ^^^)que. c C'est avec bien de la douleur, — écrivait, le U août 1785, l'intendant ^c la généralité de Châlons au contrôleur général, — que je m'empresse de ^nettre sous vos yeux le résultat des ecclaircissements que je viens de ras. Sembler à cet égard. Le tableau que j'en ai fait former vous fera connaître ^ue, dans les 2,225 communautés dont la province de Champagne est composée, les pertes montent à 15,880 chevaux, à 16,845 bêtes à cornes et à 209,998 ^tes à laine, quoique cependant un grand nombre de paroisses n'aient pas 'fourni l'état de leurs pertes qui peuvent être évaluées par approximation à ^n huitième en sus des quantités ci-dessus énoncées. Je dois ajouter, à l'immensité de ces pertes effectives, l'état extrême de maigreur et de dépé- ' Yissement qui règne parmi la plupart des bestiaux actuellement subsistants, ^t la disette absolue que la Champagne continue de ressentir cette année en ' bourrages. Ces deux causes laissent tout à craindre que la dépopulation des
* l)estiaux ne soit encore plus considérable d'ici à l'année prochaine qu'elle ■■ l'a été jusqu'à présent, et elles offrent une perspective bien effrayante sur
• le sort de cette province qui ne s'est peut-être jamais trouvée dans une posi- •■ tion aussi critique. » {Arch. de la Marne^ C, 29S8 : États des perles par •* sobdélégations.i
(l) Voir le cahier d'Étoges, page 272. — On a vu aussi au cahier de Cour-
•'^^'ïnet, page 231, que le comte de Lantage faisait saisir les bestiaux que les
***^Ureurs menaient paitre dans les marais de Saint-Gond dont il se prétendait
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SOUS prétexte de faire rentrer les tonds du Roi, comptent des frais souvent k leur mode et s*arrangent de manière à procurer des décharges à qoelt|iies-uns» coniuie ît leur plaît, pour de là» taire supporter à la communauté des rejets injustes et vexa* toires. Tel est un rejet que soulTre, cette année, notre communauté qui va a un dix-huitième de la taille principale sans que la communauté ou la municipalité en aient eu connaissance-
9* — Privation tk beaucoup d\tu(intayes communs en tous pays, — Enfin, nous unissons par mettre sous les yeux du Roi une privation presque générale tie tous les avanlages communs aux diflérenls pays : nous sonuiies sans presque de pâturages. A Fulaine-Saint-Quentin, il y a quelques prés et il n'y a point de bois. Que l'aire de ses bestinux depuis le commencement du printemps jusqu a la récolte des foins? A Gionges-Saint-F'erjeux, il y a quelques bois et point de pré ; où mettre les bestiaux quand les grands bois refusent leur herbe (1)? Grands inconvénients qui foni la plus forte de nos inquiétudes. De plus, il ny a ni charrons, ni maréchaux, ni artisans, ni marchands dans les deux endroits ; quand on a besoin de quelque chose, il faut quitter louvrage» faire deux lieues pour le plus petit besoin, attendre les ouvriers et perdre un lemps infini ; encore les chemins sont si mauvais pendant plus de six mois de Tannée qu'à peine peut-on aller et venir (1); on ne peut pas même sortir en voiture pendant presque tout ce temps, ce qui prive le laboureur d*un petit dédommagement qu'il pourrait se procurer par le charroi.
Les manouvriers, de même, n'ayant que pour un certain temps de Touvrage dans le pays, sont obligés daller journellement ailleurs, soit à Vertus, soit au Mesnil, pour travailler et revenir tous les jours. Combien de temps perdu? Combien de fatigues étrangères au travail ? Aussi, ils sont pauvres et deviennent infirmes de bonne heure. Le pays est, enfin, tellement dénué de tout que, pendant près des deux tiers de I année, il n'y a point de débitants de vins, en sorte que si quelqu'un
(1) Arch. de la Marne, C, 605 et 69Î : DemaDcles à lin de part dïins le% boîs d'usages de Saiot-Ferjeux,
(2) Mémoire de Fraoçols de Sales Aubeliu, chevalier dt? Villers, propriétaire de la terre et seigneurie de Villers- aux- Bois et de Fulaine-Saint-QueiiUn, demaûdant à foire réparer le clieroin de Vertus h VUlers-aux-Bois (1785}; pian de ce chemin. (.4rrli, de la \farne, C, /7/7.)
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tombe malade il faut courir à une lieue pour en avoir et exposer le malade à mourir dans Tintervalle : c'est Touvrage de la ferme des aides qui empêche ceux qui pourraient [en] avoir chez eux d*en donner ou prêter une seule bouteille, même dans le cas de nécessité. En un mot, les terroirs ont encore cet inconvénient que les fonds, qui devraient être les plus fertiles et de ressources pour les laboureurs, sont tellement inondés par le séjoomement des eaux qu'on ne peut les cultiver ; que si on les cultive, on a le malheur de voir perdre les dépouilles ; qu'ils ne sont pas même propres à des prés parce que la fraîcheur, que Veau y laisse, déracine les herbes ; d'un autre côté il y a encore des fonds où on a été obligé de faire un fossé depuis le commencement du territoire jusqu'à la fîn. On a perdu beaucoup de terrain par ces fossés ; on est obligé de les entretenir et, néanmoins, on n'évite pas encore les inondations qui sont causées parrécoulement des eaux qui proviennent des montagnes et des bois.
Tels sont les motifs de doléances de la communauté de Gionges-Saint-Ferjoux. On voit que tout tourne en frais chez ^ttx, que le produit n'est presque rien et qu'ils sont accompa- SHés de tant d'entraves qu'il est impossible qu'ils réussissent, '^^ssi, depuis dix-huit ans, on compte six fermiers qui ont été obligés d'abandonner et qui sont réduits à mendier leur pain ; ^î les temps ne sont pas meilleurs, il y a encore à craindre de ^OuTelles chutes. Nous espérons que notre bon Roi aura atten- ^^O à nos représentations ; d'ailleurs nous votons tous, comme ■^ bons citoyens, pour la gloire du Roi, la prospérité de l'État ** tiotre propre bonheur.
Prin, Joseph Franquet, Claude Clément, Jean Heurpé.
P. CoLLARD, etc
Salmon. (16 signatures.)
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^-^J4ALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Givry-lès- ^*^y (1) était composée de 45 feux. — L'avis pour la convocation fut
Cl) i4rc/i. de la Marne ibid. (proccs-verbal, dossier ^, pièce 188. Cahier, ^ <<r c, pièce 2 : 3 pages cotées et paraphées en haut et signées ne varietur
HAILLIAGK UK CHALONS-SLH-MARNH
lu el public le 8 mars 1789 m par M. le vicaire de l^i&y, desservant la paroisse de Givry ». — Le nièiiie jour» ù l'issue de lu messe, les hîibilants se rùuuircnl sous la présidence de Charles P^:uchot-Laphairie, lieutenant de la justice et prévoie du comté d'Étoges, G ivrj- lès-Loi sy en fiépcndant, — Le procès- verbal constate la présence de François ï^anglois, Pierre Violctle, Ednie (Charles, (Iharles Ploix, Claude Ducourty, Pierre Ikieourty» Louis Ttiierron, Jean -Baptiste Méchin» Louis Desniarest, l^Yançois Jacquin, Claude Treniet, Nicolas Desma* rcst, Nicolas Cuénon, (iabriel Avial, Louis Hoehefort, Claude Rochefort, tous laboureurs, vignerons et manouvriers, et Antoine LangloîSt procureur-syndic de la paroisse el communauté de GhTV. — Les députés furent l'Yançois Langlois, laboureur, el Antoine Langlous, procureur-syndic. I
CAHIER
Doléances et représentations qui seront présentées par les dépulés de la communauté de Ginry-lès-Loisy à MM, les députés du Tiers état qui s'assembleront au bailliage de Cluiîons, avec supplication d*en extraire ce qu ils jugeront digne d*élre inséré au cahier dont ils chargeront MM, les députés aux Etats généraux.
Lu communauté de Oivry. persuadée t|iie les députés au builliagc de Cbuluns seront remplis des meilleures întentions^ pour le bien général de la patrie, s en rapporteront à eux pourr la rédaction du cahier du Tiers état ; ils observeront seulement qu1l n'y a pas de possibililé à augmenter leurs impùls qui sont déjà portés a leur comble (1). Qu'ils croient qull serait à propo: que le Clergé et la Noblesse paient la taille d exploitation de tout ce quils ne loueront pas comme terres^ prés, bois, étangs» vignes et dîmes, même le gros de la vente des vins quils
en bas par Laprairic ; auctia visa de commissaire de l'assemblée du baliUage). SocRCts DOC, ACC. — Arch. de ht .\htrne^ C, 60G : Administratiou de communauté; comptes des syndics,— C, HG6 : Impositions. — €^102^ ^ Capîtation, - G. 124 : \'l»ite épiscopale en 1746, - G, tim : Biens de la fabrique (1792); — etc.
— Givry-ics-l.oiîiy appartenuil à l'élection de Chàlons-sur-Marnc; ai^our* d'iiui la i?ommune fflil partie ûu canton de Vertus» arrondissement de Ctiàlonsaur-Marne.
— Dènombremcul de 1773 : 46 feux roturiers. — Population : â8 hommei. 66 femmes, 13 garçons et 20 filles, soit 157 habitants,
il) Au rôle de 179«, les haliitants de tiivry devaient payer 1,102 \h d'iraposilion principale, eapitation, prestation de chemins* etc. Cette somma était répartie sur 53 contribuables, 3' compris alors tes anciens privilégié {Àrch, de la Marne^ C, 866.)
GIVRY-LÈS-LOISY
vendent ; que cette taille d'exploitation ferait un objet considérable et qni pourrait doubler la taille actuelle ;
Qu'il serait à propos que chaque taillable fût imposé aux tailles dans tous les endroits où ils possèdent des biens et rentes ; que ce serait un moyen de les empêcher de se soustraire à cet impôt, ce qui ferait encore un objet considérable (1). Réduire les pensions, supprimer celles données à des commis de bureau, à des secrétaires, à leurs femmes et enfants, ainsi qu*à quantité d'autres qui en ont sans les avoir méritées. Réduire les appointements des emplois de la Cour, ceux des gouvernements, des capitaines des gardes du corps, du colonel des gardes françaises, de celui des cent-suisses et de tant d'autres dont les appointements sont considérables.
Supprimer toutes les places inutiles et dont la plupart n'ont ét^ créées que pour placer des seigneurs de la cour.
Simplifier toutes les administrations, la ferme des aides ; m.^st la pas supprimer ainsi que beaucoup de propriétaires de Cpes le demandent, parce que cela ne peut se faire qu'en ^ttant un impôt qui égale le produit de cette ferme, ce qui araserait le peuple, et serait-il juste que le propriétaire de ^gnes payât pour les cabaretiers et autres débitants ? Que de isons ne pourrait-on pas donner pour prouver l'injustice «me l'impossibilité d'adhérer au désir de ceux qui demandent c^tte suppression (2).
Mais il faut non seulement simplifier la régie de celte ferme,
™^as encore en diminuer les gros emplois, ainsi que de leurs
*I>pointements ; de trois directions n'en faire qu'une ; ne donner
*^* directeur que six mille francs d'appointements et qu'il n'ait
aucune part dans les prises et amendes ; mettre à la place des
«^Ux directeurs supprimés, deux régisseurs ou receveurs dont
*^s appointements ne seraient que de dix-huit cents francs ; à
^gard des domaines, en réduire les gros emplois s'il y a possi-
"'lité ; réduire les appointements aussi à six mille francs, et
ï^*îls n'aient non plus aucunes parts dans les amendes si
. ^'l) Cf. Déclaration du 7 février t76H concernant la perception de la taille
***■* le cahier de Compertrix, page 179). jjj^ i.'^) n y avait à Givry 48 arpents de vignes ayant produit, année commune, ^^ l^uids de vin (mesure de Paris) ; mais déjà, en 1773, la récolte n'avait été ^ «i« 47 muids. (Arch. de la Marne, C, i30.)
toutefois il reste des cas où on en puisse prononcer, ce que Ton ne peut croire. En faire de même à l'égard des douanes et autres.
La direction des domaines et celle de la douane de Chàlons rapportent, dit-on, de quarante à cinquante mille francs ; on peut voir par là ce que TÉtat gagnerait aux réductions que nous demandons.
Il faudrait de même diminuer le revenu des receveurs des tailles ; les impôts, depuis nombre d'années, étant presque doublés, les revenus de ces charges ont augmenté à proportion, ce qui fait qu'il n y a plus de proportion entre ces revenus et la première finance de ces dites charges.
En un mot, en faire autant dans toutes les autres parties de Tadministration.
Le terroir de Givry est peuplé en grande partie en bois appartenant au seigneur d'Étoges, dont Givry (1) dépend ; ces . bois sont remplis d'une quantité de gibier qui ruine les vignes^ et les empouilles des particuliers : entre autres une pièce de boisi^ isolée au milieu du terroir, contenant environ quatre-vingt-diii^ arpents très peuplés en lapins, ce qui est cause qu'une grandes
portion de terre aux environs de ces bois est en friche et ne pro
duit rien aux propriétaires (2).
Pierre Violette, Rochefort, Tremet, F. Langlois^s F. Jacquin, Méchin, L. Thierron, E. Charles;^ C. DucouRTY, Langlois, syndic.
(10 signatures.)
Paraphé ne varietur :
Laprairie, lieutenant de justice et prévôté du comti^:== d'Étoges, Givry en dépendant.
(1) Voir le cahier d'Étoges, page 270 (note). — Pour 350 arpents de labourables et 48 de vignes, le territoire de Givry-lès-Loisy contenait 204 1 de bois. (Dénombrement de 1773. — Arch, de la Marner C, 430.)
(2) Voir le cahier de Cernon^ page 125.
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HAUSSIMONT
ANALYSEDU PROCÈS-VERBAL. [La communauté crHaussîmont(l) était composée de 37 feux.— L*avis pour la convocation fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de I^uis-François-Charles Prieur, procureur fîscal, assisté de Louis-Antoine Prévost, syndic. — Le procès-verbal constate la présence de Jean-Baptiste Prévost. François Brisson, Nicolas Mérat, Hubert Prévost, Claude Nicaise, Nicolas Châtillon, Nicolas Hémard, Joseph Cellier, Henry Hardouin, Jean-Louis Boude, Alexandre Prévost, Pierre Prévost, Jean-Louis Mortas, François Nicaise, Edme- Toussaînt Prévost, Jean-Louis Châtillon, Jean Bertrand, Jacques Bertrand, Hilaire Petipas,Edme Thiébault, Jean-Baptiste Thiebault. Henry Pï^'ost, Charles Masson, Pierre Picard, Jérôme Bertrand, Claude- AJexis Gallois, Joseph Prévost, J.-B.-N. I^ncelot. — Les députés furent ^cime-Toussaint Prévost et Louis Antoine Prévost, syndic]
CAHIER
Remontrances de la paroisse d'Haussimont à rassemblée
du bailliage de Chàlons.
impôt unique en nature et non en argent. — Remontrent les habitants composant le Tiers état de la communauté d*Haussi- ''^ont, que les États doivent s'occuper des moyens de soulager les peuples, faciliter le commerce et encourager ragriculturc. Pour par\enir à ce but si désiré par les trois ordres, il parait ï^^cessaire de supprimer les taille (2), vingtièmes, aides, gabelles.
C 1 > Arch. de la Marne, ihid. (procés-verbal, dossier b, pièce ÎSO. Cahier, ^^^i^r f , pièce IhS : 7 pages cotées et parapliées par le procureur fiscal Louisranoois-Charles Prieur ; visa du commissaire de rassemblée du bailliage '^•^e-Louis Prieur).
^^LRCES DOC. Acc. — Arch. de la Marne, (7, 608 : Administration de la
communauté ; comptes des syndics. — C\ 867 et 9^3 : Impositions. —
C, Î590 : Cor\ces. — C. 1853 : Église. - G, '21. 307, IHl, li$2 et 1*7* :
Biens de la cure, visite épiscopalc en 1746; cens, censives; union des
cures de Chapelaine et d'Haussimont en l.')99 ; — etc.
"--- Haussimont appartenait à l'élection de Chàlons ; aujourd'hui îa com-
**ne fait partie du canton de Fère-Champcnoise, arrondissement d'Éperna}*.
, — - Dénombrement de 177.3 : 34 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu-
'^H : 34 hommes, 45 femmes, 17 garçons et 23 filles, soit 139 habitants.
^2) Le rôle des impositions de 1789 portait pour la communauté d'Haussi-
t ^*ït, la somme de 1,360 livres de taille, accessoires, capitation, etc. (Arch. de
^••'«»rne, C, 867.) — Le nombre des contribuables de 1790 était de 57. y com-
* les anciens privilégiés, le seigneur Marie-Louis Thomas, chevalier,
j •"'îiiis de Pange, colonel attaché au régiment Berchcny, le curé du lieu, les
**^^s de la Doctrine de Vertus, etc.
les contrôles, droits sur les cuirs et les fers ; remplacer ces inipols par un seul et unique qui se lèverait en nature et non en iir^ciil : (pfil n'y ail aucune terre CNcmpte. Far ce seul impôt qui alTccterait tontes les propriétés nobles» ecclésiastiques el rolurières, on retirerait plus que de la collection des impôts snsnienlionnés el le peuple serait soulagé. Les frais de perception ne seraient rien en comparaison de ce qu'il en coule dans le système actuel. On afTcrmeralt dans chaque paroisse la dime royale» comme cela se fait [)our la dîme ecclésiastique; le fermier porterait le prix de bail au receveur de la province, qui verserait directement dans les coffres de Sa Majesté. Dès lors. plus de commis, plus celte multitude de receveurs, dont les appointements sont une surcliarge pour les peuples. EnGn, l'impni territorial en nature est le plus juste à tous égards,
(lomèe siipporlée par les irais ordres, — Remontre, latiite communauté, qu'il parait juste que FimpcM pour la corvée (1) soit supporté j>ar tous les ordres tic TKtat indistinctement, a propor tion des propriétés de chacun. Il est de t "équité naturelle que ceux {|ui profitent plus des grandes routes contribuent à leur confection. Or, est-ce ce malheureux laboureur, ce nianouvricr, cet artisan qui s'en servent beaucoup ? Est-ce eux qui les écrasent ? A peine sortent -ils une ou deux fois par an de l'enceinte de leur territoire el le plus souvent à pied, Nest-ce pas, au contraire, le seigneur, le riche propriétaire, le gros bénéficier?
Droit de garenne.— Remontre» ladite communauté, qu'il serait très nécessaire d'abolir le droit de garenne. C'est le fléau de ragricuUure où il est en usage. Les lapins détruisent toutes les productions qui sont a leur portée, les l>ois mêmes, celte denrée si nécessaire et si rare aujourd'hui. Le lal>oureur ne recueille rien dans son cham|>. 11 (aul cependant qu'il paie la taille, les vingliètues et aulres impositions, indépendamment des censives qu'il doit à son seigneur el qui sont toujours exigée rigoureusement. Ce tlrdit est odieux el une source de prod ruineux entre le seigneur et ses vassaux (2).
Chasse. — Il faudrait encore obliger les seigneurs à chasse
(1) La prestation des chemins ctaît portée pour 222 livres 8 sols 6 ûenîe au Mie de ITflO* (Areh. de hi Mante. C, 867.)
(2) Voir le cahier de Cernon. page 125.
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tous les ans le gibier dans leurs terres et, en cas qu'ils négligeassent cette chasse, permettre aux vassaux de la faire. Le lièvre, lorsqu'il est trop multiplié, fait un tort considérable et diminue beaucoup les récoltes. Faire exécuter ponctuellement les lois et jugements établis relativement au temps où la chasse est permise, et punir sévèrement tous ceux indistinctement qui oseraient les enfreindre.
Observe, ladite communauté, qu'elle se trouve placée dans le canton de la Haute-Champagne le plus aride ; -qu'il y a la moitié de ses terres qui ne devraient être sujettes à aucun impôt, si ce n'est le territorial en nature ; que ces terres ne peuvent être labourées que tous les quatre ou cinq ans, et qu'après tant d'années de repos, le laboureur n'a qu'une très faible espérance de retirer le fruit de son travail et de sa semence ; que ces mauvaises terres ne sont pas susceptibles d'être améliorées, à cause de la mauvaise qualité du sol qui est une grosse grève et très sèche; qu'elles sont, en outre, trop éloignées des habitations. Obser\'e encore, que cette partie de la Waute-Champagne ne peut être guère améliorée par le défaut de pâturages, et les prairies artificielles prennent difficilement et ^^n:iandent des dépenses au-dessus des facultés de ses habi- ^^ts, d'où il résulte que les bestiaux, qui sont une source de '"'^Hcsses pour les contrées grasses, est presque nulle dans ^«llesci (1).
/^roi7 de terrage,— Ohserxe en outre, ladite communauté, que,
'^^Igré la stérilité de son sol, elle est assujettie à un droit de
^**>"^ge qui, joint à la dîme, enlève la septième partie de ses
""^^oltes en toutes espèces de grains, ce qui doit être considéré
^^s la répartition des impôts de la province, puisqu'elle a
^^^îns de revenus effectifs que les communautés voisines.
< 1) I^' rédacteur du cahier a fait accorder ces derniers mots : « est pres-
^ ^ Kiulle dans celle-ci » avec le sujet : « La source de richesses. . . »
-. l-e dénombrement de 1773 nous apprend que la moitié des terres
« "^ussimont était inculte (1,125 arpents de terres labourables, 1,125 incultes^
^«"jardins et 11 de prés). Elles rendaient en avoine à peine le produit de la
^^**^«nce (2,890 boisseaux, année commune) ; en seigle un peu plus : 2,550 bois-
1^ ^^:x pour 1,700 ensemencés; — c'étaient les deux principales productions;
» •'boitait aussi 136 boisseaux de froment pour 08 ; 170 d'orge pour 85, et 510
^ Sarrasin pour 170. — Le village comptait à cette époque 29 laboureurs à
- *^^ cliamic, occupant 35 chevaux, (.0 bêtes cornes et élevant 20() moutons.
^^h. de ta Marne. C, 'iSO.)
HAII.LIAGE DE CHALONS-SUR-MAHXE
yfilice,- Remontre, ladite communauté, que la levée de la milice coûte beaucoup chaciuc année et qu'elle nuit à l'agriculliire. On demande, par exemple, un f^arçon a sept ou huit communautés réunies; il faut assembler ces garçons, les toiser, les conduire à la ville où doit se faire le tirage. Voilà donc au moins i|ualre jours de perdus par homme; les syndics, qui sont obligés lie les assembler et de les conduire, en perdent autant; cela occasionne des dépenses considérables (1). Il y a une convention entre les garçons qui parait autorisée, en sorte qu'il en coûte prés de 18^1 par garçon; ainsi, s il y a cinquante garçons pour le lirage, pour en fournir, il en conte 9iW^ indépendamment de plus de deux cents journées enlevées à ragriculture. Il paraîtrait plus avatitageux d*obliger le même nombre de communautés il fournir un homme; elles en trouveraient aisément pour dix ou douze louis. Il y aurait donc les deux tiers h ^"^ gagner et point de teni|:js perdu.
Justice. — Remontre qu'il serait très nécessaire de travailler à un nouveau code, de rendre la justice gratuitement, ôter la vénalité des charges de judic^Uure; obliger les juges à vider tous les procès portés à leurs tribunaux dans un temps (îxê ; mettre des bornes aux chicanes des procureurs et redresser la conduite des huissiers dont ht probité est trop souvent équivoque*
Cnrés, — Remontre qu'il serait juste et hitéressant pour 1 peuples de rendre aux curés les dîmes de leurs territoires. No:
pères ne les ont pas laissées pour être dévorées par des élran-^ ^
gers qu'ils ne connaîtraient pas et desquels ils ne recevraient* -^^^ aucun secours ; mais ils les ont laissées pour alimenter Ic^^ ^^i ministre de la religion qui, vivant au milieu d'eux, les formerait ^^ à la vertu, les instruirait des maximes chrétiennes, les console — ^*^~^ rait dans leurs afllictions et les soulagerait dans leurs maux.
Enlrelkn tien cytises et preshiilères, — Il faudrait que les curé fussent chargés de Tentrelien de leurs maisons, de legltse enlié et du paiement de leur maître d*école (2). Les dîmes, dans bl des endroits, ne suOiraienl |>as pour la subsistance du curé, tp doit emporter au moins l,2fH> à l,âlMltt, mais on pourrait uni ces cures des bénéfices simples, supprimer toutes espèces
(1; Voir le cahii-r de Beiiulku-cu-.4rguimc, page 7L (2) Arch. de la Marne^ C, fS53,
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casuel. Il est injuste de nous faire payer deux fois, et déshonorant pour le clergé de l'exiger.
Remontre enfin, ladite communauté, quelle a beaucoup moins de secours que bien d'autres paroisses de la généralité, quoiqu'elle ait les mêmes frais à faire; elle n'a aucuns biens communaux. Il faut, par conséquent, jeter sur la taille tout ce qu'il en coâte pour les ordonnances qu'elle reçoit comme toutes autres, soit pour l'équipement d'un milicien, etc.
Obsen'e qu'il passe dans son terroir deux grandes routes, l'une celle de Chàlons à Troyes, l'autre qui est tracée de Vitry à Sézanne, lesquelles routes prennent aux particuliers environ ^'ingt arpents de terres qui auraient dû, dès lors, ne plus supporter d'impôts, et cependant la taille a toujours été la même (1).
Observe encore, ladite communauté, qu'elle est sujette au
I<^ment des troupes qui passent à Sommesous et dont elle a le
sixième pour sa part, lequel logement coûte à la communauté
^u moins deux cents livres par an. Ces charges méritent qu'on
y fasse attention lorsqu'il sera question de faire la répartition
d^s impôts dans la province (2).
Fait et arrêté en l'assemblée le 6 mars 1789. L.-F.-C. Prieur, procureur fiscal, É.-T. Prévost, Prévost,
syndic, Mortas, Jean-Baptiste Prévost, etc
<1) Dossier de la route (actuellement nationale n«'34) de Paris en Allemagne
ï*2*«* Sczanne, Fère-Champenoise, Haussimont, Sommesous, Coole et Vitry-le-
^■"î^Kiçois. (Arch. de la Marne, C, Î57Î.) — L'autre route, de Chàlons à Troyes
^^^^jourd'hu! nationale n* 77, de Nevcrs à Sedan), a été entreprise vers 1768.
t ï*^M%soN : Histoire de Sommesous, page 85.) — Tableau des adjudications des
^''^^«.t.es de la généralité en 1789 : n» 11, route de Sedan à Auxerre par Vouziers,
Smaîjjpes, Chàlons, Arcis-sur-Âube et Troyes; adjudications n»» 773 à 829 :
^^ii^iiothéque de Reims : fonds Deullin, non classé.
<2) Régie des étapes et convois militaires : étapes de Chàlons à Sommesous ;
d^ Sommesous à Arcis-sur-Aube, et de Sommesous à Fére-Champenoise.
i^Arch. de la Marne, C, VZkS, /2U, 1247.) Ce fut à la suite d'une requête des
txatiitants de Sommesous, en 1762, que ceux d'Haussimont furent obligés de
log««'les troupes conjointement avec eux. {Ibid., C, /3/i.) — Le syndic d'Haus-
simoDt, Louis-Charles-François Prieur, demanda, en 1784, le titre de u syndic
militaire » et la jouissance des prérogatives attachées à cette fonction ; il fut
débouté de sa demande par l'intendant, sur l'avis du subdélégué de Chàlons
portant t qu'il est d'usage d'établir des sj'ndics militaires dans les paroisses où
* il y a étape et qui sont chefs-lieux de passages, mais qu'ils ne paraissent
" point nécessaires dans les endroits accessoires. Ce serait le plus souvent
accorder des exemptions non méritées »>. (Ordonnance du 20 février 1785. —
âao
heiltz-uévêqup:
ANALYSE DU PROCES- VFRFiAL. [La commiinautô (rHeilUrÉvèque (1) était composée de 98 feux, — L*avjs pour la convocation fut lu et publié le 8 mars 1789. — Le 9, les habitants se réunirent sous la présidence de Jean-Bapliste-Claude Gillot. lieutenant en la justice dlleiltz-rEvèque, assisté de Guyol. ^^relïier. - Le procès-verbal constate la présence de Jean-Haplisle Barbai, Jaccfues-Charles Berton, Jérôme Faquot» cliirnr^'ien, Loiiis-Étienne Gérard, Jcan-Baplisle Roui» Jean-Baptiste Perieux, Glande Girardin. syndic, Jean GilIeL Jacques Gillet, Pierre Vagny, Pierre-Henry Linet» Jacques- Nicolas Grégoire, Jean Lafouasse, Jean-François Tliévenier, Jean Thévenier, Sébastien Thévenier, lYançois Mannequin, Nicolas Vagny, Jean-Claude Bourcellier, Jacques Barbât, Louis Gérardj et encore diaprés les signatures, Hertez (?), Michel, J. Belhonime, Billaudel, J.B. Lamarthée, Jean Peïit, Roi lot, etc. — Les députés lurent Jean-Baptiste Babbat, laboureur, et le chirurgien Jérôme Paulot.I
CAHIER
Doléances, souhaits, plamtvs et remontrances des manicipaax,, habitants et paroisse d'Heiltz -tluféqne, ionnotjués aaâ formes et lieu ordinaire, présidés par M. Jean- Baptiste- Claude Gilht^ lieutenant en la justice dHeiltZ'VEvèqiit,^
Du 8 mars 17cS9, en suite de lordminance de Messîre Claude Hyacinthe Guilleiueau de Fréval, chevalier, grand bailli d*épée
ihÂrch, de In Marnv, ibid. (procés-verljal, ttoss. />, pièce Î90. Cahier»-.^ dossier t'^ piéve 1^20 : 11 page!» cotées et paraphées psr GilJot, qui» en marge da^ chacune, inscrit Ja menlirj» : n Paraphé ne varietttr au désir du pn>cès-verhal^ de ce jour, 9 murs 1789 : Gillot. » ; visa â\M\ eommissaire de rassemblée dum^-i Tiers état du baîniuge qui n'est ni !*rieur, al Thomas).
SouBCKs i>oc, ACC — Arriu de fa Marne, C, 6tO : AdniinîMratloD de ïse»^ eommuaaiité ; usages. — C. .W2 et Wt>3: Impositions, — C, l5,Wel 1B13 z Corvées. - C n?* : Bivière d'Orne. - C, ms, iH53 et WJ2 : Éiîlise er ^ presbytère.— C, 24iJ : HcheHioii contre les employés des aides il 716» c - C,2*%5 : Ktat de riiidustric. — ii, V25 a 157 ; Visites épiscopales, G, f57, .1%, tm> : Biens de la eure. - G, U'r2. 189 à tm : Juridictio» de rÉvéque de Châloiis. - G, 457-*ô^ ; Chapitre Saint-Elicone cens ; — etc.
— La communauté d^Hciltz-rÉvéque, qui formait une enclave dans M' hallliaiie de Vitr>'-le-Frun*joïs, appartenait à ri-lectiou de \ itry ; aujourd'hui ^ commune fait partie du eantoii d'Heiltz-le-Maurupt, arrnndisscmenl de Vitr^^ le-François.
— Dénomtïrement de 1773 : 90 feux roturiers et 1 ccclcsiastiqtic* — Poj
heiltz-l'évêque 331
de Châions-sur-Marne, seigneur d'Omey et autres lieux, rendue le 17 février présente année, en conformité du règlement fait par le Roi pour l'exécution des lettres de convocation du 24 janvier même année, signifiées auxdits municipaux, habitants et paroisse en la personne de leur syndic, le 3 mars présent mois, par Colson, huissier royal, demeurant à Chàlons,
Remontrent et demandent les officiers municipaux, habitants et paroisse :
1. — L'abolition des exemptions pécuniaires ; que chaque sujet ecclésiastique, noble ou privilégié, soit désormais soumis à tous les impôts à proportion de sa fortune.
La réduction des impôts à un plus petit nombre, à un seul
s'il était possible, qui sera limité par l'assemblée des États,
laquelle assemblée se renouvellera tous les cinq ans ; que le
cultivateur y trouve une diminution dans son imposition pour
sps exploitations et l'industrie du manœuvre réduite au quart.
La suppression des droits d'aides, gabelles et traites; le recu-
lement des barrières aux frontières. La multitude variée des
iiïipôts et des droits exigent des frais de perception énormes
qmxi absorbent une partie notable de leur produit et occupent une
fomxle d'hommes inutiles à la société et même à charge, celte
réduction d'impôts et suppression des droits étant le seul moyen
d^ subvenir aux besoins de l'État et au soulagement des peuples
d^ la campagne.
En ce que tous les receveurs des finances, quoiqu'ils aient
d^ux années pour compter le net de leur recette de chaque
^irEïiée, ils se font un mérite lorsqu'ils peuvent parvenir à leur
l>ut et ont l'impudence de demander des gratifications lorsqu'ils
^^^'îîptent de net au bout desdiles deux années, ce qui leur est
^^^ordé, comme s'il était dû une récompense à un être quel-
^^>rique qui aurait eu la facilité de faire valoir, pendant deux
'^^. un argent qui lui aurait été déposé pour en rendre compte,
Souvent la plupart emportent les fonds de la caisse en s'absen-
^^l du pays ; on en a des exemples tout récents.
En ce que tous les hommes employés à la perception des
t. ^^»ï : 128 hommes, 154 femmes, 47 garçons et 51 filles, soit 3H0 habitants.— j_ ^"^S?, ce chiffre s'était abaissé à .342, dont Ifi laboureurs, 20 manouvriers, I **l«iises, 2 tissiers, 1 mendiant et 11 veuves. (Arch. de In Marne^ C, 427. — ^^^^LET : op. cit., page 29.)
impôls diftërents et surtout des droits de ferme occasîonnenl une surcharge considérable.
En ce que celte réduction d'impèls et suppression des droits lavoriseraienl beaucoup l*égalilc de répartition entre tous les contribuables, soit ecclésiastiques, nobles et membres du Tiers état, el que la répartition de tous impôts soît faîte par les officiers municipaux et porlée direclemenl par le collecteur, accompagné d*un desdils officiers, au bureau intermédiaire du département qui se chargerait de le faire porter à la chambre de rassemblée provinciale et de là au trésor royal.
Observant, lesdits municipaux el hahilants» que dans l'évaluation des sommes assignées à chaque paroisse, lors du département, à mettre une difTérence entre les paroisses à usage qui leur procurent des revenus considérables avec lesquels ils paient le tiers ou quart de leurs impositions, et celles qui n'ont aucuns revenus, notamment celle d'Heiltz-rÉvêque qui n en a aucuns (1), et que ces dernières parois^vcs au moins soient exemptes de rendre leur compte île recette et dépense par devant M. le subdélégué qui leur fait payer des frais qui sont a leur charge, lesquels comptes la nrunicipalilé recevrait sans frais; que les communautés des canq)agnes, pour Temploi de leurs revenus, la location de leurs biens el leurs dépenses, soient gouvernées par les commissions ou bureaux intermédiaires des déiiartements sous 1 autorité des assemblées provinciales, et sans frais»
2. — Que la prestation en argent pour la construction et les réparations des chaussées soit convertie en un droit de péage sur les voilures conduites par relais de poste aux chevaux de maîtres, et sur le roulage des marchandises antres ((ue les grains et farines et bois de chautTe, sans (juon puisse assujellir à ce péage les voitures et harnais des laboureurs, ni la conduite
U) Voir tableaux des revenus et charges de la commiuiauté (Àrch* tie U Marnt\ C, 610), constuUmt que tes revenus d'Heîlt/-l*Hvêque ne sVïevaicnP' qu'il 24 livj'es. — Elle ue posîtédait cjuc 10 arpents de terres d'usage. (/NV/. ^-^ <:. 4:KJ,)
i>es tiLd^îtants d'HeiJtz - i'Kvêque iivaieut soutenu un long procès ave^^ ceux de JusHécouri au stijct de 39 arpents de piiquis d'usage commun eot les deux viilugcs dont les hnhitanls de Jussècourt avaient, en 1727, U labourer et ensenicueer une grande partie îians autorisation. (Arc h. dt Marne. C, 6iÔ.t
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des marchandises dans les campagnes de village à autre, ni dans les villes voisines.
Cette demande étant fondée sur ce principe d équité qu'il est juste que ceux qui dégradent les routes fassent les frais de leur entretien (1).
3. — Le rapprochement des justiciables de leur juge, l'érection d'une cour souveraine dans l'enceinte de chaque province qui ait pouvoir de juger définitivement dans toutes les matières, même celle d'impôts.
Suppression des tribunaux extraordinaires et toutes les contestations dont ils prennent connaissance réser\'ées aux bailliages royaux, afin d'ôter aux particuliers l'incertitude où ils sont de savoir à quel tribunal s'adresser et leur éviter les frais qu'ils font en s'adressant par erreur à un tribunal incompétent ; qu'il soit pris des précautions pour que la justice se rende promptement et à moins de firais ; qu'il soit même dressé un tarif qui J^le et détermine d'une manière claire et fixe les droits d'huissiers, procureurs et grefBers, etc., et que, dans toutes sortes tf 'affaires appointées, il ne soit plus question d'épices ;
Que désormais la connaissance des affaires de police criminelle sujette à information juridique, reste seule au pouvoir e± sous la juridiction des justices seigneuriales, et que la oo minaissance de toutes les autres discussions qui peuvent s'élever entre les habitants d'une paroisse soit réservée et at^'l:Tibuée à l'assemblée municipale, ce qui pourrait être établi d^ cette manière : que tout particulier réclamant porte sa I>1 sainte à l'assemblée municipale qui se tient tous les dimanches à l'issue de la messe ; que, la plainte reçue, l'assemblée fasse ^"^^^rtir la partie opposée, et que, d'après cet avertissement, les d^ux parties soient tenues de paraître à l'assemblée à un jour I>*"^c3cliain marqué ; que, paraissant, l'assemblée tente de les ^■^'^nger à l'amiable; que, cette voie étant inutile, elle écoute *^«^rs dires, allégations et preuves, prononce ensuite définitive- "^^^nt pour toutes les affaires de petites conséquences ;
Que, lorsqu'il serait besoin d expertiser dans une affaire, des ^^I^erts soient nommés par les parties ou d'office par l'assem-
^l>Voir les cahiers de Condé-sur-Marne, page 190, et de Fromentiéres, ***«« 309.
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biée ; qu examen fait, ils fassent leur rapport à rassemblée qui prononcerait d après définitivemenl dans tous les cas possibles. Cette disposition ou élabliî^senient étant sollicité très fort par l'intérêt de tous les bahilants de chaque paroisse, leurs discussions ayant ordinairement un objet peu important et étant obligés, pour une réclamation de trois livres et même au-dessous, de taire pour quinze et vingt livres de frais dans une première instance formée à la justice seigneuriale, et pour soixante ou quatre-vingts livres lorsqu'elle est formée en premier Heu par devant un bailliage royaL
4. — I^a suppression des offices des jurés-priseurs et vendeurs de meubles» des droits qui leur sont attribués ou qu'Us ont obtenus par décisions particulières, qui sont onéreux surtout dans les campagnes où il faut leur payer leur déplacement, où ils vendent par détail des objets de la plus modique valeur dont le prix est absorbé par les frais de leurs vacations et expéditions (1):
Que ces sortes de ventes puissent être failes par le greffier, [les| notaires ou sergents, nioyennanl des vacations qui seront fixées, et qu1ls niaient point le druil d'exiger celui d'expédition, lorsqu expédilion ne serait pas demandée.
5. — La suppression des levées des soldats provinciaux sous la condition de payer par chaque garçon sujet au sort une somme de cinq livres, à Fexception de ceux qui sont exempts de droit» lequel argent sera employé par le Roi pour la recrue de ses troupes et levée des troupes qui remplaceraient les soldats provinciaux (2) ;
6. — Que Tamour du travail soit inspiré, alimenté et ménagé par des établissements de manufactures, filatures et autres. Cest un bien essentiel pour la province de Champagne qui ne manque pas de productions et qui est obligée de tirer de • 1 étranger ce qu elle pourrait fabriquer par elle-même, et d*y porter Fargent qui lui resterait si elle avait des fabriques rela- — lîves aux productions de chaque canlon (3).
Pour réprimer la débauche dans les campagnes, le reaouvel —
(1) Vtiir le cjihier cTAtlib, puge 4L
(2) Voir le caliier de BcaiiHeu-en-Argoiine, page 7L
(3) États, mémoires, currespoiidauee coticertiaijt la îiîtuutîon et les régla meots des manuiactures dans la généralité de Ctiàloos. (AreA. ih la Marn C, 472.)
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lement de tous les règlements de police relatifs aux cabarets et autres [lieux de] désordres, et Tinterdiction de Tenlrée des cabarets à tous domiciliés, à toutes les heures indues et le jour de dimanche et de fêtes (1).
Favoriser les cultivateurs pour le service domestique dont ils ont tous lieu de se plaindre avec justice, en ce qu*un domestique souvent quitte le service de son maitre dans le moment où il en a le plus besoin, comme celui des semences et moissons, pour s'engager avec un autre maitre sous le prétexte d*en tirer un plus gros gage, et ce, au préjudice de rengagement qu'il avait fait de servir pendant tout le cours de Tannée. Pour obvier ^ cet inconvénient, faire défenses à tous cultivateurs de prendre lin domestique sortant pendant le cours de Tannée de chez son snaitre, sans le certificat de celui de chez qui il sort, et faire enlever des paroisses tous les libertins ou qui ne s'occupent qu'à la chasse et pêche sans en avoir aucun droit, et ce, sur la cféclaration des ofBciers municipaux, sauf à Sa Majesté à en disposer comme elle le jugera à propos.
9. — La non résiliation des baux à la mort des gens de 11^^ inmorte et la suppression des pots-de-vin (2).
10. — Que les paroisses et propriétaires soient déchargés d^^ constructions et réparations des églises et presbytères, et soient remplacés dans cette dépense par les possesseurs de d* Kmies autres que les curés (3).
(1) Cf. GuYOT : Répertoire univ. de jurisprudence, etc. (ouv. cit., t. II, p. 575), cliquant et commentant Tordonnance d'Orléans de janvier 1560 (art. 25)et la ^Aaration du Roi du 16 décembre 1698, qui prescrivaient aux cabaretiers « de donner ni à boire ni à manger pendant le service divin, pendant la grand*ï^^sc et les vêpres » ; — l'arrêt du conseil du 4 janvier 1724 qui faisait *^^*fenses « aux taverniers, cabaretiers et autres vendants vins et boissons, de ^^*»i.rles cabarets ouverts, d'y donner à boire et à manger et d'y recevoir ^^^<^ une personne après huit heures du soir en hiver, et après dix heures du ^^^»«* en été, à peine d'être poursuivis suivant la rigueur des ordonnances » ; — *^=* arrêts du parlement de Paris des 15 décembre 1711, 8 avril et 12 août 1780, ^'^^ 587 avril 1781, édictant des peines d'amende et même d'emprisonnement en ^^"^^ «le récidive contre les cabaretiers qui donneraient à boire les dimanches et '^^'^^s et après les heures prévues par les précédentes décisions; etc. — Voir **^^*si : IsAMBERT : Recueil des anc. lois, ouv. cit., les ordonnances de police des ^ ' Juillet 1771, 4 novembre 1778 et 21 mai 1784 (t. XXV, p. 72 et 446, et «: . XJXVII, p. 412).
<2> D' DE Trévoux (éd. de 1771, tome VI, page 924).
<3> Arch, de la Marne, C, /843 et 1853. — Les évêques de Châlons étaient *«*«neurs d'Heiltz-rÉvêque. {Ibid. G, 182, 189 à 194.) — Le chapitre de la
11, — La destruction des forges et fourneaux construits depuis quarante à cinquante ans, excepté celles et ceux qui sonl dans l'enceinte des forêts et d'une nécessité indispensable pour rexploitation, parce que ces nouvelles constructions ont, dans une génération, plus que doublé le prix du bois à brûler (1),
12, — Observent qu'il conviendrait de faire défense de vendre les pailles et fumiers hors de la paroisse* qu'au préalable le5 babitants qui en ont besoin n>n soient fournis ; ce qui donn lieu à celte obser\ ation, c'est qu*étant entourés de vignobles, le^ habitants desdits vignobles ne cessent de faire l'enlèvement auxdites années.
On a demandé la suppression des droits d'aides comin^ droits abusifs qui ne sont point à la connaissance de ceux qur les paient, sous la dénomination de jauge, courtage, courtiers — jaugeurs, huit sols pour livre, etc.; il parait plus simple d^demander une somme fixe par chaque pièce de vin, proportion— nellement au prix de la vente; un autre droit inique et contre celui des gens est celui qu'il qualiiie de gros-manquant.
Un vigneron quelconque ne peut prétendre avoir pour boite (2), pendant le cours de Tannée, que quatre pièces et demii de vin. un laboureur quatre pièces et tlemie par chaque charrui fixée à 72 journées, et si l'un et l'autre en buvait davantage, i est obligé d'en payer les droits comme s'il le vendait, quoiqu vin de son cru ; il est certain que le travail du vigneron es pénible et qu'on ne peut lui refuser un carafon de vin par repas ce qui fait trois bouteilles par jour et quatre-vingt-dix bouteille? pour lin mois, pour deux mois cent quatre-vingts bouteilles ce qui fait une pièce et vingt bouteilles pour deux mois et siî^^ pièces trois quarts par an. Cependant on ne lui fait déductior^ que de quatre pièces et demie, tant pour lui que pour sa femme ses entants el ouvriers ; le fermier le fait suneiller, il met ec
cathédrale, l'abbaye de Trois- Fontaines et te Séminaire de Châlons avaîciw^^
des propriétés sur son territoire, (fbid. G, 458, 966.)
(l)Voir les cahiers de Bcaulieu^en -Argon ne» page 74, et Damplerre-sttr^^^^ Moivrc. page 249, — et Arch. de ta Marne, C, 1135 i État des mines et manu faetures qui se ser\'ent d« bois,. , . (MM) ; — Ihid., C, MÎ2 : Hèglements, cta^ des forges de la généralité de Châlons» avec renseignements sur leurs produit:les quantités des bois qu'iïs consomment, ctc,
(2) Boite, boyte, boitte, betie^ lioisson ; ce ternie s*est conservé avec signification ancienne en Champagne, dans TAunis et dans plusieurs réglo^ de rOuest, dit Godcfroy (Dtc/" cit.).
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sentinelles, collés contre un mur, dans une grange ou lieu obscur où le voleur le plus déterminé ne se cacherait qu'avec crainte, deux commis, souvent un contrôleur, et si ce vigneron recevait par hasard chez lui quelqu ami, qu'il le quitte pour un instant ci le laisse à sa table, ces commis entreraient et lui déclarer^ent procès-verbal (1). Le laboureur est obligé d'avoir deux domestiques par chaque charrue, et la remise qu'on lui fait de quatre pièces et demie n'est pas suflisante pour deux personnes pendant le cours de l'année; cependant on lui fait payer les droits de ce qu'il consomme au-delà comme s'il le vendait, sans ^ire aucune remise pour usine, commerce, ouvriers qu'il peut ^voir ; il est certain que, dans le cours d'une année, on est forcé de prendre des journaliers et qu'il y a vexation d'empêcher un propriétaire de jouir du revenu de son bien ; on demande qu'il y ^ti\ une somme fixe de cinq livres d'imposition par arpent de ^'îgnes. On observera peut-être que les fermiers sont la ressource de l'État; nous répondrons qu'ils ne l'ont jamais soulagés cfii'en demandant l'établissement d'un nouveau droit qui leur l^'oduisait le double de ce qu'ils avançaient : c'était donc le -Pwblic qui soulageait l'État et enrichissait les fermiers.
On demande la suppression des gabelles par une juste i*aison
Q^e nous payons le sel le double de sa valeur : cet objet est sus-
^^^ptible de commerce et on demande qu'il soit commerçable.
IL,e reculement des barrières, de toutes celles qui sont dans les
^**atre lieues limitrophes; on se soumet de payer les droits à
■ ^*^trée ou la sortie du royaume, et pour surveiller plus exacte-
*^^^rit à ce que l'on ne passe rien en fraude des droits, on peut
^^^^-litre sur les frontières tous les gardes que l'on met en senti-
*^^lle pendant les plus fortes et rudes saisons de l'hiver dans
'*îï^ teneur du royaume.
<îu'y a-t-il de plus ridicule pour un domicilié dans les quatre
^îcî urnes limitrophes de ne pouvoir faire entrer ni sortir de chez
ï^^^i aucune espèce de marchandises qu'elle ne soit munie d'un
s^crcjuil à caution et, comme les bureaux sont souvent à trois et
C 1) Voir le récit d'une rébellion provoquée par les vexations des commis ^^9 ^des à Heiltz-rÉvéque en 1716. Le fermier disait, dans sa plainte, « que ^^^ ^f^quentes finaudes des habitants des villes et paroisses de l'élection de ^^i^^y^ détruisent entièrement le produit de sa ferme ». (Arch. de la Marne, C. 2445.)
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quatre lieues de distance, il est obligé d'aller en avant ou d^^ rétrograder pour prendre ledit acquit et chercher une cautioc: — m connue dans rendroit,dont personne ne se soucie; les uiarchaik^ dises arrivées, ce particulier est obligé, dans les vingt-quatr ^« heures, d'aller faire décharger ledit acquit au bureau le plu> ^ prochain, qui n'est pas moins que d'une à deux lieues. QuelL -e gêne ! quelle dépense !
Cet inconvénient prive les habitants, qui sont domiciliais dans les endroits assujettis à ce droit, du débit de leur marchar-=sdise.
LlNET, BiLLAUDEL, GiLLET, J. GiLLET, RoUX, ROLLO'i^K',
Périeux, Jean Petit, etc
(23 signatures.)
Paraphé ne varietur au désir du procès-verbal de ce jou -^, 9 mars 1789.
GiLLOT.
ISSE
ANALYSE DU PROCKS-VKRBAL. [La communauté d'Isse (1) è\m composée de 22 feux. — L'avis jiour la convocation fut lu et pubL « par M. Raussin, curé (2) d, le !«'• mars 1789.— Le même jour, les hal lants se réunirent sous la présidence de Laurent Planchât, procure fiscal en la justice. — Le procès - verbal constate la présence Nicolas Quitat, François Cotelle, Louis Bauchet, Louis Naudin, Jeai Martin Cotelle, Claude Prinet, Jean-Baptiste Cochut, Louis Coteli Remy Quitat. Henry Désirant, Nicolas-Paul Parein, syndic, et Loi Martin. — Les députés furent Nicolas Quitat et le président Laurei- Planchât.)
(1) Arch. de la Marne^ ihid. (proccs-verbal, dossier d, pièce 191, Cahi dossier c, pièce 58 : 12 pages cotées et paraphées par Plancliat ; visa de Priei sur fausse couverture et en marge de la première page).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 6/2 : Administration de communauté ; comptes des syndics. — C, i025 : Capitatiou. — C, /, Cor\'ées. - C, 185^, 2078 et 2126 : Église. — C, 19&^ : Incendies, G, Î8h0 : Terres de la cure (178G) ; — etc.
— Isse appartenait à l'élection d'Épernay ; aujourd'hui la commune partie du canton et de l'arrondissement de Châlons-sur-Mame.
— Dénombrement de 1773 : 21 feux roturiers. — Population : 35 homm- — a^^<?5, 42 femmes, 7 garçons et 8 filles, soit 92 habitants.
(2) Henry Haussin, curé d'isse et d'Ambonnay, prêta le serment pu simple en 1791, décédé à Ambonnay le 7 septembre 1807.
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CAHIER Cahier de la paroisse d'Isse, bailliage de (blutions.
Les avantages que les différentes provinces du royaume retirent de la protection du gouvernement, étant les mêmes, il est à désirer qu*on établisse une juste proportion entre la part contributive de chaque province aux charges et la part contributive de toutes les autres ; il faut, pour cela, avoir égard à l'étendue, la richesse du sol et le commerce de chaque province. Impôts. — D'après ce principe, la province de Champagne doit solliciter de la bonté et de la justice du Roi quelque soulagement, car, seule dans le royaume, elle paie toutes les espèces d*iinpôts ; la taille, taille de propriété et taille d'exploitation, la capitation, le vingtième, les droits d'aides, droits de quatrième et de huitième, la jauge, le courtage, les droits d'entrée et de sortie sans être placée aux extrémités du royaume, les droits pour des marchandises qu'elle tire de l'intérieur du royaume, les droits de traite, la marque des cuirs, du fer, les droits sur les ^^rfes, sur la poudre, sur la viande exportée, le papier mar(iué, '^ oontrôle, la cor\'ée, le sel, le tabac, les ponts et chaussées ; *oiAi ceci forme une masse énorme d'impôts.
Oomme de cette masse énorme d'impôts, près de moitié est ^l>sorbée par les bénéfices des fermiers et régisseurs, par les '*"^îs de perception, à cause des traitements pécuniaires trop ^^'santageux faits par les traitants ii leurs commis de toutes ^sj>èces, sous les dénominations d'appointements, de frais de ï>tAreau, de transport d'argent, de gratification et d'avance de I>£iicîment. il est de l'intérêt de la province de solliciter de la l>c>iilé et de la justice du Roi d'être mise en pays d'État.
Pour mettre la Champagne en pays d'Ktat, l'organisation de îio^i assemblées requiert l'usage des mêmes princii)es dont on ^'osit servi pour former les États généraux.
Pour mettre la Champagne à même de proliter de la grâce <4«JÎ lui sera accordée en l'établissant en j)ays d'Klal, il est de la l>onté et de la justice du Roi de laisser cette province percevoir elle-même, au P*" janvier 17Q0, tous 1rs impôts, de quelque espèce qu'ils soient, sans rien changer pour le moment à la loririe de perception, et qu'à la réserve du produit des seuls »>ens domaniaux, tout soit payé entre ses mains par les
lUii
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employés actuels, a la charge de verser ilireclenieut les tbuds aufc. trésor royal.
ilU
V Que k
Livernejiieni nei^rouvera aucuL — relard pour le verseinenl des tonds au trésor royal, parce qu'ils— lui pivrviendronl aussi aisément, aussi sùreiiienl que par la voi^B des receveurs par lieu! iers cl des receveurs généraux ;
2" Ja} ]>roviace s'iiislruira des moyens de simplifier la per — ccplioiu apprendra ii counnîlre les objets susceptibles de boni — liCîdioii ou d'économie, et parviendra ainsi à alléger le fardea dont elle est chargée sans faire soutïVtr le Gouvernement et sans^ coni mettre d'erreur.
II s'ensuit de ta que la province sera substituée aux régisseurs et fermiers dans la recelte des difTérentes sortes d^impôt^ qu'ils reçoivent au nom du Hoi» et que la province tes recevraelle-même en employant les mêmes moyens qui sont actuelle -= ment usités jusqu*à ce que son expérience lui ait appris à faii — usage daulres moyens ; et comme un seul caissier suffira la province, c'est un premier objet deconomie bien fait pou« fixer Tattention ;
2i" La province trouvera dans les bénéfices des fermiers, da: la diminution des frais de i>erceplion, dans un maniement ( deniers moins onéreux à l'État, les moyens de taire entrer a trésor royal des fonds efîeclifs et plus qu'il n'en rentre. Tel est la première ressource qui se présente pour que la provin [misse contribuer à combler une |Kirlie proportionnelle dr déficit, sans fouler le i»euple qui n'est pas en état de support de nouvelles charges*
Quant aux fermiers, régisseurs, receveurs généraux, qui o prèle au Gouvernement, il est juste que leurs capitaux soie assurés» mais comme ils n'ont aucuns droits aux bénéfices, i ne peuvent pas se plaindre si on leur arrache des mains source de leurs richesses ; la province, en se ressaisissant ( tout, ne fait que rentrer en jouissance de son propre bien, et l împols redeviennent ce (|u'ils n'auraient jamais dû cesser d'êlri le tribut de l'amour et la contribution aux charges de l'État,
Si les préteurs ont avancé de Targent sur les revenus du R< non échus» la province peut d'abord s'engager pour la sûre des capitaux avancés, et se libérer ensuite elle-même à l'échéani des anlicipations ; bien entendu que la somme d'anticipatioi cautionnées par la province sera proportionnée à ses l'acul
ns
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La suppression de tous les privilèges et de toutes les exemptions oflFre un second moyen pour aider la province à supporter toutes ses charges. Les nobles et les ecclésiastiques naissent citoyens aussi bien que ceux du Tiers état, et ce titre forme pour eux un engagement envers le Roi et la patrie qui est de la même nature que celui du Tiers état relativement aux propriétés ; quant à leurs personnes, la juste considération, la juste distinction dont ils jouissent doivent leur être conservées. Les individus et les propriétés forment le royaume de France, et puisqu'il s*agit de la conservation du royaume, tous doivent y contribuer également.
Les privilégiés et les exempts prétendront peut-être maintenir leurs privilèges et leurs exemptions à titre de propriété ; on peut d*abord leur dire : Le Roi n*a pu aliéner partie de ses i^venus que pour des besoins d'État; les mêmes besoins exigent €ju'on revienne à l'égalité d'imposition : « Salas popiili esto ^aprema lex ».
On peut ajouter : Vous avez acheté bien cher, par spéculation, ce qui réellement a été vendu à vil prix par le Gouvernosnent ; ce n'est pas sa faute, vous étiez riches, vous avez joui d^ l'exemption des impositions qu'auraient supportées vos ^r^^ndes propriétés; et il y a une compensation cfTeclive, partant qmimitte, revenons à l'égalité.
La milice est une espèce d'impôt, sans être utile pour l'État, on.«reuse aux pères de famille; sa suppression sera un acte de jva^lice de la part du monarque.
Clergé, — Il est inutile de remonter à l'origine des biens du Cl^rrgé; le temps a consacré sa jouissance et il serait injuste de l*^n dépouiller ; les ecclésiastiques, quoique simples usufruitioi^, sont citoyens et, à ce titre, leurs propriétés doivent être ^*-»ssi sacrées que celles de tous autres citoyens; mais, à ce titre, 'Is doivent contribuer aux charges de TÉlat de la même manière ^^€ le reste des citoyens ; dès lors, plus de décimes ; on ne doit P^s payer deux fois pour le même objet.
n y aurait une injustice manifeste à surcharger le Clergé
^^^s prétexte que les ecclésiastiques sont célibataires et sous
Pt^lexte de remonter à l'origine de leurs biens ; dès là même
^^'îls ne formeront plus qu'une seule et même classe avec le
^sie des citoyens, relativement nu paiement des impôts, le
^^îtement doit être égal.
Les curés à portion congrue n'ayant qu'une pension alimen taire, elle ne doit être grevée d'aucune espèce d'impôts.
Le Clergé a des dettes et il est juste que lui-même les paie qu'il rembourse les capitaux empruntés afin d'éteindre le rentes, parce que, n'ayant plus de décimes à lever, les moyen d'acquitter les rentes seraient difficiles à trouver et ne pour raient être qu'onéreux.
11 est aisé au Clergé de payer ses dettes, ou par la vente cl toules les terres seigneuriales dont le clergé séculier et régulie de l'un el l'autre sexe est propriétaire, en comprenant dan celle vente les droits honorifiques, la pêche, la chasse, les cenc — is el, [)ar conséquent, les lods et venles, el en ne se réservant qi^K=iic les biens-fonds et autres droits simplement utiles ; ou par i^Ma vente des maisons et d'usines souvent très peu profitables.
Si ces objets réunis élaient insuffisants, alors il faut qi^^e
le Clergé fasse ce que font lous les jours les pères de famille qi ^î
ont contraclé des dettes pour leurs enfants, c'est-à-dire vendi — """^"^ la partie la moins profilante de ses biens pour libérer le rest^^*^
Dans le cas de vente, le Clergé doit obtenir de la bonté et c^^B. *
la justice du Roi qu'elle ne sera grevée par aucuns frais de foi
malité, excepté ceux auxquels les particuliers propriétaires sor assujettis en vendant leurs propres biens, afin que le prix tôt provenant de la vente des biens du Clergé parvienne entre le mains de ses créanciers.
11 est de notoriété publique que le Clergé régulier de l'un i de l'autre sexe (en classant avec lui les abbés commandataires possède les trois quarts des biens ecclésiastiques; c'est dans cell proportion que le Clergé régulier de l'un et l'autre sexe de supporter les charges en acquittement des dettes.
Quelle que soit la somme proportionnelle payée par le Clerg séculier, les curés doivent faire exception, parce que sur cer un, tout au plus, a au-delà du strict nécessaire.
Tout ce qui a rapport à la discipline ecclésiastique regar uniquement l'ordre du Clergé, sous la sauvegarde des lois et protection du Gouvernement : ainsi abandonnons au Clergé soin de sa propre discipline ; mais l'intérêt du Clergé, celui • TKtat exigent un concile national : le Gouvernement ne doit p hésiter pour le procurer; il n'y a rien à craindre; le Clergé de le désirer; des motifs d'honneur, le soin de sa propre réputati^^ lui prescrivent cette marche. Mais que, dans ce concile natiGn=-
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tous ceux qui ont, de droit, ou de coutume, ou par des considérations relatives à nos mœurs actuelles, peuvent y siéger, soient ippelés, que la présidence soit déterminée par le Roi sans lucune înter>'ention de la cour de Rome, et que, pour la conservation des lois, usages du royaume, les procureurs généraux de chaque parlement, ou un de leurs substituts bien instruit, siègent afin que, pour les règlements de discipline, il y ait accord entre le Clergé et le souverain.
Noblesse, — La Noblesse française est généreuse : disposée à faire le sacrifice de sa vie, elle ne doit pas hésiter à faire le sacrifice de ses biens ; qu'elle paie comme le Tiers état et elle sera indemnisée ; plus le Roi sera riche et plus la Noblesse sera riche ; les premiers regards du monarque, ses premiers bienfaits tombent sur elle.
Justice, — La réforme dans Tadministration de la justice intéressé tous les ordres de l'État.
Le Roi nous doit justice, mais il est le maître de nous faire endre justice par qui il lui plaira.
Les juges qu'il commettra pour rendre la justice en son nom, &^vent juger au souverain, mais ils ne seront jamais le sousvain; il y aurait le plus grand inconvénient à laisser la puis- B.vice législative et la puissance exécutrice dans les mêmes ft »ins.
I^s formalités introduites dans l'administration de la justice :>mit la sauvegarde de l'innocence et non la ressource de la ai rlialité, de l'iniquité et de l'injustice.
D'après ces principes, chacun peut désirer d'obtenir la ^formation de la justice en droit-soi (1), mais pas autrement ; •telles que soient les coutumes de nos voisins, souffrons qu'ils ^*<^nt gouvernés par leurs coutumes particulières s'ils s'en ^Uvent bien, mais soyons gouvernés par la nôtre : l'idée d'une * Unique et universelle (pii régisse tout le royaume est une *'liî chimère.
I^a nécessité de se conformer aux roulunies locales, une fois '•^tontrée, il est également démontré (|u'on nous doit des juges ^îiux.
I^our avoir de bons juges locaux, il faut que, dans chaque
^ 1) En son droil-soij : ù s<ji, en sa possession ((îoi>::khov : Dict"^ t-tc*., ^*- cil.)
—ce
bourg et village, le juge soit choisi jïar la communauté à la pluralité des voix et présenté à celui qui doit lui donner dca provisions ;
2'^ Que ce juge puisse juger au souverain jusqu*à la conçu r^rence au moins de cent livres en principal, parce qu'il y a moins d'inconvénients pour la société quon soit exposé a perdre, par un jugentent irrélléchi, cent livres en [îrincipal qL.:ac du voir la faculté de récupérer ces cent livres dans un tribun ^^\ supérieur où on dépensera quatre et peut-être six cents livre -=s;
;i'^ Que les juges au souverain, pour les sommes plus cens ^idêrahles que celles de cent livres jusqua la concurrence t. "sle vingt h trente mille livres, soient placés dans la province mên^^me et à portée des plaideurs ;
Que les seules causes majeures qui intéressent le Roi, TÉl — a(
et les personnes qualifiées soient portées au parlement.
I.es formalités introduites dans fadministration de la justi couvrent aujourd'hui d opprobre le sanctuaire de la justice, faut donc : 1^ Supprimer celte maxime monstrueuse que forme emporte le fond ; 2" La jurisprudence de la cour et d arrêts, ]>arce que c'est ouvrir la porte a l'arbitraire : lemagistn même au souverain, ne doit connaître <|ue la loi ; toute science doit consister à la connaître mieux que le plaideur*
Il est ritlicule de regarder les huissiers, les procureurs même les avocats comme nécessaires a Flirtât ; en conséquen les formalités de (ïrocédure doivent être corrigées, simplifiée surtout le terme pour prononcer sur chaque affaire doit èl fixé sans pouvoir être prolongé, parce qu'il est plus importas:^ (Têlre jugé promplement et sans frais, en perdant son proc (jue de le gagner après avoir épuisé toutes les ressources d^ formalités.
Les tribunaux d*exception sont absolument inutiles à la p vince; elle na besoin que d*une seule et unique espèce de jugqui connaissent de tout et jugent de tout au souverain ; il n'< question que de multiplier les chambres en nombre suffisa |H>nr que la justice suit rendue pronqFtemenl à chacun.
Mais les offices ou charges tie vvu\ qui sont membres de Iriltunaux d'exrp|di(His devant être regardés coiUTue une p priêlé : il esi tic la justice de les rembourser sans que exemptions altachécs aux charges lors de lërection des tri naux d'exceptions puissent en augmenter le prix ; la provi
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pent encore se charger du remboursement, mais pour cela il faut qu^elle compose avec le Gouvernement.
Comme la réforme dans Tadministration de la justice est relative aux coutumes qui font loi dans les différentes contrées qai composent la province de Champagne, il faut attendre que la bonté et la justice du Roi nous aient accordé des juges placés dans la province même pour proposer des vues sur la manière de procéder en matière judiciaire, afin que tout soit combiné avec les règles du bon sens, de Téquité naturelle et les coutumes locales de la province.
Commerce. — Le commerce est nécessaire à la Champagne : sans commerce, elle se dépeuplera infailliblement ; il faut donc fevoriser ses manufactures et leur rendre une activité qu'elles ont perdues. Que l'esprit du patriotisme saisisse toutes les têtes françaises, et alors nous ne chercherons nos vêtements et nos meubles que dans nos manufactures ; alors aussi, sans lois somptuaires, sans rompre de traité, tout commerce étranger et mineux sera anéanti.
Ne nous laissons pas engouer par le poli, par le fini des marchandises étrangères : un français honnête homme doit être >lmis content de lui-même lorsque sa consommation fait subsiserses concitoyens, que s'il se pavanait avec un meuble brillant lont le prix a enrichi un voisin toujours rival, toujours jaloux 1^ notre prospérité.
Xe nous flattons pas d'obtenir dans nos manufactures les "^^rcliandises à aussi bas prix que celles de l'étranger, mais ^ ^^ublions jamais qu'il n'a que des machines à entretenir, et (jue ^^^s avons des bras à alimenter.
î^lus de surveillance de la part des inspecteurs dans le choix 'emploi des matières rendrait aux marchandises une bonne ^'^lité et faciliterait le débit.
Surtout, em|>êchons l'étranger d'enlever les productions de ^^i*e sol qui peuvent être manufacturées chez nous : autant ^^drait leur permettre de casser les bras à nos ouvriers (1).
Cl)Ces vœux protectionnistes avaient déjà trouvé leur écho dans les « déli- ^*^»*ations de TAssembléc provinciale de Champagne » de 1787 : «11 est prouvé, "'t-on dans un rapport lu à la séance du 7 décembre, que les manufactures **-**^auigêres ont inondé toute la France de leurs ouvrages ; en vain dira-t-on ^^*elles les ont donné au-dessous de leur valeur par des spéculations qui '^^t: pour objet d'anéantir nos fabriques, mais qu'elles ne pourront soutenir
MId
Ce cahier, contenant dou/.e pages, a été coté par premièi:-^ dernière et paraphé par nous Laurent Planchât, ce 7 luars;^ Tannée 1789.
Laurent Planchât, Claude Prinet, J.-B. Cochut, W^ CoTELLE, etc (14 signatures.^
ANALYSE DU PROCKS-VERBAL. | La communauté de Jalons (1) éta composée de 100 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publi le l<^r mars 1789. — Le lundi 9, les habitants se réunirent sous la pr sidence de Jacques-Louis Delacour, bachelier en droit, lieutenant, " juge en la terre et seigneurie de Jalons, reçu au bailliage de Châlons»*-' — Le procès-verbal constate la présence de Jean-François Camiat, maître de poste et syndic municipal, Remy Godfrin, Jacques Séjourné,
« cette entreprise si hardie et qui leur coûte de trop grands sacrifices ; c'est & < la sagesse du gouvernement à en calculer les résultats ; mais nos besoins ^ « sont instants et c'est à ceux du moment qu'il faut pour>'oir. — Le peuple va -^ « manquer de subsistance ; une infinité de journaliers, depuis le mois de mars. ^^ «. sont sans occupation ; les trois quarts des métiers sont démontés ; ces -^ « tristes vérités sont prouvées par les requêtes des fabricants de Troyes. les -^ « plaintes de ceux de Reims, de Sedan, et la déclaration formelle de Tinspec- — « teur de nos manufactures ; le commerçant a fait tous les sacrifices qni M
« dépendaient de lui ; malgré l'impossibilité de se défaire de ses marchan
«c dises, il a achevé de remplir ses magasins, soutenu la main-d'œuvre ; mai « ses fonds sont épuisés et l'entrée de l'hiver va livrer l'ouvrier à toutes l
« douleurs de la misère. . . » (Procès-verbal des séances de rassemblée prooin
ciale de Champagne, etc., ouv. cit., page 145).— Cf. Arch. de la Marne^ C, 472 =
États des manufactures, etc
(1) i4rc/i. de la Marne, ibid. (procés-verbal, dossier b, pièce Î92. Cahier-^
dossier c, pièce i36 : 5 pages cotées et paraphées par Delacour ; visa de Prieur) —
SouRCKS DOC. Acc. — Arch. de la Marne, C, 6/3, 2919 et E. /OO* : Admi-
nistration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C,
et 9^5 : Impositions ; inondation de 17W. — C, îj69 : Ponts sur l^ i
rivière et la chaussée de Jalons. — C, /.3.W : Cor\ées. — C, /.19j : Rout» ^
de Dormans à Châlons. — C, ÎHTh} : Kglise, presbytère et cimetière.
r:, 2Î09 : Rébellion contre les commis des aides (1729). — G, 107, lôS^ iSW : Biens de la fabrique ; visites épiscopales. — G, 439, îiôî à Jâ/w ' et surtout 60(i à 6t3 : Chapitre Saint-Ktiennc de Châlons ; seigneurie redevances, censés, prés, marais, usages, rivière et moulins, gross et mêmes dîmes ; procès avec le seigneur d'Écurj', de Cappy d'Oii (1727), contre la communauté de Champigneul pour les marais (1760)t — etc.
Arch. de la commune de Jalons : 1"^ registre du !«' dimanche de se' tembre 1788 au 6 février 1791 (98 feuillets) : les premières séances
^arde-étalons, Jacques Leboucq, Remy Varnier, Claude Hostome, Joseph Doutine, Claude Hanny, Isidore Gourdier, Pierre Geoffroy, F^erre Bailly, Tristant Langlois, Jacques Bailly, Antoine Gourdier, Jacques Bailly, Éphrem Barthélémy, Jacques RafUin, Nicolas-Antoine Ciourdier, Pierre Énocq, Denis Pariset, Jacques Nampon, Pierre Jolicœur, Pierre Leboucq le jeune, Georges Terrier, Laurent Le Moine, Pierre I^ Moine, Michel Godfrin, Pierre Mailly, Louis Chauvet, Gc^o^ges Ramé, Joseph Collard, Maurice Godfrin, Pierre leboucq, Jaan Rigolet, Pierre-Nicolas Monot, et encore, d après les signatures, Pierre I^drut, Claude Terrier, Etienne Barat, Claude Hcnault, Pierre Oêfiy. — Les députés furent Jean-François Camiat, syndic et maître rfe f>oste (1), et Jacques Séjourné, garde-étalons. |
CAHIER (2
fan 1789, le lundi 9 mars, les habitants, corps et commurts^i^ité de Jalons soussignés, assemblés au son de la cloche en la ï'^'^ximière accoutumée, pour obéir aux ordres du Roi portés par 5^^"^ lettres du 24 janvier dernier, répondre aux vœux bienfai- ^*ints de Sa Majesté, satisfaire à Tordonnance de M. le bailli de tlhâlons, ont arrêté leurs plaintes, doléances et remontrances ^^* «~ les objets suivants :
sacrées a la répartition des impositions pour 1789, à Tadjudication des usages, aux cor^^ées et aux construction et réparations des routes traversant Jalons, à un procès soutenu contre le chapitre de la cathédrale de Châlons en 1788 ; à la reconstruction du pont de Tours-sur- Mame emporté par la débâcle des glaces pendant l'hiver 1788-1789, etc. (Communication de M. Pierre, instituteur.) — Jalons, qu'on appelle aussi Jâlons-Ies-Vignes (Cf. Longxox : Dicl"' topo- ^'^^^.f^hique, ouv. cit., page 135), appartenait à l'élection de Châlons; aujourd'hui -^ ^^ommune fait partie du canton d'Kcurv-sur-Coolc, arrondissement de
^ . -- Dénombrement de 1773 : iU feux roturiers et 1 ecclésiastique. Popula-
*^^*^ : 148 hommes, 144 femmes, 20 garçons et 29 filles, soit '3'it habitants.
^m - ^1) Jean-François Camiat, né en 17rM à Jalons, membre de rAsscmblée
Ç^ sartcmentale en 1790, maire de Jalons, commissaire du Directoire exécutif
^^ ^^s l'administration du canton de Châtillon-sur-Marne sous le Directoire,
2^^^^ B:iloyé à la Préfecture de la Marne sous THnipire, <iécé(lé à Châlons-sur-
^^ *"^e le 28 novembre 1814.
^j (2) Nous avons dit au cahier d'Aigny (page 29) que le notaire de ce village,
^ ..^ ^^^ues-Joseph Delacour, et son fils, Jacques-Louis, juge de la seigneurie de 5,^^^ ""-^^ns, rédigèrent un cahier en (>8 articles qui fut adopté intégralement par j ^-^"^ communautés d'habitants des environs, mais que l'assemblée de Jalons, à j^^^^^ "^elle ce même cahier fut soumis, n'en adopta que quelques passages, en ^^ • ^^^TtKiuisit certains, en modifia plusieurs et introduisit dans son cahier défij^ "^ if des plaintes personnelles originales. Nous préférons, malgré les redites, ^j, ^^^ roduire i/i-er/e/iso ce document ainsi composé, en indiquant les articles ^ ^^ pruntés au « mémoire n des Delacour, et ceux qui subirent quelques modi- ^^^^tions.
BAILLIAGE l>i: CHALONS-SUR-MARiNE
ADMIMSTHATION PUIÎLIQUH
Les habitanls de Jalons désirent :
1. — Que les Étals généraux établissenl et nomment daiîs ^^^ trois ordres de ÏKiiiï une commission inlermédiaîrc pour représenter jusqu^aux nouveaux États généraux ;
One cette commission intermédiaire, présidée par
Roi, forme la cour plénière el le conseil de Sa Majesté» avec t princes, ducs et pairs ;
3, — Que ladite commission reçoive tous les revenus eihsi;:^'^ loutes les dépenses de TÉlal ;
4, — Quelle ail le droit de consentir tous les impôts extnior dinaires qui pourraient être ilemandés par la suite, en cas d^ besoin, avec ragrément néanmoins par écrit de toutes les provinces ou de la majeure partie (1) ;
5. — Que loutes les provinces du royaume soient érigées en paysd*État(2);
6, Que chaque Étal provincial régisse et administre tout ce qui concerne les intérêts de sa province, qu'au moyen de quoi il reçoive tous les revenus et fasse toutes tes dépenses d^icelle (3) ;
Que chaque Klal provincial cl sa commission inlermé
diaire se renouvellenl comme il est porté par le règlement de^^ Sa Majesté concernant rétablissement des assemblées provin — cîales et du département, qui se trouveront pour lors suppri mées (5) :
9: — Que les municipalités établies dans tous les firn^ ^| du royaume subsistent conformémenl an règlement de S:::^^^ Jîajesté (6) ;
10, — Que chaque municipalité régisse el administre tout
(1) Le» quatre premiers articles soat la reproduction fidt4c de ceuit^ cahier d'Aigny.
(2) Article 7 du cahier d'Aïgny.
(3) Article 8 do cahier d'Aigiiy.
(4) Article U du cahier d'Aigiiy.
(o) Article VA au cahier ti'Aigny* (6) Article 14 du cahier d'Aïgny.
[ui coucernc les intérêts de son lieu et communauté et qu*en onséquence elle reçoive tous les revenus et fasse toutes les épenses d'icelui et d'icelle (1) ;
IMPOTS
11. — Que toutes les impositions actuelles soient supprimées Tavenir et remplacées par une imposition unique, payable en
r^ent et répartie sur toutes les propriétés indistinctement ;
12. — Que les citoyens qui n'ont aucune propriété connue >ient imposés sur un rôle particulier de capitation à raison ou î l'étendue de leur commerce, ou de la dépense de leurs maims, ou du rang qu'ils tiennent dans la société ;
13. — Que les besoins ordinaires de TÉtat soient constatés il* les États généraux ; qu'en conséquence, l'imposition sur les x>priétés et la capitation soient déterminées d'une manière ^e et invariable, au taux le plus propre à satisfaire à ces êmes besoins, en conciliant toutefois l'intérêt des peuples ;
DROITS ROYAUX
J4. — Qu'au moyen des impositions ci-dessus les droits sur ^ "%ins et, en conséquence, les aides et tout ce qui y a rapport, î^^nt supprimés et anéantis;
15. - Que le commerce soit libre dans toute la France, c'estï ire qu'il y ait une liberté entière dans l'intérieur du royaume vi.r la vente et achat de toutes sortes de marchandises (2) ;
16. — Que les douanes soient, en conséquence, placées aux ^ litières du royaume, en sorte que les droits se paient à ï^trée et à la sortie de la France seulement (3) ;
17. — Que le contrôle soit modéré et déterminé par un nou- ^.u tarif (4);
JUSTICE
18. — Que les formes de la procédure soient abrégées, en ^te que les procès ne puissent être pendants au même tribu- '-l plus d'une année (3) ;
(1) Article 15 du cahier d'Aigny.
(2) Article 30 du cahier d'Aigny.
(3> Article 31 du cahier d*Aigny.
(4> Article 32 modifié du cahier d'Aigny.
(5) Articles 35 et 36 du cahier d'Aigny réunis.
19. — Qu'il soit érigé dans chaque province une cour souve raine qui juge en dernier ressort des causes tant civiles qiM-_ criminelles dans l'étendue de celle même province;
20. — Que toutes les justices seigneuriales soient supprimée et que dans chaque communauté la justice soit administrée nom du Roi ;
21. — Qu'il y ait dans chaque lieu un auditoire décent (1)C _ )
22. — Que les charges des jurés-priseurs soient suppriméc^^ «^^: et que les inventaires et les ventes de meubles puissent être fai»^ Is par le juge du lieu assisté du sergent (2) ;
DROITS SEIGNEURIAUX
23. ' Qu'il ne soit permis à aucun seigneur d'établir di garennes et que celles actuellement existantes soient détruit comme préjudiciables aux récoltes (3) ;
24. — Que les seigneurs soient tenus de justifier des lit primordiaux des cens, rentes, lods et ventes et autres servitud qui, faute de justifications, n'auraient plus lieu à l'avenir (4
CORVÉES
25. — Qu'il ne soit plus construit de nouvelles routes dai la province, la grande quantité de chemins étant une perte poi^ l'agriculture, onéreuse au peuple par les sommes qu'exige lei entretien (5) ;
26. — Que la corvée en nature et la prestation représentati\ telle qu'elle existe aujourd'hui soient supprimées et anéantie^s--
27. — Qu'il soit pourvu à l'entretien des chemins au moj'c d'une somme déterminée par les États généraux pour chaqi province, et prise tant sur l'imposition unique de toutes N propriétés que sur le rôle de la capitation ;
28. — Que les adjudications des travaux sur les routes soie "* par petites portions, de manière que les habitants des comm ^^^^nautés puissent regagner par leur travail la somme de le ^^
(1) ArUclc 42 du cahier d'Aigny.
(2) Articles 45 et 4(5 du cahier d'Aigny, réunis et légèrement modiflés.
(3) Article 63 modifié du cahier d'Aigny.
(4) Article 64 du cahier d'Aigny.
(5) Article 60 modifié du cahier d'Aigny.
^c^M^tribulion et qiriis aient la préférence de radjudication en j^^r^r'eplant le prix du dernier rabais (1) ;
PRESBYTÈRES
29. — Que la totalité des dîmes soit restituée à MM. les curés j^^KKis chaque paroisse, et qu*au moyen de cette augmentation de -^-^-enu, ils se chargent seuls de la réparation et de la construc- : ion de leurs presbytères ;
30. - Que si une longue prescription ne permet pas de dl^jTouiller les gros décimateurs de leur possession, il soit prèle ^^é, chaque année, dans chaque paroisse, sur la portion des grCDS décimateurs, une somme qui sera mise en réserve et
0) Sur la question des routes, chaussées et ponts, voir Arch. de la Marne,
rr, /J69, Î590 et 1595 : Travaux sur la route de Dormans à Châlons (aujourd'hui
ix>utc nationale n** 3 de Paris à Metz) ; — et aussi la correspondance entre
l'assemblée intermédiaire de l'élection de Châlons et la communauté de Jâ-
lous reproduite sur son h'^ registre de délibérations (Arch. de la comm^^ de
Jtilons^ lettres des 9 et 12 octobre 1788). La communauté avait été appelée
^l^alement à supporter une partie des frais de reconstruction du pont deTours-
sur-Mame enlevé par la débâcle des glaces de l'hiver 1788-1789. Le bureau
"ntcrmédiaire d'Kpernay avait soutenu devant l'assemblée de la généralité que
^c pont était utile non seulement aux habitants de Tours-sur-Marne, mais aussi
3 ceux < d'Ambonnay et de lk>uzy qui tiraient tous leurs foins de la prairie de
Tours-sur-Marne, et â ceux de Louvois, Tauxiéres, Athis, Jalons, Aulua\'-sur-
Marne, Plivot, qui se servaient de ce pont pour s'approvisionner de bois de
chaulTc et de tuiles, et même à ceux de Condé quand son bac était interrompu ».
^s oonsidérations furent accueillies par les membres de l'assemblée provin-
^ïale cjui invitèrent, le 2<) janvier 1789, la communauté de Jalons â participer
a la dépense. Les habitants de Jalons chargèrent, le 2 février 1789, leur syndic
^nii;at de représenter « qu'ils ne retiraient aucune utilité du pont ancien,
qu*i is n'avaient aucune exploitation sur le terroir de Tours-sur-Marne, qu'ils
*^"^î«nt une communication plus courte, plus facile et seule pratiquée avec
'*^^ villages situés de l'autre côté de la Marne, par les bacs d'Aulnay et de
^^*^«ié, beaucoup plus voisins d'eux que le pont de Tours- sur-Marne ; qu'ils
'"^ient journellement leur bois des ventes de la Brie et non de celles de
"^^-^A'ois ; que, d'ailleurs, la communauté de Jalons, plus grevée qu'aucune
^u% «"c par les impositions, avait, dans ce moment-ci, à sa charge la construc-
'^^■^ de son presbytère montant â 7,()00 livres et plus, un pont à réparer sur
J^ *^ivière de leur prairie, et qu'elle était absolument hors d'état de suppor-
^ ^.•^ înucune charge nouvelle » {Arch. de la comm»'' de Jalons.) — L'affaire
*^^**it là au moment de la convocation des Ktats généraux. j. *^\i reste, les débordements de la Marne venaient aussi ravager le village de ^^*^5. Dans le courant de février 1784, trente-trois bâtiments furent inondés «» ^ vingt-trois entièrement détruits et rasés par les eaux et la débâcle des '^^^îç. (Arch. de la Marne. C, 9iô.)
BA!ÎJJ\GK lîH CMALOKS-SL'Il-MAHXK
tJt'slinéf aux répnralions t*t à la cunstritcUotî île lu ma a. ^^^s^un
MALADKS INDIGENTS
La tiLiantilé tk* malades <]ui périssent cians fcs camiia^M^Cfi, faiilr (le secours que leur indigence et leur éloîgnemeiil <:lcs villes ne leur jieniieltenl pas île se procurer, ibnue un lablc^îiu allligeaut pour riunuauiiê. Que *le sujets utiles, de citoyens j> m'v* vieux enlevés à la patrie, que la visite d'iui médecin on €f*«jn chirurgien haliile eût conservés? Li^s ijasleurs eux-mêmes, tlm ^^ un étal souvent peu au-dessus de Jlndigence, n'ont à leur ofTM^*^ que les secours spirituels* Il est à présumer que le Gouveri^ ^ ment, uniquement occupé du bonheur des {peuples, daigni*-^^ remédier à cette cause si coîunuine de la dépopulation tics rair pagnes. Mais, en alteutiaul rexéculiou d'un projet si inléressiu:^^^^. jiour l*humaniié, la communaulé de Jalons se croit fondée ^^^ réclamer, en faveur tle ses [lauvres, des secours qui sont h si "^ portée et auxquels elle a des droits, L'hôpital de Châlons a» sur ^ le terroir de .lalons, une propriété consitlérabte (2). Cen biens, ^-^ qui formaient autrefois le patrimoine de nos ancêtres, non! sans iluute été donnés que dans la vue de procurer les secours
(1> La eomnniiinutc de Jalons avaU AUppt>rtt% û itiuîntcs reprifics, le« frais de rùparalions el de rccoiistniclitm de rêjîlîsc, du preshytcre et du cimeUère : \t\\ 1741, réparations au presbytère adjugée;» IWWJ livres ; en ITôti, répariitioiiH à la nef, au clocher, au parvis, et au mur du cimetière, 825 livres; en 17lî7. xtu preshvtère, adjugées t,4ôi) livres ; en 17H(î, entreprise de la reconstruction de ce presbytère; te devis qui s'élevait à â.r>8y livres fut dépassé; on a vu qu'en 17ft9 la communauté devait, de ce cUef» plus de 7.U(M> livres. ^Arch. de la Marne, (% iS5.^. — Arc h, de ta comnv" : I*' reg. de déUhémtfons.}
Le chapitre de hi cnthédrale de Cbàlon«i, sei^^neur du lieu, était décimatrur du lieu et ;ihaudt)tiiinit uuc partie des dîmes au curé ; un procès, entrepris cl soutenu contre lui piir les hubîiauts de Jalons, se termina te 6 avrU 17H8 pnr une IrausacUou. (Arch. de hi cmnm^" de Jâloits, ibîd, — Arch. de la Maine^ G. 606 à 6i3.)
(2) ii^n 1215, Adam, seigneur de IJvry. et tiui. son fils, chevalier, avaient laissé les habitants de Thlbie, Champigneul et Jalons, ainsi que l'Hèpltai Saint-Étîenne de Chàîons, en paisible possession des aisances cl pâtui^ges. «^ .«îs^ marais, cours d'eau et autres choses dont ils fouissaieul déjà auparavant. ^ ^^ {Arch, de la Marne^ G, yd.} — Depuis, l'HAlcl-Dicu de Cliàlons avait aequîs.*^^ ^ des biens sur le terroir de Jalons.— En 1780 il possédait i:t8 joumels de tcrrt-^^ et '33 fauchées de prés, loués û Claude Hènault* Jacques l^'lnmcq, Josepl»- ^ Chauvet, Pien*e Leboucq» Louis Chauvel, Reniy Leboucq, Cousinat et tc-^ J syndic Camiat, le tout formant une masse de revenus nets imposé* de52»'*!fl ^-- ^ Le même établissement avait en outre 9 journels de terre sur Champigneul M loués aux mêmes cultivateurs, tlbid., C, 86H : cote n« 140.)
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nécessaires aux malades indigents de la paroisse. Ils doivent,
B^^iturellement, servir au bien de la communauté où ils sont
..miués. Et, cependant, rentrée de riiôpital est interdite aux
luvres de Jalons, sous prétexte qu'ils ne sont pas de la ville.
La communauté de Jalons demande que ses pauvres soient
si^dmis à rhôpital de la ville de Châlons, sur un certificat signé
d^ M. le curé et des principaux habitants, qui constate qu1is
sont entièrement hors d'état de se procurer les secours néces-
s^iires dans leurs^ maladies.
Quant aux autres moyens qui peuvent intéresser la prospérité ^nérale du royaume, le bien de tous et un chacun les sujets du Roi, les habitants, corps et communauté de Jalons s'en rapportent à la sagesse et à la prudence des États généraux, et offrent de contribuer autant qu'il est en eux aux charges publiques.
Fait et arrêté en l'assemblée générale desdits habitants les jour et an que dessus, et avons signé :
Camiat, Séjourné, Langlois, Doutink, Éphrem Barthélémy, P. Leboucq, etc
Delacour.
(25 signatures.)
JOCHES
-«V^i'ALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La paroisse de Jochcs (1> était ^'^^^^ posée de 20 feux.— L'avis pour la convocation des États généraux ^^^^*^ lu et publié le l*»* mars 1789. — Le 4, les habitants se réunirent ^ la présidence de Louis Fér\t, procureur flscal. — Le procès-
^ 1) Arch, de la Marne, ibid, (procès- verbal, dossier ^, pièce 193. Cahier, ^er c, pièce 7 : 3 pages cotées et paraphées par le syndic Louis Férat ou )e greffier municipal Pierre Forjot ; visa : « vu et lu » d'un commissaire ^^^ssemblée du Tiers état du bailliage, sans paraphe).
^^URCBS DOC. ACC. — Arcb, de la Marne, C, 613 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, 869 et 9^5 : Impositions. — C, 1855 : Église et presbytère. — C, 2992 : Procès avec le comte de Lantage au sujet des usages dans les marais de Saint-Gond. — £, 915 .: Actes tabelilonés du comté de Vertus ; vente de la ferme de Joches au curé de. Coizard en 1699. — G, 103, m, 397 : Eglise, cure ; — etc. . .
— Joches appartenait à l'élection de Châlons ; la commune fut réunie,
jtAtrLiAiii: Di: t.HALONS-srn-MAU.vE
verbal cunstute lu présence de Louis Ferai le jeune, syndic. Mich
Givrouille. Antoine Clément, oHUiers miinicipuux, Pierre Forjd grenier municipal, Pierre Truffant, Jean Périnal, Louis DufoU adjoints, Marc Petit, Louis Machault, Jean-François ForjoL ~ L seul député désigné fut Louis I'huat, syndic municipaL]
Au procès-verbal est annexée la pièce suivante : « Nous soussignés» syndic municipal, membres et adjoints de « nnmieipalilc de Joches, certifions que le nommé Louis Ferai, notl « député, ne peut se rendre à rassemblée générale du bailliage i 9 Chàlons-sur-Marne, par rapport à un accident des plus fàclieux qi « vient de lui arriver depuis la séance de ladite assemblée ; noB « avons, à ce sujet, recueilli les voix en la manière accoutumée ; % « pluralité des sulFrages s'est réunie en faveur du sieur Pierre Foiuaj « qui a accejîté ladite commission et promis de s'en acquitter tjdèW « ment en remplacement de la pci^onne de I^uis Ferai, notre députi « A Joches, ve 2/ mars VHO.
« Louis Fékat, syndic m-'', Pierre Trcffact, adi
« Micbel GiVRoriLLE, nj"', Antoine Clkmekt, m<l
Note au bas, d'une autre écriture : « Nouveau nommé en rempli
cernent, après avoir prêté serment, •
CAHIER (1
Cahier de remontrances, plaintes et doléfmces des babitam contnbiiatjles de la paroisse de Joches, diocèse et e/er/ia de Chàions-sur-Marne,
Tous et iHianiiiiemeiit volants en TasseiTiblée tenue dimanche P*^ mars présent mois, pour se conformer et obéissaq à la lettre de Sa Majesté de la convocation des Etats généra donnée à Versailles le 24 janvier dernier, ensemble de Pordai nance de M. le grand bailli depée de Chàlons-sur-Marne. datedu 17 février dernier, et signilication laite auxd ils habitan le 26 février dernier, pour être, ledit cahier, représenté par lei député en rassemblée du bailliage de Chàlons indiquée au 12 présent mois» à (juoi nous, cantriboables, nous désirons qu
par ordonnance du 30 mai lH47«a celle de Coixaj'd* canton de Moutmort«aiTO(| dîssemcnt d'Èpcniay.
— Déiioml>remcnt de 1773 : 16 feux roturiers* — l'opulution : 33 liotximA 50feinmeSt2 gar^^ons et 7 filles, soit 7^ habiiatit»,
(1) Les articles de ce cahier sont évidemment inspiré» par ceux du calife de la paroisse de Courjeonnet, dont la communauté de Jocttes était l'anDexi on retrouve même parfois les raéraes phrases dans Tun et raiitre de ces de-a cahiers.
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plaise aux États d'y avoir égard, donnons tous pouvoirs à notre député de par nous préposer /sic) notre avis ainsi qu*il suit :
1. — Que les charges et impôts publics soient supportés par les trois ordres.
2. — Une répartition égale en raison de la fortune de sujets pour payer la dette nationale [et] à Tavenir les charges de TÉtat, de façon que celui qui aura plus de biens paiera plus et celui cjui en aura moins en paiera moins.
3. — Supprimer tous les impôts qui écrasent le tiers des campagnes comme la corvée, les aides, les hommes de garnison ; diminution du sel ; à Texception de la milice, parce que nous ^laissons et sommes tous nés soldats, laquelle milice soit désistée pour le tirage à trois lieues d'arrondissement au plus de oliaque paroisse ;
4. — Que tout banqueroutier démontré frauduleux soit frappé de la tache d*infamie.
ô. — Suppression de toutes les charges, emplois, pensions onéreuses à l'État que paie, d'une façon ou d'une autre, l'habi- *^rtt des campagnes.
C — Établissement dans nos paroisses d'une caisse munici- I^^l« dans laquelle sera déposée la contribution de chaque habi- ^^^x^t ; cette municipalité des paroisses portera ses fonds à la ^^^^isse municipale du bailliage, laquelle voiturera le tout au Kï'^5^ nd coffre royal de Sa Majesté.
7. — Pour remplir cette caisse municipale de la paroisse à ï^'^àn, chaque habitant paiera à raison de son revenu et de son ^<^ï:fcimerce ; la municipalité fera la répartition en ne gagnant ^^-•-^ ses journées.
^. — Suppression actuelle des exercices des huissiers-pri- ^^^-*rs, comme la ruine des malheureux habitants des cani- Ï^^Snes.
^. — Obliger le seigneur des marais de se conformer aux ^^ils et arrêts du Conseil, pour le dessèchement et entretien ^^^dits marais, suivant la concession qui lui en a été faite par ^ ïloi.
10. — L'obliger à ne pas troubler les malheureux habitants ^^•*is leur juste possession qu'ils ne peuvent défendre faute de foi-fune.
^1.-^ Nous jouissons d'une partie de notre portion de marais ^^ pâturage, mais, faute d'entretien des ponts et chaussées qui y
llAlLtJ,4(>L: 1>» ( HA LONS-SUH-MAHNE
eoiiduiiiejit, nous ne [luiivoiis pas en profiter, ri!»que à fain? périr le bélail, et même, il y en déjà péri.
12. — Suppression entière des pigeons, par rapport au tort ronsidéral>le que font cesdils oiseaux dans les temps desemaiUes et de moissons, ainsi que tout autre gililer.
\'A. Nous denuuidons ipril nous soit permis de jouir du pàluriige tlans les prés, nuirais, dudil seigneur des marais, après que la récoUe en aura été faite (1),
Fait et arrêté par moi, greHier de la municipal île, en présence-: du syndic munieiiJuK des membres et adjoints de la [>aroisse. A .loches» cejourd'hui dimanclie 8 mars 1789, Lonis FÉRAT, syndic municipal, L. Dufour, a., Pierre FoBJOT, grenier m"', Antoine Clément, m*, L. Ma- CHAULT, Michel Givrouille, m., Pierre Truffatt (2) (7 signatures.^
JONCHERY-SUR^SUIPPE
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [\ji communauté de Jonchen — sur-Suippe (3) était composée de llu Feux. — L'avis pour la coovoea" tion fut lu et publié le 1*^' mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirenl
(1) Au cahier de Courjconnet« page 231, on trouvcrsi uu exposé succioct de la question des marais de Saint-Goiid et des démêlés des communautés voi— - ^^^~ sines avec les seigtieurs pour la libre jouissance ou la possession de ces ma— ^rais. La commuuaulé de Joches» en pwrticuUer, avait, eu 1777, rèclaroê cootr le comte de Lantiige, sci^neyr engiigiste des marnîs^ et lui avait même intentS^ un procès pour avoir usurpé 11*2 arpents d'usages dont les habitants préten^ — -^ dîiient avoir la propriété. Uu dossier important, contenant même la copie de^^^ litres dont il est question dans la note du cahier de Courjeonuct, a été cons — tîlué par ïe fondé de pouvoirs de la communauté, ravocal Fleur\% en vue de < procès qui traîna jusqu*â la Hévolution. {Arch. dv la Afnr/ie, C, 6!H et 2Si92j- Consulter aussi le « Mémoire pour messire Claude François Pouchtr^ conseiUeim^ du roi. etc.. . et le sieur Pierrt' [JieureuA\ seigneur de Coitard en partie, étan^ aux droits du donataire de ta moitié des maratK de Saint-Gond ; — contre l«»e*^' gneurs et communautés voisines desdits marais, donataires de l'autre moitié »_ ^^^ imprimé en 1730 et montrant \es tentatives infructueuses faites avant 1670 paa rintendant Caumartin^ et depuis par les liéritiers du comte de Roméeourt pour dessécher ces maltais et les rendre accessibles, (Annuaire de la Mantes m. \iS21, p. 41.;
(2) Les signataires fout suivre leur nom d'un « m« » ou d'un « a. *, sdo' qu'ils soûl officiers rauuicipoux ou adjoiots.
(3) Àreh. de la Marne, ibid, Cprocès-verhal, doitier h^ pièce iÔ*. Cthie -
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^/aas la présidence de Jean Bablot, syndic municipal de la commusmauté. — Le procès-verbal constate la présence de Nicolas Dez, Fiacre florqne, Jean-François Aubert, François Galichct, Nicolas Fer, Médard Aob^rt, Jean-Nicolas Lorin, Jacques Boucher, André Bureau et encore, d'après les signatures : P. Dez, J.-P. Delaupay. — Lcf^ députés fînreiit Fiacre Horque et Jean-François Aubert.)
CAHIER GÉNÉRALITÉ DE CHAMPAGNE
BAILLIAGK DE CHALONS
Communauté de Jonchcn'-sur-Suippe.
A Messieurs les députés comjïosani la digne, honorable et respectable assemblée générale du bailliage de Chàlons, convoquée pour le n mars 1789, Salut.
I^s habitants de la communauté de Jonchery-sur-Suippe, ét^ànt assemblés en corps au lieu ordinaire, après avoir été ^^^eTtis au son de la cloche par le syndic municipal dudit lieu, 1^ dimanches mars 1789, à rissue de la messe paroissiale, ayant *»xx^ parfaite connaissance de la lettre de Sa Majesté très chréft-m^i^ne Louis XVI, surnommé le Bienfaisant, roi de France el de ^S^^^'-arre, et du règlement au bas d'icelle, en date du 24 janr 1789, signé Louis, et, plus bas, Laurent de Villedeuil, L semble de Tordonnance de M. le grand bailli d epée de Châ- *o*^s, en date du 17 février 1789, par les lectures qui en ont été *^î^«s au prône de la messe paroissiale el à Fissue d'icelle au ^^^=^ant de la porte principale de Téglise dudil lieu, et affiches
fier c, pièce 62 : 5 pages cotées et paraphées par Nicolas Dez ou par Fiacre ^■"■«cpie ; \isa de Prieur.
Soi'RCES DOC. ACC. — Àrch. de la Marne, C, (iti : Administration de la communauté ; usages ; travaux de réparation au pont et à la chaussée ; réunion de la communauté deChantrenne à Jonchery. — C, 869 et 955 : Impositions.— C. 103i : Capitation.— C, i(H5 : Vingtièmes.— C, Î687 : Ponts. — C, 1S5S et 2S9i : Église et presbytère. — C, 226/ : Rôles des tailles. — D, 72 et iM : Collège des lions- Enfants de Reims : patronage de Joncherj'-sur-Suippe ; revenus des dîmes. — G., iShO : Biens de la cure ; — etc.
I — Jonchery-sur-Suippe appartenait à l'élection de Reims ; aujourd'hui
^^ ^^^^mmune fait partie du canton de Suippes, arrondissement de Châlons-sur-
^ _ — Dénombrement de 1773 : 97 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu-
*^^n : 142 hommes, 182 femmes. 38 garçons et 26 filles, soit !{S<H hnhifnnis.
HAILLtS
lALONS-SLH-MAHNE
Ja
parcillenicnl failes le dimanche 1*"^ du présent mois, au d^ ^u clesdiles lellics, règlement el ordonnance; iceux habitants c^ »(, pour se conformer aux louables intentions de Sa Majesté, d^^ litière sur les plaintes et ohservalions qu'ils ont à faire conccm^Miit le bien génénd de tout le royaume el notamment les Jiesoitis de l'Ktat, pour être icclles très tiumbtenient présentées à 1 asse m^ibtée générale du bailliage de Chàlons qui doit se tenir le 12 ^" présent mois el an, suivant la signitication faite à ladite com'^^' luunaulé en date du 27 février, par el signé Bégin, et pour s ^^ icclles être fait droit, ainsi qu'il appartiendra, dont voici teneur :
Lessusdils habitants, n'avant d'autres vues que celles de soumettre aux volontés de leur souverain, désirent que loute*""^ impositions qui se lèvent en argent, comme tailles, ving tièmes, etc., soient supprimées absolument pour ce qui concern le revenu terrien, el qu'il soit établi un impôt unique qui s perçoive en nature sur les productions de la terre, dans toute retendue du royaume (ce qu ou peut nouinier impôt territorial), s en référant pour la tixalion, à ïa volonté des Etats généraux qui connaissent les besoins de l'État ; ce nouvel établissement d'impôt territorial mérite d autant plus d'être pris en considération qu'il est 1res juste et équitable, puisque, par le moyen dHcelui, chacun des sujets du royaume paiera proportionnelle* ment à ce qui lui appartiendra des productions de la ferre ; et cela évitera toutes contestations et discussions entre les particuliers el individus du royaume. Cela fait, il ny aurait plus qu'une taille dlndustrie à lever en argent.
Comme habitanls de la Champagne, ils prennent la liberté ^ d'observer qu'étant de la partie de cette province qui est la plus -^ stérile cl la plus disgraciée de la nature, tpie néanmoins elle est -^
très foulée par les impôts et notamment par la levée des im|>osi
lions qui se fait pour rcntreticn des routes (1);
Observent encore les susdits habilauts :
î. — Qu'il sérail bien intéressant pour le bien public que le^3^ Clergé el la Noblesse, qui jouissent des plus beaux revenus dtfi-^^ royaume, paient également à prtïjïortion tle leurs revenus, sanî^
(r> Au rdtc de l/ÎM), Joncher}' tiguraU pour 432 Uvres de prcstaUou de» ch^^ mius.(4re/r. df lu Mume, C, S69.) — Les auUes impositions priîi ci pales, ace soires, capitation, rejet, s*ëlcvaient à 3,47.î livres.
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^■.ucvine distinction ; cela parait être le vœu général de la plus ^fMne partie du royaume (1);
2.- - Que le sel, qui est une chose de première nécessité pour
J^ yie, soit fixé à un prix plus modique, ou plutôt qu'il soit
:r'«iidu libre et marchand dans toute retendue du royaume : dans
^:e dernier cas, il faudrait établir un impôt capital sur le sel. Il
^^t d'une expérience sûre et il a été reconnu que le sel, qui
«si fixé à la^ 9^ la livre, revient à 15- en le prenant au gre-
mer, sans qu'on sache trop d'où cet abus peut provenir, si ce
n'est peut-être qu'au moyen de ce qu'on le fait passer à travers
de trois grilles de fer, au-dessous desquelles se met la mesure :
it se trouve mesuré trop légèrement. Il y aurait encore mille
'^flexions à faire sur les abus énormes qu'entraîne la perception
de cet impôt qu'il est inutile de mettre ici, étant de la connais-
SdUce générale du public ;
Qu'outre l'impôt territorial pris sur le vin comme sur
^oiates autres productions, il y ait, à la première vente seule-
'n^nt, un impôt fixé, et sur le vin, et sur les autres t)oissons, tant
^lT**«lles circuleront dans l'intérieur du royaume. Il y a Heu de
^^*"oîrc que Sa Majesté y gagnerait et, à coup sûr, son peuple y
SA^nerait aussi, surtout du côté de la tranquillité, parce qu'il ne
^^ir^aiit plus troublé par des préposés intéressés à trouver des
*^om:mpabIes. Le même inconvénient se trouve de la part des
Pc^éposés des gabelles et des douanes ;
4. — Que les douanes et autres barrières soient reculées sur ï^^ frontières du roj^aume, tant pour ôter les entraves dii cox^merce que pour ne pas s'exposer à punir des gens qui n'ont d'*^^. mitres crimes que d'ignorer à quel endroit sont ces entrax-es ïï^'m:mltiplîées, et enfin pour rendre toutes marchandises, de telle
i^s^tureet qualité qu'elles soient, libres de commerce dans tout
Vi-imtérieur du royaume ;
5. — Qu'il n'y ait qu'un poids et qu'une mesure dans toute **^^«ndue du royaume : cela faciliterait beaucoup le commerce et donnerait à tous les sujets du royaume une communication bien
Cl> La communauté avait souvent eu des contestations avec les seigneurs "'• P^y^t notamment avec Dubois de Crancc, seigneur de Cliantrenne, prés Joncliery, qui refusa toujours de participer aux dépenses des travaux commu- ^Wx dont «es propriétés profitaient, telles que réparations dn grand pont et de la chaussée du village. (Arrfi. de Ut Marne. C. 61 'i.)
plus facile, non seulenienl avec les étrangers, mais encore av»— ^ leurs propres concitoyens ;
6. - Qu'il y ait des taxes fixes, stables el proportionnée pour Ions droits de justice, noliirial, secrétariat, contrôle, in^ nualîon, légalisation, etc., el un tableau d'icelles afTiclié dar cba(|ue lieu, afin dy avoir recours au besoin, et surtout suppression des sergents-priseurs»
7. — Un désordre encore coniniun dans les ciimpagne auquel il faudrait remédier proniptenient, c'est que les ofïîcic des justices exerçant les fondions de juge, procureur, hui sier, etc., dans les alTaires, se trouvent en même temps juges parties dans la même cause (1)*
8. — Quant aux objets de luxe, comme n'étant pas nécesaires, ce sont là les clioses qui, plus naturellement, doive coutribuer à ac([uiller les charges de l'Élat ; ainsi le peuple d campagnes, surtout, est bien éloigné de demander des dimin lions à cet égard,
9. — Au sujet de la milice, ils observent que, de la manié dont elle est levée, elle est très onéreuse au public: ainsi il se fort à désirer que Sa Majesté donne des moyens pour facilit les sujets au sort et pour éviter des frais si coûteux a familles.
IIK — En cas que Timimt territorial ait Heu» les susd habitants deuiandent que Fadjudicalion n'en soit faite q cpielïju'un des particuliers habitants de la couimunautë où se perçu ledit tiroit. et (juil soit défendu très expressément a étrangers dy faire aucune enchère, non plus qu'aux adjudi taîrcs d'en repasser ladjudication à tel étranger que ce soit ; cela afin que les pailles et putils soient consommées da. chaque Heu,
Tel est le précis des observations que les susdits habitai'^ fout pour le bien général île tous les sujets de Sa Majesté notamment pour subvenir aux besoins de FElal, espérs»^
H) Ceci était la cîuihc de n<iniUj uux cc>iini|s dans les villages; consulter précis d'un pmcês înlenté (Kir les oflicicrs de la justice de Vertus au p: vôt du eomlê d^Élo^jcs, juge du bourg de Moutmort, de celui d'Oger. de Charnioye, de Challrait, de Smdicres, de Vert, eu 1757, accuse notamnn d'avoir été en même tcm()s le conseil et le juge d'une «fîîdre euti^p un iiom^ Mimcuît el le curé de tlolignv, (Mémoires jndkiaircs imprimés : Hiblintbèt^ tte Itrinm^ fonds Pndlin non rlnssé.
elles seront prises en considération et que Ton y aura tous égards possibles.
Fah et arrêté en ladite assemblée, les jour, mois et an sus- », et ont, les susdits habitants, signé : N. Dez, Galichet, N. Fer, F. Horque, J.-F. Aubert,
Médard Aubert, etc
J. Bablot, syndic.
(12 signatures.)
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Juvigny (1) t composée de 140 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et ►lié € par M. le vicaire » le 1er mars 1789. - Le 3, les habitants se
(1) Areb. de la Marne, ibid, (procès- verbal, dossier b, pièce i95. Cahier,
ùer c, pièce 133 : 11 pages cotées et paraphées par Delaconr; visa de
mr).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 616 : Administration de la communauté ; usages ; réparations et aménagements de la maison d'école ; compte des syndics ; répartition des tailles ; achat d'une pompe â incendie (1784). — C, 870 et 945 : Impositions. — C, Î02ï : Capitation. — C, /045 et lOM : Vingtièmes. — C, 1195 : Revente et adjudication des terres et seigneurie de Juvigny. — C, 1576 : Ponts. — C, 1590 : Cor>'ées. — C, 17U : Atelier de charité. — C, 1773 : Procès avec la dame Baugier. — C, 1857 : Églises et cimetière. — C, 2666,2688 et 2919 : Réclamations à propos des prétentions du président de la Chambre des Comptes, Pierre-Nicolas-Florimond Fraguier, seigneur du lieu, qui voulait envoyer à l'assemblée municipale, en son lieu et place, un sieur Paulmier qu'il décorait du titre d'intendant de sa maison et qui n'était, en réalité, que sou premier domestique (1788). -- C, 2969 : Ordonnance de l'intendant de 1736 défendant de conduire les troupeaux dans les prés. — D, 17 : États des biens et des prés possédés par le collège de Châlonssur le terroir de Juvigny ; inventaire des baux et titres. — E, lOOh : Usages ; arrêt rendu contre la communauté le 21 juillet 1779. - G, 105, l>i6 et 1840 : Biens de la cure. - G, 138, 457, 460, 615 : Prés et biens du Chapitre Saint-Etienne ; - G, «38 et «53 : de la Congrégation ; — G, 999 : de la chapelle Saint-Nicolas ; — G, 109^ à 1096 : de la Collégiale ; - G, 172U 1767, 1769 et 1772 : des églises Saint-Alpin, Saint-Jean, Saint-Loup et Sainte-Marguerite, de Cliâlons ; — etc.
"^h. de la comm^^ de Juvigny : 2* registre de délibérations de l'assemblée municipale du U septembre 1788 au 19 déc. 1789 cont< : à la date du UB fév. la publication du 24 janv. 1789, de l'ordonnance du bailli d'épée «le Chàlons et l'avis de convocation des habitants au 3 mars suivant
réiinirenl « en la chambre lyù on n roiitumc de 'tenir les îîssen du lieu «, sous lu (>rési(l(*nrc de .laeques-Joseph 1)el.\coi"H, notaire à Aigny, juge ordinaire en la justice de Juvigny. — Le procès-verbal constate la présence de « maître Henri Formey, prêtre, curé du lieu*, « maître Etienne-Joseph Delacour^ prêtre chapelain cl vicaire do lieu « (1), Pierre Mestrude, syndic, Jean Regnaiilt, (Uande Brocq, Nicolas Dchin, Claude-Alexandre Lochel, François Carré, Jean-Antoine Lochet, garde-étalons, Jean PanneroC Pierre Cartier, Louis Pérardeî l'aîné, et Denis Baudier, secrétaire. — Les députés furent Pierre MESTRrDE et Pierre Cartieh (2).|
{P 29) ; — à cette date du H mars llnsertlou du procès* verbal analysée
cî-dessus ff* ^) et du cahier de doléances (f»» 31 à 36). — fCommimi — ciition de M. Pasques, hij^titutear.) B(BiJ<njnAi*inK. — Alexandre At iikht, curé de Juvigny : Munoijraphie de Itm conimuïtc de Jiuriijmj (CJiâlotis, imp, Kug, Laurent, ISjT, iii-12). —
L*autcur aiiuly>c en quelques lignes le cahier de doléances de la com munauté et donne les noms des signat;iires (page S>5). " Juvigny appartcuaît a rêlcetiou de Cliûloiis- sur-Marne ; aujourd'hui l commuoe fait partie du canton et de rarroudissemeiU île Châîons.
- Dènondjrement de 1773 : 149 feux roturiers» 1 ccelésia.stique et 1 uoble^
— Populiilion t 211 hommes, 215 femme*», 31 garçons et 39 ftlleis, soît ^96 habi
iants.
(1) Juvigny avail deux églises paroissiales : Notre-Dame et Stiint-Martitiv Henri Formey, originaire de Vitry-le-Françoîs, d'ahord curé de Drouilly, pui de lu paroisse Notre-Dame de Juvigny depuis Î773, prêta le serment le 30 janvier 1701, renonça, !c 11 nivôse an II, à ses fonctions qu'il reprit le 15 vende mi aire an IV, et mourut le 29 janvier 18<)3.
Le titre de chapelain pour le senice du château et comme vicaire desscr- — • vanl la deuxième paroisiic Saint-Martin de Juvigny, avait été fondé le 0 mars 17i par le seigneur Jeau Clozier. (ytrc/i, de la Marne, G, 116'.) — Ktiennc-Josepl*" ^ Delaeour, le titulaire qui, au mumen! de la convocation des Htats génêrauj[«^ -^ remplissait ces fonctiojis depuis 17RI, était ué â Aigny le 2ïî décembre 1758^ ^ Fils du notaire Juge seigneurial du lieu, il était, avec son frère Jean-Loui^ Delacour, d'Aîgny, l'auteur d'un projet sur la répartition desLmp«jts présenté â^^ rAssemblée intermédiaire de rélection de t'.hâlons et dunt il est parlé dan^ff^ = les cahiers d*Aigny et de Juvigny (voh^ page 33). Il faisait partie de la munl-^ eipulité de Juvigny et était le rédacteur luihiluel des délibérations commu-.^ uales ; c*est à ce titre qu*il figure i]ans le procés-verhal de rasscmlilée de^ "^ habitants qu'il a écrit tout entier de sa main, ainsi que le cahier, comme on l»- i verra ci-aprés* L*abbé Delacour fut élu maire de Juvigny le 25 janvier 179(*-r^ tout en conservant son poste de « curé de Saint-Martin » : mais, nommé I- ^ 5 septembre 17î>l curé ctuistitutioimel de La Neuve, ilahandnnuu ses fonclion.^r^ municipales de Juvigny, 11 avait déjà prêté serment le 30 janvier 179) ; e^^— a Tan IL il renonça à l'état ecclésiastique, s'établit cultivateur à La Veuv^ ^^ devint notable et oOîcicr publie de l'état civil, se maria le 27 frimaire an I-^l^ et mourut le 27 août ti^Ku
(2) Les députés restèrent huit jours à Châlnns et reeurent 4 livres 10 si par Jour comme indemnité de déplacement. fArrh* fir /« cwnim"' dtJîii*igif
aars 17KU
CAHIER
(Le cahier de Juvigny, rédigé par le notaire d^Aigny, Jacques- Joseph Delacour, président de l'assemblée des habitants de Juvigny oomme juge seigneurial de ce lieu, et par ses fils, Jacques-I^uis Oclacour, d'Aigny, et Tabbé Etienne- Joseph Delacour, de Juvigny, est semblable à celui d'Aigny auquel nous renvoyons. — Il est copié en ctitier de la main de Tabbé Delacour. Cependant le préambule est «liflèrcnt ; les articles sont précédés des phrases suivantes :
Cahier des demandes, plaintes et doléances des habitants, corps et communauté de Juvigny, bailliage de Châlons.
Au moment où doivent se réunir les États généraux du
royaume, et lorsque Fintention si manifeste du Roi, en convo-
<iuant leur assemblée, n'est que d'opérer avec elle le bonheur du
f>euple français, c'est entrer dans les vues bienfaisantes du
•«monarque que de réclamer les droits du Tiers oubliés depuis
lovmgtemps; sa situation malheureuse et ses titres à une position
'ï^^illeure sont assez connus ; il serait superflu d'entrer en
'^^^tière à cet égard, il sufQt de dire qu'il est temps qu'un grand
I^^uiple soit compté pour quelque chose dans la balance de
'^^clminîstration d'un grand empire.
II vous était réser\'é, prince chéri et adoré de la France, ce i nd et superbe projet d'une régénération entière ; pour l'opécette régénération, Votre Majesté, vivement alarmée du '^^K^deau immense qui pèse sur votre peuple, veut entendre les I^l^intes et doléances de celle classe malheureuse qui vit depuis ^-^«^^t de temps dans l'abjection et le mépris ; vous les entendrez, ^**""«! Mais, à travers ces plaintes, vous saurez toujours recon- ^'^^•"ître le caractère des Français.
Les habitants de Juvigny, pénétrés des sentiments d'amour
^t. c3e reconnaissance pour leur souverain, ont l'honneur de faire
l^s^ demandes suivantes que leurs députés à l'assemblée des
^ic-oîs ordres de ce bailliage sont priés de faire insérer dans le
oi^lmier général du Tiers état dudit bailliage :
amandes. — P Que les États généraux, etc
(Copie conforme des 68 articles.)
Au bas du cahier on lit la mention : « Fait cl arrête en rassemblée *5ênërale desdils habitants tenue ccjourd'hui 3 mars 1789. — Formey, curé de Juvigny, Delacour, N. Debin, Pierre Mestrude, syndic, etc . . . "^*-Ac:ouR. » (Les quatorze signatures des comparants du procèsverbal.)]
UAILLIAUK OE CHALONS-SL'R-MAMNE
LA CAURE
ANALYSE DV PROCES*VERBAI..|La jiaroisse de U Caure (1) élau composée de 27 feux, — L'avis pour la convocation fui lu et publié \^ ^ ^^ U'r murs 1789* — Le même jour, les habitants se réunirent sous la préf^^^^ sidence de Nicolus Bcquet, syndic municipal. — Le procès-vcrba constate la présence de Claude Brisson, municipal, Jean Goncl, municîpalj François Lambert, l^uis I^mbert, grefiier municipal, Joachin'i I^mbert, Geor^îcs Magny» Jean Desbrossc, Aui^stin Bournonvîlle -^ Hubert Prelot, Louis-Hilaire Mazouillié, Louis Bobert, Alexandre— iJidier Oudelin, Louis Desbrossc, municipal. — l^s déï»utés furent Claude Buisson et Louis Desbhosse.)
CAHIER
Cahier des doléances^ plaintes, remonlrances et demandes dm
la paroisse el communauté de La Caurc, d'après fa per — ^^^'mission du Hoi qui veut bien, par là, pourvoir an bien d^^ Ions eî de chacnn [de\ ses sujets.
Les impots.— V^ Dolêanxe. — Les impôts nous surchargent ^ la répariition en est mal faite; ceux qui ont les grands biens nc^ paient presque rien : le peuple paie tout et plus qu'il ne doit z nos terres et nos bicjis sont estimés un tiers trop haut, le cUmar et notre pauvreté les a rendus presque stériles.
Nous deniaiidons donc un seul et unique impôt qui nou^^ soulage de moitié ; que cet impôt soit assis sur tous les bien^^ productifs; que la perception s en fasse dans la suite avec plu^ d'équité pour le peuple et d avantage pour le Roi, et qu*au cai^^ qifil n'y ait jias un seul impôL on supprime la taille person—
(1) Arch, de ht }((trnc, ibkL f procès- verbal i-édtgê sur une formule* iinprî mêc» dosshr h, pièce f%\ Cahitn% dosnier c, pièce ÎS : couverture et 4 page cotées et panipliccs p»r k- syndic tiiiqnct ou par legrcflier municipal t^mt^crt visa de Prieur sur la couverture).
SorncKS doc:, acc. — Arvft, de la Marae, C, fi77 : AttiTiiiiistralîon df I communauté ; comptes des syndics. — C, 9.')3 : hnposiltons. — C. f et 16/0 : Cordées. - C. ÎS3H, W79 et 2/26 : KMli»e cl prc«bylcre. G, i2i et îSm : Cure ; ^ etc.
— La Caure appartenait a réleclion crKperupy; aujourd'hui la conmiU! fait partie dit canton de Moukmort, arroudisscnicnt d'Kperuay,
— Au dénombrement de 1773, tu communauté de La Caurc a été r<?rcn avec celle de Montmnrt. î,ljr/i. de lu Marne, f., 0),|
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nelle à l'égard des personnes de cinquante ans, parce que peu Jirrivent à soixante ans, et qu*à cinquante plusieurs ne peuvent plus gagner leur vie.
Ijts aides et gabelles. — 2*" Doléance. — Les aides et gabelles, cette foule de commis qu*on appelle employés et qui coûtent plus de quatre-vingts millions par an, sucent et mangent le roj'aume : ils troublent les sujets dans les droits de propriété, ils ruinent les familles par les contraventions qu*ils occasionnent, ils font payer au peuple le sel et le tabac au double de ce qu'ils devraient valoir, ils gênent la circulation du royaume.
Nous demandons donc qu'on supprime pour toujours les aides et les gabelles ; qu'on rende le sel et le tabac marchands ; <Iu*on ôte les entraves du commerce ; qu'on recule les douanes ^ux frontières du royaume.
La corvée. — - 3* Doléance. — La corvée répugne à un peuple
libre : on perçoit des sommes immenses pour l'entretien des
i^utes ; l'emploi de nos deniers est une énigme où nous ne pou-
^'ons rien déchiffrer ; personne ne devient pauvre dans cette
Jiartie de l'administration ; chacun y sait faire son compte, mais
^*est toujours nous qui payons.
Nous demandons donc l'abolition de la corvée, soit en
**^t:ure, soit en prestation d'argent ; que ceux qui se servent des
''^o^ates soient ceux qui les entretiennent ; que l'on établisse des
"^ «rières sur les chemins ; qu'on mette une taxe sur les roues /sic/,
^* cjue l'argent soit donné aux soldats pour les entretenir (1).
La milice. — 4« Doléance. — La milice nous gêne : elle nous ^^i"!: dépenser pour nos enfants un argent que souvent nous '^ ^^. Tons pas, elle nous trouble dans nos occupations et dans la ^^^^Hturede nos terres, elle nous parait peu avantageuse et peu * ^^^:=:rative au Roi.
Nous désirerions donc qu'on la convertisse en une près- ^^"^îon d'argent : par exemple, que chaque garçon sujet au sort, ^^^^mpt ou non exempt, donne trois livres ; cet établissement ^*^^^»nerait des millions au Roi et soulagerait les campagnes (2). La justice. — 5* Doléance. — La justice nous ruine en frais ^^ ^n procédures ; cependant nos affaires ne sont que de légers ^^^^^rêts;on nous traduit pendant des années devant trois ou
(1) Voir les cahiers d'Aulnay-l*Aitre, page â3, et d'Évres, page 280.
(2) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 71.
RAILLIAGR DE CHALONS-SUR-MABNE
quatre tribunaux ; les huissiers et autres connaissent tous b moyens de nous duper ; il nous font autant de luaî que les impôts : ils nous ruinent et ne nous disent pas comment.
Nous tleniandons donc une réforme dans la justice civile ci criminelle ; un moyen d'arrêter les appels qu'une partie supérieure nVmploie souvent ([ue pour lasser son adversaire et Itiî faire céder son droit ; nous demandons, en un mot, qu*on nous rende la justice plus promptement et à meilleur compte.
Les huissiers-prisenrs, — ti"^ Doléance. — Les huissiers- priseurs nous efTrayent : cen est fait de nos villages s'ils subsistent plus longtemps; le pouvoir exclusif qu'ils ont de faire toutes 1<3S prisées, ruine nos mineurs, empêche les secondes noces et noui* enlève la volonté de travailler pour nos enfants ; la plupa mri de nous ne laisse pour tous biens ù sa mort qu'un mauvais mobilier; les frais de cet huissier, qui est éloigné de nous de d i'^ lieues, absorbent tout, car il conte cher. Nous en demandom^s lenliére abolition (1).
L€:i mendktnts, — 7* Doléance. — Nos campagnes inonde mnl de mendiants de tout âge, de tout sexe el de toute coadilior»^ i c'est le i)lus grand et le plus dangereux de tous les abus; so^J^ rhabit de pauvre, sont cachés souvent les voleurs et les pl^J'^ grands scélérats; nous n osons refuser à personne, malgré uoL we pauvreté même. Nous demandons donc que chaque pauv" demeure dans sa paroisse et qu'on établisse im bureau charité pour les vrais pauvres (2).
Les pères de famille, — 8*^ Doléance. — Le nombre de enfants nous décourage ; nous n avons pas de quoi les noui les vêtir: plusieurs parmi nous ont des huit et neuf enfants ; Bf^ bi'as du père sont le principal revenu de la famille ; j^^îI^B manquent, tout est <lans la désolation. Nous demandons tlo "^ un soutien/()ar exemple une gratification ou une diminution c^^^^ impôts à raison de chaque entant qui naîtrait, jusqu a Tàge ^^ quatorze ans, temps on ï'enfanl pourrait gagner sa vie, ce ^M^^ pourrait n avoir lieu que pour les pères de finniltedont le rev^^'^^^B consiste dans les bras ; cet établissement diminuerait le noaiI^''^H des enfants mendiants *[ui est infini ; on en ferait des ouvrier^ ^ des honnêtes gens ; le nombre de dix enfants en faveur desqû^^^H
(1> Voir k eabitr d'Athis, page 4L
Ci) Voir le l'ahier d'Aulniiy-aux-Pla»ches« page 45,
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m accordait autrefois quelques gratifications est trop haut et il n coûte trop aux pauvres gens pour y parvenir (1).
Les placeis et requêtes. — 9* Dolëance. — Nos plaeets et nos equètes ne sont point répondus ; la bonté du Roi a bien voulu ourvoir aux plaintes et aux calamités de chacun de nous ; mais ous ne recevons aucun soulagement ; les accès aux demandes ant si difficiles que nous préférons de supporter nos maux en émissant plutôt que de faire mille démarches inutiles. Nous emandons justice.
Les réparations de communauté. — 10" Doléance. — Les répaitions de communauté» telles qu*églises, cimetières et autres, ous ruinent (2); des commissaires viennent de dix lieues pour lire un devis ; ils reviennent faille Tadjudicatiou ; autant de lux frais qui montent fort haut ; de plus, à raison de ces Eitraves, on ne se détermine à faire les réparations que quand I plus grande nécessité s'y trouve jointe, et alors le peuple en oufTre.
Nous demandons donc qu'on donne aux syndics et aux ofiQiers municipaux des campagnes le droit d'ordonner par euxcièmes les réparations.
Les lapins et pigeons. — 11' Doléance. — Les pigeons et urtout les lapins, font un tort considérable dans nos camtagnes; nous labourons, nous semons, nous payons les impôts, es cens et surcens, et cependant nous ne recueillons presque ien, ce qui nous ruine de fond en comble ; nous laissons la plupart de nos terres en friche, à cause de ce malheur et de ce Beau. Nous demandons donc que Ion fasse revivre sur cela les anciennes ordonnances ; qu'on veuille bien en envoyer des copies aux syndics des communautés, et qu'on leur donne le Jroit de les faire observer (3).
(1) Un édit du Hoi de novembre 1666 avait concédé des privilèges et exempous d'impositions jusqu'à vingt-cinq ans à ceux qui se mariaient avant ou ^cidant leur vingtième année, et aux pères de famille ayant dix ou douze usants ; an autre édit de juillet 1667 accordait même 1,000 livres de pension à Uis qui auraient dix enfants, et 2,000 livres à ceux qui en auraient douze. ^^^MBERT : Recueil des anc. lois, ouv. cit., tome XVIII, pages 90 et 190). Mais ^^déclaration du 13 janvier 1683 révoqua ces privilèges et exemptions. La -"^ilté fut cependant laissée aux intendants de décharger du montant de ^S9 impositions les familles nombreuses. {Arch. de la Marne, C, 938 : États K^ élections contenant les noms des pères ayant dix enfants et plus, etc. >
(2) Arch. de la Marne, C, ÎS58, 2079 et 2t26.
(3) Voir les cahiers d'Aulnizeux, page 60, et de Cernon, page 125. — Voir
fiAIlXIAGb: DE i:haldns-slh->iahxil
Les œns, — 12*^ Dolkance. Nous sommes dans le franc* alleu de la coutume tie Vîlrv-le-François ; cependant nous payons des cens, surcens ; on nous les change, on nous les augmente ; nous passons, malgré nous, a ce qu*on demande (1),
Le relraii fémial. De plus on retrait nos biens dans les mutations, ce qui est un grand obstacle h Tagricutture ; le droit de retrait féodal fait de grands et riches propriétaires, diminue les revenus du Roi, décourage les particuliers pour les améliorations, et linil par ruiner les communautés où ce droit se trouve établi (2). Les lods et ventes sont aussi une espèce d'impôL
Nous demandons donc une réforme sur ces objets ; les temps passés ne sont plus.
CondasioR. Telles sont les doléances, plaintes, remontrances et demandes vraies que nous exposons à la bonté du Roi et aux lumières des Etats généraux ; nous réclamons contre tout ce qui pourrait être rayé, augmenté ou changé dans noire susdit cahier, nous en tenant à notre exposé.
Fait et arrèlé à La Caure, dans le lieu accoutumé de nos
assemblées, par nous syndic, ofliciers municipaux et habitants
soussignés, le 1*^ mars 1789.
L. Lambert, F. Lambert, J. Desbrosse, G. Magny
Alexandre Oudelin, Louis Deshrosse, municipal,
BtTQUET, syndic municipal, C. Brisson, municipal,
Lambert, greffier municipal (3), J. Gonet. muni-
cipaL
(lu signatures.)
LA CHEPPE
ANALYSE DU PROCHS-VERBAL. |La communauté de La Cheppe(4) était composùc de 80 feux. — L'avis pour la convocation fut lu el
aussi VArréi de la Cour du Parlemetit loncerttant les colombiers et volets a pigeons, du î^ Juin VG3 iïmp. à Heînis« V'^ PierrartM7ti3, ia-18. — ^f^f|o/At^gue de Reims, C. R., t. H, u^' 156.)
(1) Voir le cahier de Condê-sur-Mariit% page 195.
(2> Voir k cahier (rAulnay-aux- Planches, page 47.
(3) Le greffier Lambert paraît avoir signé deux fois.
(1} Arch. de la Marne, ibkL (procès -verbal, doMter b,' pièce 209, Cahier. douter c, pièce S2 : 4 paires non cotées ni paraphées ; visa de Prieur).
Sot'ACËS DOC. Acc* — Arch, de ta Marner C, Gll : Administration de la
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publié le l«r mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence de Pierre Jacquinet, syndic. — Le procès-verbal constate la présence de Jean Bablot, Jean-François Vathier, Louis Machet, Jean Robert, Claude Hubert, Louis-Pierre Tronsson, Jean-Baptiste Jacquier, Jean-Jacques Carlier « et autres » dont, d'après les signatures : Louis Blachet, Oudart, procureur fiscal, Didier Lorinet, François Modez, Lcfèvre, L, Hubert, Benoist Jacquet, M. Lorin, F. Blanche, F. Hubert, Louis Leclert, N. Blanche, Jean-Pierre Croix, Nicolas Bablot, Nicolas Herbillon. — Les députés furent Jean Robert et Jean Bablot.]
[Le cahier de La Cheppe est copié sur celui de Bussy-le-Château (voir pages 109 à 113), qui était la paroisse des deux communautés. Cependant le deuxième paragraphe de ce cahier est ainsi modifié] :
Si le Roi, qui écoute aujourd'hui si facilement les plaintes et remontrances de ses sujets, n*était pas uniquement occupé de tout ce qui concerne le bien général du royaume, bien des paroisses porteraient au pied de son trône leurs doléances particulières ; celle de La Cheppe aurait à lui représenter qu'étant située dans une partie de la Champagne, outre la médiocrité de ^s récoltes, elle est une de celles qui ne jouissent d'aucuns avenus communaux (1) et supporte des charges considérables : cb^que cheval paie au seigneur seize boisseaux d'avoine ; il existe dans ladite paroisse une chaussée qui demande chaque ^'iriée des réparations très coûteuses ; depuis plusieurs années Ses récoltes ont été en partie moissonnées par les orages ou des •'io^dations (2). Si dans tous les temps on fait une déduction à
communauté ; comptes des syndics. — C, ^2 et 9i5 : Impositions. — C, 1591 : Cor\ées. - C, ÎH59 : Église et presbytère. — C, 363 : Épidémie ; — etc.
DiBLiOGRAPHiK. — P.-H. LÉTAUDi-N : Etiidc histonque sur La Cheppe^ le camp d'Attila et ses environs. (Cliâlons, imp. J.-L. Le Roy, 1869, in-S".) — La Cheppe appartenait à l'élection de Chàlons-sur-Marne ; aujourd'hui nimune fait partie du canton de Suippes, arrondissement de Châlons. ^..^ — Dénombrement de 1773 : 77 feux roturiers. — Population : 140 hommes, femmes, 24 garçons et 26 filles, soit 310 liabitants.
<1) La communauté de La Cheppe ne possédait guère que le revenu de "^^Judication à loyer de la pèche de la rivière La Noblette. (Arctt. de la Marne ^ • ^/7.)
<2) En 17&4 « l'afiluence des eaux causée par la fonte des neiges était si
^^ "Sidérable dans leur paroisse que la majeure partie de leurs bassiers, chè-
^ ^^^îéres et des meilleures terres ont été perdues, tant pour les empouilles dont
*^^« étaient ensemencées que par les ravins qui en ont enlevé les terres, ce
,^* ^ les rend hors d'état de pouvoir être cultivées. » (Requête des habitants afin
^ ■omises d'impositions : Ihid,, C, 945.)
rhooinie qui paie des renies, la communauté de La Cheppe na t-elle pas lieu d*espérer du souhigemeul à proportion de ses frai dont elle ne fait mention ici que d'une 1res petite partie (!)• fl
|Le troiîiiènie pariigraphc : u on convient qull est juste, etc*.. » es: ^r^apst supprimé. — ï-es quatrième et cinquième» conimenvant : le qualrièniKr^Emïc par ces mots : « La dette de FÉlat . .. » ; le cinquième par ceux-cîi -^i : « l*roscrire la mcndicilù», . », sont reportés h la fin du cahier de L^Ml La (Ihcppe, — Le dernier paragraphe (page 113) : <f La suppression d^ .^es bureaux du génie etc . ♦ . »> n*existe pas* U est remplacé par 1^ ^des doléances particulières suivantes qui terminent le cahier de l Cheppe) :
La paroisse de La Cheppe représente qu outre seize boisseau payés au seigneur, comme il est porté à 1 article 2 ci-dessus, en coûte par cheval 9 et par ménage 4 , et que ladite commi. naulé paie encore de dîmes la treizième aux gros grains et dix-huitième aux mars, et d autres petits objets dont on ne fa pas mention.
Didier Lorinet. F. Hubert, Nicolas Bablot, Louis Leclerl
F. Blanche, etc
Oudart. procureur fiscal P. Jacquinet, syndic.
(20 signatures.)
il) Le» charge» de la communauté étaient très lourdes. En 1773» u partie de réglise s'êtaiit écroulée, il fallut la reconstruire; après une vîsïte l'architecte Poterlet (ordonnance du 13 août 1773), deî^ plans furent drcss pnr les entrepreneurs Rousseau et Bailly ; le devis présenté par Rousse s*élevait à 11,949 livres, celui de Bailly moutaît à !t),5tXl livres. Les trava furent commencés ; mais les habitants, mécontents des impositions dont entreprises allaient surcharger leur budget, accueillirent fort mal, le 16 ai 1775, l'expert Durand^ commis pur l'intendant pour visiter les travaux; Boiùi d'Oifeuil signala cette révolte à Turgot qui refusa d'employer les voies rigueur à l'égard du syndic et des liabilants de La Cheppe (décembre 177 L'intendant se contentai, quelques temps après, d'imposer à la commufia un syndic de son choix, Héole (îatîois, m attendu, dit-il, que les eircoiistaa< où se trouve actuellement la « communauté de La Cheppe exigent de ûot^ < attention de placer ii la lête de celte communauté un syndic sage et prudecr^ « vu l'arrêt du Conseil d'Ktat du Hoy du 31 juillet 177tï par lequel Sa Maj< « nous aurait maintenu et coutirmé dans le droit de connaître de la nom « tion des syndics des paroisses et communautés, même de les nom a d'oflîce lorsque nous le croirons convenal>le. etc,,,. * {Arch, de la Mon C% 6/7 et 1859,)
LA VEUVE
ANALYSE DU PROCES- VERBAL. [Le village de La Veuve (1) était composée de 80 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié c par M. le Prieur (2) », le !««• mars 1789. — Le 5, les habitants se réunirent sous la présidence de Jacques-Joseph Delacour, juge ordinaire en la justice de La Veuve. — Le procès- verbal constate la présence de Jean Longuet, Nicolas - François Regnault, Louis Gougelet, Louis Regnault, Michel Regnault, Louis Vallée, Thomas Gérard, Antoine Bfangin, Jacques Regnault, Jean -Michel Regnault, Nicolas -Gabriel Longuet, Louis-François Barbier. — Les députés furent Nicolas-François Regnault et Louis Regnault.]
CAHIER
[Le cahier de La Veuve, rédigé par le notaire d'Aigny, Jacques- Joseph Delacour, juge seigneurial de La Veuve, est semblable, mot pour mot, à celui û'Aigny auquel nous renvoyons. — Au bas du cahier
(1) Arch. de la Marne, ihid, (procès-verbal, dos$, b, pièce 197, Cahier, bottier c, pièce 129 : 15 pages cotées et paraphées par le juge Delacour ; visa de ^Vieur).
Sources dog. acg. — Arch, de la Marne, C, 620 : Administration de la communanté; usages ; comptes des syndics.-- C, 874 et 945 : Impositions. — C, l<m : Capitation. — C, lOM : Vingtièmes.— C. 1195 : Adjudication des terres et seigneurie de La Veuve (1766). — C, 1572 et 1670 : Pont.— C, 1591 : Corvées. — C, 1862 : Église et presbytère. - G. 105, 128 et 18M) : Cure ; — etc.— Arch, co/n»'*» de La Veuve : 1« reg. de délib»»» de sept. 1788 au 21 nov. 1790 : contenant à la date du 5 mars 1789 la transcription du procès-verbal analyse ci-dessus et du cahier de doléances (f» 5 et suivants). — (Communication de M. Maurupt, instituteur.)
Bibliographie. — Les Mémoires de la Société d'agriculture, commerce, sciences et arts du département de la Marne signalent (année 1877-1878, page 39), une monographie de la commune de La Veuve, par Regnault, encore inédite.
— La Veuve appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune ^^^'^ partie du canton et de l'arrondissement de Cliâions.
— Dénombrement de 1773 : 84 feux roturiers et 2 ecclésiastiques. -- Popu- *^'^ion : 120 hommes, 144 femmes, 40 garçons et 24 filles, soit 328 habitants,
(2) L'al>baye de Toussaints de Châlons possédait à La Veuve un monastère ; *^ X'iieur était curé de l'église. Une ministrerie de Trinitaires y fut fondée ; le '^^^Kiistre remplissait habituellement les fonctions de chapelain du château de
**^^^gny et de desser\'ant de l'église Saint-Martin de ce lieu. C'est ce qui
^^X>liqtic qu'au dénombrement de 1773 on ait indiqué à Juvigny,qui avait pour-
^^**t deux églises, un seul ecclésiastique, le curé de Notre-Dame ; et qu'à La
^^"*ive nous en trouvons deux : le prieur-curé et le chapelain vicaire de
■ "^ Veuve et de Saint-Martin de Juvigny, considéré comme annexe de La \'euve.
* ^'^^^ir le cahier de Juvigny, page 362. — i4rc/i. de la Marne, G, 105.)
on lit la mention : « Fait et arrêté en l*assemblée générale desdi JL^Kzkcfits habitants, tenue le 5 mars 1789. — Jean Longiet» Louis Gougele^^^^^ Louis Hegnallt. etc Delacour, a (14 signatures.)]
LAVOYE
ANALYSE DU PROCFS VERBAL. | La communauté de I^voye (^ était composée de HO feux. — L'avis pour ta convocation fut lu publié le l*"*^ mars 1789.— Le 8, les habitants se réunirent sous la pr^ '«résidence de François Bauthelemv, maire en la justice de ï^voye.— ■! Le procés-vcrbid constate la prcsenee de Louis Koél, syndic, Jean-Bapti^^K^ stc Brichard, Claude Boivin, Jean Loriaux, Joseph Masson, Jean Muneire Nicolas Dcnizet, François Chotlin, Nicolas Boivin, Qaude Cotlln^^ ^^ Joseph Denizet, Nicolas Barthélémy, Nicolas Brîchard. greffi^^»*'*, M. Colson. — Les députés furent Claude Boivik et Jean-Baptis^^^t^j Biuchauji.)
CAHIER
L*ari 1789, le 8 du tnois de mars, les habitants de la comme nauté de Lavoye s étant assemblés, en vertu de la lettre du R< et de l'ordonnance de M. le grand bailli d'épée de Chàlons-su Marne, pottr procéder à la rédaction du cahier» plaintes doléances et remontrances, et à la nonii nation de leurs députt^^^ à Chalons, ils ont tait unanimement leurs représentations en I manière qui suit :
1. — De reculer les barrières aux extrémités du royaume e par ce moyen, le commerce se trouverait délivré d'une mul lude d entraves qui le gênent;
2. — De supprimer les aides et gabelles et d'augmenter leurs places le droit de gros sur les vins ;
3. — Que les impôts soient répartis sur les propriétaires di Trois étals ou les fonds sont situés ;
D établir dans chaque province une ou plusieurs cou
ste
(1) Âtch. de lu Mense^ série L, î (prcM^és-vcrbal et catiier ; ce dernier 3 pages cotées et paraphées; visa de Thomas).
SochCES DOC. Acc. — Arch. de la Marne, C, 29/7 : Impositions. — Â de la Meuse, C, 152 et /67 : AdmiBistralion de la communauté ; —
— Lavoye apparteuait à rélecticm de Châlons ; aujourd'hui la commu fait partie ducaiituii de Triaucourt, arrondissement de Har-le-t)uc (Meuse).
— Dénombrement de 1773 : 75 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Po] laUon : 121 hommes, 115 femmes, 33 garçons et 39 filles, soltdOS habittuitâ.
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souveraines avec une telle étendue de pouvoir que ses habitants sie soient jamais forcés de recourir ailleurs :
5. — D'ordonner une réforme générale dans Tadministration de la justice dont les formes causent la ruine d*une infinité de particuliers ;
6. — De changer les arrondissements des bailliages, en sorte que les villages répondent aux bailliages qui sont plus à leur proximité ;
7. — De supprimer la milice, s*il est possible, pour parer aux dérangements dans les familles ;
8. — Que les corvées royales continuent de se faire par argent comme elles se font présentement ;
9. — De supprimer et éteindre les banalités des fours, moulins et pressoirs ;
10. — De restreindre à un moindre nombre les usines à feu ^lui, trop multipliées, occasionnent la cherté extrême des bois ^lans le pays (1) ;
11. — D'établir un règlement de police sévère contre les cabarets de la campagne ;
12. — Que les poids, mesures soient uniformes dans tout le royaume ;
13. — Qu'au cas que le droit territorial ail lieu, il serait plus avantageux pour l'État qu'il se perçoive en argent plutôt qu'en natore ;
14. — Que les fois et hommages qui se rendent à des hommes ^^ basse condition soient abolis ;
15. — 11 est à vous observer que le village de Lavoye, dépen- ^^ Mïi de la terre de Beaulieu, est Tunique finage qui dîme à la ^^ ^a^ ainsi que les prés, tandis que les dix-sept [autres) villages ^^ la dépendance (2) ne dîment qu'à l'onze, et même les prés ne
(1) Voir le cahier de Beaulieu -en-Argon ne, page 74.
(2) Ainsi que nous l'avons noté au cahier de Beaulieu, un dénombrement de ^^ CEéoéralité de 1764 compte 22 villages et seigneuries dépendant de la « terre
^^ ^igneuiic du comté de Beaulieu ».
Une sentence rendue le 7 décembre 1499 « par Antoine Sanguin, maître
**^5pïêtenr et général réformateur des eaux et forêts de Champagne, Brie, Ver-
**^^^*dois, etc., contre le procureur du Roi qui s'arrogeait la juridiction dévolue
. ^ ^^emps immémorial à l'abbaye de Beaulieu sur les villages de sa dépendance,»
J^^^iqmiit dix-neuf villages comme composant ce comté, savoir : Aubercy,
"^J^^tt/ieu, Brabant, Brizeaiix, Char mont ois-V Abbé, Le Chemin, Éclaires, Èvres,
*^«ir|^, Foucaacourt, Grigny^ Gumont, Lavoye, Pretz. Riancourt, Senard,
tlîment point ; ainsi nous demandons donc à être de nivea avec nos concitoyens (1).
Nous aulorisons en onlre nos députes porteurs du préser
cahier de rournir tous iiulres articles non prévus qui lendror
Sommaine, Trinurourl et Vonliers. — Maïs Brabant et Votdiers, bieo dépcDcîant de l'ahbaye, n'étaient pas ctrconî^crits dans les timites du comté Beaulicu. Les dix-sept autres» en y joignant le liamcau de Courupt, comp^^sfiient done réellement la terre de Beau lieu et formaient ï ensemble des « di — — huit paroisses » qui, d'après Tordonnance royale d'avril 1777, devaient parlicîp^— au bénéfice de rhospice de charité établi à Triauconrt. (Voir le cahier de ^ bourg. — A* Lkmairh : Hecht^rches hisloriques sur Vablmye de BeauUeu, etcz^ ouv, cit., page 209). Ce sont ces dix-huit paroisses dont il s'agit dans le pa; ci -dessus du cahier de Lavoyc.
(1) Les mêmes pkyntes relatives à la dîme avaient été formulées par communauté de TnaueDurt deux siècles auparavimt : en 1577, elle pay encore In dîme à la dixième gei'be, selon le tarif oritfinaire.* Us étaient, disaiei Â celle époque les habitants, soumis au taux ïc plus élevé de la région villages voisins de Seiiard, du Chemin et d'Éclaircs n'étaient imposés q raison d'une gerbe sur treize. Les habitants de Triaucourt réclamèrent à le tour : < Ils alléguaient dans leur requête qu'au temps où leur territoire, rem fei'tilc par un long repos, leur prodiguait d'abondantes moissons. la dîme av; été réglée à raison d'une gerbe sur dix pour le ban de Triaucourt, et d*unes^ onze pi>ur le ban de Menoueourt. Maintenant, la terre, fatiguée de produi faute d'engrais, ne donnait plus le même rapport ; le pays, épuisé par le pa sage et le séjour des gens de guerre, s'était complètement appauvri ; et l habitants se voyaient forcés de négliger ou d'abandonner le labourage. N fermier ne se souciait plus de prendre à bail les héritages grevés d'une cba; si lourde, tandis qu'on leur offrait dans les villages voisins, dépendants de même abbaye, des terres plus fécondes, soumises à des contributions moi pesantes. De là un abandon des cliamps qui demeurent en friches^ et une dim nutiou des habitants qui alîaicnt chercher ailleurs un établissement pi avantageux. » — Ces plaintes, justifiées par l'enquête du bailli de Bcanlie amenèrent une réduction de la â\mc aux conditions suivantes : t l^cs liabîta de Triaucourt paieront la dîme sur leur finage et sur celui de Mcnoncou en ce qui est de la paroisse et dîmagc de Triaucourt, aux mêmes condiUo que Senard» Le Chemin, Éclaires et les autres villages de la paroisse d'Éclai (Grigny et du mont), c'est-à-dire à raison d'une gerbe sur trcixe et m plus, etc.. » Cet acte fut signé au cbsiteau de Beaulicu le 24 mai 1577, dcva les notaires royaux de Triaucourt, et ratifié par Tabbé Ch.irles de Roucy, Soîssons, le 21) décembre suivant.
En dehors de la dîme, les hnbilants de Lavo3'e pa^^icnt a l'abbaye Beaulicu certaines redevances pour le droit d'usage dans la foret. Le defa par ceux-là d'avoir rempli les conditions exigées donna Heu â une coula bizarre qui fui infligée aux habitants comme punition et qui persista jusqn Î78i), comme le prouvent les quittances conservées aux Archives coramunalt •^ Lavoyc : tous les ans, le lendemain de Noël, deux notables habitants, désigi d'avance par délibération publique de leurs concitoyens» se présentaient a portes du couvent, étaient introduits dans la cuisine cl là, en présence de t' les frères devant qui se tenait le valet de cuisine, mettaient un genou en tct_— et rendaient foi et hommage à ce domestique. (îbid,, pages 72. 256 et 267.
l)ien général du royaume et au soulagement du peuple. En foi «juoi nous avons signé.
L. Noël, syndic, Brichard, C. Collinet, C. Boîvin, Jean MuNEREz, M. CoLSON, Joseph Denizet, J. Loriaux, F. Chottin, N. Brichard, greffier.
(10 signatures.)
Coté et paraphé par moi, maire soussigné,
F. Barthélémy.
-ANALYSE DU PROCÈS- VERBAL. [La communauté du Chemin rt) ^Jt composée de 60 feux. — L'avis pour la convocation fut lu Jef. ftlilié le le mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent, sans doute, i:is la présidence de Louis Noël, maire (2). — Le procès-verbal n'inclue que la présence du « maire, syndic, municipaux. . . ». Mais, au ts du document, on lit les signatures de Claude Aubr>% syndic, Louis >pinet, Jean-Étienne Vautrin, Nicolas Maigret, F. Laflotte, Ch. Vauin, Louis Laflotte, Pierre Laflotte, Claude Bastien, Nicolas Simon, ^^ude Bassuet, L. Copinet, Jean-Memmie Péni (?), Jean Gérard, ic^olas Jeanson, N. Maigret, Pierre Aubry, Jean Bignon, P. Collignon, isolas Aubrj-, C. Burnet, C. Vautrin, Jean Aubry, C.-Amand Vautrin, i^ude Simon, greffier, et une dernière tout à fait illisible. — Les ^ pûtes furent Louis Noël, maire, et Nicolas Jeanson, laboureur.]
<l) Arch, de la Marne, ibid. (procés-verbal rédigé sur une formule impri- ■^c, dotsier b, pièce 198. Cahier, dossier c, pièce ÎH : 9 pages cotées et signées '-^ le maire Noël ; visa d'un cotninissaire de rassemblée du Tiers état du ^^iage).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 621 : Administration de la communauté ; comptes des syndics ; usages. — C, 875 et 945 : Imposi. tiens. — C, 1591 : Corvées. — C, 1863 : Église. — E, 1005 : Réunion d'une chapelle à la cure ; — G, 1/9, Î20 et 18W : biens de la cure ; — etc.
— Le Chemin-en-Argonne appartenait à l'élection de Châlons : aujourd'hui commune fait partie du canton de Dommartin-sur-Yèvre, arrondissement
^ Salnte-Ménehould.
— Dénombrement de 1773 : 46 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- ^Woxk : 86 hommes, £0 femmes, 21 garçons et 20 filles, soit 2/7 habitants.
(2) Le maire de la justice du Chemin eut des contestations avec les habitats, relativement aux formes de l'élection du syndic. {Arch. de la Marne,
CAHIER
Cahier des doléances, plaintes et remontrances de la paroisse dn Cttemin, composée de soixante feax.
L — Voler un remcrcieoienl pour le Roi, de ce qu*il a bi€ voulu rendre à la Nation ses Élals généraux.
Il plaira lï Su Majeîîté lui accorder leur retour périodique «^ une commission intermédiaire desdits États ;
2. — Que la province de Champagne soit mise en paji d*Etat organisé, et conformémeni au principe adopté par Dauphiné, ce qui dispenserait de grands frais, comme de veurs généraux et particuliers des finances.
3* — Il plaira aussi à Sa Majesté aviser avec ses États gène raux au moyen de donner à la Nation les meilleures lois pos sibles, el tpï'au surplus tous les biens-fonds soient déclaré allodiaux, comme ils le sont par quelque coutume, à moins qu le seigneur dans lu justice duquel ils sont situés ne prouve 1 contraire par titre,
4* — Il serait convenable à Sa Majesté de donner à tous le baillaux /sic/ uni formé m eut, un ressort d'environ deux ceni paroisses, el leur donner un arrondissement plus régulier.
5, — S'il plaisait à Su Majesté de supprimer toutes 1( charges de judicalure sans exception ; supprimer aussi tous I procureurs ; sui>primer de même tous les tribunaux d attrib lion et d'exception, et rembourser tous les ofliciers.
6, — Il est aussi rie grande nécessité pour le public qu'il ait une cour souveraine séant a Chàlons ; que tous les magi Irats qui composeraient cette cour comme juges royaux, avoc et procureur du Roi et greffier, soient payés par la province, qu'ils ne puissent recevoir aucun monument (l)ni présent.
7, — Sa Majesté voudra bien accorder aussi la suppressl des jurés-priseurs, vendeurs de meubles, et celle des greffi* des experts qui sont, pour le public, un très mauvais genre vexations et la ruine des pauvres mineurs ; qu'il soit permistout le monde de défendre soi-même sa personne et ses [ prîétés, ou de se servir du ministère de la piersonne qui bon
(1> [Sif| pour « émolument
Jii
^«mbierait, avec laquelle il pourrait traiter de gré à gré et à Loins de frais (1).
8. — De donner aux petites justices comme aux justices de Lgneur, un arrondissement de quinze à vingt villages, et que s justiciers, comme juges, procureurs fiscaux et grefRers, soient
i^és par lesdits seigneurs et leur arrondissement, à seule fin cim:B.'*ils rendent justice à un chacun gratis.
9. — Si mieux n*aime à Sa Majesté de les taxer à seule fin ci^sjB.^ils ne puissent pas ruiner le peuple comme ils le font et qu'il 1^^3r soit défendu de tenir plus de deux ou trois séances pour j m:m £er les parties.
10. — L'on supplie Sa Majesté de vouloir bien supprimer les dons gratuits et les décimes du clergé, les vingtièmes, tailles, sàcrc!essoires et impôts, représentation des corvées, et d'établir sur \omis ces fonds, sans distinction des biens ecclésiastiques, liobles
ou autres, une taxe qui pèse également sur eux, à proportion de leurs produits respectifs, et qui sera fixée à la somme qui peut revenir à Sa Majesté de ces différentes contributions.
11. — De plus, une capitation proportionnelle au commerce ^c chacun.
12. — Il serait aussi de grand avantage pour le public et le commerce que Sa Majesté veuille bien abolir les droits des traites ; reculer les barrières à l'extrémité du royaume, afin que la Nation ne soit plus étrangère à elle-même ; abolir de même '^s a.ides et gabelles, la marque des cuirs et du fer, qui font beaucoup de tort à l'agriculture ;
13. — Et remplacer les impôts par d'autres moyens auxquels ^^ ^fajesté avisera avec les États généraux et dont la réparti-
*^ri se fasse plus également que ceux qui existent.
14. — Sa Majesté voudra bien ordonner que la vente du sel ^^•t volontaire et au poids; qu'il soit établi dans chaque paroisse ^^ i^egrat (2) pour faciliter le public, et que le prix du sel soit ^^^ à peu près égal avec les autres provinces, pour empêcher
^^portation d'une province à une autre, ou par d'autres moyens ^^*i| plaira à Sa Majesté.
15. — Réformation du tarif de contrôle et qu'il en soit fait un
<1) Voir le cahier d*Athis, page 41.
(2) Sur les regratiers, voir les règlements cités au cahier de Fèrebrianges,
nouveau, clair, précis et uniforme, pour assurer la date de actes et non pour vexer;
16. — Que la Noblesse soîl toujours respectée ; mais Sa Majesté voudra bien qu'il ne soit accordé aucune lettre, charge. ni emploi ijue donne la Noblesse héréditaire et qui coûtent de grands frais à l'Elal.
17. — Pour aider à payer les dettes de TÉtat, Sa Majesté; voudra bien établir une caisse d'amortissement où seraient versés pendant vingt ans les revenus des abbayes et autres l>énéfîces vacants ; de même de donner à tous religieux une pension que Sa Majesté voudra bien leur accorder, et que le surplus de^s leur revenu soit versé dans ladite caisse jusqu a fin du rembour — sèment desdites dettes de FÉlat ;
18. — Que les curés soient mieux payés, au moins à douzi cents livres, et ce» à proportion de la population, de la pauvret des paroisses ; que les ordres des moines mendiants s'afTaiblissen tous les jours de plus en plus ; qu'il soit donné un vicaire au^a paroisses de cent feux et au-dessus ;
19. — Que les droits casuels des curés soient interdits parle moyen de plus de paie qu'ils tireraient ; ([ue les presbytères soien à la charge des bénénciers, el les églises entièrement a la chargi des décima leurs (1).
20. — Il est aussi de très grand avantage pour l'agricultu et le laboureur d'abolir les gardes liaras qui ne font qu'un Irè grand tort aux laboureurs ; il vaudrait mieux, pour encourage Tagriculture, de donner un prix à un laboureur de chaqu paroisse qui aurait nourri le plus beau cheval entier provenan^^ de ses portières ; qu'au contraire, les chevaux commis par SiS Majesté coulent un grand prix a FKtat et au public, et (ne sont point de rapport (2).
21. — Il conviendrait que les ordres de la milice soien^ changés: au lieu de mettre cinq ou six villages pour un milicien — qui se trouvent souvent le nombre de soixante garçonr ou environ pour un milicien ; il n'y a point de ces garçons qui ne coiile vingt livres à ses père el mère par tirage de ladit» milice, qui fait une somme de dix à douze cents livres paj
(1) ï/abhaye de Ucaulieu-en-Argonne était seigneur du Chtfmio cl pcrccva K'î» deux tiers des dîmes ; le surplus tHail à ralibaye de Moiremont, dif>céfi de Chàiiins.
(2) \'oir te catlicr de Côulmjcr-La Chaussée, page 216.
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ywmUicieii. — il conviendrait mieux d'en tirer un par huit ou dix ^g^BLK^çons chaque huit années, ou bien de lever une somme ^S.^s^i^ent par garçon depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à qua- -ar^tM^iet ce qui dispenserait de grands frais, et cette somme ser- -«rûrsiit à en avoir de bonne volonté ; et si toutefois cela n'était 2>2L^ adopté, il soit accordé au cultivateur un garçon exempt par c^lmiSirrue complète (1) ;
Que le bien général et clamation (2) et l'accomplissement des -^rœTix de tout citoyen, M. Necker (3) soit toujours conservé dans ^^sà, place de direction générale des flnances jusqu'à qu'il plaise à l"Êl*re suprême de l'appeler auprès de lui, et en même temps le x*^KXierciement des bontés qu'il a eues de faire voir à Sa Majesté cro maibien le Tiers état était opprimé par les deux [premiers] ordres. Le présent cahier, fait et arrêté le 8 mars 1789, à laquelle par d^"%'ant nous, Louis Noël, maire, et Claude Aubry, syndic, municri i>aax dudit lieu, et ont signé avec nous après lecture faite.
LE FRESNE
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La paroisse du Fresne (4) était ^^^ ^Tiposée de 60 feux. — L'avis pour la convocation des États géné-
*? ^^x fut lu et publié le l^r mars 1789. — Le 8, les habitants se réu- ^ ^^ent sous la présidence d*Étienne Thiret, syndic municipal de la
(1) Voir le cahier de BeauIieu-en-Argonne, page 71.
(2) [Sic] pour « l'acclamation ».
(3) Nous avons corrige le nom qui était orthographié : « Saîque ».
^^ (4) Arch, de la Marne^ ibid. (procès-verbal, doss. t, pièce 2d*. Caliier,
^^^^-^4sifr c, pièce //4 : 4 pages non cotées ni paraphées; visa d'un commissaire ^^ l'assemblée du Tiers état du bailliage).
Sources doc. acc. — Arch, de la Marne, C, 622 et 2992 : Administration de la communauté ; reconstruction du pont Bernard détruit eu 1748 ; comptes des syndics. — C, 876 et 9i5 : Impositions. — C, Î0i6 : Vingtièmes. — C, 159Î : Cor\ées. — C, Î669 : Ponts et chaussées. — C, 1863 : Église et presbytère. — C, 30Ù2 : Domaine engagé. — G, iOo : Visites
communauté du Frcsnc. — î^e procès-verbal constate la présence <rÉtienne Folliol, Meinmie Folliet, Claude Henrion, membres de la raunicipalîté, Jacques Lagille, greffier municipal, Pierre-Antoine Jacquinct, procureur fiscal, Claude Lagille, lieutenant en la justice, Claude Devarennc, François Henrion, Pierre Benoît, Pierre-François.^ Joannès, « tous principaux habitants de la communauté », ajoute le-^ proeés-verbal, et encore* d'après les signatures, H. Vassel,J,-N. Robert,,^, J, Yassel, J.-N, Palizel, Joseph Picot, C'iaude-Antoine Fiobert, Etienne^a Remiel, Guillaume, Henry Henrion, Bourlier, J.-J. Joannès, OudartS^
Thiret, Joseph Cossu, Jacques Cossu, Claude-Antoine Thiret.
Les députes furenl le syndic Etienne Thjhkt et le grelîier Jacqu Lagillk.I
CAHIER
(Le cahier du Fresne est copié sur celui de Cheniers, Il comment par Texposé des revenus et charges de la communauté :
Nous avons en revenus 2,958* suivant révalualion qui a éli faite de nos biens et de notre industrie, ci 2,958* o
Nous donnons pour taille (1). . . 458* » \
Pour accessoires . . . 359 » i
Pour capîtation _ _ . . _ 336 » f
Pour les 4 tleniers par livre 11* l< i
Pour la corvée 198 17 ]
Pour les vingtièmes 31)0 n j
Ainsi nous payons au Roi les deux tiers du revenu de n' biens et de nos bras, etc
épiscopales. — G, .\S6, 6(H) et 66'3 : Dîmes du chapitre Saint-Étleanc. - G, 17/5 : Baux de la ferme de la chapcUc Saint^Micliel de Châloos. BiBLiOGRAPHJB, — Procès de la communiste du Fresne contre les LagiUeer ^ Devarciiue, recteur d^ecolc à Moivrc, an sujet d'une usurpation de^ usages du Fresne (1779). — iMémoires imp. des parties. (Ut'Miof/iéçu^ de Heims, fonds Deuitin^ non classé.)
— Le Fresne-stir-Moivre appartenait à Félection de Châlons ; aujourd'hui J la commune fait partie du canton de Marron, arromlisscment de Chàlons*.^ur— " Marne.
— Dênomhretncnt de 177U : lir» feux roturiers.— l^opnlution : \10 tiomme»^ -^ 87 femme*!, 16 |*ari;onî> et 10 RUes, hoU T2:i habitants.
{D Au rôle de 1789, p»iur la communimtê du Fresne» ou tmuvait : lôtt livres" 2 ^ols 6 deniers pour taille et frais de collecte, et 70(> livres 11 sois 8 deniers" pour accessoires et caprtalion* Cette année, le nombre des contribuables ét^iit é^ m. — l/aunée suivante, le rôle portait 458 livres 2 sols ti deniers d^imposiltot^ principale et frais de collecte, 8(14 livres H sols d'accessoires, capîtation c"^^ rejet, et 21(1 livres 2 sols G deniers de prestation des chemins, soit 1,I72 livrecontribuables, y compris les anciens privilégiés. {Arch. dt U
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Suivent ensuite les mêmes plaintes et doléances portant sur les lêmes considérations générales qu'à Cheniers.— Nous ferons remar- ^jmmer qu*ici, comme à Cheniers, les habitants se plaignent « du vrKmsnque d'intelligence et de Tincapacité des officiers de justice (1) du Sjk^u » qui, eux-mêmes, signent le cahier. — Au bas on lit les signa- ^msx'es de : c Pierre-Antoine Jacquinet, procureur fiscal, Benoist, M^^ Vasset, etc. . . , Etienne Thiret, syndic. (28 signatures.)]
LE MESNIL-LA CAURE
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté du Mesnil-La imire (2) était composée de 11 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le 1^ mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Joseph Gaulard, syndic. — Le procèsverbal constate la présence de Jean Cousin père, Jean Cousin fils, ^— tende-Saintin Pelletier, greffier, Etienne Ridet, Augustin Buquet, ^-ouis Potelet, Jean-Baptiste Proth. — Les députés furent Claude- ^^inlin Pelletier et Jean Cousin fils.)
<1) La terre appartenait à Edme-MemmieFrançoys, chevalier de Montbayen, *^*Rneur du Fresne, Saint- Hilaire, Moivre, major de dragons, chevalier de Saînt-Louis.
(2) Arch, de la iiarne, ibid. (procés-verbal rédigé sur formule imprimée, ^^•'««ei- ^, pièce 199. Cahier, dossier c, pièce Î7 : couverture et 4 pages cotées **^^îs non paraphées ; visa de Prieur sur la couverture).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 625 et 2919 : Administration
de la communauté. — C, 876 et 2170 : Impositions. — C, 1&)0 : Corvées.
— G, 3Sf7 : Biens de la cure ; — etc.
^ — Le Mesnil-La Caure, formant communauté, conformément au règlement
j^^ ^juin 1787, n'est pourtant, dit le registre de l'assemblée intermédiaire de
^^«ction de Châlons, qu'un hameau de 11 feux « faisant partie de la paroisse
^ ^^c La Caure qui est située sur l'élection d'Épernay ; il est distant de trois
^ ^^uarts de lieue de la paroisse la plus voisine de lui sur l'élection de Châlons.
^ ^^-« vœu de cette communauté — ajoute le procés-verbal — serait de rester
^ %eUe qu'elle vient de se former, ou d'être réunie à celle de La Caure. Ce serait
^ ^^alement le vœu de M. de Montmort, seigneur de la paroisse ; il représente
^ ^]iie le Mesnil-La Caure étant à la porte du village de La Caure, ayant même
^ ^leigneur, même curé, mêmes intérêts^ il ne serait pas naturel de le réunir à
^ '^me municipalité éloignée, dans laquelle il trouverait un autre seigneur, un
^ ^atre curé, des intérêts différents, des chemins difficiles et une collecte
pénible. » (Séance du 11 avril 1788. — Arch. de la Marne, C, 2910.)
Le Mesnil-La Caure, depuis 1790, est rattaché à la commune de La Caure, Dton de Montmort, arrondissement d'Épernay.
— Dénombrement de 1773 : 7 feux roturiers. — Population : 29 hommes, femmes, 9 garçons et 3 filles, soit 59 habitants.
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CAHIER
Cahier des doléances ^ plaintes et remontrances de la conimnnam du Mcsnil-La Caure.
1^* Dolèance* — La répartition des impôts est faîte avec iné galité parmi le peuple ; les plus k leur aise et qui ont le nioye de se faire des amis, trouvent le secret de ne payer presq rien ; il y en a qui ne sont pas imposés au quart de ce qulV devraient payer, tandis que ceux qui n'ont aucun crédit, a aucun débouché, paient une fois plus qu'ils ne doivent.
Les seigneurs» qui ont les plus grands et les meilleurs biens n'ont qu'une partie de déclarée sur les rôles des vingtièmes, ^ encore restîmation en est-elle faîte à moitié du revenu. Il serai donc nécessaire que la déclaration et lestimation en fût fait J par les syndics et les municipaux des paroisses, comme il es^ d'usage pour les tailles, ce qui ferait un grand produit au Roi ^^ pourrait tenir Heu de dédommagement au pauvre peuple ; ex tous cas, nous sommes trop chargés d'impôts et nos mauvai X -* biens sont estimés trop hauts (1).
^ Doîéance, — La corvée en prestalion d*argenl, comme ell» •^ est établie, surcharge le cultivateur et le peuple ; comme elle s^ -^^ lève sur le sixième de la taille (2), ceux qui paient le plus d^ ^ taille paient aussi le plus de corvée; cependant ils ne détruisen ^^ pas plus les routes, et plusieurs ne s*en servent jamais ; d*ail leurs c*esl que Fégalité manque* Comme nous avons observplus haut que plusieurs ne paient de taille que le quart ou 1 moitié de ce qu'ils devraient payer, il résulte qu'ils ne paient" aussi que le quart ou la moitié de leur corvée et d'autres paien""
plus. Enfin, il se commet dans l'entretien des routes des trom
peries et des vexations qui retombent toujours sur le pauvi peuple. Les changements pressent, autrement il y aura dans pc une misère universelle.
3* Doléance. — Le sel est devenu une denrée de premier^ nécessité, et cependant à quel prix n'est-il pas pour nous Combien de pauvres gens ne gagnent pas en deux jours pou avoir une livre de sel ? Cependant ils ont une famille à nourri
(1) Les 13 contribuables payaient 653Uvres de taille, accessoires, capiitttio et rejet. (Rôle de 1789. - Arch. de la Marne, C, 876.)
(2) Au rôle de )790, pour 919 livres d'imposition principale» de capitatîo et d'accessoires» figuraient 146 livres de prestation des chemins, {tbid,)
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à vêtir, et combien d'autres choses à payer ? A quoi peuvent senir quatre-vingt mille commis ou employés dans les aides et les gabelles, sinon à manger la substance du peuple et à ruiner le royaume? Aussi sont-ils en partie cause de la décadence de rÉtat ; il est donc grand temps de les anéantir; il est temps de rendre le sel et le tabac libres ; il est temps, en un mol, d'ôler les entraves du commerce.
!• Dolêance. — Que d'injustices et de désordres dans la juslice; on ruine en frais, en procédures, L^a plupart fies juges de I campagnes n'ont aucune connaissance du droit ; ils décident comme il leur plaît ; ils n*ont aucun émolument fixe, et il Taut que les parties les paient ; dans plusieurs circonstances, les huissiers et les procureurs entassent pièces d'écriture sur pièces d'écriture ; ils se taxent souvent d*eux-mêmes ; ils engagent et sollicitent aux appels ; ils trahissent et séduisent leurs parties et finissent enfin par les ruiner. Voilà ce qui arrive tous les jours, ô* Doléance. — Les huissiers-prîseurs sont le dernier fléau pour détruire ce qu'on appelle le moyen et le petit peuple ; ils absorbent eux seuls la succession d'un père et d'une mère qui iauront laissé cinq ou six enfants et un mauvais mobilier qui ne passe pas souvent cinquante écus ; encore c'est (ju'il n'y a pas ^oyen de les éviter ; leur pouvoir est exclusif; il faut passer par
tiirs mains, et ils mettent le comble à la désolation (1). & Dùliance* — Nous demandons qu'on suspende la milice en •nps de paix ou qu'on la convertisse eu une prestation d'argent, ET elle nous est très incommode et très dispendieuse. Le tirage fait dans le temps où nous avons le plus besoin de nos fents et de nos domestiques ; de plus, nous sommes éloignés p^ dix lieues de notre élection (2),
'* Doléance, — On ne répond point les requêtes que nous j^^ions la liberté de présenter pour obtenir justice; on nous '^îsse dans le moment où nous avons souvent le plus besoin Recours. Dans notre petite communauté qui, autrefois, était ^ forte paroisse, existe une chapelle bâtie sur fond de cour ; t*i*îeur de Montraort, qui perçoit les deux tiers des dîmes de ^^"^ terroir, à la charge d'entretenir cette chapelle et d'y faire ^Ailler douze messes par an, observe le premier et néglige
y^ ^ Voir le caliier d'Athis, page 41 .
^^> Voir le cahier de Beaulieu-etï-Argoone, paife 7t.
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entièrement le second ; nous avons fait demandes sur deraatidest requêtes sur requèles pour obtenir que Ton acquitte les messes* et il ne nous a pas élé possible d'oblcnir justice ; nous faisoï^^ encore la même demande aujourd'hui; peut-être que nous seroi^^^^ plus heureux. C'est du moins ce que nous supplions et ceq^uic nous souhaitons.
8^ Doiéance. — Les pigeons, les lièvres et surtout les lapii^Mn nous font un tort considérable. Nous prenons bien de la peine-- -^ cultiver nos champs pendant Tannée, nous les ensemencoti^^ nous en payons tes impôts et les cens, et nous ne recueillo^^ rien; cela est tout à fait déplorable ; nous n'osons encore nou^^ plaindre» nous faire rendre justice, ce seraient de nouveaux fra ^ qu*il nous en coûterait ; nous passerions encore pour d^^ mutins ; mais le parti (jiie nous prenons, c'est de laisser ^s^ friches les terres qui sont le long des bois et des garennes; not — > continuons ceiiendant k en payer Ws droits et les impôts, ^^ nous gagnons seulement nos semences et notre labour* Noi*^— demandons que Ton pourvoie à notre misère (1),
9*" Dokkince. — Nous devrions être exempts de droits seignei^^ riaux, parce que notre terroir est franc-alleu et que, d*aiUeur^^ nous nous trouvons dans la coutume de Vitry qui en dispense (2 cependant nous en payons ; on nous les a changés sans not consentement» au moins libre et universel ; comme nous nsommes que de faibles êtres qui n'ont pas même de quoi vî\t< nous sommes forcés de céder à la loi du plus fort ; cependan comme nous ne souhaitons que la justice et le bien général d l'État, nous croirions qu*il serait à propos de faire des change ments sur les anciens usages tels que cens, surcens, retrai féodal, lods et ventes et autres ; tout cela a eu de bons princi et de bonnes vues dans Torigine, mais il faut convenir que 1 temps ont produit de grands changements et de grandes révol tions ; c'est le propre des choses humaines d'être exposées à vicissitude ; n'est-il pas suffisant que nos biens paient d impôts au Roi sans en payer encore à d'autres ?
10" Doîéanct. — Nous demandons aussi un remède à la mei dicité ; le nombre des mendiants de tout âge, de tout sexe et « toute condition est^infini» ils sont à charge au public, ils rei
(1) Voir les cahiers d'AtiJiiizeux. page 60, et de Cenioii« page 12&.
(2) Voir le cahier de Condé-sur-Marne, page 195,
ferment même une espèce de danger, car souvent, sous Thabit du pauvre, sont cachés les voleurs et les scélérats : nous en éprouvons quelquefois l'expérience (1).
Nous finissons par demander que le parcours soit rétabli comme dans Tancien temps ; les entraves qu'on a mises en le défendant sont contraires au bien général des campagnes (2).
Fait et arrêté au Mesnil-La Caure, dans le lieu accoutumé de nos assemblées, par nous, syndic, officiers municipaux et habitants soussignés, le 1^ mars 1789.
Jean Cousin, Jean Cousin le jeune, Augustin Buquet» Etienne Ridet, Proth, Joseph Gaulard, syndic. Pelletier, greffier, F. Potelet. (8 signatures.)
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté du Mesnil-sur- O^er (3) était composée de 260 feux. — L'avis pour la convocation des
(1) Voir le cahier d'AuInay-aux-PIanches, page 45.
(2) Voir le cahier d'Aulnay-rAître, page 50.
(3) Arch. de la Marne» ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce 200. Cahier, ^^^im^er c, pièce 2S : couverture et 7 pages cotées et paraphées par Thomas dx-^usson ; visa de Thomas sur la couverture et sur la première page).
SoDBCES DOC. Acc. — Arch. de la Marne, C, 623, 624 et 2919 : Administration de la communauté. — C, 876 et 9^5 : Impositions. — C, 102^ : Capitation. — C, iOkO et 1046 : Vingtièmes. — C, 159/ : Cor^'ées ; établissement d'une fontaine. — C, 17/4 : Route du Mesnil à Vertus U780-1789). - C, nî9 et /720 : Atelier de charité ; chemin d'Épernay au Mesnil. — C, iS6S : Église et presbytère. — C, 2668 : Vignobles ; pertes par la gelée (1789). — C, 289-i : Non catholiques (3 familles de 11 personnes en 1788». — D, 22 : Vignes du collège de Châlons. — E, 908 et suivants : Comte-pairie de Vertus ; actes tabellionés ; dîmes, etc. — G, 94 : École de filles (1750). — G, 124 : Visite épiscopale. — G, 250 : Propriétés de l'évéché de Châlons. — G, 6'f9 : Biens du chapitre de Saint-Étienne de Châlons : vignes, pressoir et cens. — G, 883 : Vignes de la Congrégation. — G, lt30 : Dîmes. — G, 14 jO et 1496 : Église collégiale de Saint-Jean de Vertus : vignes du Mesnil. *^*^uooiiAPHiB. — Dautry, curé du Mesnil : Sotice historique et archéologique sur la commune du Mesnil-sur-Oger. (Manuscrit : Arch. de la Société acad. de la Marne, 1859.)
j - " Le Mesnil-sur-Oger appartenait à l'élection de Châlons-sur-Marne ;
j.^ ^***d*hui la commune fait partie du canton d'Avize, arrondissement ^*^*^ay.
li^ ""*" Dénombrement de 1773 : 263 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- ^•^ : 382 hommes, 363 femmes, 107 garçons et 110 filles, soit 972 habitants.
BAILLIAGE DE CHALONS-SUa-MARNE
États généraux fut lu et publié v par M, le prieur-curé » le î^rmars K
— Le 7 mars, ù huit heures du malin, les hiihilants se réunirent l'église du Mesoîl-sur-Oger* sous la présidence de Thomas Chaisso lieutenant au bailliage iki lieu. — Le procès-verbal eonstale la présen de Alexandre l'atelart, Cliarles Gérard (ils de Louis, Claude Colar Claude l^unois fils de Claude, Claude Persaull, François Charpenlic François Morizet, George s- Augustin d'Hyvert, Henry Mahuet, Hilai Launois, Hilaire Persault, Jae<îues Aubry, Jacques Bertrand, Jacqu CharleniafJne, Jaec|ues Commun, Jneques- Didier Morizet, Jacqu GéranL Jacques Robin* Jean-Baptiste Moreau, Jean-Claude Bigi Jean-Claude Le Clerc, Jciui d'Hyvcrl fds de Michel, Jean-Éloy Mailli Jean Husson, Jean-Jacques Roux, Jean Launois, Jean Le Roy, Je: Mailliet, Jean-Meniye Doiselet, Jean-Baptiste Thomas, Jean-Yinee Cbarjjcntier, Joachim Menj^in, Joseph Descotes, Louis Charpentier de Jean-Baptiste, Louis Charpentier (ils de Didier, Louis-Clauc^ Nicolas Guillaume, Louis dllyverl, Louis Doiselet l'aîné, I^uis Fourrk. Loujs Galand, Louis Jacquart l'aîné, Louis Jacquarl le jeune, Lolu Launois, Louis Mailliet» Michel Le Clerc, Nicolas Billy, Nîcolas-CharL Faucheret, Nicolas Mailliet, Nicolas Morizet Taîné, Nicolas Persau_ Nicolas Prat, Philippe Lundy, Pierre-André Morizet, Pierre Colard jeune, Pierre Huncl, Pierre Le Hoy, Bemy Navet. Simon Béthune, Sim Faucheret, Simon Persault, Simon Prat, Simon Bogué^ Joseph-Antoi Bétlnine, Claude Charpentier, Jacques Mengin fils de Remy, Jacqtm^ Morlet le jeune, Jean-Baptiste Ha il lard. — Les trois députés fure^ Nicolas BiLLY (1), notaire, Louis Jacquart, syndic, el ThouK. Chausson, lieutenant en la justice du lieu.]
(D Le notaire Billy avait, quelques années auparavant, été mêlé à des é-^ — "^
nemcnts qui ttnichent â Torganisation de la muTiicipalitc du bourg et m trouilles et difTicuilés auxquels elle donna lieu. Eu 1778, «ne ordonnance rintfiidnnt avait îiiKtitué au MesniL un conseil de douze notables composé deux laboureurs, buit vigncrous et deux artisans : « Four prévenir toute dl culte et contestation au sujet de la nomination desdits notables, ajo^«-^ '**' rordounance, nous aurions jugé à propos de faire nous-même* pour une r*=^^'^ seulement, la première nomiuiitJon desdits notables. » Mais Télectiou du syi» «^* '<■ fut parfois difficile; lu charge était mal remplie ; les finances de la commune «-^ ** mal gérées; aussi, au mois d'août 1782, riutendant nomma d*oJlice pour poste le notaire Bilïy, alors procureur Hscal du Mcsnil ; mais, tiussitât ^^'* installation, il fut l'objet de riiostilité, des liaiues et des tnicnsseries « mutins û partisans de sou prédéeesscnr ; et, le 10 août, quatre jours ap»^ avoir l'emcrcié Pintendaut, il lui écrivait i « Le 7 du courant, j'ai trouve d^ deux de mes vignes desbâtous dépiqués et mis en javelle, vengeance déjà tn^^ feste qui peut devenir plus considérable par rapport û ce que je 5uis nonm M^^^ syndic* Je n*ai. Monsieur, qu'une grâce à vous demander, c'est de me dét^^ ra*îser de ce syndicat» car ces vilains mutins ne manqueront pas de me j<^*-^ de mauvais tours. Ils jurent tous après moi et disent que j'ai occKsloim^^ destitution du sj-ndic, que je n'y ^'ugucrai rien, parce qu'ils ne m' occuperont §*"2 de mon état de notaire et d'arpenteur, etc. » — L'intendant fit droit n lareqt*^ de Billy et lui retira ses fonctions de syndic : u Voulant bien avoir égard, <
mi ■i-
CAHIER
Cahier des plaintes et doléances de la communauté du Mcsnilsur-Oger^ pour être présenté par les députés de ladite communauté à rassemblée des trois États du bailliage de Chàlons, fixée au 12 mars 1789 par Vordonnance de M. le grand bailli du 17 février de la même année.
La communauté supplie Sa Majesté d'agréer son respect le I>lmis sincère et sa reconnaissance la plus vive ; elle regarde ^^^mme une preuve de la bonté de son monarque et de son si^SKioar pour son peuple, le rétablissement des États généraux sfcVAxquels il veut bien le faire concourir en admettant ses députés Se. l'assemblée du bailliage de Châlons.
Tout Français, pour Thonneur de sa nation, devant admettre \s^ dette de TÉtat comme contractée par toute la Nation, la comiminauté se soumet à contribuer à son extinction et à ce qu'il ^it fait un choix par Sa Majesté des impôts les moins onéreux d^ijis leur perception ; pour parvenir à cette extinction il est xmécessaire que tous les membres de l'État viennent à son s^^c^urs, et par conséquent que, tous privilèges cessants, les lirois ordres paient indistinctement les impôts suivant leur fortvmsie.
La communauté du Mesnil ne possède point d'autres fonds C|vme des vignes, excepté quelques mauvaises terres ; elle est coMnposée d'environ 260 ménages. Tout le monde sait que la cmmlture des vignes est la plus dispendieuse et souvent de très p^w de rapports ; la gelée, la grêle, les insectes, ruinent souvent u.nc grande partie du terroir. Les vignes, cependant, sont chargées d'impôts plus qu'aucune autre possession, comme si jamais elles n'éprouvaient d'accidents ; il est aisé de prouver que, dans
il dit dans son ordonnance, à la demande du suppliant et devant espérer, d aUleiirs, que les s^Tidics de la paroisse du Mesnil seront, à l'avenir, plus
^«acts à se conformer à nos ordonnances Nous ordonnons qu'à la requête
"*> «Oppliant, en sa qualité de sj'ndic par nous nommé d'office, il sera convo- V^^ îtlcessamment une assemblée générale des notables et habitants de la {?J^**se du Mesnil, pour procéder à la nomination d'un syndic pour l'année j •-«. Ordonnons que le suppliant cessera ses fonctions de syndic au J^O^er 1783, etc. » Mais les affaires de la communauté ne furent pas mieux * '■^s, car sous la Révolution, le district d'Kpernay ordonna la revision des 'np^^j des syndics du Mesnil de 1783 et de 1785, et, après examen, le Direc-
/. "^ «léclara les syndics de ces deux années débiteurs envers la communauté.
' '*^^. de la Marne, C. 623 et 624.)
les années les plus abondantes, le vigneron ne recolle que juste < qnil lui Taul pour faire subsister sa ramille, payer ses impos lions e\ culliver son bien. La récolte vient-elle à manquer? il er obligé de contracter des dettes pour vivre, lesquelles dettes ne rembourse jamais ; on peut le voir aux époques de 170^^09, 1740, 1758, 17B7, 1768, 1770, 1771, 1773, 1774 et autres, au W.«cs habitants, collectivement pris, se sont trouvés grevés au moîr^ ^ns de 2,ÔO0^ de rente ; dans ces mauvaises années, le vtgneror ^cnin, obligé d'accumuler les rentes qu'il n'a pu payer, a vu grossir s^^^^ses
contrats passifs, et la misère, que ces mauvaises années o: occasionnée, a beaucoup contribué à la dépopulation de paroisse» considération qui démontre que sa situation denian« qu'il soit ménagé dans la répartition générale des impôts (1).
La vie dure et pénible du vigneron ne lui laisse aucune re source dans une mauvaise année ; outre ses dettes et les inip ordinaires, îl est encore vexé par les aides qui lui enlèvent plus clair et la mîijeure partie du fruit de ses travaux; sat cesse exposé aux roses de cet exercice, il est souvent dans le c^^ de perdre une partie de son bien pour une prétendue fraude^ laquelle il n'a pas même pensé : on a vu qu'une pauvre feninv
Dt
là de
{l) Une lettre de ïa commission ftitermédiaire de la généralité de Chàl^^ au contrôleur général des finances, du 18 septembre 1789, exposait les pcr^E que la gelée avait fait subir aux vignohlcs d'Avizc, du Mesnil-sur-Oger et Vertus, et demandait ta remise de moitié des vingtièmes. (Arch, de la Marw^
La communauté du Mesiitl possédait, en dehors des vignes et des aqaetqi^v mauvaises terres» dont il est parlé dans le paragraphe ci-dessus, des bois dont^ partage avait clé ordonne ; une note du subdéléguc de Chàlons fait savoir i^ « la coupe ordinaire des bois du Mesnil était de 16 à 17 arpents. On In divi suivant l'usage adapté de tout temps, en 40 coupons, dont trois sont ou choix seigneur et trois sont donnés à la commumiuté de Saint-Ferjeux. Les 34 auU appartiennent à la communauté* Une grande partie s*eQ vend pour Tacquit c charges communes, et le surplus, s*il y en a, est partagé entre tous les hâtants. Le coupon contient environ 3 denrées et peut valoir environ 40 à 50 livr" ce qui fait 12Ù û 130 livres l'arpent* o En 1769, on vendit le quart eu résci des bois communaux comprenant 127 arpents, 12 perches et demie, pour le |> de 55.000 livres.
Une requête des habîtanls en 1763 porte que la communauté se compo^^t-^^^^ de 22H ménages payant annuellement au Koi 9^000 livres de tailles, 3,400 iiv^*^^ de vingtièmes et U,000 livres de droits d'aides» dans les années abondantes ^^ vins. (Ibid., C, 6^25.)
Les chiffres des taille, accessoires, capitaUon portés aux rôles s'^J^ valent en 1777 à 9,630 livres pour 299 cotes de taille et 4 de capitation ; et ^^ 1789, à 10,358 livres. (Jtid., C, S76,)
en l'absence de son mari, se trouvant sans argent, pour avoir vendu imprudemment une bouteille de vin pour acheter du sel, a été forcée, sur la délation d*un jeune enfant, à signer un accommodement montant à 100^ ; encore lui a-t-on fait croire qu*on la traitait avec modération en Tobligeant, en outre, de débiter le restant de son vin. On pourrait citer plusieurs traits de semblables procès par Toubli de quelques formalités que tout le monde ignore ; ce droit d*aide qui donne lieu à la vexation, qui gène le commerce, qui attaque la propriété du citoyen, ne pourrait-il pas être suppléé par un autre droit quelconque moins onéreux et moins dispendieux pour la perception ; le cultivateur, alors, serait maître de ses fruits ; il pourrait consommer la quantité qu'il lui plairait de son vin, boire celui des récoltes médiocres et conser\'er pour vendre celui de la meilleure qualité ; on ne verrait plus alors cette espèce de guerre entre le commis et le cultivateur, où Tun cherche à trouver en fraude et i'autre à se soustraire à un droit qu'il regarde comme odieux. La communauté désire que tous ces droits d'aides, réunis sous des noms barbares, soient remplacés par un impôt unique SUT chaque pièce de vin, d'après l'inventaire exact fait chez tous es particuliers, lesquels seraient obligés de payer ce droit à la re^nte de leur vin, sans qu'il y eut d'autres préposés pour le >^rcevoir que les préposés ordinaires de la paroisse ; cette n£inière de percevoir sans frais produirait un revenu considé- '£il)Ie à l'État, s'il était payé par tout le monde, et soulagerait >^2iucoup le peuple.
La communauté souhaite que les impôts qui seront consentis ;>ar rassemblée des États généraux soient répartis avec plus l*équité, d'après des déclarations exactes de tous les contribuables ; qu'il soit loisible auxdits contribuables, par la com- *^^nication des rôles, de connaître les produits desdits impôts, '* 4ue l'emploi soit connu de tous. Elle regarde comme une '^justice la taille nommée d'industrie, payable par les manou- '^■^rs, et en demande l'anéantissement.
Les corvées qui ont été faites jusqu'à présent pour l'entretien ^^ chemins publics ayant été abolies et converties en une '"^^t^ation en argent, il est nécessaire qu'elle soit payée indis- ^^tement par tous, comme utile à tous. Cependant, la commu- ^^t.é du Mesnil observe que, se trouvant surchargée pour le ^■^ des tailles, elle l'est également pour le rôle des corvées ;
que, n^ayanl ni chevaux, ni voilures* elle ne faisait prècédeî%"%.* nient ses corvées que par ses bras ; que ses tiahitants. qui j-^e trnvaillaieiU sur les routes que comme manouvriers, faisais :«iV faire leurs taches pour une somme modiciue (l), nu lieu qv:^»'a présent, la corvée étant le sixième de la taille, lesdits liabilai^a^t^ se trouvent surchargés au point que celui qui possède de^i^wi arpents de vignes et qui faisait faire sa corvée pour trois livitL-^îc^i kl! coûte à présent neuf livres, ainsi des autres i\ proportion; le
vignoble a donc droit à c^l égard de demander quelques remissaseï sur ledit impôt, qu1l oITre néanmoins de payer comme tous ^^ li^ autres sujets.
La communauté voit comme tout le monde que rien n\ plus contraire aux inléréls du commerce national et au sien particulier que les impôts niuîti|>lïés (pie paient les marcha dises et le vin pour aller d'une |)rovince à une autre; elle désir comnic pouvant lui être utile, le reculement des barrièi-es : nation ne sera plus, par ce moyen» étrangère à elle-même; touP" les [jrovinces seront France ; le vin circulera librement et on verra plus une pièce de vin achetée ôO^t valoir lôOt en arriva à Lille.
Le sel, celte marchandise si nécessaire aux pauvres dont nourriture simple a besoin d'assaisonnenicnl. est cerlatnemtr trop cher; il est à désirer que la vente en devienne volonlais qu'il se vende au poids et non à la mesure, qui est loujou^rs très infidèle, et tjue le jirix en soit modéré.
Le contrôle Jmaginé pour conserver la propriété deseitoyet'"»^*^ lui est devenu à charge par le tarif arbitraire inventé par ^^1^| contrôleurs; il demande une réforme et la communauté solliir i^*^ un tarif clair, précis, nnilorme dans le royaume, qui assure *^™ droit des actes et des possessions des particuliers. ^|
La communauté du Mesnil se trouve redevable, de tenm M^^ immémorial, envers son seigneur, d'un droit sur cliaque pi^^^^^ — de vin vendue dans ledit lieu ; ce ilroit monte à cinq sols e
-fli
(1) Àrch, iU ht Mnrne, C, 159t : Cor\*ces tk- la Lommuiiautcde 1765 à 17 C'otistriR'Uon en 1777 d*uiîe faïUainc pijblicjiic an McstïU. pour laquelle habitants «bUiifcnt de MtMiiiiilt de Cluitilloi», seigneur d'Oficr, la déviatloii ^ vuux de la fontaine MJlIot»î;ise sur le territoire d'Oser, afin d'alimenter la H* Uiîne du Xïesnil ; réparations de ehcmins. — Ibid., fJ, tUK 1719 et />2(/ : ,^ lier de charité du Mcsnil-sur-Ogcr ; construction de la route du Mesn» V crtus de 17iS<j à 17H9 ; de cetlc d*Éperu4iy au Mesnil de 17711 à 1782 ; — ctc ^
reconnu par les habitants par une transaction faite avec lit seigneur en 1768 (1) ; il a été perçu depuis cette époque, is aucune difficulté, ni de part ni d'autre ; cependant, en 1779, directeur des aides de Châlons a donné des ordres au burate du Mesnil, lequel perçoit aussi ledit droit du seigneur, de \leveT les dix sols pour livre de ce droit ; on ne sait sur quel idement le directeur s'attribue ce nouveau droit, mais il ;ulte que la communauté paie 7-' 6^ au lieu de 5-'' ; elle a >it de regarder cette innovation comme une injustice, elle s'est à pourvue en justice pour en demander la réformation qu'elle pu encore obtenir vu les lenteurs ordinaires de la justice ou it-êlre le crédit du traitant. La communauté espère donc de [x>nté du Roi et de l'assemblée générale des États que cette iention du directeur sera déclarée vexatoire et qu'il lui sera endu de rien percevoir à l'avenir sur ledit droit seigneurial. Les tribunaux souverains, établis par le Roi pour rendre la
(1) I^ Mesnil-sur-Oger avait toujours prétendu au titre de« franche ville » i que le porte un dénombrement fourni au comte de Vertus le !•' juil- 1441, dans lequel le seigneur d'alors, Robert de Sarrebruck, prince de ipire, vicomte de Laon, damoiseau de Commercy, mort en 1460 au château .ouvois, disait « qu'il n'y veut prendre aucune morte à main, car icelle est che ville ». Aussi les seigneurs qui suivirent ayant voulu forcer les habis à leur payer des droits féodaux, notamment la censive perpétuelle et les ts sur les vins, ceux-ci refusèrent à maintes reprises de les acquitter. Les estations donnèrent lieu à de nombreuses décisions de justice : sentence I justice du Mesnil du 9 mars 1073 au profit du seigneur contre les protaires d'héritages ; arrêt du parlement du 6 juin 1677 au profit du même neur (Arch. de la Marne, D, 22) ; — sentence du bailli du Mesnil, confir-
par le bailliage de Châluns, et un arrêt du Parlement (1733-1741. — 2 imp. h. de la Marne, G, 649).
Ces résistances furent même parfois accompagnées de troubles : en 1742, à uite de la nouvelle opposition des habitants du Mesnil à la perception du it de jauge et courtage obtenue par le seigneur par l'arrêt du parlement de I, l'intendant écrivit au chancelier : « Le sieur de Villeneuve, seigneur du lesnil, fut obligé, il y a quelques mois, de se pourvoir au parlement pour ^mander la permission de procéder par voie de saisie sur quelques-uns des ibitants. Il y eut une première descente de deux huissiers qui furent obligés ' se retirer et qui revinrent quelques jours après accompagnés de quatre v-aliers de la maréchaussée. Mais, aussitôt qu'ils parurent, il s'attroupa c centaine de femmes armées de bâtons, de pierres et même de chaux •'e et de cendres, qu'elles jetèrent aux huissiers et cavaliers qui furent reillement contraints de se retirer. Depuis ce temps un particulier a mis feu à une grange du sieur de Villeneuve. » {fbid.^ C, 623.) Enfin, les habifc furent cependant obligés, en 17G8, de signer une transaction par laquelle ^connaissaient le droit du seigneur et s'engageaient à le payer désormais
résistance.
justice k ses peuples, se trouvent souvent fort éloignés des prg::~^' vinces du roytiume; leurs ressorts trop étendus attirent beaH^WLcoujï d alTnires donl les cours sont surclmrgées et sur lesquell _Ae?* elles ne prononcent tpi après bien des années, ce qui occasion^E: ne bien des dépens, des voyages et des inquiétudes aux sujets rna- du royaume qui aiment souvent mieux abandonner leurs droK Wils que de s'exposer h les poursuivre en justice ; le pauvre et Tint genl craignent de succomt)er dans ces tribunaux supérieurs ils s>n rapportent a la décision des juges subalternes ; il sers donc de la justice du Roi et de l'inlérèt du royaume qu'il y e une cf)ur souveraine dans cbaque province pour juger en de^f^^^r-:. nier ressort les causes d'une certaine importance qui n*ôtasse ceiïcndant pas aux parlements la connaissance des caus-*i=^ nrajcurcs. Le moyen de procurer aux tribunaux de savaii^r -Uls nuif^islrats, ce serait d'exiger que les jeunes avociits eussc=^=^ exercé cinq à six ans leur profession dans une justice roy^^^ie avant d'élre admis à posséder des cliarges de magistrature.
ï.a communauté observe «luc la multitude des petites justic:^-^^^J subalternes, qui n ont souvent ni juges, ni otTicierssur les lieu^ doit être regardée comme un abus (1); son vœu est qu'il sc^^^^^ créé : premièrement un bailliage d'une certaine étendue formai environ deux cents paroisses, et que son arrondissement, poL le plus grand avantage du peuple, soit formé quand il se IroL verait des villages qui seraient régis par dilTérentes coutume inconvénient auquel Sa Majesté sera suppliée de pourvoir ; serait nécessaire aussi que, dans les villages, on choisît un ch€ lieu pour y établir une prévôté à laquelle ressortirait un certa nombre de villages moindres en population que le cbef-Iie moyeunant qu'il y restai toujours, dans lesdits villages, un of cier pour veiller à la police ordinaire et qui aurait le droit, cas de besoin, de nontnier un greOier-commis pour lappositi des scellés.
On a vu avec surprise rétablissement des huissiers-priseii dans les provinces; ces charges sont très onéreuses au public surtout aux mineurs ; le transport desdits huissiers, leurs vae tîons et leur travail enlèvent souvent la majeure partie de
il} Le seigneur du McsuH-sur-Ogcr, Le Gnii de Lu Ctiarmottc* svnlf réuni les petilts justices des terres du MesiiîL de Villeiiciive» de («ion^ex ^ l^a Croïiére pour être exercées au bourg du MesuiL iÀrch. de la .\ft C, 623.}
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î ces mineurs; on demande donc la suppression entière irges (1).
la communauté souhaite avec ardeur que, pour le nent de la province de Champagne, Sa Majesté veuille lir des États sur la forme de ceux du Dauphiné, et que jjets de la province soient soumis aux mêmes impôts vant sous la protection de la loi, ils viennent tous au e rÉtat, soit pour acquitter la dette nationale, soit ager le peuple indigent du royaume.
jesté et les États seront aussi suppliés d'avoir en consique le revenu des héritages de la communauté se posé à une taxe illégale qui leur est très préjudiciable: ent sur le terroir de Vertus, ville voisine, une quantité
pour lesquelles on exige un droit d'entrée pour les 5 y récoltent ; cependant ni le vin, ni les raisins mêmes point dans la ville ; ce droit peut monter, année comseize livres par arpent, et il est essentiel pour la luté du Mesnil qu'il soit supprimé, et défense faite au de Chàlons de l'exiger (2).
communauté et habitants continueront d'adresser x au Ciel pour la conservation de Sa Majesté et de son imille ainsi que pour la prospérité de son règne.
ues AuBRV, Launois, Mailliet, etc
(40 signatures.)
; paraphe par nous, Thomas Chausson, lieutenant au lu Mesnil, ne varietnr. Chausson.
LENHARREE
SE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Lenharrée(3) osée de 50 feux, « dans lesquels feux il y a douze demi-
le cahier d'Athis, page 4L
. de la Marne^ C, 72i.— Arch. communales de Vertus : X, 3, 37 et l'octroi perçus sur le territoire de Vertus, notamment le droit de :e à raison de 8 sols sur le poinçon pour sol de prix de vente de la
. lie ht Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce Wî. Cahier, }ce /46* : 3 pages non cotées ni paraphées ; visa de Prieur). DOC. Acc. — Arch. de la Marne, C, 625 : Administration de la munauté : usages ; comptes des syndics. — C, 877 et 9^5 : Imposi-
mi
ménages »*— Uavis pour la convocalion fut lu et publié le 1er mars Î7W*
— Les habitants se réunirent (1) le 8 mars 1789, sous la présidence d*Henry Buisson, procureur fiscaL — Le procès- verbal constate \à présence de Jean Hrion, syndic, Jean Hatat,Jean Garnier, Picrrc-lxjui^ ^^ Petit, Nicolas Halal, Jacques Cossicr, Louis I^illemcnt, Alexis Rot»c^T» Jean-Baptîslc Félix, Louis Félix, Ktienne Brisson, Pierre Garnie r, Lot_-^^^
Lopin, Glaude Hatat, Antoine tïatat, Michel Prévôt, et encore, d*apr ^^
les signatures, Louis-Joseph Brisson, meunier, Fiubert Lallemenl, Je^ Louis Nollet, Louis-Joseph Droit, Gloude Gossier. — Les dépuS furent le syndic Jean Bhion et le président Henry Brissox fi)*!
CAHIER Communauté de Lenbarree
Les habitants de la coinmiiïiauté de Lenharrée, pleins a confiance en la bonté et en la justice de l'auguste monarque qr les gouverne, prennent la liberté de lui présenter, dans lassenj blée des États généraux, les très humbles remontrances su vantes :
L - Impôt territorial en nature. - Il conviendrait de suppr mer tous les impôts actuels, trop multipliés, dont la perc^pli est très dispendieuse à TÉtal et qui ne sont presque to sLjpj>ortés (|ue par la classe des sujets la plus indigente, et 1 remplacer par un seul et unique impôt en nature, auq seraient sujettes toutes les propriétés indistinctement nolil ecclésiastiijues et roturières.
tiens. - C. iXtt : Corvées, - C 1670 : Pont. - C» tm^ : Érfise presbytère. - G, m, 3»7 et îmo -, Cure de Leuhnn^c et Norniée annexe ; — etc.
BiBLioGHAPHiK. — BflïssoN (Th,-P.) : Histoire dr ï.enhanéc (éditée et eoi plctée par rahhê M il lard : Chàlons, imp. Martin, 1904, hi-H"*.
— I^enhai'i-ée appartenait à l'élecliou de Châloiis; aujourd'hui la caninn. fait partie du canton de Kére- Champenoise, arrondissement d'Kperuiiy.
— Dénocnbrem4?nt de 1773 : 43 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — l*op lalion : 87 hommes, 75 femmes, 15 garçons et 27 tilles, soit 304 habitants, M. Brisson compte en 17H9 : « 40 maisons et 55 habitants imposés et en ou 18 forains imposés également. »>
(1) On se réunissait cHiahîtutïe, au son de la eloehe,sur Ia place où lemeiit est hâti le presbytère ; I'asseml>K'c se tenait sous des arbres sécttlat Il y avait là un appentis, sorte de IkiUc où se tenaient les marchands fi et qui 5ei*vait d'ahri en cas de besoin. (Note de M. Brisj^on.)
(2) M- Th,-P. Brisson donne des renseignements biogiiiphîques snir plupart des familles ci des habitants dont on relevé les noms au prot*é?i-vert notamment sur le procureur fiscal Henry Brisson (1721-17!)!*), « ic plus U cultivateur de Lenharrèe, réputé laboureur à deux charrues ». Apre^ le syndic Brion et six autres cultivateurs seulement étaient * laboureur» â charrue ^.
tv-
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lette dime royale s'affermerait dans chaque endroit ; le ferr porterait le prix de la location au receveur de la province verserait directement dans les coffres de Sa Majesté. lapitaiion, — Quant à ceux qui ne possèdent aucun fonds, ils raient une capitation proportionnée à Tétat qu*ils exercent s la société.
Hxième. — On pourrait continuer à lever un impôt sur les sons et autres biens-fonds qui ne produisent point de fruits ; s il serait juste d*y soumettre aussi, sans distinction, les sons ecclésiastiques, religieuses, châteaux, parcs, etc.; les vidus qui les possèdent vivent sous la protection de TÉtat, t naturel qu'ils contribuent à ses charges. . — Corvée. — Il est de l'équité naturelle que Timpôt pour la ée soit supporté par tous les ordres de TÉtat, à raison des iriétés de chacun ; les seigneurs et les ecclésiastiques du nier rang profitent plus des grandes routes que le peuple voyage rarement et le plus souvent à pied. . — Gibier, — Il serait nécessaire d'abolir le droit de toute ce de gibier ; ce droit est un fléau pour l'agriculture ; il uit les productions de la terre les plus précieuses ; il est une ision de procès entre le seigneur et ses vassaux (1). hlombier. — Le droit de colombier n'est pas moins odieux, noins injuste ; il conviendrait aussi de le supprimer (2). . — Milice convertie en une prestation en argent. — Il serait à rer que la levée de la milice fût moins dispendieuse au )le et moins nuisible à ragriculture; on pourrait obliger le te nombre de communautés, qui doit fournir un homme par îie du tirage à le faire, en soudoyant entre elles un garçon n aurait trouvé convenir ; pour lors, il y aurait moins de , point de déplacements, ni de temps perdu, si précieux • la culture de la terre (3).
observations particulières. — Enfin, observe, ladite commué, qu'elle est située dans Tendroit le plus stérile de la te-Champagne ; qu'il y a moitié de ses terres qui ne devrait sujette à aucun impôt, à moins qu'il ne se perçoive en ire ; une partie est si aride qu'on ne peut l'empouiller que
1) Voir le cahier de Ceriion, page 125. !) Voir le cahier d'Aulnizeux, page 60. \) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 71.
tous les quatre ou cinq ans, et celui qui les cultive, loin c^ft retirer le fruit de ses travaux, ne recueille quelquefois pas raèw^^ la sciiicnce (1).
Il est essentiel de renianjuer que cette partie de la Ctiaii_^i' ()agne ne peut s améliorer par le défaut de pâturages ; les pra :m\ries artificielles ne réussissent pas ou très diflicileiuent ; le p^E^BCU de mauvais prés qu'il y a, a|)partienl au seigneur, envers lequ ^^nel ladite communauté esl redevable luus les ans de droits fo^CDH onéreux (2).
Par surcroît de disgrâce, celte communauté ne peut cfuav»^ — 'ec beaucoup de peine se procurer le bois (3)» étant éloignée d ^Mes
(1)11 y avait, au début du xvrir siècle, à Lciiharrée, des vîiîiies ; mais j-^^ i\ u'en est plus parlé dans la période de 177:^ a 178ÎÏ. (Dénombrement de 177"^ — ^ » Àrch. de lu Marne, C, ^*tO.) — l*nc ordonnance de l'intendant de la gciicnti ^tê
avait, en 1751, défendu de piauler de nouvelles vignes, à peine de 3,*J(Xi livt ^*
d'amende, et ce. par crainte de disette.
Eu 17H9 : 1» Les propriétaires faisant valoir possédaient à Lcnlitt; IH journées de jardina et ohenevières, 1/2 journée de prés* l,liî*H joumccs M déterres ; *> Les fermiers et autres, payant rexploitation* possé<laîcnt 2 jotk. nées de jardins et ehèncviéres» 1,0(K> journées de terres, 25 journées de près 10 journées de bois ; 3'» Les forains, c*est-â-dire les propriétaires Imbitft d'autres communautés, avaient 10(> journées de terre.
Le seigle et l'avoine, les deux seules productions un peu importantes terroir, ne rapportaient que juste la semence : 1,700 boisseaux de seigle 2,550 d'avoine. (Dénombrement de 1773 i .4rr/?. ife ht Marnf, C, ÎSO.}
fi) Le seigneur était Ma] ie-Louis Thomas, chevalier, marquis de Panj colonel au second régiment tle Hcrrliiny-lmssards, Il possédait, sur Leiiharrê *254> jouruels de terre, *25 journels de prés. 25 journels de bois et liroussaillcla rivière, le moulin et les droits seigneuriaux, le tout estimé à 1,246 livres c revenu net» <H(Me de 17*J0. - .4rc/i. de }a Munir, C, H77,) — Le seiifneur réc maitaux habitantsde Lenharréedes droits de lods et ventes, ccnsivesde gi-aiii de cheviuix, etc.; en 17:il*, ceux-ci essayèrent de protester, * soutenant rien devoir comme étant franc-allcu » idélihération du 2iH septembre lT;i mais le seigneur d'alors, Jean-Nicolas Megret, baron de Sérilly, obtint eoiu eux une condamuaticm. — Les habitants supportaient encore la dimeà la t zîcme gerbe, appartennnt à Tabljave de (iaye pour moitié, à l'abbaye de Toirrr^ saints de Cbâlons pour un quart, et au curé de Len barrée pour le dem quart.
(3) « Ce n'est pas que jadis, dit M. Brisson {Histoire de Lcnharrée^ page le territoire ail été dépourvu de plantations de bois: il y avait, parait*iL plusic garennes de châtaigniers qui servaient de repaire et de remise au gibier, l' partie a disparu à la suite d'un arrêté du Conseil du Ki août 17fîl sur les défi chements. . Qnclqucs-irnes de ces garennes existaient cependant encore 1783; jnais les seigneurs de Cbapelaine. seigneurs de Lenharrée. les ont U défricher et meltie en culture., . * — Le dénombrement de 1773 n'indique q 13 arpeuls de Ikos sur le tcrriloue de Lenharrée. Llrc/i. de la Marne, C» I
Au commeucemeut du xix» siècle on commença les premières plantatio* de sapin!» cl de vordes, dont la production suffît aujourd'hui aux habit
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)rèts de cinq à huit lieues ; par cette raison, cette denrée de remière nécessité lui devient très dispendieuse.
Lesdits habitants ont arrêté le présent cahier de leurs laintes, doléances et remontrances, qu'ils ont signé le 8 du aois de mars 1789.
H. Brisson, Louis-Joseph Brisson, J. Hatat, P.-L. Petit, N. Hatat, etc (17 signatures.)
L'ÉPINE
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de LÉpine (1) ait composée de 104 feux environ. — L*ayis pour la convocation fut
■nme bois de chauffage. — M. Brisson raconte la façon dont on se procurait t bois, auparavant, à vingt-cinq ou trente kilomètres du côté d'Étoges : c C'était L voyage des plus importants .; plusieurs cultivateurs se réunissaient : on MtBÏt avec sa voiture à neuf ou dix heures du soir et l'on ne rentrait que le mdemain àcinq heures de l'aprés-midi. On a calculé qu'il fallait environ quatre cinq cents francs de bois par an. Ce bois n'était pas du bois de corde, mais de cmgs et gros fiigots. On n'en remisait guère qu'une cinquantaine pour l'année. BJis les soirées d'hiver, et même le matin au lever, on brûlait sous le nom de ■mées des brassées de paille de sarrasin recouverte de cendres. — Plus tard ■.dques ménages eurent recours à la tourbe des marais de Saint-Gond ».
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce 202. Cahier, ^'^ier c, pièce 123 : 5 pages non cotées ni paraphées ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 625 : Administration de la communauté ; école ; usages ; comptes des syndics ; route, etc. — C, 877 et 9k5 : Impositions. — C, i(m : Vingtièmes. — C, 1255 : Étapes. — C, 1569, 1659, 1670 : Ponts de L'Épine et de xMelette sur la Vesle. — C, 1591 : Corvées. — C, i864 : Église et presbytère. — C, 24P4 : Don de bois aux Minimes de L'Épine (1625).- G, 105, M7. 457, 4«9. 976, 983, 984, 183^, etc. : Biens de la curé de L'Épine et Melette ; dîmes ; — etc. HiBLiOGRAPHiE. — De nombreux articles et quelques courtes monographies archéologiques de Povillon-Piérard (1825), Guérin (1840), de Grandrut (1855), du curé de L'Épine Barat (1860), de Didron (1864), de l'abbé Puiseux (1892), de Demaison (1895), de Misset (1902-1906), etc., sont consacrés exclusivement au magnifique monument du xv« siècle, € à cette splendide fleur de l'architecture gothique », selon l'expression de Victor Hugo (Le Rhin, lettre III, \*r vol., éd. Hachette, 1876, in.l2, page 52), a la superbe église qui fait l'ornement de ce village perdu dans les plaines de la Champagne pouilleuse. ■~^- L'Épine appartenait à l'élection de Châlons-sur-Marne ; le l" sep- ^*>ï*e 1787, la commission intermédiaire proposa de l'ériger en chef-lieu '^ des six arrondissements de Télection. — Aujourd'hui la commune fait "^i« du canton de Marson, arrondissement de Chàlons.
^^ Dénombrement de 1773 : 102 feux roturiers et 2 ecclésiastiques.— Popu- ^^^ : 128 hommes, 152 femmes, 42 garçons et 49 filles, soit 371 habitants.
lu et publié le 1^» mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sc^-
la présidence de Jean*Iîapliste-Kdme Gillet, lieutenant en la justi çe|
et communauté de l/Kpine, assisté de E^" Délavai, greflier — Le pï o-
cès-verhal eonstatc la présence de Jean Babelot, Pierre l^erard— el^ notable, Sébastien Gidicliet, notable, Jean-Benoist Bourguignon, rr — no table» Nicolas-Joseph Gobilhird, notable, Jacques Rover, N'icoH^ 1« Montel-Marquis, r,auïs-Gaspart Martin, l^urent-Pierre Paind avoii ^i\c, Pierre Galichet, Nicolas Jacquet, Jacques Brocq, François Mont ^M**'. Claude Cogery, Jean-Louis Yallery, Pierre Chazé, Nicolas Goda Claude Godart, syndic, Jean Chazé, Aiif^ustin Hubert, Louis CoUeniK' r>T Nicolas Caquet, Claude Perardel, Claude-Menimîe Collard, Lou^i^ -uis Bayen, et encore^ d'après les signatures, Ambroise Vallery, Pier~^K^ rrr Montel, Nicolas-Appert CoUin, Claude Bayen, Pierre Croix, L.-G* Marit Jacques Bayen, Jean-Baptiste Bayen, Nicolas Bayen, Nicolas Broa Nicolas Bayen, Jacques Cbangenot, Nicolas-Appert Simonnet, France^ ^<3 Bayen, Nicolas Bourguignon, P. Galichet, — Les députés furent ^9i le syndic Claude Godaht et Jacques Royer.)
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CAHIER
Plaintes, doléances et remontrances de la communauté de VÈpiiT-
RempHs de Pesprit de bonté et des vues de bienfaisance doc -^ni
Sa Majesté veut donner le plus grand témoignage à son peupi^im'e^d
en adoucissant ses maux par Pallègement du poids des inipo^^3ts ^^
et par Tordre mis aux abus, nous nous sentons animés d'un zé— —le
vraiment patriotique à travailler sans relâche aux nroj^e^^ns
sérieusement réfléchis de nous i*approcher le pins qu'il no^^BJ^
sera possible de ses intentions généreuses, en suppliant MM. l^^ie^
députés chargés de nos doléances de les faire agréer à
Majesté, toujours attentive à la voix des malheureux; le dél;
suivi et motivé de ce qui en fait le principal objet donnera lii
de connaître lesprit de raison et d*équUé qui dirige notre crayo
Savoir :
GIBIER
Le tort inappréciable qu éprouve le terroir de L'Épine par quantité extraordinaire de lièvres, lapins et perdrix qui ravage et détruisent les empouilles dans le principe de leur naissan et plus encore dans Tinstsint de leur végétation, où le cœur de plante, réchautTé par les premiers rayons de soleil, sort de ter attendri par les nouveaux sucs qu'il reçoit et lest] coupé par c animaux à Tinstant de favoriser Pespoir du laboureur, qui qu*à gémir à la vue de ses possessions dégradées, nous invit réclamer Patlention et les bontés de Sa Majesté, alin de remédi
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li préjudiciable et dont les eflels continueraient à être lent dangereux si le droit des seigneurs n'était restreint à les justes et raisonnables; nous entendons s|>écialement les lapins dont les garennes multipliées fourmillent ; les |ue se donnent les laboureurs à euUiver les terres qui les Énent sont totalement perdues par la fréquentation conti- Ide ces animaux qui rongent les grains jusqu*à leurs p; pour prévenir des dommages aussi tristes quaniigeanls iécouragent le cultivateur, nous croyons devoir observer JDur que les seigneurs puissent jouir du privilège de des garennes, il serait nécessaire cju*ils fussent prodes terres qui les entourent, au moins de cinq cents le circonférence, a tin d'éviter les plaintes et les cris ïux d'une communauté outragée; il y a, à la vérité» un tni qui accorde une indemnité du dégât; mais il y a tant res dans les formalités à faire pour obtenir cette indemie le cultivateur ne peut que gémir de sa perte (1).
DIME
laboureur, qui ne doit qu*à Tacti^ité le soutien de son est assujetti à toutes les charges imposées pour ir aux frais de l'État, pourquoi ne lui est-il pas permis er les avantages que peut procurer une communauté ressources qu'elle offre et dont M. le curé fait faire détriment des habitants? Nous entendons parler de la e notre communauté admodtée depuis très longtemps au le seigneur, sous des noms empruntés. Jadis, cette classe pes respectables vivait pauvrement des aumônes de leurs liens ; il ne leur était permis de faire aucun commerce, ons de Téglise le défendent; même la fin pour laquelle ils mis étant de sui\Te les préceptes de Tévangile et de les 1er à leurs disciples, une occupation aussi importante et ainte peut-elle souffrir un homme distrait dont l'esprit ïcupé que des affaires d*intérèt des biens temporels et des % d*accumuler ses revenus (2) ?
bir le cahier de Ccrnon, page 125.
rch. de la Marne, G, #*7, i«», 970, 983. 98A, etc.: Déclaration de* biens lis de la fabrique; — enquête sur les dîmes de L'Épine — dotation du I XI à la cure de L'Épine ; union de cette cure au séminaire de Châtres patentes de mars USâ) ; procès du curé conUe le chanoine
INDUSTRIE
L'industrie, étant un inipnt qui loinbe en général sur U manmivrier, qui n'a d'autres ressources que ses bras pou nourrir une faniille et des enfants, semble nous faire espère: une at)OIition totale : les privilèges de la Noblesse et du Clerg» supprimés étant des ressources qui surpasseront de beaucoug celles que pourrait produire cette espèce d'imposition (1).
GROS-MANQUANT OU TROP-BU
^assujettissement au gros-manquant ou trop- bu (2) esP d autant plus désagréalde qu1i est peu raisonnable ; personne sans doute, n'ignore sa dureté qui tient même de ta tyrannie ; s: on le croit un moyen sûr de prévenir la fraude, de rempéchea ou de la détruire, un innocent doit-il en être victime ? Si h réalité de la fraude existe, que Ton suive et veille la conduite di réfraclaire: s*il est suq>ris, les lois le puniront; mais que» su des faux soupçons, faux renseignements et quelquefois préven lions, on n'aille point arracber des mains d*un ho mine, que 1; générosité ou la nécessité aura forcé de faire une consommatîoi forte ou rapide, un droit qull n*a Jamais dû que pour avoii régalé des amis, fait des marchés et eu des occupations qu auront demandé des ouvriers; cette perception, présentée sous les yeux de Sa Majesté d'une manière plus détaillée et circonstanciée, obtiendra de sa justice le droit qui lui doit être fait e qui est le vœu commun de la Nation française.
HUISSIERS-PRISEURS
Le droit, qu exercent les huissiers-priseurs dans les ventes judiciaires ou ventes volontaires, tient les particuliers dans uni^ espèce d'esclavage qui enlève i\ son espoir le produit le plus ne^ de ses possessions que la nécessité, ou d acquitter ses dettes o^ de se procurer des moyens réels de subsister, lobligede vendre N'y aurait-il pas lieu d adoucir les frais exorbitants que fon naître les formalités de ces praticiens, à charge au peuple, ei
Jacques de Braj* il671>. contre Tabbé de Caylus, évcque dWuxerre. décimale de L'Kpine (17H>*n28) ; — requête pour Térection de la cure en viciiriai pcrp» tuel, non amovible à la présentation du séminaire, etc.
(1) Voir le caliier d'Aulnay-aux-Planchcs» page 46.
(2) Voir le cahier de Courtisols* page 238.
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recoarant à l'ancien usage où il était permis de vendre sans crainte et avec économie à Taide d*un huissier ou sergent que Ion payait à la journée pour annoncer, crier, adjuger et enregistrer les objets de ventes ? (1)
PIGEONS
Autrefois les seigneurs avaient seuls le droit d*avoir des
oolombiers ; c'était un privilège réuni à ceux qui faisaient Tapa-
nage de la Noblesse ; cette prérogative ne devrait point être
altérée et tombée en désuétude, car on doit sentir le préjudice
qxmc causent dans les campagnes les pigeons trop multipliés
dsi^ns le temps des semailles et des récoltes. Il y a, à la vérité,
vaxm règlement qui donne le même droit aux particuliers qui
possèdent la quantité d'arpents de terres labourables sur un
s^mixl et même terroir ; mais aujourd'hui on n'a plus d'égard à
<scst,te loi et chaque habitant qui veut dresser un colombier ou
faïx^ un volet a des pigeons ; pour supprimer ces abus régnants,
i^l ^rait donc nécessaire de renouveler la publication des der-
■^m^rs règlements en prononçant une amende contre ceux qui les
^v^c^leraient dorénavant ou imposant sur eux un droit qui leur
ti^mne lieu de permission légale, et que cette volaille soit renfer-
n^^e dans le temps de semaille du chanvre et autres semailles
^*^ surtout [pendant] la moisson (2).
TERRAGE
Le terroir de L'Épine paye dime et terrage, lods et ventes, ^^ ^nsives, au moins dans la moitié du terroir ; nous ne connais- '^-^ ^3s point comment ces droits ont été établis ; nous enten- ^^^ ^s le droit de terrage et lods et ventes et censives.
Que le sel soit commerçant.
^ Notre communauté n'a point de revenus, tandis qu'il y a
» ^^ ^ communautés qui paient les deux tiers de leur taille avec ^ ars revenus communaux ; c'est pourquoi Ton doit avoir égard ^ r la répartition des impositions de cette communauté (3).
(1) Voir le cahier d'Âthis, page 41.
(2) Voir le cahier d'Aulnizeux, page 60.
(3) Outre les imposiUons, il fallut, en 1789, établir un rôle de répartition ^ur le vingtième des usages; ce rôle était de 11 livres qui fut divisé en 99 parts
BAILLIAGE DE CHALONS-SUft-MARNE
Telles sont les observations particulières que nous avons faire sur les objets nuisibles aux biens de la conimunauté, e nous pensons au bien du peuple ; il en est encore beaucou| d'autres sur lesquelles nous nous taisons ; nous osons espère que des autres niunicipalilés embrassent notre partie dans c que nous omettons comme nous avons cru Faire pour elles, daua lesquelles pourraient ne pas avoir prévu. Nous terminons e réunissant nos inleiilions particulières aux générales en demam dant rextinction des privilèges de la Noblesse et du Clergé, I reculemenl des barrières sur les frontières du royaume, e etc., ne vartelar.
Approuvé et certifié par nous, composant l'assemblée muu cipale de UÉpine, où lecture du présent aihier a été faite mot mot, A IVÉpine, ce 8 mars 1789, et ont signé :
Pierre Chazk, Jean Chazé, Ambroise Vallery, Pier
MoNTEL, François Montel. etc
Claude Godart, syndic-député» Gillet.
(39 signatures.) Pour copie collationnée, délivrée par moi, grefïier (î ),
E*" Delaval, grefïier.
LES GRANDES-LOGES
ANALYSE DU PROCKS-VERBAI., (La commuiiaLilé des Grand^^ t^ges (2) était composée de 32 feux. — L'avis pour b convocation lu et publié le 1»^ mars 1789. — Le 5, les habitants se réunirent se
à 2 sols 3 deniers Tune, et 13 demi-parts ù 1 sot pour uo garçan et 12 vcuv (Arch. (if la Marne, C, 625.)
Voloritaireineut aussi, en 17S9, les habilatits s'imposèrent pour payer honoraires du maître d'école, consistant en « nu boisseau de seigle comble ( chaque laboureur de deux ou plusieurs chevaux^ un boisseau ordinaire un cheval ; quinze sols par chaque manoeuvre et dix sols par chaque veuve iïbùL)
Le budget de la communauté était encore grevé des A^is occasionnés 1733t 1751 et 1752 par les réparations au pont de Melette dépendant de L*Épii et, en 1784, par les travaux de reconstruction du pont de L'Épine sur la Vc* emporté par ta fonte des neiges du 28 février 1784. (Ibid,, C, 1569, t659 et t [1 dut aussi supporter les dépenses des derniers travaux exécutés au clocher l'église endommagé par la foudre en 17.>3. {îbid,y C, 1854.)
(Ij Malgré cette mention, le cahier de L'Épine est un original signé tous tes habitants énnmérés au procés-verbaL
j(2) Arch, de la Mara||il*|^ (procès -verbal, dosiier b, pièce 20S.
cher
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là présidence de Jacques- Joseph Delacour, juge ordinaire en la justice des Grandes- Loges. — Le procès- verbal constate la présence d'Ambroise Dehecq, Philippe Dehecq, Jean-Baptiste Dehecq, Pierre Machet, Jacques Martin, syndic, Toussaint-Martin Delacour, Pierre Poinsenet, François Poinsenet, Jacques Pannerot, Quentin Jacquart tet antres », ajoute le procès-verbal.— Les députés furent Toussaint- Martin Delacour et Quentin Jacquart.]
ILe cahier des Grandes-Loges, rédigé par le notaire d*Aigny, Jacques-Joseph Delacour, juge seigneurial des Grandes-Loges, est semblable, mot pour mot, au cahier d*Aigny auquel nous renvoyons.
Au bas du cahier général on lit la mention : « Fait et arrêté en
l'^a^semblée générale desdits habitants, tenue le 5 mars 1789. . . » suivie d^^ dix signatures des habitants dont les noms figurent au procèsir^vbal et de celle du juge Delacour.— Mais les habitants ont annexé au oflfclUer général que venait de leur faire signer Delacour, des plaintes eC doléances particulières à leur village, que nous reproduisons ciai>rts:]
Cahier des plaintes et doléances particulières que nous, kabitants, corps et communauté des Grandes-Loges, adressons à M. le grand bailli de Châlons à cause du peu de rapport de notre terroir.
N^ous représentons :
1. — Que notre terroir est d'un sol sec, aride, qui est facile à c^lti^er, mais qui produit difficilement, qui ne rapporte surtout î^e du froment qu'à force d'engrais, de fumier ; qu'un grand 'lonxbre de nos terres demeurent incultes, aimant mieux les ^bstndonner que de nous exposer à n'en rien recueillir par défaut ^'anaendement (1) ;
^c^Mi'^j' c, pièce iS2 : 15 pages cotées et paraphées par Delacour, et 2 pages au
^^til^x- des doléances particulières non cotées ni paraphées ; visa de Prieuri.
Sc}ijRCB» DOC. AGc. — Arch. de la Mcwne^ C, 626 : Administration de la
conunanaaté. — C, «77, 932, 2170 et 2i72 : Impositions. — C. 1027 :
CapiUtion. - C, 1600 : Corvées. — C. 1S65, 2079 et 2126 : Église et
presbytère.— C, 1956 : Incendie de 1783. — C, 1969 : Grêles et orages
(1743-1782) ; — etc.
' I«cs Grandes-Loges appartenaient à l'élection d'Épernay ; aiyourd'hui la
comoaiitie lait partie du canton et de l'arrondissement de Châlons-sur-Marne.
. ' I>éDombremeDt de 1773 : 37 feux roturiers et 1 ecclésiastique. - Popu-
'*^^*> : ^ hommes, 62 femmes, 22 garçons et 9 filles, soit 146 habitants,
g.^^m ^ ^^^ terroir des Grandes-Loges comprenait 1,217 arpents de terres labou-
^* ^^ 1,044 de terres incultes. Le froment qu'on y récoltait, rapportait.
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2; — Que, n*ayant point de rivière, nous n'avons point clK^ide prairie pour|mener| paître nos bestiaux» lesquels restent presqu toute tVinnée renfermés dans les écuries : ce i|ui est cause qu [on ne peut piis nourrir qu*ii proportion des pailles et fourrag< que Ton peut recoller;
3. — Que plus d*un tiers et la meilleure partie de nol terroir est exploitée par des habitants des villages voisinsssr desquelles possessions ils ne paient pas de taille : ce qui cause que no$ impositions sont fort au-dessus de nos facultés qne ce n'est qu'avec beaucoup de peines et de sueurs que no venons a bout de nous procurer un pain dur et de satisfaire au impôts auxquels nous sommes taxés (1) ;
4. Que plusieurs communautés ont des biens communaurr dont ils tirent de quoi acquitter les charges publiques sans êtr obligés ûy contribuer en particulier; mais nous, nous n'avon point d'autre ressource que dans noire terrain, tout maigre ingrat qull est ;
5. — Que tout est cher dans notre pays et que, n*ayant n prés, ni bois, ni vignes, il n y a rien qu'il ne nous faille acheté excepté le grain, quand il plaît à la divine Providence de ferti liser nos champs par des rosées et des pluies a propos,
Que la ressource que nous pourrions avoir dans not ré
armée mfiyeniie, un peu plus que hi semence (180 boisseiiux pour 120 semés) IcscLjjle, la moitié seulement de lai quaiiUtê semée (860 boisseaux pour 1,72Û l'orge (120 boisseaux) et Tavoinc (3,000 boisseaux), produisaient Juste la menée ; le sarrasin (240 pour 120) seul donnait le double.
Le terrain était cultivé par 13 laboureurs ayant cbarrue ei posséda 34 chevaux, 8(J bêtes à cornes et 4^J moutons. (Déuombremeat de 1773 Arch. de ht Marne, C, ^t:Uh}
Tandis que la récolte de 1788 avait produit 180 gerbes de blé par arpei] (mesure de Paris), donnant 360 livres tle grain et 120 gerbes de seigle donnai lK(j livres de grain, la récolle de 1789 ne rapp<irta que W gerbes de blé donna 180 livres de grain et 5{) de seigle pour 75 livres de grain, l^es habitants* ïoi de renquêtc prescrite par le Directeur général des finances en septembre 178^^igoutent : « 11 y a à obser\'er qu'on a recueilli sur le terroir des (îrande^^ < Loges du seigle à peine pour réensemencer et que \a plupart d^v • laboureurs out été même obligés d'acheter du grain à cet effet. Souvent « arrive qu*ll faut semer deux fois la même terre, surtout quand le temps « sec. La mesure du pays est de huit cents perches l'arpent ; la perche € huit pieds deux pouces ». (Arch. de lu Marne, C\ 2lf77/)
(1) En 1788, la communauté des Grândes-Logcs paya 1,258 livres d*im| tlons directes : tailles, capltatton, etc., pour 47 contribuables, iArch, de Marne^ C^ ^1.) Aussi les demandes de réductious et décharges d'imposltloi étaient fort nombreuses, ilbid.^ C, 9ô'2, ^170 et 2172.)
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pays pour payer nos impositions et autres frais, dont la culture de notre terroir ne nous peut pas fournir, ce serait d'entreprendre des tâches de cor\'ées sur la route de Châlons à Reims, comme étant à portée de les faire dans quelques saisons après nos cultures ; mais, comme au jour d'aujourd'hui, n'étant encore payé que pour moitié de l'ouvrage que nous avons fait l'année dernière, quoique lesdits ouvrages aient été finis pour le 1"" octobre dernier, c'est ce qui nous empêchera d'entreprendre à l'avenir, à moins qu'il n'y ait un meilleur ordre pour les paiements (1).
Telles sont les plaintes et doléances particulières desdits Ji^àbitants et communauté des Grandes-Loges, qui prient leurs députés à l'assemblée des trois ordres du bailliage de les faire ij::ftsérer dans le cahier général du Tiers état d'icelui, pour être p^i.ssé aux États généraux, et suppliant Sa Majesté de vouloir j^^erun regard favorable du haut de son trône sur les présentes r^^ présentations.
Fait et arrêté en l'assemblée générale desdits habitants tenue le 5 mars 1789.
A. Dehecq, Jacquart, Pierre Poinsenet, Philippe Dehecq, Delacoub, J. Poinsenet, Pierre Machet, Jean-Baptiste Dehecq, J. Martin, syndic, J. Pannerot.
(10 signatures.) (2)
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. A.NALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [I^ communauté de Livry (3) ^^it: composée de 63 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et ^^fc^lié le 1«" mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent
Cl.) Arch. de la Marne, C, 1572 et 1600 : Dossier de la route de Châlons à ^■*ai^>rai par Reims; corvées delà communauté des Grandes-Loges.
C2) Le juge seigneurial Jacques-Joseph Delacour signe le cahier des ^l^^nces générales qu'il a rédigé ; mais il n'appose pas sa signature au bas "^* cloléances particulières sgoutées par les dix mêmes habitants.
C3j.4rc/i. de la Marne, ibid. (procès- verbal, rédigé sur formule imprimée, ^^^^^m^i h, pièce 205. Cahier, dossier r, pièce 16 : 3 pages non cotées ni para- Pt»^^» ; visa de Prieur).
Sot'ucES DOC. ACC. — Arch. de la Marne, C, 627 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, 879, 955 et 2276 : Impositions. - C, i03^ : Capitation. C, 10^6 : Vingtièmes. ~ C, /604 :
^ms,
sous la présidence de J, Baullet» syndic— Le procès-verbal constat» ^^MÏt
la présence de <^ douze » habilanls : Jacques-Andrê Secondé, Pierr» — m^Tt Secondé» Thomas Poinsenct, Philippe Broeq, Hemy Blanchard, Bouc^v ^^uvet, Jean Simon, Jean-Baplîste Arnould, Jean Pasques, Lorin, JeaiM-» Mkfi- Baptiste Henaull. Michel Simon el X. Simon, — ce qui fait, en réalit^^ :9Uf quatorze avec le syndic* — Les députés furent Michel Simon et Thoma*^ ^las
POINSENET.] M
CAHIER (1) 1
Plaintes, doléances de la paroisse de Liory, diocèse de Reim. Innlliage de Châhm-sttt'Marne,
1. — Re[>rr sente 1res humble ment, la communauté de Livr>v^ que leur bien est trop charge aux impositions, paiTe qum^M^l^^ MM, nos seigneurs lieniienl le plus beau et le meilleur de notrn»-#tre terroir el qui est très peu de rap[)orl (2).
2, — Représente t|ue la communauté de Livry est tro;«: chargée aux tailles el autres imposilions, attendu la reconstruc» «^-•iction du nouveau presbytère que nous avons fait il y a trois ans^ ^""Wis» qui a coûté cinq a six mille livres, ce qui fait un grand obj^ ^^iet pour un si petit terroir. On nous avait promis une diniinulio «i:^ i sur les impositions, ce qui n'a pas été fait (3).
Corvées,— C V^ô : Atelier de charité. — C» îfiSS : tî^Use et presbytèn
— E, 2cJ/ a 2JÎ : Fîimilk' Galîiiciiu de Louvercy, seigneur du lieu titres de propriété, procès, etc. — G, itii3 : Goniptea de la fabrique
— clc, — Fomis de iArcheoêché de Reimn : doyenné de Vcsie pfirois*ie de Livry (/;, ^Siî).
— Livry-sur-VcsIe nppartenait û rélcction de Reims ; aujourd'hui la coc muiie fait partie du cniilon de Suippes. arrcmdissement de Châloni-sur-Ma:
— Dénombrement de 1773 : 60 feux roturier* et î ecclésiastique, — Popr * lation : 100 hommes, 1)0 femmes, *2Q gtircous et 24 filles, soit 2.>* habitant*,
(1> Le cahier de Livry est très ma) écrit ; le texte est diflFïcilemcnt lisibl M les phrases sont presque toujours lueorrectes et le sens en est parfois trm obscur. L'encre, très pâle, dont on s'est scr\'i, achève de rendre la lecture » manuscrit très pénible.
(2) Le seigneur de Livry était Françoîs-Edmc de Gatiueau de Louvi chevalier, ancien ebevau-léger de la giirde du Hoi, qui possédait le château Louvercy. {Arch. de la Afaf«f, K, ?XJ : Htat de la seigneurie; titres de pi« « priêté.j
(3> Arch. de hi Marne^ C, i86S : Devis estimatif des ouvrages à exécQt- c:j pour la i*econstruction du presbytère et la réparation de la nef, eu 1783. — devis montait à 5,8(iB livres»
Un arrêt du conseil du 23 novembre 17»4 ordonna la rèparttliuD d'u-»"* somme de 2,05(J livres (acompte réclamé par rcntrcprcneur des travaux) s tous les habitante propriétaires, privilégiés ou non de la paroisse de Liv^^^^ (Ibid., C, H79.)
Four les rôles d'impositions, voir C,2?7ff : Les impositions principalei^ c|;^ en 1702, n^étaient que de ^\ H%tçs, montèrent, en 1750, à 77â livres et, en 1^ ^ à Um livres.
jKuie ; m^Me :
pu-
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3. — Représentent les habitants et communauté, que les corvées sont très coûteuses pour quelques personnes ; il parait qu'elles se font par faveur et à trop forte adjudication ; si ces adjudications se faisaient par deux ou trois ateliers, quelques communautés pourraient les entreprendre à la proximité de leur endroit (1).
4. — Représentent, lesdits habitants, que les gardes, employés et les commis sont très coûteux à Sa Majesté très chrétienne ; il parait que si Sa Majesté prenait les droits sur le vigneron modiquement, et sur les autres marchandises, il en aurait plus de reste et beaucoup de procès resserrés (2).
5. — Représentent, lesdits habitants, que MM. nos seigneurs à qui nous payons nos droits, voudront-ils toujours les agrandir? ce qui forme souvent des procès avec eux ; il serait question qu'ils apportent leurs titres et mouvances qui sont leur chartre pour les contester et leur payer ce qui leur est dû ; il parait que MM. nos seigneurs ont usurpé des biens de communauté par Snesse et sans crainte. Si les biens rentraient aux communautés, I en serait payé à Sa Majesté la redevance, et les pauvres en Profiteraient (3).
6. — Désirons que le souverain ne perde point de vue les romesses qu'il a faites à son peuple de supprimer [les] traites, Lirtout les gabelles ; qu*il soit ordonné provisionnellement (4) 'ôler les grilles qui sont dans les vases qui versent le sel dans ? minci et autres mesures. C'est ce qui occasionne une perte de ix à douze livres par minot et rend le sel plus cher qu'au ?grat (5) ; et outre le minot et le quart que le minot, que le lesureur soit obligé d'avoir un demi-rainot à livrer le sel dans ?s mesures conformes à la quantité qu'on lui demande ; en litre que le sel soit également du même prix, généralement arlout. C'est à quoi nous désirons, attendu l'excédent du prix ; u de rendre le sel marchand.
Désirons que l'établissement des jurés -priseurs soit
<1) Areh. de la Marne, C, /604 et /725.
(2) Sic pour u abrégés » ou « évites ».
(3) Areh. de la Marne, E, 23i : Procédures contre le seigneur (1776-1786).— onds de V Archevêché de Reims : G, 2/J.3 ; renseignements sur la dîme, les luvrcs de la paroisse, etc.
(4) Sic : pour « provisoirement ».
(5) Voir le cahier de Férebrianges, page 291. — Exemple de l'orthographe a rédacteur du cahier : il écrit partout « celle » pour « sel ».
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aboli : il géiie la liberté publique et [est] bien plus coûteux que^^e justice du lieu : dans un petit inventaire est souvent plusccn^io^ teux qu'il se monte, et les pauvres mineurs il leur en re^^nacsfc rien (1).
8. — Représentons que les ingénieurs des ponts et chaussa -«ées sont ruineux et 1res coûteux pour le peuple et à charge à c- -^rreia par rapport aux constructions et réparations des édific^Kces publics; demandons qu'ils soient remplacés par les ingéniei^^urs militaires; ils rempliraient seulement leurs fonctions avec pl^Hus d>xactitude et moins dlntérêt, el cela serait à la décharge de riltal, tant |>our leurs appointements que pensions ; à mo^Kn^ que le bon sens <lroit n autorise les communautés à faire fa :i^c leurs travaux par commis (2) ; qu au cas où il ne puisse p^^^ être, t|ulls doivent être garants des omissions qui seraient fai^^^^^ dans leurs devis estimatifs et qu'ils soient obligés de visiter, ^^"-^ moins tous les deux jours, tous les ouvrages qu'ils font fai ^^^ dans la campagne, ou par leurs commis; ensuile ils verrai^^ -*^^^ par là si lentrepreneur suivait les conditions de leurs devi x:^ ^ mais c'est ce qu'ils ne font pas (3).
11. — Représentons que les colombiers ou volets soient lot^^^" lemeiil détruits suivant les ordonnances, ce qui tait encore ^* ^' plus grand tort de tout (4),
10. - Représenlons qu*il y a (ilusieurs garennes ou il y a ri lapins et plusieurs termes entourées de genêts qui nuise à lagriculture publique, où il y a des lapins qui font un tort l considérable» et MM. nos seigneurs enqïéchent-ils de lesdélruîr Il plaise donc a Sa Majesté de les faire détruire (5).
11. — Re[irésenions qu'il plaise â Sa Majesté que tous i pauvres restent dans leur paroisse et que chaque conim
(1) Voir le cahier d'AthU, page 41.
(2) Sic : pour « économie » (%'oir le caliier suivant de Louvcrcy» doot cet' cl s*inspîrc),
(3) Cette phrase très incorrecte est textuelle ; on vient de proposer le i
placement des hi^énieunî des ponts et chaussées, soit par des în^ênie^ niilitnircs» soit par les communautés eUes^mènics pour les travau^t. I^e rcd leur ajoute, au cas où l'une ou l'antre de ces propositions ne serait admise, qu'au moins les ingénieurs des ponts et ctianssècs soient « f;arants omiîsstons, ele, ^ - Dans celle phrase, les mots sont très dinicilemeiit Usihl rorthograpiic est des pins ùintaisistes : ou écrit « letta » pour « l'État », poinlements * pour ■ appointements ». * interay » pour « intérêt *, etc.
(I) Voir le ciiliier d'Aulnizcux, page tiO.
(5) Voir te cahier de Cernou, page 125.
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laaté nourrisse ses pauvres, attendu qu'on est exposé à des spions étrangers qui viennent mendier et dans le cas de faire les Toleurs, ce qui n'arrive que trop souvent.
Représente, la communauté de Livry, que les vingtièmes ont trop taxés pour le revenu du terrain, parce qu'il est très »eu de rapport. Nous demandons que nous soyons taxés comme » villages voisins (1).
Fait et arrêté cejourd'hui, 10 mars de l'an 1789, ce que nous crtiBons le présent véritable, et avons signé :
Thomas Poinsenet, J. Raullet, syndic, Philippe Brocq, Pierre Secondé, M. Simon, N. Simon.
(6 signatures.)
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ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Loisy-enrie (2) était composée de 160 feux. — L'avis pour la convocation fut i et public le 1^ mars 1789. — Le même jour, les habitants se réuîrent sous la présidence de Charles Peuchot Laphairie, lieutenant î la justice et prévôté du comté d'Étoges, dont I^isy-en-Brie dépend.
I-e procès-verbal constate la présence de Louis Oudiné, Marcitoine Barré, Charles Maricot, Jacques-Jean-Baptiste Maricot, Jacques bornas « sous-aîné », Louis Aubert, Jacques Thomas le jeune, Pierre rangé, Jean Neveu, Jean-Louis Monnier, tous laboureurs ; Pierre ?naudel, Jean Oudiné, Pierre Oudiné, François Barré (3), Antoine irré, Antoine Hattat, Jean Velard, Pierre-Antoine Massonnat, Jean
€^)Arch. de la Marne, C, KM : Vingtièmes (1789).
C2) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce 206. Cahier, *9M^r c, pièce 3 : 6 pages cotées, paraphées en haut et « paraphées ne varier m en bas par Peuchot-Laprairie ; visa de Prieur). SoiRCBS DOC. Acc. — Arch. de la Marne, C, 627 et 2919 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, 878 et 945 : Impositions. — C, 102^ : Capitation. - - C, 1192 : Tsages. — C, 1591 : Corvées. — C, 17U : Atelier de cliarité. — C, 1868 : Église et presbytère. — C, 2880 : Épizootie de 1789. - C, 289^ : Familles protestantes (11 familles de 34 personnes en 1788).— G, 12^,397 et 18à3 : Biens de la cure : — etc. ï— oisy-en-Brie appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la ^"^ •-■ «"le fait partie du canton de Vertus, arrondissement de Châlons. ~~ *^«nombrement de 1773 : 154 feux roturiers, 2 ecclésiastiques et 1 noble. ***^-* lation : 240 hommes, 235 femmes, 50 garçons et 58 filles, soit 583 habi-
^ ^"'n des « Barré » signe « buraliste ».
Debard le jeune, Jean Debard « soudaine », Jean Jeanne, Pierre Cellie
(Ilaude Thierson» Louis Hlignol, Jean-Baptisle-Î^uis Blignot, Cbarle Maurut, Jac(|ues Oiuiiné, Pierre i^iissiit, Cbarles-Toussairil Fenaude Aii|4ustin Hrarbet, Louis Barré, Picrre-Heniy Pernet» Jean Dcba l'ainéJ.ouis-Quenlin ()udiné»Joan-Louis Desinarets, Jean-Louis Camia Jean-Baptiste Oudiné. Jean Thierscm, Jean-Baptiste Thierson, Nîeol; Thomas, Jean-Louis-Laurent TremeL Ktienac Fenaudel, Pierre Ma^ sonnât, Pierre-Mcmmii' Barré, Jean-Baptiste Boux» Pierre Thiersor Lharlcs Tliierson, ('hnrlt's Mathieu, Louis Sassier, (Charles Auber Antoine (luérin, Louis Debard, Jean Chossefol, Pierre Chosscroi Jacques Champion, Htiennc Fenaudel rainé, Louis Chariot, Pien> Louis Chaiiîot, C'ïaude Ca<ias, Louis Maîlliard, tous vignerons • manouvriers, Claude Jounhiin, procureur-syndic de h\ paroisse oonnnunautê, et encore, d'après les signatures, Louis I^ssut, Jacquj Flixot, Augustin Peigné et Augustin Cornu.— Les députés furent Loiz-»^ OuDiNÉ» laboureur, el Jean-Louis Desmakets.J
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CAHIER
Doléances el représsentatiom qui seront représentées par l^
dépulés de la paroisse de Loisij -en-Brie à MM, les déptif^^ ^lés du Tiers état qui s'assemblenml au tmilliage de Chàlom^^ ^s, avec snppUcations den extraire ce qaih jugeront dig^^ ^^B^^^ d'être insère nu cahier dont ils chargeront MM, kam^^^ir^ députés aux États généraux.
Le produil des terres et vignes de ce Ueu est des plr médiocres ; île trois iirpenls de terre, il n'y en a que deux q :^H"' produisent, savoir : un en gros grain el un en avoine ; le Irtciri^^isiènie se repose. Et, dans cela» il en reste bien encore un h tîènie en friche el dont» malgré cela, on en paie taille dixième (1),
Les trois quarts des terres de ce lieu ne produisent, en gi grains, que du seigle, et lautre quart du fromenl.
L'arpent de gros grain rap|îorle au plus dix -huit boissea savoir : treize iKiisseaux et demi de seigle et quatre et demi froment ; le prix de ces deux espèces de grains. Pun dans 1 aut»^
ui
de
ire.
(1> Le territoire de Loisy comprenait fKX) arpents de terres laboyrafcr^ ^riilc* produisant en moyenne 765 buissenux de froment ponr 51U cn^emcneees ; l«^ -•^.w» dv seigle puur *J,7ll ; MO d'orge ponr 255; 4,IHï(i d'avoine pour 2,711 et 170 ^^ "** "^ sarrasin pour H5. — U y avait en outre (>!3 arpents de pâture d'iisafte ne !^ ^'''
vaut qu'à la pâture des bestiaux et 2l»7 de terres îneuUes, 33U de boï&* 9 de_ -^^jêtdm, \'6 de près. ^ Dénombrement de 1793 : Arcfi, rie la Marntf C, ^Vi.\
LOIST-EN-BRIE 411
)ent se Tendre, année commune, quarante sols le boisseau ; le tx>isseau pèse trente à trente-deux livres.
II faut prélever sur ces dix-huit boisseaux, sept boisseaux jour la semence et criblure de semence ; il faut encore prélever m boisseau pour le batteur ; il ne reste donc que dix boisseaux la foixmreur ^i, k quarante sols le boisseau, fait la somme le vingt livres, ci 20* » »
L'arpent d'avoine rapporte au plus dix-sept M>isseaux ; il en faut six pour la semence et trois {uarts d'un boisseau pour le batteur, reste donc m propriétaire dix boisseaux un quart qui, à lix-huit sols le boisseau, fait la somme de neuf
ivres quatre sols six deniers, ci 9t iJ 6*^
Total 29t 4/ 6^
Il convient présentement de déduire les frais de culture :
Il faut donner quatre labours à l'arpent de gros grain : à trois ivres dix sols par chaque arpent, fait la somme de quatorze ivres, ci 14t » »
II faut au moins trois livres pour le faucilage, ci 3 » »
II faut de même, tant pour voiturer le peu le fumier que Ton met sur l'arpent de gros jrain que pour rentrer la moisson de ces gros p^ins, la somme de quatre livres dix sols, ci . . 4* 10 ->' »
On donne un labour à Tarpent d'avoine, de (uatre francs, ci 4 » »'
Il faut vingt sols au faucheur, ci 1 » »
Il faut aussi vingt sols pour le charroyer, ci . 1 » »
27it 10^ »
Le rapport de trois arpents de terres est donc de vingt-neuf ivres quatre sols six deniers, et les frais de culture étant de ingt-sept livres dix sols, reste donc au propriétaire trente- [uatre sols six deniers, ci 1* 14 ^ 6^
L'arpent de grain et celui d'avoine peuvent apporter un demi-cent de paille, bottes de dixluit livres, dont la consommation peut valoir u plus aux laboureurs quarante sols, ci 2 » »
Total du produit net des trois arpents. . 3^ 14 > 6^
Cela ne fait donc par arpeni, de produit net aux laboureui que vingt-quatre sols dix deniers.
Cependant, aux rôles des tailles cl vingtièmes, elles son estimées rapporter, savoir : sur celui des tailles quarante-cim sols et sur celui des vingtièmes autant.
On voit» par ce détail, combien les habitants de Loisy-en Brie sont grevés d'impositions sur leurs terres (1).
Dira-t-on que nous estimons la consommation de nos paille trop bon marché ? Voici la preuve du contraire :
Un demi-cenl de paille fait ordinairement deux voitures d fumier ; la voiture se vend trois livres dix sols, ce qui fait I somme de sept livres, ci 7t » »
La paille se vend communément de seize à dix-huit francs I cent, ce qui fait, pour le denii-cent, au plus neuf francs.
Et comme le fumier ne compte pour rien dans le revenu d propriétaire de ces dites terres» puisque sans ce fumier elles ii rapporteraient rien, ce qui se démontre par ce huitième de na terres qui, faute de fumier, reste en friche» on voit par là q la consommation ne produit au plus (pie quarante sols.
Nos réclamations sont encore de ce que nos vignes so estimées, aux rôles des vingtièmes, produire vingt-cinq livres t] revenu, et aux rôles des tailles autant, pendant que Texac vérité est qu'on ne les loue jamais ici que de douze seize francs.
Veut-on que nous donnions le détail de leur produit ; il pro vera qu'elles ne rapportent exactement rien, aussi ne sont-ell jamais i»ossédces par aucuns bourgeois ni forains, maïs bien des vignerons journaliers qui, en les cultivant eux-mème gagnent leurs journées citez eux : c'est là leur seul avantage.
L arpent de vignes rapporte ici, communément, quai pièces de vin (2) qui peuvent se vendre, année commune, vin cinq livres la pièce (on peut en vérilier le produit par les inve taires, et la vente par le bureau des aides).
(1) Le rôle des impiisiUijHs de 17HÎ» portait 4,31» livres de ti*n!c, capits lirtiî, etc., pour 170 ctHitnlmahles ; celui de 1790 : 4,7% livres pour 245 e*înt Imaljlcs, y l'onrprb les aiu-ieus privili^^'icH, parmi lesquels le prieur, curé lieu, M, de Chamtlly, seigneur; ete. {Arch. tic la Marne, C, fi7H.)
(2) On a vu qu'il y avait, sur le territoire de Loisy, 175 arpents de xïg produisant» année commune, 375 muids de vin. ( Dénombre ment de 1779 ibitf^t C« 07.) — La récolte de cette smnéc 1773 n'aceusait que 230 mutd?»»
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C'est donc cent livres qu*un arpent rapporte et il coûte soixante es de façon, y compris les provins (1), ci. . 60t » )> II faut y mettre lous les ans quarante bottes de bâtons, à douze ;, fait la somme de vingt-quatre livres, ci — 24* » » Il faut quatre tonneaux, à au moins quarante sols, fait la
ime de huit livres, ci 8t » »
Il faut huit gerbées pour lier, à quatre sols, fait trente-deux
5, ci It 12^- »
II faut les frais de vendange, le pressurage ; il faut du fumier. e Ton calcule tous ces objets. Ton verra qu'elles coûtent plus slles ne rapportent.
Nos doléances sont encore de ce que Ton impose aux tailles ingtièmes nos misérables chaumières qui nous coûtent plus elles ne rapportent : la preuve en résulte par celles qui sont ées, qui coûtent toujours plus en réparations qu'elles ne portent ; et toutes maisons et autres bâtiments des villages raient être exempts d'impôts, puisqu'ils ne sont réellement es que pour faire valoir les biens qui en paient. Nous ne dirons rien des prés, car il n'y en a pas quinze ents, tant bons que mauvais. Quant aux bois, personne de is n'en possède (2), n'y ayant que les riches qui possèdent de sortes de biens.
tl) Le provin est une des façons de multiplier la vigne. « Le provin. Bidet (Traité sur la culture des vignes, sur la façon du vin et sur la ière de le gouverner. Paris, Savoye, 1752, in-8». — Bibliothèque de Reims, R., tome II, page 455), se fait, à la Montagne de Reims, d'une façon toute Térente de la rivière de Marne : dans les vignobles de la Montagne on n'en t que ce qu'il en faut pour peupler la vigne; le provin s'y fait en couchant Iroite et à gauche deux forts brins d'un cep de bonne nature, en enterrant
vieux bois et ne laissant sortir de terre que le jeune bois A la rivière
Marne, il n'y a pas de hautes vignes, quoiqu'en ce pays le vigneron nomme proprement hautes vignes celles qui sont situées dans les hauts lieux ; on r ravale pas chaque année les vignes comme à la Montagne ; on se contente tailler sur la souche, et, lorsque le vigneron la trouve trop vieille et trop )sse, il la rabaisse ; cela s'appelle provigner : tous les ans, il en rabaisse e partie très profondément, qu'il couvre de terre et ensuite de menu mier. — C'est ordinairement en avril et en mai qu'on y provigne, mais à rt, car les provins faits en mars valent mieux ; on n'y détruit point tant de mtons à fruit. Une autre raison, c'est que lorsqu'on provigne le cep en ai, la sève se dissipe en se répandant sur deux douzaines de boutons, au eo qu'en mars la sève ne se répand que sur deux ou trois ; elle leur donne lus de force ...»
(2) Sous la Révolution, en 1792, la communauté de Loisy et celles 'ivry et Beaunay revendiquèrent la propriété des bois de Rillan et des
Nous ferons encore des observations à l'occasion des dîme droits seigneuriaux et autres cïmrges publiques, ce qui démor trera que les pelits propriétiiîres des biens-fonds de campagn ^^ne ne sont propriélaires de rien. ^y
Nos charges publiques eonsislent dans Tentretien des église^^ ^^^^1 maisons des curés, murs des cimetières, réparations de beirrcHz:3M>y et de clocher (1), de corvées, frais de milices et mille envof ^^z)is que nous recevons tous les jours» tant des bureaux de rintemiK *ndance que de ceux de rassemblée provinciale ; à Tégard c:^ de l'entretien des grandes routes, nous demandons qu'il soit m ^nmh des barrières pour l'entretien et tenir lieu de con*ée, et qiril n.mr^:mù^ ait personne d'exempt de payer. ^|
H y a encore une charge que nous avons à supporter qui e-^^^est bien onéreuse, c'est celle de la vision, de port et d'expéditic:»^ ion des comptes des syndics, qui nous coûte au moins dix-hiEi-»^ uit livres par an, que nous payons à la subdélégation de Chalon^nSDis, et nous ne a oyons pas la nécessité de cette dépense (2).
Nos réclamations sont encore a Foccasion des droits et rcnU^Ï' tes seigneuriaux : lorsque nous devons une rente à un particulier^ er» nous sommes fondés à lui en retenir les vingtièmes, et mèaKiiaiie on nous diminue à la taille à proportion de ce que nous payos: ^^ms de rente, et un seigneur ne nous tient pas compte d'aucun i iii^ \j^ tième pour ses droits et rentes seigneuriaux, ni même on i: ne nous en rabat pas de taille.
Tout le monde crie contre les droits de servitude, et eepe ^^ndant ceux qui les possèdent sont très jaloux de s*en faire p^;-^ jr)""" exactement.
Nous croyons quHI serait à propos de permettre au vassal — remboursement de toutes ces sortes de droits et autres, à »^ uu prix que la loi fixerait.
La dîme aest pas une charge des moins pesantes, puisq^fl|ue " celui qui fait valoir doit au décimateur la quinzième gerbe - du.
pâtis que les seif^neiirs d'f^toges, hauts justiciers, auraient usurpés. (MatK^^^^ imp. du c" Lorimier-Chamilly, défendeur, conlre Icâ trois commtinauUf Loisgt Giory et Btnunatf^ demanderesses, Paris, s. d.» in-!* de .H9 pages- — Bibliothèque de Reims, fonds DtuUin, non classé.) — La contenance des de Loisy était, on ra vu, de 330 arpents ; celle des prés, de 13. (Dénombrrm^ de 1773 : Àrch. de ta Marne, C, 430.)
(1) Arcli. de la Marne, C, 1868.
(2) Comptes des syndics de 1757 à 1788. (Areh^ efc la Marne, C, at7.>
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n el la Irenlième pièce de vin* sans aucunsi Irais, et cependant ces décimateiirs ne paient presque rien d*impots, et c*est nous autres qui supportons tout (1).
Nous croyons qu*il serait à propos que le Clergé et la Noblesse paient la taille coninie nous, au moins celle d exi)loitatton de ce quHls font valoir par eux-mêmes, car il y en a beaucoup qui abusent du droit de faire valoir quatre charrues sans payer taille et qui> sous ce prétexte, font valoir jusqu'à mille arpents de terres et plus, tandis que quatre charrues n en ent labourer que trois cents à trois cent cinquante arpents
plus ; ajoutez à cela les bois» les prés, les étangs et les vignes qu'ils font valoir, et Ton verra que cela peut taire un produit considérable.
La Noblesse et le Clergé doivent d autant moins se refuser à notre demande que cela ne porterait aucun préjudice à leurs pri\^léges« puisque celui qui ne voudrait pas payer de taille Q*aarait qu*à louen
Si cet impôt ne suffisait pas pour les besoins de TÉtat, nous croyons que Ton pourrait continuer les vingtièmes sur tous les privilégiés et autres riches propriétaires des villes, et non sur ceux des campagnes.
Nous désirerions aussi que ceux du Tiers état qui possèdent des biens et rentes ailleurs que dans le lieu qu'ils habitent, fussent imposés à la taille et aux vingtièmes dans les endroits où cesdits biens et rentes sont situés; cela ôterait un moyen aux riches propriétaires de se soustraire à ces impôts. Il n'y a que le pau%'re qui habite le lieu où est située sa petite fortune ; te riche agnuul soin de s'en éloigner et, souvent, en allant habiter les Tilles qui ont des privilèges ; par ce moyen, ils ne paient rien ou 1res peu de chose ; au lieu qu'en imposant tout le monde dans renih*oit où ils ont du bien et des rentes, il sera moins belle au riche propriétaire de se soustraire à l'impôt qu'il doit payer (2).
Nous désirerions encore que les charges qui donnent la
(1) La cure cie Loisy-en-Brie avait titre priora! par annexfon de l'ancien prieuré dépendant de l'abbaye de la Chartnoye. et décimait. (Arc h. de la Marne t G, Î24 et 397.) — Voir aussi le cahier de Besiunay. qui qous apprend comment la dlme de cette paroisse avait étt* transmise au prieuré de Loîsy par l'abbé de Sainle-Gene\iève de Paris (page 77k
(2) Voir le cahier de Compertrix. page 179«
noblesse ne la donnent plus; on pourrait, si on ne veut pas le^ supprimer* laisser aux propriétaires de ces charges le privilège de la Noblesse et leur payer un intérêt de ci ne} pour cent c3àt la valeur de ces charges, dont ils ne jouiraient plus lorsqaell^ss passeraient en d'autres mains ; ce seraient ces derniers q "«i* jouiraient du privilège et delà rente, et les premiers rentreraie ^smi dans la classe du Tiers élat.
Lorsqu^un de ces propriétaires de charges viendrait à mour^Eir* il n'y aurait qu*un de ses héritiers qui pourrait jouir de cliarge et du privilège, les autres seraient dans la classe Tiers état.
Il est intéressant de supprimer les charges d"huissiers-pr seurs vendeurs de meubles, comme étniit très onéreuses public» et le Roi conserver à son profit les quatre deniers poi livres du produit des ventes comme cî-devant.
Il est intéressant de faire des réformes dans les ferme régies et administrations, diminuer les appointements et gratifications des directeurs et, dans celles des aides, de trois n'^^^n faire qu'une et porter les appoinlements des directeurs à s i^^ mille livres.
Nous demandons que ceux qui composent Tordre de I^^ Noblesse justifient de leurs titres de noblesse, attendu que plu:»- — sieurs jouissent des privilèges sans titres, et que la vérificatic^ ^"^ en soit faite par les vrais gentilshommes.
Il est nécessaire de faire une loi fixe pour les contrôles, qi soit connue du public. Les contrôleurs des actes, souvent, savent pas eux-mêmes comment asseoir ces droits, de manié: que, quelquefois, au bout de vingt ans» il y vient un vérificatei qui demande un droit en sus et amende, pendant que, si on ( en retard, ce n'est pas la faute des parties.
On devrait supprimer tout à fait, ou au moins réduire beaucoup, plusieurs des pensions que le Gouvernement accord tant aux militaires qu aux personnes de toutes sortes de prfessions.
On voit les pensions se perpétuer dans les familles et en fai comme le patrimoine des veuves, entre autres toutes celles d secrétaires de l'intendance et commis de bureaux, et les enfanK^ celles de leurs pères ; on en accorde à toutes sortes de gexm^ jusqu'à des femmes et filles de conduite suspecte, et mèmecL< charlatans parviennent à en obtenir.
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se souvient «jue. par le balancement quo M. Nccker fit, il a quelques années, des revenus de rKlal, les pensions y dmient pour vingt-neuf millions annuels, et on ne doit pas iblier non plus qu'un cri général annonea que tous les autres l^&de TEurope n'en payaient pas plus entreux (1). ^Pais n*aura!t-on pas lieu detre bien plus étonné encore apprendre par notre propre histoire nationale que, lors de ta nue des États de Tours, en janvier et février 1484, les trois l4fes sVtant fait représenter la liste des receltes et dépenses ■fttat, furent on ne peut plus surpris d*y trouver neuf cents irsonnes pensionnées, si bien qu'ils voulaient qu'on en retranliàt plus de moitié. Or, aujourd'hui qu'il s'en trouve plus de lillîers qu*il n*y en avait de centaines alors, combien ne doitî pas s'empresser à faire la plus grande réforme à cet égard (2)?
Une réforme qu'il convient encore de taire, ce sont les places ta cour qui sont inutiles et dont la plupart n*ont été créées que iitr placer les personnes y attachées et ceux qui y ont quelques &dîts.
Diminuer de beaucoup les appointements de toutes les Mides places de la cour» des grands gouvernements tels, par bniple, que celui de Flandre, les appointements du colonel S gardes françaises qui, dit-on, valent quatre cent mille livres
rente, des capitaines des gardes du corps, qui sont au moins
quarante mille francs, et de tant d'autres dont les appointesont à peu près égaux.
(1) NecKEii. — De Vadminiâtration des fiiuintes de la France : omr. cit. Il, page 390 ; le chiffre fixé par Necker est,, en réalité, de 28 initiions. — at ce même chiffre qu'il inscrit dans son • Compte rendu au rai » du mois i«iivier 1781. (Paris, imp. du Cabinet du floi, 178K îu-4% page 111.) — Il totc : « Le montant des pensions u*est pas encore, dans ce momeot, connu "Vec précision ; cependant la confection générale des brevets est tellement 'Vaocéct que c'est avec une sorte de certitude qu'on évalue cette dépense nouelle à la somme excessive de 28 millions. >>
Si Journal de^ Étatâ généraux de France tenus à Tours en 1^S^ $ou$ le Ue Charles V///, rédigé en latin par Jehan Masselin, député du bailliage tien, publié,., par A. Bernier (CoUect ion des documents inédits de l'his- R^ de France. Paris* imp. natiouale* 1835). Aux pages 333 et suivantes, on *^vc le récit de l'exposé fait par le chancelier et les trésoriers du royaume à hcÉDce du 21 février l-IM des a dépenses du Roi pour Tétat de sa maison et imille, te nombre et les traitements des officiers, les frais nécessaires fcotretien des soldats et des gens d'armes, les pensions et les mises ana* 1»; rt des discussions auxquelles cet exposé, et surtout te chiffre des , doonércnt lieu au sein des États.
11 est bon d observer que lorsque l'on a créé les charges «le receveurs des tailles, cet inipôl n'êlijit pns, a beaucoup près, porté aussi haut qu'il l'est aujourdliui ; conséquemnient, les appointements de ces charges ne rapportaient pas autant qu'el les le font aujourd'hui ; les possesseurs de cesdites charges n'ay^^nl pas payé à l'Etat une augmentation de leurs premières financ^^s, on devrait fixer leurs appointements sur le pied qu'ils étaient lors de la création de ces<liles charges.
Abus de la plantation des fînages faits par les seigneurs, «i]ui donnent à leur gibier, qui est si abondamment multiplié (et c^^la fait un dégât considérahle), une retraite de trente pieds de la wge sur prés dune lieue de long, non compris des fossés «jm empêchent les pâturages aux bestiaux, le passage aux voita. ves dans les moissons et pour conduire des fumiers ; on devr-«it donner des ordres pour détruire le gibier qui est trop abondant et qui empêche la production des grains (1).
Tort qu'occasionnent les plantations des grandes roules. |>ar la poussée des racines qui nuisent au labourage, et à l'ombre qui est un obstacle à la production du grain (2).
Réunion des justices du comté d'Étoges au chef-lieu, illé^sile: de temps immémorial il y avait, à Loisy, un lieutenant, un procureur tiscal, un greiOer : cette justice n'existe plus, il faul s<3 transporter à Étoges, non sans frais et perle de temps ; celt^ réunion est illégale, n'étant pas autorisée par lettres patente^ enregistrées au parletnent (3).
On demande que le Clergé et la Noblesse paient, comme *^ Tiers état, le gros des vins.
M est bon d*observer qu'il y a une quantité innombrable ^^^ pigeons dans ce lieu et dans les environs, qui font un déli considérable dans le temps des semences et de la moisson serait nécessaire dy remédier, tant chez les seigneurs, prix*^* giés qu'autres particuliers (4).
Fait, arrêté et rédigé par nous, syndic et habitants sou^
(1) Voir le cahier de Ccrnori, page 125.
(2) Platilatioii d'arbres sur les routes. {Arch. de la Marne, C, i75$.)
(3) Voir îe cahier d'I^Itoges, paj^e 270 (uole). — En 1756, le tutctsi Mademoiselle de Boulïlers avait dcQiandé et obtenu Ja réunion de div^ Justiees de!» vilUges environnants à c-eUe du comté d'Étoges, dùnt elle propriétaire. {Arcb. de la Marne, C\ 291*)
(4> Voir le eahier d'Âulnizeux. page 60.
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nés, ainsi que ceux qui ne savent pas signer, à rassemblée înue à ce sujet, cejourd'hui l**" mars 1789.
OuDiNÉ, J.-B. Marigot, Oudiné, Fenaudel, Barré, Louis
Charlot, etc
Jourdain, syndic.
(25 signatures.)
Paraphé ne imrieiur: Laprairie, lieutenant du comté d'Étoges , oisy en dépendant.
LOUVERCY
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL.— [La communauté de l-^uvercy (1) lût composée de 48 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et Lblié le ler mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent us la présidence de Jean Evrard, procureur fiscal. — Le procèsrbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent à la réuon ; mais, au bas du document, on lit les signatures de Q. Jacquart, ndic, Degatineaux, André Bardery, J. Poinsenet, J.-M. Poinsenet,
Gayet, J. Gailliot, François Quentin, Laurent Mailly, Gérard Mort (?), P. Macquart, Jean Gérard, J.-M. Gougelet, greffier, et une derère illisible.— Les députés furent Pierre Martin et Nicolas Debœuf, li ne signent ni le procès-verbal ni le cahier.]
CAHIER (2
'lainfes et doléances faites par tes liahitants de ta communauté de Louvercy, diocèse de Reims et baittiage de Cliàtons.
1. — Représentent très humblement que ladite communauté e trouve trop chargée d'impositions, à raison de la valeur des
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procés-verbal, rédigé sur formule imprimée, :»«titr b, pièce 207. Cahier, dossier c, pièce 77 : 7 pages non cotées ni paratiées ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch- de la Marne, C, &28 : Administration de la communauté; compte des syndics. — C, 879, 955 et 227* : Impositions. - C, Ï«W : Corvées. - C, Î869 : Église et presbytère. - E, 23Ï à 234 : Famille Gatineau de Louvercy : seigneurs, titres de propriété, etc. — G, iSM et Fonds de V Archevêché de Reims, G, 285 : Biens de la cure ; revenus de la fabrique, des dîmes ; — etc.
— Louvercy appartenait à l'élection de Heims ; aujourd'hui la commune ' partie du canton de Suippes, arrondissement de Châlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 39 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- ^^ : 85 hommes, 84 femmes, 15 garçons et 21 filles, soit 205 habitants.
(2) Le cahier de Louvercy et celui de Livry se sont inspirés l'un de l'autre ; ^«troave, ça et là, dans ces deux documents, les mêmes idées, et parfois les
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terres doat la moitié n^est labourable que tous lesî trois à quai ans.
2,— Représentent cjue le terroir se trouve trop chargé, à raisque ledit terroir est déclaré et imposé au septier qui conli quatre cartelles (1)» qu'au lieu du jouruel, dans les paroisses v^ sines, qui contient six cartelles qui ne sont cependant que de même valeur; ce qui forme de plus |d*|un tiers [>our Fimpo: tion (2),
3, — Demande, ladite communauté, qu'il soit dérogé à lancienne coutume qui exempte de taille et capitation, et p — -^i* conséquent tle corvées, les biens des personnes qui ne demeure. ^^ point dans ladite communauté, conformément à ce cjui se pi tique dans le Berry, ce qui Tait une charge par ladite comrr^ niunauté d'impôts, et quoi occuper par les communaut voisines (3).
4, — Désirent que les corvées restent par adjudication comme elles sont actuellement, et à prix d'argent, et que 1 adjudications soient indiquées dans toutes les communauté ^Si soient prévenues du jour, Theurc et Temlroit où se fait Tadjudication, alîn que chaciue communauté soyons /sic) libres de s^^JT présenter; il faudrait que Ton fasse une adjudication de deim^ "s* ou trois communautés pour pouvoir s y trans{>orter, poL.:»-^ entreprendre ou diminuer ladite adjudication; Ton deraancM^^ que lesdites communautés soient placées, approchant dans 1*- ^ endroits qu'elles étaient auparavant.
5, " Représentations que les pensions congrues de MM. 1 curés ne sont pas assez fortes, et ne peuvent pas assister 1 pauvres ; que leurs pensions soient prises sur la dîme, et qu'»^ soient chargés de faire et entretenir leurs presbytères sa inquiéter la paroisse d aucuns frais ni dépense à l'avenir (4).
mêmes phrases. Cependant le cailler de Louvercy est mieux écHt et un
mieux rédigé; les phrases sont en fjéuérîil plus claires que celles, très di cilemenl lisibles, du cuhier de Livry.
(]> Sorte de mesure orthograpliiée : « earteîe », «caiielle » ou « quarteik — Voir le glossaire,
(2> La taille et la capltatiou montèrent de 610 livres en 1702 à 1,657 1^ en 1775 pour 58 cotes taillabics, (Àrch, de Ut \tarne, C, 227»*)
(3) Voir le cahier de Compertrix, page 179*
(4^ Arch. lit la Marne, €, Î8€9 : Hcparaliou et travaux à l'église et au pi bvtére de 1731 à 1789, ^ Fomh dt V Archevêché dt Reim», G, 285 : Rensei| ments fournis par le curé Baroy sur les revenus de la cure, les dîmes, e lettre dans laquelle il déclare opter pour la portion coagnie (7 mars 1786).
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6, — Représenlenl qu'il serait d*un grand avantage qu'il plaise au Roi que tous les pauvres soient nourris et restent dans leurs paroisses, et que chaque communauté nourrisse ses pauvres» attendu qu'on est exposé à des espions étrangers qui viennent mendier et dans le cas de faire des vols qui n arrivent que trop fréquemment.
7 — Désirent que le souverain ne perde point de vue les promesses t|u'il a taites à son peuple de supprimer les traites de toutes les gabelles ; qui) soit ordonné provisoirement d'ôter toutes les grilles qui sont dans les vases qui versent le sel dans le minot et autres mesures : c'est ce qui occasionne une perte de dix à douze livres par minot et rend le sel plus cher quau regral, et en outre les mesures que les minots, dont tes mesureurs soient obligés d avoir un demi- minot, et livrer le sel dans les mesures conformes a la quantité qu'on leur demande ; en outre gue le sel soit également du même prix, généralement partout ; c'est à quoi nous désirons, attendu l'excédent du prix» ou de rendre le sel marchand*
8. — Désirent que tous les employés soient réformés, attendu la^ grande dépense si coûteuse qui suspend aux emplois des susdits employés ; c>st à quoi nous désirons.
% — Désirent que les commis des aides soient également r^^^oïTnés ; que Sa Majesté il lui plaise tirer du vigneron une sc^nime après la récolte de ses vendanges, sur chaque vigneron pxar pièce de vin h une somme modique, une fois payée; pour ^ue chaque paHiculier, seigneur, curé, bourgeois, puisse jouir P" *^ne tranquillité à cet égard ; que Ton puisse transporter le vin ^^ toutes parts sans être inquiété, comme bien des provinces _^^ns le royaume; c'est à quoi nous désirons. 1 Id, — Désirent que rélahlissement des jurés-priseurs soit Wj^*^li et [qu'on! jouisse de la liberté publique; est bien plus ^^^teux <jue les justices des lieux ; dans un petit inventaire ils ^ ^**Çoivenl des frais qui leur font [>lus que la valeur de leurs "^^nlaires.
Représentent que les ingénieurs des ponts el chaussées
*^t ruinants pour le peuple, [)ar rapport aux constructions et
t*à rations des édifices publics ; demandent qu'ils soient
*^ placés par les ingénieurs militaires; qu'ils renqiliraient seu-
^enl leurs fonctions avec plus d'exactitude et moins d'intérêt:
,erait a la décharge de rÉfal, lant )>our leur appoinlenien!
que pension ; à moins que le bon sens n*aiUorise les communautés à le Hure faire par économie,
El si au moins ils le font, qu'ils soient donc garants des omissions qu'ils pourraient faire dans leurs devis estimatifs, et qu ils soient ;ui moins obligés de visiter tous les deux ou trois jours les ouvrages qu'ils font faire dans les campagnes; et ils verront par là si les entrepreneurs suivent les conditions, etc. (1).
12, — Représentent que les seigneurs achètent des biens des particuliers qui sont sujets aux im|)6ls et deviennent à la charge des coninvunautés; il serait à propos que lesdits seigneurs, s'ils ne paient pas la redevance des impôts, que les communautés en soient déchargées en les faisant connaître au commissaire chargé des changements des impôts tous les ans.
13. — Beprésentent que la quantité de terres lixée au parlement pour avoir des pigeons est fixée sur le rapport des terres qui sonl aux environs de Paris ; [pour] notre mauvaise Champagne, dont les terres ne rapportent pas moitié et ruinent le pauvre laboureur par le dégât que ces pigeons causent, il faudrait que notre souverain fasse rendre un arrêt ou établisse une loi propre à la Champagne, qui double la quantité de terres prescrite el qu il soil sévère vis-à-vis les réfractaires (2),
Représentent que les commissaires des tailles viennent écouter les changements dans les paroisses avec empressement, et souvent il ne s>n trouve qu'une petite partie de fait.
Représentent que le terroir est trop haut taxé pour le vingtième parce qu'il est trop |)eu de rapport. Nous demandons que nous soyons taxés comme les villages voisins et demandons à Sa Majesté de jeter les yeux sur le pauvre cultivateur qui est la proie de tous les objets.
Nous soussignés, syndic et principaux habitants de la cornmunaulé de Louvercy, certifions le présent véritable, à Louvercy ; c'est ce que nous désirons.
Fait ce 8 mars 1789, et avons signé : Q* Jacqlakt, syndic, André Iîahderv, Laurent Maillv. J,-M. tioL'GELKT. greffier, etc. . {13 signatures.)
(l)î,a commiiîiaiilc de Louvercy avait t-ii iifTnirc à ringciiieur Hrs peinte el ctiaiïssécs Pngîîet tu 1760, lors des travaux de rccimstj'uction du piieshvtrrr de la paroisse, dont la dépense supportée par l*t communauté mouta à plus de 3,rimj livres. (Arch. de la Marne, C, IHm^
12} Voir le enhier d'Aulnizeux, page 60.
LUCY
ANALYSE DU PROCES- VER BAL. [Le village de Lucy (1) était composé de 20 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le ler mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Louis Patenostre, lieutenant Juge civil, criminel et gruyer et de police de la prévôté du marquisat de Montmort dont Lucy dépend. — Le procès-verbal constate la présence de Claude Dedun, Charles Bérat Tainé, Charles Pigeon, Claude Canot, Pierre Deschoquet, François Bérat, Nicolas Gambard, Charles-Adrien Bérat. — Les députés furent Claude Canot et Charles-Adrien Bérat.]
CAHIER
{Cahier et doléances de la communauté de Lucg^ en conséquence
des ordres du Roi.
1. — Il serait à désirer, pour le bien de l'État et du royaume, qu'il n'existe qu'un seul impôt, également réparti sur le Clergé, la Noblesse et le Tiers état, à proportion des biens, et supprimer la taille, capitation et vingtième (2).
2. — Suppression des aides et gabelles ; le tabac et le sel devenus marchands.
Supprimer les jurés-priseurs qui ruinent les familles
(1) Arch. de la Marne, ibid, (procès-verbal, écrit entièrement de la main du juge seigneurial Patenostre, dossier b, pièce 208. Cahier, dossier c, pièce 15 : 3 pages cotées et paraphées en bas par Patenostre ; visa de Thomas).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 630 : Administration de la communauté ; comptes des syndics. — C, 879 : Impositions.— C, i600 : Cor\'ées. — C, i869 et 2079 : Église et presbytère. - C, 1969 : Grêles et orages (1773-1781). - E, 919 : Actes du comté de Vertus ; biens de la fabrique de Lucy. — G, /2i : Visite épiscopale ; — etc.
— Lucy appartenait à l'élection d'Épernay ; aujourd'hui la commune fait Partie du canton de Montmort, arrondissement d'Épernay.
— Dénombrement de 1773 : 20 feux roturiers. — Population : 28 hommes, 32 femmes, 18 garçons et 11 filles, soit 89 habiianls.
(2) Le rôle de 1789 indique que les 26 contribuables de Lucy payèrent cette ^Unèc 420 livres de taille, capitation et accessoires. (/Irc/i. de la Marne, C,879.)
fS) Voir les cahiers de Condé-sur-Marne, page 190, et de Fronientières, I^^ed09.
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empêchent les secondes noces par les grands frais qu'ils font ; que l'on peul f^iîrc trinvenliiire, en en faisant le produil ; le produU n'est paînt suflisant i)oiir payer ce juré-prisenr qui est éloigné de dix lieues (1),
fi* — Le terroir de Liicy esi un terroir des plus arides, n'étant composé que de mauvaises lerres c|ui sont en pente et que les abondances d'eau eutraînenl, et |il| se forme des ravins qui empêchent la culture (2).
7. — Il serait nécessaire d'établir eu chaque paroisse des bureaux pour le soulagement des pauvres et qu*ils restent chacun dans leur paroisse.
tS. — Observation des procès qui, par leur durée tant de tribunaux en tribunaux, reviennent totalement et sans pouvoir les voir finir, cl devraient être jugés dans Tannée.
Fait et arrêté, le présent cahier, eu lendroil ordinaire où se tiennent les assemblées andil Lucy, assemblée au son de la cloche le dimanche l'^ mars 17^S9.
Colé et paraphé ne varielnr par première et dernière page j»ar
nous, l.otiis I^atenoslre, lieulenanl, juge civil, criminel, gruyer
et de police de la prévôté du marquisat de Montmort, Lucy en
dépendanL ledit jour 1" mars 1789.
Patknostre.
Descuoquet, F. Bérat, Bkkat, Pigeon, (lAMBARin Charles- Adrien Bkrat, Canot.
(8 signatures.)
MAILLY
lAJnsi que nous Favons expliqué dans la préface, le catiier d proccH-Ycrbal de la conniiunaulé de Mailly-t^omaincourt (3), disti*^
de la liasse de documents relatifs a la convocation des Etals généra
(1) Voir le caliier d'Athis, pafçc 41.
(2) Arch, de la Atarne, C, Î9(i9 i Ora^çes : procès- verbaux des dégât ;^ fa»" Lucy. — Lt démembrement de 1773 indique «7<» arpents de terres laboura*^^ KK) arpL'nls de (erre^ inculteîi, 'A%\ de bois, PMJ de près et 12 de jardins*
(li) Mailly'HnmaincrMirl unn^ï Tindique Tétat des fciut, — Arch, >"'* J^S lit) appartenait » réleclîoii de Troyes ; aujourdMmi la eammune pAiiic du canton et de ranondis?*ement d*Arcîs-sur-Aube (Aube).
-* Dénombrement de 1773 : 182 feux roluriei*s et 1 ceeïéMastique, — Pc^M ion r *29h hommes, 21)9 femmes, H3 garçons et 63 filles» soit 720 habiianiÉ^ *
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dans le tiailliage de Châlons-sur-Marne, déposés aux Archives dépar^ tementales de la Marne, ont été envoyés autrefois aux Archives de f Aube ; une note au dossier en témoigne. Mais les recherches faites à maintes reprises dans ce dépôt n*ont pas permis de retrouver ces documents. (Lettres de M. l'archiviste Vernier des 25 juillet 1904 et 27 février 1906.) — Une enquête faite en 1905 dans la commune a été également infructueuse. (Réponse de Tinstituteur au questionnaire de M. rinspecteur d'Académie de TAube.)
Le nombre des feux de la communauté de Mailly, en 1789, était de 160 (Etat des feux. - Arch, NaL. fi*, 31). - Les députés à l'assemblée du Tiers état du bailliage de Châlons furent Pierre Tallot et Hubert Leïèvre. (Procès-verbal de rassemblée des Trois ordres du 12 mars ^m]
MAIRY-SUR-MARNE
ANALYSE DU PROCÉS-VERBAL. [La communauté de Mairy-sur- *fskme (1) était composée de 55 feux. — L'avis pour la convocation fut * e^t publié le 1er mars 1789. — Le même jour, les habitants se réu- ■ «"^nt sous la présidence de Pierre Appert, lieutenant ordinaire de la is.^icc. — Le procès-verbal constate la présence de Pierre Flot, Jean
MJn état de 1787 indique 169 feux et, parmi les professions : 3 bonnetiers, iM^iuscs de coton, etc. (Arch. de VAuhe, C, IkSIi.)
Sources doc. acc. — Arch. de VAube^ C, ih9i et ik92 : Administration de la communauté (1676-1789) ; rôles des tailles ; procès- verbaux d'élection des collecteurs en assemblées des habitants tenues par devant un ancien notaire au comté de Vertus, ou par devant le lieutenant en la justice et prévôté de Mailly : vingtièmes ; états statistiques des habitants, biens de mainmorte, etc., de la communauté de Mailly; comptes des syndics arrêtés par le subdélégué de Troyes ; recette ordinaire : 120 livres provenant du loyer d'un routoir ; voirie ; défrichement de la garenne de Votre-Puits appartenant à Le Bascle d'Argcnteuil, seigneur de Mailly ; procés-verbal d'adjudication de la reconstruction du presbytère. — £, 582 à 655 et //97 à Îi99 : Famille Le Bascle d'Argcnteuil : terres et droits de la seigneurie de Mailly ; terriers ; recettes des censives (1514 à 1789). — G, 79 et suivants, et 716 : Biens de la cure ; — etc. ^ Cl) Arch. de la Marne, ibid. (procés-verbal, dossier b., pièce 2i2. Cahier, ^'^ Mer c, pièce ÎÎO : 5 pages cotées en haut et signées en bas par Pierre Appert ; ^ Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 63i : Administration de la communauté ; pension du maître d'école ; usages ; comptes des syndics : procès avec le seigneur.— C, 879 et 9M> : Impositions.— C, 102^ : Capitation. — C, ÎOJ^ et 10^ : Vingtièmes. — C, 1592 : Corvées. - C, i7i5 : Atelier de charité. C, 1871 : Église et presbytère. — E, 521 : Famille Loisson de Guinaumoiit ; terres de la seigneurie. — G, 108, 109, iiO et 18^3 : Biens de la cure. — G, 6^ : Biens du chapitre. — G, 855 : Biens de la congrégation ; — etc. — Mairy-sur-Marne, appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la
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Fagnier, garde étalons à Montjâlons, écart de Mairy, Jean Viart, Pierre C^ossenet, Jean-François (iuyot, I.oius Verdet, Claude Kcoutin, François Guédet, Pierre (rallois, Pierre Biiiant, Jacqoes Guéri n, Simon Haimé, Nicolas Haimé, Pierre Thomas, Pierre Verdet, Pierre Leeossois, Louiii Flot, Pierre Bruant le jeune, Pierre Drouin, Pierre Robert, Joseph Joatinés, Bemy .ïacquinet, Simon tîruant, syndic, Louis Appert* Louis Guérin, Denis Thuveny, Joseph Flot, Jean-Baptiste Flot, Pierre V'iart, Charles Bruant, Ktienne Faquot, Jean-Baptiste Flot, Claude Tliomas, Claude Délavai, Claude Loré, I^ouis Cannebotin, Jean Cannebotin» Louis Thuvenv, et encore d'a])rcs les signatures, Pierre Prin. Nicolas Huel, Louis Guérin, Pierre Loré, Claude AppjerL — Les députés furent Jean-François GuYOT et Pierre-Nicolas Haimk.1
CAHIER
Doléances, piaintes et remontrances de la commune de Matry-sur-Marne.
La communauté croit devoir les proposer sous trois points de vue ;
L Intérêt général de TÉtat.
IL liitéréi général de la province de Cham|)agne. m. Intérêt particulier de la communauté de Mairy.
Sons le premier point de ime :
Il paraît intéressant : l°De demander on état exact du déûcit et d en constater le montant après avoir scrupuleusement examiné et vérifié les pièces justîHcatives ;
2*" Que le déficit ainsi conslaté soîl reconnu dette de rÉtat ;
3° De demander fétat exact de la recette et de la dépense annuelle :
4" De procéder k la rc vision des pensions; d*en examiner les causes, pour savoir si elles doivent être supprimées, modérées ou conlirmées ;
5" De demander la suppression de tous les privilèges indistinctement :
6" De Taire sur toutes les dépenses annuelles» de quelque espèce cju'elles soient, toutes les modérations» les retranchements et les économies qui seront jugés nécessaires ;
coainrune fait partie du luiitnn trKcury*sur-CQole, arrondiisscmetit de CliâIon**< sur-Minne.
— Uêii(jml>renit;nl de 1773 : 61 fciuc roturicrîi, 1 ecclésiastique et l noble*- Poputation r ]V2 hommes, 108 femmeii, 30 garçons et 23 filles. hoH 263 AaAà
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7* De s*occuper de la réforme des impôts existants ;
9" De supprimer les tailles et ses accessoires, les vingtièmes et les corvées, qui pèsent singulièrement sur les malheureux babitants des campagnes ;
9^ De supprimer aussi les aides et gabelles ;
IQo De remplacer la taille, les vingtièmes et les corvées par mm impôt territorial qui sera perçu en nature et non autrement ;
11® De remplacer les aides par un autre impôt ou en argent ou en nature, celui que les États généraux estimeront le plus nécessaire ;
12** De rendre le sel marchand et que la livre de sel ne soit pas vendue au-delà de huit sols ;
13» De reculer les barrières aux frontières du royaume ;
14® De ne conserver les vingtièmes que sur les rentes constituées ;
15® A l'égard des maisons, les assujettir aussi à un impôt qui sera proportionné à leur étendue et au luxe qui les environne ;
16® Taxer chaque maison de laboureur à une somme modérée, ainsi que celles des manouvriers ;
17® Que rimpôt territorial soit payé indistinctement par tous les sujets du Roi, ecclésiastiques ou nobles, et eu égard à leurs propriétés ;
18® Qu'on s'occupe de la réforme des lois civiles et criminelles ;
19° Qu'on supprime la vénalité des charges ;
20® Que les communautés d'arts et métiers soient imposées à une industrie proportionnée à l'étendue de leur commerce ;
21® Enfin que les curés des campagnes soient suffisamment
dotés.
Sur le deuxième point de vue :
Observant : 1° Que la province de Champagne est la plus surchargée par les impôts, puisqu'il est démontré qu'elle paie au-delà du produit de son sol ;
2® Qu'elle est encore surchargée par les ponts et les édifices publics dont le génie ne manque pas de multiplier les projets ;
3® Qu'il serait intéressant d'alléger le fardeau qui accable les habitants de cetle grande province ;
4® Qu'il serait intéressant d'établir des États provinciaux qui seraient chargés de la répartition des impôts ;
5® De nommer dans l'État provincial de Champagne un rece-
veur général i|ui recevraîl le montanl de imposition de {^ mk la province el le verserait directemetit au Irésor royal, le t^^ol sans frais :
B*" Enfin qu'il serait inléressanl d'avoir, en Champagne, tiJie coor souveraine dont le siège serait à Chàlons, comme poinl central de la province.
Sur le troisième point de une :
La communauté observe : î'' Que le village de Mairy ^^^ compose de cinquanle-ciiiq feux; que son terroir, compo^^ d environ .UM) arpents, est possédé» pour le tiers environ, pi^^^ * le seigneur (1) ;
2* Que leur terrain est forl ingrat et qu'ils sont obligés d laisser au moins le tiers en friche (2) ;
3° Que, malgré les inconvénieuts, ils paient encore, tant taille que corvée, que vingtièmes, près de 3,1)00* dMmpo tions (3);
4« Que leur terroir est extrêmement giboyeux ; quMl y a ci
(1) Le seigneur Claude-Henr>**Marie de Lofsson de Ou in au mont tiubitaî^
château que sa famille avait fait construire nu i-ommcncement du siècle acquérant la turre de Mairy. Son aïeul en avait fait dessiner le parc par l,eN»* el avait fait planter de superbes aUées d'arbres qui furent Tobjct d'un pri>-*: avec les habitants, qui Jaceusêrcnt le seigneur d'avtiir confisqué pour ^ travaux un eheniiii puïïlie. (Arch, de la Mitrnc, C, 6^Jl^)
Les hal>itants refusèrent même de faire les corvées sur les rtmtes« sou^ prétexte que le seigneur, qui les avait enduinmaKêes, devait participer auirê ^ rations, n L'année dernière, écrivait en 1784 Loissun de (luinaumont à Tint ^ dant de la géitéraiîtè, nous avons eu toutes les peines du mojide à faire f^a une réparation qu'Us avaient retardée sous différents prétextes depuis qu;^ ans; deux des plus mutins ont refusé de faire leurs tachées, apportant p^ raison que je devais le premier faire ma cimée* »ilbiii., C, /*i^.)
(2} Four 1,95<I arpejits de terres labourables, 7r>8 étaient inculte!!. (Dén brement de 1773. — Àreh. ih ht Murne, C, ^30.)
(3) Au nVle de 1791), le chiffre des impositions principales était de 3,D12 lîw-^ 9 sots 10 deniers, pour 244 contribuables. (Arrh. t/e Ut Marne, C, 87U,)
Les requêtes a tin tle déeïiar^e*» d" impositions étaient nombreuses : le lage,sttué au confluent de la Marne et de l'ïsson, avait particulièrement sou des dernières inondations, notamment de celle de 17K4. L'afTIuence des e^ causée par la fonte des neiges avait été, cette année, si considérable quetrois quarts des mniscms el des granges avaient été endommagées. l*ne ds^ veuve Dommangc exposa qu'elle « avait séjourné pendant trois jours dans bâliments; qu'elle fut obligée de se retirer avec ses enfants, et le peu qu"' pouvait avoir, citez des particuliers de la paroisse qui avaient bien %oulu la courir et la loger , elle ne fut pas plutôt sortie de sa maison qu'elle 5*écrouî
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ennes dans retendue du terroir, qui sont remplies de lapins me grande quantité de lièvres qui leur causent annuellement * d^âts considérables (1) ;
5^ Il serait intéressant de maintenir en exécution les règle- !nts relatifs aux colombiers, et de forcer les propriétaires à rder leurs pigeons dans le temps des semailles et pendant les oissons ; de permettre à tout le monde de les détruire, et autoriser les États généraux à foire faire des chasses pour minuer le gibier qui dévaste les campagnes (2).
Pierre Prin, Pierre Gallois, Nicolas Huet, Jean Viart,
Pierre Appert, etc
(22 signatures.)
MARGERIE
L>ÎALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Margerie (3) t composée de 60 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et lié le 8 mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent
<1) Les habitants de Mairy avaient déjà adressé de nombreuses plaintes à tendant £U sujet de la dévastation de leurs terres par la trop grande quande gibier que conservait leur seigneur. Celui-ci avait répondu aux imputais des habitants. « La preuve de la fausseté de cette assertion (la destruction • récoltes), disait-il, est que depuis vingt ans les baux des dîmes qui sont, Q pas en argent, mais en grains, sont augmentés de plus d'un tiers ; donc, -u loin de diminuer, le terroir augmente sa production.. . » (Arch. de la *rne, C, 63i.)
(2) Voir les cahiers d'Aulnizeux, page 60, et de Cemon, page 125.
(3) Arch. de la Marne, ibid, (procès-verbal, dossier b, pièce 2i9. Cahier, ■9sier c, pièce 66 : 6 pages non cotées mais paraphées en bas ne variettw par îgnard ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 608 et 6S3 : Administration de la communauté ; traité avec le maître d'école ; procès avec le prieuré de Margerie ; comptes des syndics. — C, ÎOM : Vingtièmes. — C, 1614 : Corvées. — C, i697 : Ponts. - C, 1873 : Église et presbytère. - C, 2470 : Incendie de 1762. — C, 2700 : Salaire du sonneur. — C, 2966 : Impositions. — £, 8S7 : Minutes de la justice du bailliage de Margerie (1679- 1746). — G, 394 : Doyenné de Margerie.
Arch. de VAube, G, 16, 232 ; Prieuré de Margerie (inventaire). — G, 8i et suivants : Nomination de curés. — G, 722 : Biens et administration de la paroisse de Margerie, chef-lieu d'un doyenné du diocèse de Troyes ; — etc.
— Margerie qui, on Ta vu (page 208), formait avec Corbeil une enclave uis le bailliage de Chaumont-en-Bassigny, appartenait à l'élection de Vitry ;
SDU5 1b présidence de lAïuis^Charle^ Bfckard, UeutenaQl au baill i^Hé et gruerie de Margcrie. — Le procès* verbal constate la présence de Stravailltot, Pothier, Thévard, F. Dory ♦ Chapiiy, Louis Bailcjis, h\ Savetier» fiivière, Ovy, Alexis Laloye» Augustin Gouthière, Rebourt, Oudin, Rivière, Antoine Jaquot, J, Rivière, P. Férat, F. Railly» M . B. Thalol, Jcrémie, N. Pierre, Friiiiçois Pierre. J. Lorphelin, Cbatc^lk» l^ebourt, L Malol, Nicolas Malot, Louis Leseur. L. Rivière, Antoine C^outhière, Regnanl et Rivière, syndic. « Quant au surplus de la coniKiai* nauté» ajoute le procès-verbal, ils ont déclaré ne savoir signer. . . j» — Les députés Furent le président Louis-Charles Regnakd, et le syn^dic
RlVlÉHE.l
CAHIER
Cahier de plaintes, de doléances el remontrances dit Tiers ^lat de la paroisse de Margerie.
La comnuinaiité de Margerie, en rassemblée générale • se plaint de ce que le Tiers état supporte une foule d'impôts en taille, capitation, ustensiles d*industrie, rachat de corvée el autres charges publiques, tandis que les ecclésiastiques et /e^ nobles, qui possèdent les plus riches propriétés» ne païen *^ presque point d'iuq>ôts.
1, — Impôt unanime, — Primlèyts supprimés. — Impôt territorial en argent.— Suppression des aides. — La commune remontre; 1^ Qu'il est de la raison et de Téquité que tous les sujets du Roi, sans distinction de rang ni de qualités, contribuent au paiement des impôts dans légalité proportionnelle, et que les privilèges pécuniers doivent être supprimés ;
2» Que la taille, la capitation arbitraire, doivent être remplacées par une subvention territoriale, le lout en argent ;
3** Que la régie des aides doit être supprimée comme chose odieuse et répugnante à la raison, el remplacée par une taxe sur les vignes et une industrie sur les débitants de boissons, sur les commerçants et manuracturiers,
2. — Sel marchand. - La commune demande la suppression des gabelles et que le sel devienne marchand, pour réformer les
aujourd'hui ta commune fait partie du canton de Saint-Reiiiy'-eu-Bouzeai(»fit« arrondissement de Vnrj'-le-Fraiiçois.
— Dénombrement de 1773 : 64 feux roturiers, 1 ecelèsiantique et 2 nobles, — Population : \M hommes^ 124 femmes, 26 garçons et 15 G 11 es, soit 29!P htibitant», — Elle était de 271 habitants en 1787, parmi lesquels 10 laboureurs, 33 maoouvrierst 5 fileuses» 2 cabarcUers, 6 veuves et uu chirur^cn du nom de Jean -Antoine Couvert* (Arch, de ta Marne» C» 427* — Langlbt : op, et/., {>age29,j
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grands abus qui se commettent dans cette partie, pour qu'il ne soit plus décerné de contraintes qui obligent le pauvre artisan à lever du sel en gros, quoiqu'il y ait des regrats (1) établis pour ces mêmes artisans.
3. — Tarif des contrôles. — La commune demande que les droits de contrôle, scel et insinuations soient modérés et fixés par un tarif clair et intelligible, pour éviter les abus qui se commettent.
4. — Impôt en la province réduit en proportion des autres provinces. — La commune demande que la contribution de la province de Champagne soit proportionnée aux ressources et Gacultés des autres provinces de France ; que la Champagne soit mise en pays d'État.
5. — Milice. — La commune remontre que les privilèges accordés aux ecclésiastiques et aux nobles, pour le tirage des milices, est un abus ; que ces deux états, voulant favoriser quelques-uns, les prennent à leur service pour quelques temps, et lorsque les milices sont tirées, les renvoient à leur destination.
6. — Impôt sur tous les ordres.— Religieux en activité.— Pauvres Miourris dans leur ordre. — Abolition des quêtes. — La commune demande que le Clergé et la Noblesse soient imposés avec le nriers état dans un rôle commun, et que tous les membres du dlei^é, tant séculier que régulier, soient mis en activité, les uns 2>our desservir les paroisses, les autres pour l'éducation de la
j eunesse, d'autres pour soigner les malades dans les hôpitaux, et Mes autres pour la prédication et la confession ; que le Clergé de ^^haque classe nourrisse tous ses membres et que les quêtes et Mnendicités soient abolies.
Abolition des droits féodaux. — Encouragement des arts
Barrières reculées. — La commune demande que la censé,
^^orvée seigneuriale, banalité et autres droits féodaux nuisibles à Sa liberté des personnes et des biens, soient abolis, sauf le s-etrait desdits droits qui seront reconnus légitimes ; que l'agri- ^^ulture, les arts, le commerce, soient encouragés par la liberté ; <qae les barrières et péages soient reportés sur les frontières du
■royaume.
Haras. — Eaux et forêts. — La commune demande que
(1) Voir le cahier de Fèrebrianges, page 291.
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les commissaires» les haras, les maîtrises des eaux et forèls «^ tribunaux d*exceptîon soient supprimés.
9. -- Code cwiL — Cotir souveraine. — La cooimune demande que la Nation soit jugée par des pairs ; que les lois civiles et ctiminelles soient réformées ; (ju*il n'y ait que deux degrés forcrés de juridiction ; que les communes soient rétablies dans lancien droit de choisir leur juge, sous laulorité d'un premier officî^ï nommé par le Roi, et qu'il soil établi dans chaque province imi^^ cour souveraine composée d'ecclésiastiques, de nobles et d^ membres du Tiers état*
10. — ti(ats généraux. La commune demande que les Ét^ *-s généraux s'assemblent tous les cinq ans ; que la durée ti^^^ impots soil limitée ; que les dépenses de TEtat soient fixée^^^ *♦ que les États généraux établissent, de concert avec le Roi, imr'"3»e commission intermédiaire pour la vérilicalion des enregislE"^^^ ments provisoires. f
IL — Routes. — Poids, mesures, numéraire, — La commiEi:^^^ demande que les routes royales, ouvrages publics, chemira^^» ruisseaux, soient entretenus aux frais des trois ordres d^^^* citoyens, et que les intérêts du prêt soient autorisés entre tout^^=5 sortes de personnes ; que les poids et mesures et la levée nutCB^^" raire soient rendus uniformes dans tout le royaume»
12. — Voie par tète, — La commune demande que les députa du Tiers état soient autorisés à voter par tète dans Tassembl* nationale, sans souffrir de distinction humiliante.
13. — Architecture. — La commune demande la diminuti<:^ ^ des honoraires aux architectes nommés pour faire les de^ pour réparations d'églises, ponts et chaussées des communaBtés(l).
14. — Rentrée des communes, — Gibier. — Huissiers-priseurs ^ La commune demande la rentrée des biens communaux qui été aliénés (2), en remboursant le prix d aliénation ; la rédudi
(1) Voir les dossiers : Arc /t. dt la Marne, C, 1697 : Pont de Margerie ^ *^ C, iS73 i Travaux à Téglisc et au presbytère de 1750 à 1702.
(2) Les habitants de Margerie avaieut siouteiiu ua procès contre Le prie de Sainle-Mariçueriti' du lîeii (ordre de Chmy), au sujet de la jouissance étangs des Grandes-Couèes exploités par le mouîistère et revendiqués paj communauté comme ayant été aliénés. (Àrch. de la Marne, C, 62S.) — Les ] des religieux établis û Mnrgerie avaut IIM. étaîeut immenses; mais une p^^^avait été également usurpée. (DécltuntloD des biens et revenus dn prieur Arch, dû VAubt, G, 722.)
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gibier dans les finages ; la suppression des huissiers-priseurs deviennent trop onéreux aux familles et aux mineurs.
15. — Charges. — La commune demande que les charges de icature ne soient accordées qu'à des personnes qui auront n le barreau en en donnant des preuves.
16. — Impôt consenti par les Etals. — La commune demande i les États généraux aient seuls le droit de régler et consentir i impôts, et qu'aussitôt que le \âde sera rempli, que l'impôt îtorial en argent reste seul et unique, s'il suffit au besoin inaire de l'État.
17. — Suppression du papier timbré. — La commune demande mppiression du papier timbré dont l'usage n'opère aucun titage aux peuples et, au contraire, sa mauvaise qualité est se que les actes qui devraient se conserver de génération en ^ration périssent et que, d'ailleurs, c'est, on peut bien le dire, jet d'une exaction et d'une concussion révoltantes.
8. — Impôt de la province en considération des autres. — La tmune prie Sa Majesté et les États généraux de prendre en ^idération que la province de Champagne, eu égard à sa ulation, est une des plus surchargées en impôts; qu'elle paie i que le produit de cent sols par cent francs et que les habis ne vivent que sur leur industrie.
9. — Honoraires des députés, — La commune demande de r la somme qui sera payée par jour à chaque député aux :s généraux, et sur quels fonds (1).
ÎO. — Travaux de charité. — La commune demande que jent de charité accordé aux seigneurs soit employé pour lité publique, parce que la plupart s'en servent pour l'enjoment de leurs terres (2).
Jl. — Prescription des droits seigneuriaux. — La commune lande que tous cens, redevances, pacages et autres droits neuriaux de cette espèce, soient déclarés prescrits, tant pour md que pour les arrérages, à défaut de nouvelle reconnais- 2e depuis trente ou quarante ans, à l'exception de ceux du qui ne sont pas prescriptibles.
1) Voir la préface.
2) L'intendant de la généralité confiait aux seigneurs des lieux choisis ne sièges d'ateliers de charité, les crédits destinés aux travaux; maisceuxi abusaient et faisaient travailler pour leur propre compte. (Voir le cahier [ontmort ci-après.)
22. ^ Suppression des impôts de cuirs, — La commune demande que les impôts établis sur les cuirs soient supprimés \n\v rapi>ort h la cherté des marchfindises fabriquées de cette matière.
Fait et arrêté à rassemblée générale de la commune de Margerie, le 8 mars 1789, et ont, les habitants qui savent signer, signé avec nous.
Stravaiixiot, Louis Badois, F. Dony, Pothieb. Thévard,
Hebol'HT, etr
Rivière» syndic, Regnard.
(31 signatures.)
ANALYSK DU PROCÈS VKRBAL, |U communauté de Marsoo O)
était composée (le 120 feux. — L'avis pour la convocation fut lu *t publié le l^' mars 1789. — l-e 8, les lialiitanls se réunirent « en '* maison curiale du lieu », sous la présidence de Pierre Le Maire C^)*
(!) Arch, de ïa Marue^ ibtd. (procès- verbal, liossitr b^ pièce 2îO. Cabi^*"'
dossier r* pièce îtî : 10 pages et une de signatures, cotées et paraphées p*^
Le Maire * L. M, » ; sur une fausse couverture, mention : « Vu et lu » d*****
coniniissaire de rassemblée du 'l'iers état du bailtiage, qui parait être "^
Le Maire lui -me me. — Le cahier semble aussi avoh' été écrit par Le Mi»»'"'^ *
mais les sous-litres mis en marge sont, croyons-nous» de l'écriture de Prie»^**''
SoLRCKs DOC. Acc. — Atck. cff la Marne, C. 633 et 29/9 : Admioistratioi» ***^
la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, &S2, 938 et P*^
Imptisitîous. — C, 15$^ : Corvées. — C, lif/4 : Église et presbv-tèr^- "^
C, 2HB^ : Protestants, - E, ÎÙOJ : Fief du vidamé de Chàlons sl^ *
Marson. - C, Î05 et M4â : Biens de la cure. - G, *57, 464, 64«, 5^"^^'
i5^3 et i5GH : Biens du chapitre Saint -Et tenue : cens, dîmes» tem"**^**
— G, Î767 : Biens de la paroisse Saint-Jean de CUàlous ; — etc.
Bibliographie- — L'abbé Victor Uoin : Mntson dhter et Marsan d*uu/^^ *^^
d'hiii iptihlié dans les Mémoires de la Société d'Agriculture, Comm^^^^^[
Sciences et Arts du département de ta Marne, année ]8S5-ia86, page
îï 174). — A. XoRMANo père : Tableau statistique tiistorigne du ca
de Marson. iAiitmaîrc de la Marne, 1812, pages 20 à ll2j
— Marson appaiienait y l'éleclion de Châlons ; aujourd'hui la comt^^ ^m^^ est un chef- lieu de canton de l'arrondissement de Châlons-sur-Marac.
— Dénombrement de 1773 : 124 feux roturiers et î ecclésiastique. — P*^^_ latlon : 173 hommes, 18(1 femmes, 40 garçons et 50 filles, soit 445 habitantM —
(2) Voir à la préface, la notice biographique sur ravocat Le Maire, qtM ^ également député des communtiutés de Chépg et de Moncets,
1 parlement, prévôt de la prévôté et justice seigneuriale de
— Le procès-verbal constate la présence de Claude Cailliet, i^auchat, Claude Guttin, Claude Hermant le jeune, syndic, fermant Taîné, Claude Parjouet, François Aubert, François jeune, François Gény le plus jeune, François Hermant, Franchal, François Oudart, Henry Beaux, maître d'école, Jacques
Jacques Délavai, Jacques Prinet, Jacques Noël, Jacques fean-Baptiste Dommanget, Jean-Baptiste Hermant, Jean CoUot- , Jean Dommanget, Jean Guttin, Jean Hermant le plus jeune, etoullas, Jean Lemont, Jean Noél, Jean Noél le jeune, Jean , Jean Pérard, Jean-Pierre Laurent, Jean Bemy, Joseph Dom-
Joseph Oudart, Louis Délavai, Martin Etienne, Memmie Nicolas Cailliet, Nicolas Chonet, Nicolas-Henry Cailliet, Nicolas Nicolas Sary, Pierre Aubert, Pierre Barrois, Pierre-Charles ?ierre-Claude Cailliet, Pierre-David Dommanget, Pierre Delare Délavai le jeune, Pierre Dommanget, Pierre Dommanget le ierre-François Sary, Pierre Hermant, Pierre Lemont, Pierre
Pierre-Nicolas Oudart, Pierre Parjouet, Pierre Bemy l'aîné, nçois Sary, François Délavai, François Délavai le jeune, lOél, Louis Délavai, Simon Philipponat, Jean-François Délavai,
Aubert, Jacques Hermant, Thomas Pérard, Charles Aubert, ^iUiet, Claude Hermant le plus jeune, Gibrien Aubert, Jean , Jean Pichard, Laurent Vallery, Nicolas Oudart et Pierre
— Les députés furent le président Pierre Le Maire et le laude Hermant.]
CAHIER
lintes et doléances de la communauté de Marson, arrêtées le 8 mars 1789, relativement à la convocation des États généraux du royaume.
labitants du village de Marson, pénétrés de la plus vive issance envers Sa Majesté, du vœu par elle formé de " les abus et d'établir un ordre fixe et durable dans toutes es de Tadministration, pour la prospérité générale du î et le bien de tous et de chacun de ses sujets, désireouvoir faire de nouveaux sacrifices pour subvenir aux de rÉtat ; mais voici, dans Texacte vérité, leur triste
d du territoire de Marson est tellement ingrat que les rs ou environ sont en friche, et quant à l'autre tiers, le ur perd souvent le fruit de ses sueurs et de ses travaux •coltant rien ou presque rien sur ce qu'il a labouré et ce à grands frais, et cependant il est soumis à l'impôt
de Jiième que s*il avait fait une récolte ordinaire sur tous leij objets soumis a rimpôt (1).
Les terres sont généralement si médiocres que le joumel,| composé de huit denrées, la denrée de quatre-vingls perches, lai perche de huit pieds, mesure du Roi (2), est censé ne rapporter nue henle sols de revenu, l'un dans Taulre, t)on et mauvais, el ce revenu de trente sols donne lieu à des impôts qui, rëunisi, montent à dix-sept sols six deniers et, sur les douze sols six deniers restanïs, il faut que le cultivateur-propriétaire nourrisse sa famille et ses domestiques, et que le cultivateur-fermier paî^ encore à son propriétaire la pension convenue.
Enfin les autres impôts auxquels il est assujetti, soit relati-. vement an sel cpril est obligé de consommer dans tous les^ temps, soit relativemenl au vin dont il ne peut se passer poue rétablir ses forces dans le temps des travaux considérables de la; culture et des moissons, sont tels que Tliahitant de Mai'^on nâ vil ordinairement que de pain de seigle et d orge et de mauvais fromage salé et composé du laitage dont il a extrait le beurra qu'il va vendre à la ville.
Aussi ne trouve-t-on pas dans leur village cette espèce de luxd que l'on trouve dans (luelqnes autres villages; leurs habitation^ et leurs mobiliers n'ofTrent que le strict indispensable, et si leai femmes ne partageaient ces travaux pénibles que la naturtt semble avoir réservé aux hommes, et si les deux sexes n© se piquaient pas de s'adonner à un travail assidu et continuelJ jamais ils ne pourraient satisfaire à la dette de leurs imposilions.
Dans ces circonstances, les habitants du village de Marsoct ne peuvent donc pas payer à lavenir plus qulls ne paient en c€| moment (3). '
Les impots actuels leur sont telleiuent à charge qu'ili|
(1) Pour 2,000 arpents de terres labourables, il y en avait, sur le terrltoM de Xlârsoii, 3,300 cuntplctement incultes. Les récoltes produisaient à peine ÏM semeuce : 262 boisseaux de froment, 2,750 de seigle, 3,125 d'avoine, |>our JeJ mêmes quantités ensemeucées ; 500 d'orge et 500 de sarrasin, produisant M double de la semence, auuée commune. (DéDombremeut de 1773, — Arch, <#* la Munie, C, ^i30,} |
(2) Voir le glossaire puur ces mesures. i
(3) Le r51e de 179U poilait 1,129 livres 111 sols d'imposition principale ri, frais de cullecte, 1,U14 livres 7 sols 8 deniers d'accessoires et capitatiou el' 51 B livres 13 sols 0 deniers de prestation des cbemins. (Arch. dt
c, lias.)
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craignent de les voir augmenter en augmentant leurs propriétés, et s*il était possible qu'on en augmentât la masse, cela irait nécessairement au détriment de leur agriculture, car tous abandonneraient la culture des terres qui ne leur offriraient que des récoltes incertaines ou dont la récolte suffirait à peine pour payer Timpôt.
Aussi, telle est la position misérable des habitants de Marson» qu'ils ne remplissent aucune des formalités qui peuvent assurer leurs propriétés et celles des enfants qui restent orphelins (1).
Leurs contrats de mariage et leurs partages se font sous seing privé, pour éviter des droits de contrôle qu*ils sont hors d'état de payer.
Leurs ventes ou leurs acquisitions se font sous seing privé,
pour éviter les droits de contrôle et de centième denier qu'ils
n'ont pas le moyen de payer, et de fait, si, pour ces différents
objets, ils avaient recours à des officiers publics, la dépense à
laquelle leurs actes donneraient lieu, excéderait souvent la
valeur des objets partagés ou acquis, et en effet, depuis peu,
lors de la vente publique de quelques terres médiocres en détail,
on a vu des vendeurs offrir soixante journels de terre pour une
'ïïoclîque somme de trois livres et ne point trouver d'acheteurs
P^ree que l'acte de TofRcier public eût coûté plus que les
*^>ixante journels ne valaient et que, d'ailleurs, ils ne valaient
P^s même l'impôt de 17^' 6-*^ auquel chaque journel de terre est
^ssvijetti annuellement.
^uissiers-priseurs (2). — Le chétif mobilier échu aux mineurs
^^* presque en pure perte pour eux, parce qu'il faudrait se
^^**Arir du juré-priseur pour en faire la vente et que le voyage du
•'^^^"^-priseur, ses vacations et ses quatre deniers pour livre en
^*^^^«rberaient la valeur, et de là ces ventes secrètes et clandes-
^^^^s qui tournent toujours au préjudice des mineurs, parce
^^^*c^n n'ose les faire publiquement et à l'encan (3).
Creffier des experts, — Qu'un mineur soit propriétaire d'une
w;^ . C 1) II y avait à Marson de nombreuses familles : en 1786 on accorda à Jean jlj. '** ■•»d, pcre de dix enfants, l'exemption de ses impositions. (Arch. de la
^^*^*^e, C, 938.) '^ C^) Ces sous-titres sont mis en marge et d'une autre écriture qui paraît
*"^ «elle de l'avocat Prieur.
C3) Voir le cahier d'At^is, page 4).
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portion quelconque dans un immeuble el qu*il ne puisse corn* modénienl se partager, il ne sera point licite, parce qu*on ne peut se passer (lu ministère ilu greffier des experts pour recevoir le rapport qui en aura constaté la valeur.
Ce grefficM' réside îx Ghàlons ; sa charge ne lui a coulé que 2,(M30^ pour tonte Tétendue du bailliage royal de Châlons, mais s il se déplace ou sll communique sou droîl à ([uekju'un» c'est 24^ ou IW qu'il lui faut pour son voyage, ses vacations et la grosse du procès-verbal, et ces 24 ou IW donnent ouverture à des droits royaux, et le tout emporte une portion considéralde de la valeur de Tobjet licite (1),
Qu'une succession soit à partager entre des majeurs et un mineur, pareil inconvénient : il faut une estimation par experts. si l'on veut procéder régulièrement ; la masse des mauvaises terres à partager occasionnera beaucoup de vacations el le greffier des experts, s il opère, aura pour sa part dans la succession ; mais alors les partageauls préfèrent de rester dans l'indivision et d'attendre (jue le mineur soit devenu majeur, el alors ainsi rimmeuble à liciter dépérit faute de réparations et des terres médiocres deviennent de mauvaises terres, parce que le cultivateur ne se soucie pas de répandre ses engrais sur des terres dont il ne jouit qu'à titre de fermier en attendant la majorité de son co-propriélaire,
Enfln, le mineur est sur le point de devenir majeur; alors un majeur décède et laisse des enfants mineurs; alors aussi Tindivision se perpétue et avec elle se [perpétuent tous les inconvénients qui résultent de Tindivision.
Voilà, sans doute, de grands abus; mais la réforme en est' facile :
P Autoriser le juge des lieux à recevoir les conventions des parties ;
2** Supprimer le droit exclusif accordé aux notaires royaux de faire les inventaires;
3*> Supprimer la charge du juré-priseur;
4" Supprimer la cbarge du grelïîer des experts ;
5'^ Supprimer toutes ces lois qui interdisent aux juges el. tous ceux qui concourent à ladministration de la justice ^ie rédiger sous seing privé les conventions des parties.
(1) Voir le cailler de CJiarmwnt ois- l'Abbé, page 136.
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Tel est le vœu des habitants de Marson en ce qui concerne leurs conventions et l'administration de la justice, s'en rapportant, au surplus, à la prudence de Sa Majesté pour établir dans chaque généralité une cour souveraine qui connaisse en dernier ressort de toutes matières généralement quelconques.
Portion congrue. — Annexe. — CasueL — Quant à la religion, les dimes ecclésiastiques de leur territoire se louent environ 2,000t, et cependant leur curé qui est à portion congrue partage les soins de son ministère entre eux et le village de Francheville, distant de Marson d'environ trois quarts de lieue ; et, en conséquence, ils désirent que ce double abus soit réformé, que leur curé soit affranchi de la desserte de Francheville et que son sort 3oit amélioré et fixé à la somme de l,200i^ par an, attendu la popnlation du village de Marson et les aumônes qu'il est dans le c»s de fiEiire ; s'en rapportant au surplus à la prudence de Sa 9Aajesté pour que les curés fassent gratuitement à l'avenir toutes les fonctions de leur ministère (1).
Gibier, — Pigeons. — Les habitants de Marson sont encore en
droit de se plaindre de la multiplicité du gibier qui infeste leur
^^rritoire et du grand nombre de pigeons qui désolent leurs
^^iétives propriétés, surtout dans le temps des semailles et des
'^■îoissons, et ils s'en rapportent également à la prudence de Sa
-^^ajesté pour faire promulguer une loi qui les délivre de cette
Notable tyrannie (2).
Jâilice. — Le tirage des milices donne lieu à beaucoup de frais ^^ ^ un grand dérangement : les cultivateurs sont enlevés à leurs **'^^"%raux dans une saison précieuse et c'est pour leurs enfants ***^^ occasion de s'adonner au libertinage (3).
^1) Baux des dîmes de Marson de 1532 à 1698 et de 1730 à 1787. {Arch. de la ^^**'-^^jif. G, 6kS et iohS.)— Les dîmes appartenaient en grande partie au chapitre ^ ^^ ^^«Int-Étienne et à celui de Notre-I)ame-en-Vaux de Chàlons. Une transac- ^^**^ du 19 Juillet 1578 et une enquête de 1728 fixèrent la quotité de la dîme de ^*^^^ »on à la treizième gerbe pour le froment et le seigle, et à la seizième gerbe
■: l'orge etTavoine; quanta la dime du vin, elle se levait à raison de 8 pintes poinçon.
^^ Par une transaction du24 mai 1630, le chapitre avait abandonné au curé de
^ - ^~« les menues dîmes pour la desserte de Francheville ; mais une sentence
j^*- ^Mîlliage de Châlons, du 2 avril 1686, dut cependant être rendue pour obliger
^^^ ^écimatears à payer au curé de Marson la portion congrue qui lui était
^^^^ Une convention intervint à la suite de ces procédures, entre les cha-
^^**ïe8de Saint-Étienne de Châlons et le chapitre de Vitry, fixant à 300 livres
^^^^« portion congrue (27 mai 1686).
<2) Voir les cahiers d'Âulnizeux, page 6<), et de Cernon, page 12^. <3) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 71.
Enfin, les habilaiits de Marson désirent que les comptes de leur comînuiiaulé se rendent sans frais et qu'ils soient aulorisés à faire procécicr par éconoînie aux dépenses de reconstruction, d entretien et de réparations qui sont à leur charge (1).
Gaheile. — Sa Majesté étant instruite, combien rimpôl du sel est à charge aux cultivateurs, elle prendra sans doute les mesures convenables pour tjue celle denrée de première nécessité leur soit vendue à meilleur marché.jusqu a ce que la restauration des finances permette d anéantir cet impôt ainsi que tous ceux auxquels ils sont assujettis à Tentrée des villes où ils vont ventlre leurs denrées (2).
Aides. — Il est encore d'autres droits qui sont à charge aux cultivateurs, tels que les droits qui se perçoivent sur le vin.
S*ils remettent du vin pour leurs moissons, on les accuse assez fréquemment d'une trop grande consomniation ; ils sont à la merci des commis qui décernent contre eux des contraintes à tort et à travers ; les plus timides paient sous le nom de trop-bu les droits d'mi vin qui a été véritablement consommé à Toccasion de leurs récoltes, et ce n'est qu*à force
<ri Comptcîs des î»ynclics de 1770 à 1789. (Arth. de la Marne, C, 633.) — Dossiers des réparations de l'i-gUse en Î7li9, 1735 et 1742. et du presbytère en 1781^ travaux dont les dépenses furent supportées par la communauté. {Ihid^ C, i.îf74.)
Les tiabitants étaient aussi astreints aux travaux de réparations des "h— ^|^_ niïns. notamment de ceint qui conduisait de Marson a Chàlons, « le seul qv^^^i, dit un rapport de l'ingénieur Le Jolivet, doit intéresser les habitants ^^c AJarson, letjneL ajoutait-il, a liesoin d'un rechargement de craie» depuis ri^^-mie de Marson jusqu*au Buisson, sur le chemin du Mont-Martin. La craie se prer»*^:^ ni de droite et de gauche au moyen de trois jours de corvée bourgeoise fotur^t^^ie parles soixante chevaux et les trcnte-six manœu\Tes qui fornieut la forc^ ^' cette communauté ». (Ordonnance du 21 décembre 1784). — Les orages o*^^^^*" sîonnatent de fréquentes inondations qui ravinaient ces chemins et nécc?^*^^^^'' talent de nombreuses corvées en dehors de celles exigées par l'État ('%*^-^^ ^m requête des habitants du 26 avril Î78(î et ordonnance du 6 novembre d« "^^B même année, etc.) — (Monographie de l'abbé Bour, — et Arch. de la Marf^^^^ C, i^92.) - _
(2) Droits et ocliois perçus à l'entrée de Châlous. (vtrrft, de la Marne C, iOS et 52îh — Le cahier de Courtîsols, village voisin de Marson (page 'HS^U^* parle d'un droit de rouage qu'on venait d'établir sur les voitures de marchan* dises entrant ù Clïàïons à raison de treize sols par chacune d'elles, et montre les al>us auxquels la perception de ce droit doimait lien, — Le droit de rouage avait été établi par arrêt du Conseil dTItat du 27 juillet 1772 et réglé par ordonnance de l'intendant Houille d'Orfeuil du 9 février 1773, {Bibliothèque de Reims : Hecueil in-4" d'arrêts et ordonnances concernant les octrois des villes. — y, 275/.>
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de pas et de démarches que les autres parviennent à faire suumuler les contraintes mal à propos décernées contre eux.
Si leurs facultés ne leur permettent pas de s'approvisionner de x*in pour leurs moissons, alors ils sont obligés de l'acheter au cal>aret, ce qui augmente considérablement les frais de leurs récoltes, le cabaretier étant obligé de renchérir son vin, soit en raison des droits de détail auxquels il est assujetti, soit en raison du. l)énéfice qu'il est dans le cas de faire sur la denrée qu'il revend.
Au surplus, les habitants de Marson espèrent que Sa Majesté voudra bien prendre en considération que la majeure partie des î^iTpQts porte sur la classe la moins aisée de ses sujets, tandis ^[•Je le Clergé et la Noblesse, dont les possessions sont si considérables, ne paient presque rien ; et qu'en conséquence elle prendra les mesures convenables pour que tous ses sujets indistinotement contribuent à la dette de l'État, en proportion de '^*ii*s propriétés et revenus dans ce lieu même où ces propriétés et revenus existent.
Claude Cailliet, Claude Fauchât, Claude Guttin, Claude Hermant, Claude Parjouet, François Aubert, François Gény, etc
Le Maire.
(69 signatures.) (1)
MATOUGUES
;-VNALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Matougues (2) ^^^^tt composée de 127 feux. — L*avis pour la convocation fut lu et *^^^Hé le Iw mars 1789.— Le 4, les habitants se réunirent « en la maison
. ^< 1) En marge de la dernière page. Le Maire a écrit : « Fin des plaintes
***^^nces et remontrances du viUage de Marson.— L. M. »
- <'^)Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier 5, pièce 2ii. Cahier,
^^^^^*«r c, pièce 138 : 10 feuillets (dont 2 inutilisés) y compris une couverture,
^-^s» et paraphés par Gougelet. Du reste, au dos de la couverture, on Ht la
^^^lon : € Le présent cahier, contenant 10 feuillets, celui-ci compris, a été
I ^^ «t paraphé par premier par nous, Maurice- Benoît Gougelet, lieutenant en
p ^J^»3tice de Matougues, le 4 mars 1789. — M.-B. (ioucKLEX. » — Visa de
^^^'^^r sur la couverture).
SoiRCES DOC. ACC— Arch. de la Marne, C, 634 et 29/9 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics ; incendie de 1757 —
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du syndic municipal indiquée pour I^assemblée générale des habitants, » sous la présidence de Maurice-Benoist (tOL'GELKx, lieutenant en la justice de Matougues. — Le procès-verbal constate la présence de Pierre Ctiailliotf syndic municipal, Nicolas-André Honnart, procureur fi&cal, Nicolas-Jacques llonnart, Nicolas Jolicœur, Nicolas-Rcniy Launois, Jenii Jolicœur, Claude Jacquinet, Nicolas Gougelet, Jean Mailly, Nicolas Jacquinel, Claude-Michel Barbât, Pierre Dardarl, Pierre Bonnart rainée Pierre Bonnart le jeune, Jean-Baptiste Jacquinet, Ktiennc Gougelet, Georges Parisel, Nicolus-Quenlin Pariset, Cyprien Hutin, Picrre-Fran* çois Croehel, André Meunier, Pierre Pariset, Nicolas Pari^et, Claude- Louis Legenliî* André fiiviére, Jean-Denis Pariset et encore, d*après les signatures. Jean-BapHsle Parisel» Nicolas-Maurice Jolicœur, Jean-Baptiste Pernet, Jacques OudinoL — Les députés furent le président, Maurice-Benoist Gougelet, et le procureur fiscal, Nicolas -André
BONNAHT.I
CAHIER
Plaintes et doléances au Roi [wiir l'assemblée des Etats généraux.
Supplient très hiinihlement Sa Majesté et demandent, les
hîihitïints, corps et communaulé de Matougues. Les habitants
diidil Matougues, pénétrés des senlimenls d'amour el de recon-
C, 883 et 9^6 ; Impositions, - L\ Km : Capitation. — C. iOAe : Vingtièmes. — C, 1592 : Corvées. — C, î't9D : Route de Dontians à Châlons (1769). — C, 1873 : Église et presbytère.— C, 19n6 i Inceudie de 1757.— C,W8ëei G, 94 : École de ïUles, D, t3 i Ferme du eoUège de ChàloniJ k Matougues. — E, Î8Î et M2 : Famille Durer de Bourneville, seigneur de Matougues; terrier. — K, tm5 : Usages, — G, tOl et IH^> i Biens de ta cure; visites èpisco|jales. — G, 11^ : Réparations des moulins sur U Marne. — G, \m, 4J7, ûl'}. CM el GBS : Prés du cUapitre Saint-Étienue. — G* 836 i Ceiisives des uhapelainn de la congrégation. — G, tO9St.îi0& i Ccnsivesde la collégiale N.-D.-eu-Vaux. — 6^1199 : Ferme appartenan tt la collégiale de la Tri ut té. — G^ tilt : Prés à l'église Sainle-Mairguie*^ rite de Châlons ; — etc.
EimiJor.aApriiK. — Tue monographie inédite, en deux volumes de 300 à 400 pages chacun, a été écrite par l'ubljé Henry, ancien curé de Matougues, de Donnaiis, puistle Sainte-Méuchould, décédé récemment. Cet ouvrage, intitulé : !m paroisae et le village de ytntougnes, porte la date de 1884 ; U a été pi*ésciîté à la Société acadéniit|ue de Châlons en 1889. — L'auteur a utilisé les Archives départementales et aussi lc$ Archives de la commune; il cite u maintes reprises des registres des premières années de la période révolutionnaire (17H9-17y3)* et des « liasses de radminîstnititïu des syndics w qui, depuis, ont disparu de la mairie.- Il analyse et comnienle le cahier île doléances deMatougue d'après le document des Archives dèparleuientâles.
— Matougues appartenait à réleclion de Châlons; aujourd'hui la con^ ^ muQe fait partie du canton tri-itury-sur-Coole, arronilissement deChùion$.
— Dénombre nienl de 1773 : l'X\ feux roturiers et I ecclésiastique. - P<>p' lation : 218 hommes, 217 femmes, 4ît garçons et 4ti filles, suit 5!^ huffiiautu
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naissance pour leur souverain, ont^ l'honneur de faire les demandes suivantes que leurs députés à l'assemblée des trois ordres de ce bailliage, sont priés de faire insérer dans le cahier général du Tiers état dudit bailliage :
1. — Pays cCEtat. — Que toutes les provinces du royaume soient, par le Roi et les États généraux du royaume, érigées en pays d'État ;
2. — Impôt unique en nature. - Qu'il soit établi un impôt unique sous le nom de subvention territoriale ou dime royale en nature, que les ecclésiastiques et les nobles paieront sans «lislinction et sans exception ; par conséquent, plus de vingtième, ni de taille, ni de décimes ;
3. — Prestation de la corvée sur tous les ordres au dixième de la taille. — Que la prestation en argent de la corvée soit diminuée ; elle est trop forte au sixième de la taille : tel qui, auparavant, ne dépensait que dix-huit livres pour faire ou faire faire sa cor- ^'ée, en donne aujourd'hui trente ; ainsi l'intention du Roi n'est
ix)mt remplie; il faudrait que cette prestation pécuniaire ne se P^yât qu'au dixième tout au plus, et obliger tout le monde à la I^^yer sans distinction ;
4. — Même poids, même mesure, même coutume. — Qu'il n'y ^'^, dans tout le royaume, qu'un même poids, une même '-^^^sure ; détruire les coutumes différentes et multipliées qui ne ^^*^t qu'embarrasser dans les affaires ; il parait naturel que, ^ ^yant en France qu'un même Roi, nous n'avons besoin que ' ^^ xie même loi ;
S. — Grands bailliages établis. — Que l'on rétablisse les grands '^^ i lliages comme ils avaient été établis par la déclaration de ^ ■^M. née dernière ; tout le monde a senti et reconnu l'avantage de ^ t>el établissement et regrette toujours qu'il n'ait pas eu lieu ; *^^^:»-s les cris des particuliers intéressés ne doivent pas étouffer ^ '^^oix publique qui doit toujours l'emporter (1) ;
C — Suppression des aides, traites et gabelles. — Que les aides ^ l^s traites soient supprimés dans Hntérieur du royaume, les ^3^ter sur les frontières, abolir les gabelles, rendre le sel mar- ^^^^nd et doubler la capitation pour dédommager Sa Majesté de ^- I>erte des finances que lui occasionne la suppression de cet
Fwt;
^l) Ordonnance royale sur Vailministralion de la justice du 8 mai Î788 ^^^^r Je cahier d'Èvres, page 219).
7. - Grandes tontes innilles supprimées. — Privilèges de% maîtres lîe postes supprimés. — Que Ion su|>prinie les grandies roules inutiles; ce sera rendre à Fagricullure un lerrain considérable : ce sera économiser un argent qui peut être mieux employé, et diminuer la surcharge d'impôts que souffrent les gens de la campagne ; (jue l'on supprime les privilèges des maîtres de poste, qui sont loujours aux dépens du cuIU valeur, et que Ton fasse payer plus cher ceux qui vont en poste (1);
8. — Abamiou aux propriétaires poisins des arbres du grandes routes. — Que Ton abandonne les arbres des grandes roules et chemins aux propriétaires qui les a voisinent, en les obligeant de planter, d'élaguer, d'écheniller ; ce ne sera encore qu'un faible dédommagement du toK que les arbres leur font souiïrir en épuisant les sucs de la terre qui ne produit presque rien dans leur voisinage ; d ailleurs, par ce moyen, on ne ver* rail plus sur les routes ces lacunes affreuses qui les déshonorent et qui. autrement, augnienteront loujours par Tintérêt qu'ont les particuliers de détruire dans leur enfance les arbres que Ton plante tous les ans pour les remplir, et ce serait une dépense de moins (2) ;
9. — Transport d'un commissaire sur les lieux pour la milice. — Changer la manière de faire les milices; au lieu d'envoyer tous les garçons à la ville pour tirer, on pourrait obliger le subdélégué, ou un commissaire de sa part, de se transporter sur les lieuK ; pour cette opération, il est plus juste qu'un seul se déplace que soixante ou cent ; d'ailleurs les garçons y gagne* raient leur temps, la peine et les Irais du voyage, et les mœurs ne seraient plus scandalisées des halteries que celte démarche occasionne et d'autres sottises (3) ;
10. - (Ihasse til>re et destruction des garennes. — Que l'on rende la chasse libre et commune à lous les propriétaires sur
n> Privilèges des maîtres de poste. {Arrh. de la Marne, C,SQ9, Slî}.— Cahier d e Bu ssy - Let l rée , ji âge 116.
C2) Voir le cahier d i':to^es» pa|*e 271. — Kn 1741, lîiitendaot Le PeleUer de Ueaujirê avait rendu une ordonnance dèfendiml aux laboureurs de pousser leur charrue jus<qu*aux arlires plantes sur les routes, — Le seigneur d'Écarr et de Champagne, dont les tcrros ctuieut traversées parla i^'^'^^'^ l'ouïe, se vit dresser, en 1787, un procès- verbal par le chef de conduite des ponts et rh«os> sêes Janson, poui avoir fait abattre des arbres &ur celle route. (Àrch. dt la Marne, C '75^,)
(3) Voirie cahier de Beaulieu-en-Ârgonne. page 71.
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leurs terres, et non plus ; que les seigneurs jouissent du droit dans retendue de leur seigneurie, mais qu*on détruise les prétendues garennes que les seigneurs étendent et multiplient tous les jours sans droit, sans titre et contre la loi du royaume ; le gibier trop nombreux est un fléau terrible qu'on ne saurait trop empêcher, il vaut mieux anéantir des animaux nuisibles que de ruiner des laboureurs nécessaires (1);
11. — Sappression des seigneuries ecclésiastiques et monastiques, — Que Ton supprime les seigneuries ecclésiastiques et monastiques qui ne font qu'inspirer l'orgueil à ceux qui les possèdent et les distraient du service des autels; d'ailleurs elles répugnent à l'esprit de J.-C. qui dit que son royaume n'est pas de ce monde; elles sont contraires aux vœux d'humilité et de pauvreté que font les moines ;
12. — Pauvres nourris par chaque communauté au moyen d'un bureau de charité. — Que l'on ordonne à chaque communauté ^e nourrir ses pauvres invalides, les empêcher de sortir du lieu pour mendier ; faire travailler ceux qui le peuvent, leur donner de l'ouvrage, et pour cela il serait formé dans chaque fiaroisse un bureau de charité composé du curé, des marguil- Jiers, des officiers de justice, du syndic et de deux notables
^Kxommés par l'assemblée générale de tous les habitants ; on
f^r^AX la quête deux fois par an ; l'argent serait déposé dans un
<5oflfre fermant à trois clefs différentes dont une au curé, la
^^c^onde au procureur et la troisième au syndic ; il serait tenu un
*"^e^gistre coté et paraphé de recettes et de dépenses, et, à la fin de
^^tfc^^que année, on rendrait compte publiquement, avec la plus
. nde exactitude ; ce moyen parait le plus sûr et le plus court
ir détruire la mendicité que cet hiver vient de rendre plus
fendante, plus importune et, par ces saisons, plus intéres-
*«-»=fcte(2);
<1) Voir le cahier de Cernon, page 125.
<2) Voir le cahier d'Aulnay-aux-Planches, page 45.— La question de l'extinc- ^*^^=^ioD de la mendicité avait été mise au concours en 1777 par l'Académie des ^^^^^ ^^nccs. Arts et Belles-Lettres de Châlons. Les projets abondèrent ; plus de ^^^-M"*: mémoires furent adressés à l'Académie : les meilleurs étaient dûs à ^^"•^ÏXrron ; Clouet, médecin à Verdun ; Grignon, antiquaire et maître de ^^^***=*«sà Saint-Dizier ; d'Ancison, juge à Besançon; Barbe de La Barthe, juge
^ dsQyenne; Pankoucke le jeune, à Paris, etc. ; et il est évident que, dans les ^^^^Ts cahiers du bailliage où il est traité de cette question, les rédacteurs se ^v^^ inspirés des idées qui furent répandues à cette époque dans la région par les
Bailliage de chalons-sur-mahne
13. — Municipalités coniinnées et garantes des impôts, - Qu£ les munîcipalilés établies tJans tous les lieux du royaume subsistent confoiiiiémenl au règlement de Sa Majesté; que chaque— ^^ municipalité administre tout ee qui cuncerne les intérêts de sai jaail communauté et qu*elle reçoive tous les revenus et fasse toutes ^^^ les dépenses d'ieelle, et que ladite umnicipalité soit garante et ^^^ responsable de Timpot du lîeu, ou un de ses membres par elle -"^ae , choisi ; que son receveur soit tenu de verser directement le ^^3ijH montant de son imposition au trésor de l'État, et qu'il soit .M ^^
permis auxdites communautés de taire elles-mêmes la réparti-
tiou de leurs impositions; ne point envoyer de commissaires
auttnirs de ces iriaïuiscnts. CondoiTel, alors en correspondance suivie ovec li îiecrétaire perpétuel île l'Académie, SabJmth»er(voirlc cahier d'Écury-sur-CooIc^ page 2<i5, note Ih le félicitait « d'nvoir reçu de bonnes pièces sur la quesUon; importante qui était proposée * et indiquait lui-même le moyen d'utiliser it des machines, dans les dépôts de mendicité, les aveugles, les manchots, les hommes sans maius et ceux sans jambes. Dans la séance publique de l'Académie d *2à août 1777, présidée par Tévéque de CUâlons. l'abbé Matvaux proclama quc-a le prix était remporté par le docteur (^louet, de Verdun, et que les »bbév-T Monlliuot, de Lille, et Blaiicliard.de Tourteron,prcs de Hcthel, se pailagcaîenl^ les accessits.
L'établissement des bureaux de chanté dans chaque paroisse du royaumc^a est la base de presqoe tous les mémoires présentés ù rAcadémie : « ÉtahUs — - « s<ms, dit l'abbé M» I vaux djins son exposé, dans chaque paroisse du royaume. - « uu bureau de charité en faveur des misères journalières. Choisissons de^s « citoyens honnêtes, remplis de droiture et d'humanité, pour eu être admiiiis-- « tra leurs. tA'urs fonctions seront triennales : ils pourront, néaumoins, et « nommés une seconde et une troisième fois, après des inten^alles. Ainsi cef=- --■=' V. bureaux seront composés successivement de tout ce qu*il y aura de plu^ R distingué dans les paroisses.. , »; puis Tabbé Malvaux discute ta composition:^ de ces bureaux dans les grandes villes, dans les paroisses des petites villes et dans les paroisses des campagnes où les loboureurs et les fermiers coopéreront avec le curé et le seigneur à la formation et à l'administration du bureau» etc. . ^ {liéMiimé des Mémoires qui ont concouni pour le prix accordé en l'année ITTX^ par rAcadcmic des Sciences, Arts et Belies-Lettreu de ChâlonS'Sur'Marnt, f*- " dont le sujet était : « Les moyens de détruire la mendicité en France en rendante les mendiants utiles à VEtat sans les rendre malhetwenx », par rabbé de Mal — vaux, vic.gén. de Chiilons, C h àJ ou s- sur-Marne, Sencitze* 1779, iu-S». — Discourm-^ Mur ta mendicité» qui a concouru au prix de l'Académie.... et qui a obtenu It^ second accessit .. par l'abbé Blanchard. — Moyen facile de supprimer la men — (/tfi7e en assurant à toutes les classes du peuple une ej^istence aisée dans h vieillesse^ par Linguet» etc. — Bittliothèque de Reims : Catalogue des sciencc^s^^ philosophiques et sociales iv 1529, — Voir aussi H. Menu : iVo/c« hisforiquem^ sur la Société littéraire et sur V Académie des Sciences^ Arts et BeUcs-Letlrcs d^ ChâlonS'snr-Marne : 1750-1792. Châlous, J.-L. Leroy, 1869, ïn-B^ : Bibtiotltéqu^ de Reims, C. R. 2042.)
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qii*i celtes qui en demanderont. Cette opération serait toujours plus bctle» plus juste et ne coûterait rien (1) ;
14. — Augmentation des portions congrues. — Augmenter les portions congrues, les porter à une somme honnête ; nous payons la dîme pour l'administration des sacrements, l'instruction et la célébration du service divin, et non pas pour nourrir des chanoines et des moines déjà trop riches, qui ne donnent rien aux pauvres de nos paroisses, qui ne prient pas pour nous et qui ne pensent à nous que pour nous faire payer sans miséricorde; et faire une pension honnête aux curés qui ne seront plus en état de faire leurs fonctions, comme à ceux qui se seraient distingués par leurs mérites et leurs vertjus ou quelque autre établissement utile (2) ;
15. — Religieux mendiants rentes. — De renter les religieux mendiants ou les supprimer ; prendre leurs revenus pour soutenir rÉtat ; ces mendiants sont une charge considérable pour les campagnes surtout : ils persécutent les habitants que leur importunité met à contribution en exigeant comme dû ce qu'ils ne devraient demander qu'avec modestie, humilité et prière, et l'honneur de la religion y gagnerait beaucoup ;
16. — Résidence des bénéficiers. — D'obliger tous les gens Jbénéficiers à résider sur le lieu de leur bénéfice ; ils y animeraient ragriculture et le commerce, soulageraient les malheureux
^n faisant plus de bien ; ils seraient plus riches : cela vaudrait ieux que d'aller affamer la capitale et s'y ruiner ;
17. — Suppression des lettres de cachet et de rescision. — pprimer les lettres de cachet ainsi que celles de rescision : ;t une horreur qui occasionne et soutient les faillites, ce qui ne les cultivateurs de la campagne ;
Qu'il soit défendu de planter des oseraies et autres
(1) Avant rorganisation de la municipalité établie en vertu du règlement ^'^^ 23 juin 1787, les habitants de Matougues avaient eu à se plaindre de l'admi- K&^^-ftjiji^JQQ jJ'qq jje leurs syndics et de la façon dont les impositions étaient •**- ï*«rtics par ménages. (Arch. de la Marne, C, fi34.)
(2) Les dîmes de Matougues appartenaient à l'abbaye de Toussalnts de ~**Alons. En outre, le chapitre Saint-Etienne de cette ville, les chapelains de ^^ ^^ngrégation, la collégiale de Notre-Dame-eu-Vaux, la collégiale de la Trinité
^*^is€ Sainte-Marguerite de Châlons, possédaient la plus grande partie des de ce village ; les habitants protestent, on Ta vu à plusieurs reprises, ^Xïtre ces « riches seigneuries ecclésiastiques et monastiques ». (Cf. Arch. de ** "^«rne, série G, les cotes relevas dans la première note de ce cahier.)
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bois dans le Ht des grandes rivières ; c'est multiplier les îles que? ces plantations occaîiionnenl à faire nuire aux riverains qui perdent leurs héritages, leurs biens communaux, que les seigneurs s'emparent en dérangeant le cours de l'eau et gênent la navigation (1) ;
19. — Abolition de tous les droits seigneuriaux, — Qu'on abcïlîsse lous les droits seigneuriaux comme quint et requint, lads et ventes, cens, chaniparts et banalités; cest encore une charge considérable pour les gens de la campagne, et sont autant de monuments de la servitude féodale si contraire aux constitutions d'une nation libre ;
20. — Suppression des intendants,— Supprimer les intendants de province: ils deviennent inutiles par les États provinciaux; c*est une double dépense toujours à la charge du Tiers état ; pour le contentieux, on pourrait s'adresser au bailliage royal dont il en serait établi un dans chaque province ;
21. — Suppression des jurés-priseurs et modération du conlrole. — Supprimer les charges de jurés-priseurs établies dans chaque bailliage ; que tous les contrôles soient modérés ; qu'il soit fait un nouveau tarifa cet eOet, qui soit stable et ne change point le tout au nom du Roi ;
22* — Durée des procès fixée à un au. — Qu'aucun procès ne soit pendant en aucun tribunal plus d'une année ; qu'il soit déterminé par les États généraux jusqu'à quelle somme chacun des tribunaux inférieurs aux grands bailliages pourra juger définitivement et sans appel ;
23. — Mendieité proscrite, — Que la mendicité soit absolument proscrite dans tout le royaume, comme étant la source des plus grands maux qui affligent l'État ;
24.^ Qu'il soit fait sur le registre de la municipalité un acte signé du seigneur et des membres d'icelle portant rénuméralion de tous les droits et biens communaux pour éviter tout procès par la suite et pour empêcher qu'ils ne soient dorénavant envahis ;
<1) Les aseraîes» ks bois phuités au bord de la Marne* les Atterrissemeots tinsî que les îlots de la rivière avaient mai «les fois fait l'objet de c«ntc5tatioQ&^^ eiître les seigneurs riverains. Eit amont de ChÛlons. à Pogii^' et à Omey^ notamment, le chapitre de Saint -Ktienne s'était assure la propriété de ftccnies. (Procès* verbaux et traosactions dc5 4 décembre 1607. 10 juin 1615. 27 avril 1622, 18 septembre 1723, etc.; baux des îlots et oseraîes de la rivière d< Maroe; etc. - Àrch. de ?a Marne, G, 6^4 i\ $27.)
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460). — Ponr ce qui concerne le revenu de nos fonds en propriété, Tioils payons le tiers juste du revenu par an en taille, capitation, impositions,*accessoires, corvées, vingtièmes (2) ; un tiers pour l'ensemençage (3) et le labourage ; nous avons donc l-autre tiers pour vivre, payer les droits seigneuriaux, les aides, les traites, etc., ce qu'examinant, nous avons la douleur de voir que nous ne pouvons vivre qu'avec la plus grande peine pos* sible;
27. — Chiens inutiles détruits et impôt de 6^ par an par chien. — Détruire tous les chiens inutiles ; n'en point laisser absolu* ment aux pauvres, et si on en accorde aux gens aisés, les obliger jl payer par an, six livres par chien ; cet argent servirait à soulager les pauvres malheureux; les chiens mangent du pain ; autant de moins sur la classe commune.
Telles sont les demandes, plaintes et doléances des habitants, corps et communauté de Matougues, qui prient leurs députés à Rassemblée des trois ordres du bailliage, de les feire insérer 4lans le cahier général du Tiers état dudit bailliage.
Fait et arrêté en l'assemblée générale desdits habitants, tenue cqourd*hui 4 mars 1789.
M.-B. GouGELET, Bonn ART, Bonn art, Jacques Oudinot,
Pierre Chailliot, syndic, etc
(17 signatures.)
MOIVRE
ANALYSE DU PROCÉS-VERBAL. [La communauté de xMoivre et ^int-Hilaire (4) (comme il est porté en marge du document), était « ^*^=^3posée de 50 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié ^ ^ «r mars 1789. - Le même jour, les habitants se réunirent sous la
<1) Le rédacteur du cahier a oublié le chif&e 25.
<2) La commananté de Matougues était imposée au rôle de 1790 pour ï livres d'imposition principale, accessoires, capitation, rejet et prestation l_^^^^- chemins; cette somme était alors répartie sur 206 contribuables, y compris "^ ^anciens privilégiés. (Arch. de la Marne ^ C, 883.) <3) Sic : pour c ensemencement ».
<4) Areh. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier &, pièce 2/3. Cahier,
îier c, pièce iiS : 10 pages cotées et paraphées par Lagille ; visa de Thomas).
SouKCBS DOC. ACC— Atch. de la Marne, C, 6X : Administration de la com-
'iBimsfité ; mages ; comptes des syndics, -r- C, f85 : Procès contre les
présidence de Claude Lagill£, syndic. — Le pracès-verbal constate 1 présence de Etienne BaudJet, Claude Remict, Claude Jennequin fV^ -^t Jean Hanrion, oifuiers municipaux, Etienne Renitet, Jean-François^ Is Arnoidt, Joseph Guillautoe» Etienne Guillaume, (MaudeThirel, Françoi^^ ^ Baudiet Taîné, François Baudiet le jeune, Claude-Ignace Baudiet» Fran — ^ çois-Joseph JoUy, Jacques Bodet, Louis Joannès, Claude Notrel, Nice las Délavai, Didier Jolly, Joseph Piehart, François Joannès, et encore daprès les signatures, Pierre-François Devarenne, Morlet, Pier Peixquot (?), Jean-Baptiste Guillaume, Mathieu, Jean Lagille, Josepii Remiel, Nicolas-François Appert et Nicolas Jolly. — Les députés furent" ^at le syndic Claude Lagille et Etienne Baudiet,]
CAHIER (1
Les habitants et communauté de Moîvre, assemblés er présence de Claude Lagille, syndic municipal de ladite paroisse — ont arrêté que les députés aux États généraux seraient chargés
1. — De demander à Sa Majesté qu*il soit accordé à la gêné — ralité de Champagne des Étals provinciaux composés de trente — six membres pour le Clergé, de trente-six pour la Noblesse, d^i soixante-douze pour le Tiers état, lesquels députés seront élu^J à chaque tenue dans soixante-douze districts, lesquels dislricl^^ '^ éliront allernativement un député de la Noblesse et un d^w u Clergé ; que la population soit prise pour base de cette divisioi^^n et que, du reste, les États soient réglés d'après les principe-^^^^ adoptés pour le Dauphiné.
2. — Conr souueraine. — Pour la réforme de la justice, qu*i-iS^ soit établi un parlement dans la province; que toutes les charge ^^H de judicaturc soient remboursées ; que les tribunaux d'exception»^ ^
liftbitatits cîe Moivre qui élèvent des pigeons eu liberté.— C,S$k ei9k6 Impositions.- C. 1(^2^ : Capitutioo,- C, i(m : Vingtièmes. — C.159? Collées. - C, 1816, 2890 et ?9i0 : figlisc et preabj^ère. — G. ia$ et tm Cure; terres de la ferme de Saint-Hilttire. — G, kS7 et 650 : Terre» d^' ^ chaprtix' Saint-Étïcniie. — G. i7î5 : Ferme appartenaDt à ta chapell»^^ Saint-Mitiiel de Cliâïons; — etc*
— Moivre (qui formait communauté avec la ferme située près du Fresoe^^ * qu'on (|uaïiHait autrefois de château de Saint-Hilaire), appurteuait à l'électio»^ ^^ de Cbalous; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Marson» arroD^^^^ disscmctit de Chûlons-sur-Marnc.
— Dénombrement de 1773 : 30 feux roturiers et l ecclésiastique. — PopŒ:-^ ' latiuu : 6S hommes, 70 femmes, 12 garçons et 18 filles, soit i6S habitants,
(1> En marge de la première page ou lit : « Le présent cahier et doléanc^ composé de 3 feuillets de 10 pages d'écrit, a «sté cotté. paraphé par premié* et dernière pages par nous» syndic municipal, ce 8 mars 17S9.^ Lagille, syndic
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oient supprimés et les affaires dont ils connaissent renvoyées ux tribunaux ordinaires ; que les tribunaux inférieurs soient épartis de manière à les rapprocher des justiciables; que, pour emplir toutes les places, soit du parleiment, soit des tribunaux nférieurs, il soit présenté par les États trois sujets parmi lesquels a Majesté en choisira un; que tous les magistrats, juges et reffiers des sièges royaux soient payés par la province et qu'il eur soit défendu de recevoir aucuns dons, épices ou émoluments ; que les plaidoiries soient supprimées et que toutes iemandes soient établies et défendues par simples mémoires tour lesquels il ne sera passé aucuns frais ; que toute personne luisse défendre sa cause, celle de ses enfants ou pupilles, et ne luisse défendre celle d'autrui qu'en vertu d'une convention libre l procuration spéciale ; qu'il plaise à Sa Majesté remplacer outes les lois, coutumes et ordonnances actuellement existantes MUT des nouvelles lois, d'après lesquelles seront jugées toutes les contestations qui pourraient s'élever par la suite ; qu'il soit léfendu aux juges et magistrats de juger outre et contre le contenu aux lois, et prescrit de s'adresser au chef de la justice [K>ur avoir la décision de Sa Majesté dans les cas douteux et non prévus par les lois.
3. — Pour par\*enir à la réforme de l'impôt, Sa Majesté sera iuppliée d'établir sur tous les biens-fonds sans exception, en 'emplacement des décimes du Clergé, vingtièmes, tailles, capitaons et accessoires et de l'impôt représentatif des corvées, un 2pôt unique fixé par provision à quatre-vingtième, et qu'il *it, en outre, perçu sur tous les sujets du royaume, capitation c^portionnelle au commerce de chacun et à son industrie; que
gabelle soit remplacée dans la province par une addition à la citation d'une somme payable pour chaque tête au-dessus de p»t ans, qui sera fixée par les États de manière à remplacer le c^uit net que Sa Majesté tire des gabelles de ladite province ; L^ les droits de traites perçus dans l'intérieur soient sup- &més, et les barrières reculées à l'extrême frontière du ^^ume ; que l'impôt de la marque des fers et des cuirs soit
;^primé et remplacé, ainsi que le déficit qui pourrait résulta du reculement des barrières, par un impôt sur le sucre, le ^îé et les épices, perçu aux entrées du royaume ; et quant aux ^es, que, s'il n'est pas possible d'en opérer la suppression aussi '^^mptement que le bien de l'État l'exigerait, il soit au moins
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ordonné que les droits de jauge, courtage el autres accessoires seront proportionnés à la valeur des vins, et qu'il soit pris les mesures les plus efficaces pour prévenir les vexations qui s'exercent sous le prétexte de gros manquant.
4, — Ils supplieront Sa Majesté de s'imposer à elle-même U loi de n'accorder aucune lettre de noblesse et de supprimer \^ privilège de donner la noblesse héréditaire attribué à différentes charges militaires, de judicalure et de finance.
5,— Ils remontreront à Sa Majesté que les dépenses militai i*es sont montées à un taux excessif par le dédoublement des régiments et la création de nouvelles places au profit de la Noblesse ; qu'il est nécessaire de les réduire en réformant Bes troupes réglées, en supprimant les places de gouverneurs c3bs provinces et autres inutiles à mesure qu'elles viendront^ à vaquer, les places des états-majors de dilTérentes villes «* châteaux devenus inutiles pour la défense de TÉtat, en sup^ ^mant le tirage des milices et le remplaçant par une taxe d^ six livres par télé payable par tous garçons ou veufs s^»Ji^ enfant, depuis dix- huit ans accomplis jusqu'à quarante ; en provoquant la réunion des revenus de Tordre de Malte a. iix ordres du Saint-Esprit et de Saint-Louis, à mesure que 9^s commanderies viendront à vaquer.
6, — Pour parvenir à éteindre la dette publique, ils suppl:i^* ront Sa Majeslé d'établir une caisse d'amortissement où serc^n^ versés : 1" Les vingtièmes à retenir sur les rentes dues p^^^ Sa Majesté; 2° Les deniers provenant de la vente des forliiîcr"^^ tions inutiles et des terrains d'icelles ; 3'^ Le produit de rirat^^^^ du timbre tel qu'il avait été établi par la déclaration de 1787 ( ^">* lequel impôt sera perçu pendant dix années sur tous les acl^ letlres etc., y dénommés» à l'exception des mandats, bille ^ lettres de change et quittances qui seront seulement assujettirai être inscrits sur papier timbré du timbre anciennement exi^ tant ; 4** En faisant verser dans ladite caisse, pendant vif années, les revenus de toutes les abbayes, soîl en corn ma ne soit régulières, prieurés, chapelles, canonicats autres que églises cathédrales, qui sont à sa collation, ainsi que les aul
(1) Déclaration concernant It timbre du 4 aoât Î787 {reg* au parlemeii G août), révoquée par cdit de septembre 1787. (ISAyBEAT : Recueil dcê anc* l* ouv. cit, t. XXVni. pages 400 et 432,)
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enus qui se trouveront vacants par les suppressions et )nnes à faire dans Tordre ecclésiastique. 7. — Sa Majesté sera suppliée de défendre à la plus grande lie des moines de recevoir aucun novice et, à mesure que maisons deviendront vacantes, de faire verser à la caisse mortissement leurs revenus et le produit de la vente de leurs isons, prélèvement fait de ce qu'exige l'acquittement des irges ; d'étendre cette disposition aux moines mendiants et : religieuses; de procurer au Clergé une distribution plus équité des biens ecclésiastiques, qui mette les curés en état de se .ser des honoraires attachés à plusieurs de leurs fonctions et venir au secours des malheureux ; de charger le Clergé des arations d'églises et de presbytères (1). B. — Sa Majesté sera suppliée d'ordonner la suppression du ime des haras, qui forme une surcharge pour ses Hnances et ir les cultivateurs, sans aucun avantage pour ces derniers et ir l'État.
9. — Sa Majesté sera suppliée de vouloir bien abonner à la vince, pour vingt années, les domaines qui lui apparment (2), et pour le revenu qu'elle en tire, d'annuler sans eption tous les engagements qui en ont été faits pour, lesdits naines, être affermés et régis par les États provinciaux et à r profit pendant ledit espace de temps, à la charge par eux de ibourser les finances d'engagements et de remettre à Sa jesté lesdits domaines francs et quittes après ledit espace de ips, si mieux n'aime Sa Majesté consentir un nouvel abonnent à la province au prix qui sera jugé convenable. 10. — Sa Majesté sera suppliée de considérer qu'une grande lie des peuples de la campagne se trouve assujettie à des Aïs exorbitants par une suite de la mauvaise administration communautés de campagne qui les mettait hors d'état de se ^ndre; qu'il est équitable de considérer la faiblesse de ces imunautés et l'anarchie qui y a régné jusqu'à présent, et de
l>Ici on renvoie au nota qui se trouve à la fln du cahier. — La commuté avait supporté : en 1731, les travaux du presbytère adjugés à Xtcs; en 1752, la fonte de la cloche; en 1754, les réparations à ta tour de i« adjugées à 1,030 livres ; en 1769, celles au presbytère adjugées à ;vres ; en 1789, au même presbytère, etc. (Arch. de la Marne, C, 1876, &t 29/0.) i) Moivre, comme Le Fresne, avait été du domaine royal.
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les restituer contre tous actes, transaclions ou arrêts qui pour- ^ raient avoir élé surpris, et de ïes mettre en étal de faire de nou — veau juger la validité desdîls droits d'après les titres originaux :: IL— Sa Majesté sera suppliée qu'il lui plaise que le territo — rial n'ait pas lieu, attendu qu1l n'y aurait que les cultivateurs qui paieraient les impôts.
12. — Sa Majesté sera suppliée de vouloir bien que le sel ei^ le tabac soient marchands,
13. — Sa Majesté sera suppliée de vouloir avoir égard qu'une communauté seulement de cinquante feux, dont il y en a quinze demis, qu'elle est chargée pour taille, capilation et autrer impositions accessoires, sur le pied de deux mille deux centlivres (1) par an ; en outre, qu'il est des cantons où la dîme ( se paie la treize et la seizième parties des fruits, et que 1=: position est des plus ingrate de la Champagne; les deux tiers n mérilent pas la culture, et qu'il n y a presque aucun commerce et qu'il plaise à Sa Majesté d'ordonner que les chemins et voie^ publiques soient réparés et entretenus, hors des grandes routes par loules les communautés (3), chacune sur sou propre tei^
(1) En 1789» k taille et les frais de collecte s'élevèrent à 617 livres, l^ -■•^ accessoires et capUation à 952 livres, soit 1,569 livres pour 54 contribuables, — ' Pour 1790, le rôle portait 1,685 livres pour 06 contribuahlcs, y «^<»oïpri* *^ ^^^^ anciens priviléjïiês, (Arch. de la Martin, C^88^,)
(2) Arch. de la Marne, G, 650 : I>imes de Moîvre levées pour la plus grand parlie par le cbapilre Saint -l-Jtiemie de Cbâious : baux de 1714 à 1788. — Ce ordonimiice de l'évéque de C^biilons» Félix Vialart, du 5 mai 1671, fixa la po tion congrue dêe au cure de Molvre ; une sentence du bailliage de Châlous < 7 dccenibre de cette mCnic uniice et d'autres du même sièfje de 1680 et de 16 cojîdamiièreiît les décimât eurs à payer au curé un supplément de portïoi
Une autre partie des grosses et menues dîmes situées au finage de Sain Hilaire appartenait au cbapitre deréglisc métropolitaine de Reims; en ce Ue de Saint- Hilaire, entre Moivre et Le Fresne, existait autrefois un village et château qui, dans le courant du xvi* siècle, devinrenl In proie des flamme^' au xviit* siècle, une ferme et une cbapellc eu ruine portaient encpinr ce non
La jouissance des pàquis de ce lieu donna lieu, de 1771 ii 1780. a. un proc»'"= engagé devant le bailliage de Cbâluns, entre la communauté du Frcsnc et I» ^ propriétaires de ces terres et de ces dîmes, les Lagillc et les Devareune l» Moivre. (Mémoires imprimés des deux parties : 1779, iii-4*' de 16 et 21 pagr^ Bibliothèque de /?e*ms, fonds DeiiUin, non classé.)
Vers la même époque, la seigneurie de Saint-Hilaire et Moîvre et les dwS en dépendant furent l'objet de couteslalions entre François Jolly, seigne pour un quart, et les autres membres de sa famille. (Mémoires împ«, lir» Bibliothèque de lieim$, ibid.)
(3) La rivière la Moivre était siyetle à des débordements qui envabissaic^^ J^ral et abîmaient les cbcmins : en 1784, les neiges furent si considérables qu'
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Toir, et que [dans] chaque ville il soit permis de vendre son ^rain sans qu'aucune personne puisse empêcher, ni sans facteur, et que les receveurs des entrées de ville n'exigent, à l'avenir, les jours de foire, que la moitié des entrées que l'on doit dans les autres temps (1).
Nota. — Sa Majesté sera suppliée d'établir des curés dans toutes les annexes où il y a des églises : les habitants en seraient mieux desservis et ne seraient pas exposés à mourir sans sacrements (2).
Fait et arrêté en l'assemblée de la présente communauté de Moivre, cejourd'hui, 8 mars 1789.
PiCHART, Claude Jennequin, Etienne Guillaume, Jacques
BoDET, etc
Lagille, syndic, J. Hanrion.
(25 signatures.)
MONCETS
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Moncets (3) était composée de 38 feux. — L*avis pour la convocation fut lu et
dégel, les eaux provenant de la fonte ravinèrent le terroir : le ravage fut si considérable que trois pont<i furent dégradés ainsi que les chaussées ; plusieurs maisons furent inondées. (Arch. de la Marne^ C, 9i6.)
Sur les cor\'ées de la communauté de Moivre, cf. ibid. Î5&2.
(1> Droits perçus sur la vente des grains sur les marchés. (Arch. de la Marne, C, i08.) — « Les droits de mesure et de port qui se perçoivent dans les € greniers, — est-il dit dans une note spécialement relative aux marchés de c Châlons, — sont exorbitants et ne sont pas moindre de 7 sols par septier, € que les gens qu'on appelle mesureurs et porteurs aux portes, perçoivent tant € du vendeur que de Tacheteur, et quelquefois les droits sont portés jusqu'à € 12 sols. Il serait à désirer que cette espèce de gens, qui tiennent leur comc mission de Monseigneur l'Évéque, fût anéantie ainsi que les cent porteurs € aux bateaux qui perçoivent encore 4 sols par septier et ce non compris 1 sol c de mesure et 1 sol de charois des greniers au port. Tous ces gens forment « une république vexative qui met les vendeurs et les acheteurs à contribution c dans la crainte où ils sont de ne pouvoir échapper à leur friponnerie. »
« Si cette espèce de gens n'existait pas, on pourrait se flatter de voir cette « partie du commerce refleurir en cette ville où il y a beaucoup de gens d« « bonne volonté qui feraient des magasins et qui laissent dormir leur argent c pour ne pas passer par leurs mains ; dés lors, les laboureurs ne donneraient « pas la préférence aux villes circonvoisincs, et le vœu de tous les commer- « çantsctde tout le peuple serait rempli. *
(2) Le curé de Moivre desservait aussi Le Fresnc, annexe de la paroisse.
(3) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier 6, pièce 2/4. Cnhier,
an -le
public par « M. le prieur et curé de Moncets «,1e !«<* mars 1789.— Le de ce mois, les habitants se réunirent « en la maison euriale »,sous présidence de Pierre Le Maihe, avocat en Parlement, bailli de la jus tice de Moncets, — Le procès- verbal constate la présence de Jea PJanson, syndic de la communauté, Simon Basmont. Jean-BaptisI Gaignelte, Jean Bozeront, Jean Thilloy, Jean Valleré, Etienne I^rir Jacques Adnet, Jacques Royer rainé, Jacques Hoycr le jeune, Jacque Valleré. Joseph Pluchon. Joseph Valleré, Louis Basmont, Loum^ ~^^ Lorinct, recteur d'école, Nicolas Thilloy, Jean de Pinteville (l),Jaeque^^»*^ de Pinteville le jeune, Philippe Valleré, Pierre-I^uis Valleré, Jeat ^E»n tiuédet, Joseph Planson, Louis de Pinteville, tous laboureurs et manoi»^J^vriers à Moncets.— Les députés furent Pierre Lî- Maihe (2), avocat e^ "^"
doisier <r, pièce 93 : 3 pages cotées et signées par Le Maire; visa de Thoinas)i SoLftCES DOC. ACC. — Afclu (fc hi Marne, C, 637 : Administration de Is communauté : usages ; comptes des syndics ; procès de la communauti avec celle de CJiépy et avec ses seigneurs, la baronne de Rozée c Pierre Brunct.aii sujet desusaf^es communaux.— C, 9i6 : Impositions — C, J02i : Capitalion, — C, f592 et fG/4 : Corvées. — C. 17H : Atelîei de charité de Longevas, déiieinhiuee tic Moncets, — C, 1877 : Église preshytérc, — K, 521 : Famille Loissoii de rTuhiaumont; acquisition la seigneurie de Moncets (acte tlu 20 janvier 1776); étal des dîmes. G, J03 et tflâl : Cure.— G, 25Ù : Dniits seigneuriaux; contestation en l'évêqiic de Chaïons et la famille de Pinteville, seigneur et décîmatcu] du lieu. — G, 507 et 650 : Biens du chapitre Saint -Etienne. Arch. iie la commune de Moncets. — 1*' registre de délibérations d il novembre 17H8 au 9 mai 178î>, contenant aux dates des 23 novembre 17 et I"*"^ mars 1789, les avis de réception et publication de la déclaratloi du Hoi du 23 septembre 1788, du règlement du 24 janvier 1789, et la copi de rordonnance du grand bailli d'êpèc de Châlons du 17 février I74S, relatives à la c(inv<ïcation des États généraux. — Le même rcgi eonticnt aussi des renseignements sur les dîmes levées jusqu'en lî par le seigneur Claude-Marie- Louis Loîsson de Guinaumont. (Com — " munication de M» Varlet, instituteur.) BibUothéquc de Reims. — Fonds Deullîn, non classé : Mémoire împ. in4^ de 31 pages (Châlons, Seneu7X\ s, d., vers 1775i, d'un procès cnti Pierre Bruuct* gendarme ordinaire de la garde du Roi, seigneur e partie de Moneets, contre Pierre-Louis Saguez de Breuvery cl épouse, seigneurs de La Pagerie et de Moncets en partie.
— Moïiccts appartenait a l'éleetion de Châlons ; aujourd'hui la commani fait pa»*tie du canton de Marson, arrondissement de Cbâlons-sur^Marne, — oi appelle parfois cette commune Moncets-lès-Sarry ou Moncets-Longevas, potmK: la distinguer de Moncetz-rAbhaye, prés \'itry-ie-François. — L'orthograpb^^ donnée pur le Dictionmiirc des postes et i>ar le Dictionnaire topograptxique é^^ Lougnon est « Moncets » et non « Moncelz ».
— Dénombrement de 1773 : 40 feux roturiers et 1 ecclésiastique* — Population : 78 hommes, 75 femmes» 18 garçons et 14 filles» soit i^b tiabitants.
(1) Les laboureurs de ce nom écrivent tantôt « DepintevîUc w. tiiolô*^ « de PinteviBe i», tantôt aussi m Pinteville ».
(2) L'avocat Le Maire était déjà député de Cliépy et de Marsou (itMr à Ik préface, notice biographique).
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^riement, bailli de la justice de Moncets, et Jean Valleré, laboureur ï Moncets, procureur fiscal de ladite justice.]
CAHIER ^taintes, doléances et remontrances de la communauté de Moncets.
Les habitants de Moncets, pénétrés de la plus vive reconlaissance envers Sa Majesté du vœu par elle formé de régénérer on royaume pour la prospérité de tous et un chacun de ses ujets, ne peuvent cependant dissimuler qu*il leur est impossible le faire de nouveaux sacrifices pour subvenir aux besoins de 'État, par la raison que ce qu'ils paient en taille, capitation et accessoires, corvées et vingtièmes, monte déjà à une somme Irop exorbitante relativement à leurs revenus et propriétés.
Enfin, indépendamment de leurs impositions territoriales, ils paient encore des sommes considérables par la cherté du mj. du sel et en raison des droits d'aides et autres relatifs à îurs différentes consommations.
Mais, heureusement, il reste de grandes ressources à TÉtat ans les différentes classes de privilégiés de toute espèce, qui ft t en l'avantage de ne payer, depuis plusieurs siècles, que des »xiimes très modiques en comparaison de ce que paient les i^tifs habitants des campagnes.
En effet, l'habitant de la campagne et notamment l'habitant
Moncets, se voit enlever, par des impôts de toutes espèces, ^ deux tiers de son revenu, tandis que le Clergé, riche, dit-on,
plus de 130 millions de revenus, ne contribue à la dette de -tat que jusqu'à concurrence de dix millions, tandis que le •^lilhomme riche de dix, vingt et trente mille livres de revenus,
paie que de modiques capitations de trente, quarante et cin- '^inle livres, et des sommes également modiques à titre de '^gtièmes, et tandis qu'il en est de même à l'égard de tous les *-res privilégiés.
Les habitants de Moncets, pleins d'une confiance dans la ^^lice bienfaisante d'un Roi qui se montre le père de son ^Jple, et dans la sagesse des Étals généraux, espèrent donc ^il sera pris les mesures les plus convenables pour que tous ^ vilèges disparaissent et que la dette et la dépense de l'État • «ni supportées par lous et un chacun les sujets du Roi, de ^ ^Ique qualité et condition qu'ils soient, dans le lieu même où ■^rs propriétés et revenus sont situés, sous la forme de tel
et — ^^n
iiTipôl qu il plaira au Roi et aux États généraux d'établir, « supprimant toutes les impositions territoriales actuelleme existantes.
Ils espèrent, en outre, que le Floi et les Étals généraux pre (Iront les mesures convenables pour que les droits sur le sel sur le vin soîenl moins à charge aux habitants des carapagnei^^^ s en rapportant a leur prudence pour modifier ces droits ou et -^^n établir d'autres à leurs places, qui frappent plus parliculièremei sur le riche consommateur.
Ils espèrent également que la justice souveraine du Roi ser*' plus rapprochée des justiciables par rétablissement d'une cou souveraine daïis cha(pie généralilé, qui connaîtra en demie ressort de toutes matières généralement quelconques ;
Qu'on leur accordera la suppression absolue des charges dm juré'priseur et du grelïier des experts» du receveur des consigna lions et du commissaire aux saisies réelles, et du droit exclusi accordé aux notaires du bailliage de Chalons de faire les inveoi taires dans les justices seigneuriales des campagnes, par arrêt du parlement de Paris des 27 juillet 1746 et 17 juillet 1751 (1);
Que, quel que soit le parti qui soit pris relativement aux ju^^ *^^| tices seigneuriales, il leur sera conservé le droit trapposition €^^ ^^^ levée des scellés» tutelles, curatelles, de procéder aux invei: taires de tous les biens meubles et immeubles situés dans lei étendue et aux prisées et ventes d'iceux, dans la forme la moir dispendieuse et la moins à charge, surltmt aux veuves et orpht^ lins dont le patrimoine, dans l étal actuel des choses, devienl II proie des nolaireSp du juré-priseur et du greffier des expert!^ lorsqu'ils oui recours h eux, et dont le patrimoine est éclips«^dépéril ou se détériore considérableuîent en attendant lu majcr:::^ rite des enfants mineurs pour en faire te partage ;
Qu'en cas qu'on ôle aux juges seigneuriaux la juridiclio^^:* conlentieuse, il soit pris les mesures convenables pour que W juslice leur soit rendue dans la juridiction royale, sans qu "^ leur en coûte plus de frais que dans les justices seigneuriales i Ton ne eonnaîl point les droits des présentations; en demain
SP
(1) Voir le cahier lïe Ceriioii^ page VIX — Noits n'avons pas retrouvé e^s deux arrêts quî semblent ovoir êtt* rendus spccialemcnl pour le bailliage * CliÂlons. — Un arrêt de ta même cour. (îu 22 ;ki{iI 1742. avait conIJê ai»^^ « notaires n»yaux aux bailliage e! prùvAtê i!u Vitry le droit de faire ww*^' tous les inventaires..* w {Bibliothèque de Heims. N, 3^7G.)
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dant et défendant les défauts faute de comparoir et de défendre ]e scel, le petit scel, le contrôle des dépens et autres droits de cette espèce et un tas de procédures inutiles et frustratoires qui, de raffaire qui a souvent le plus faible intérêt, font une affaire d*une grande importance en raison de la somme à laquelle, en définitif, se trouvent monter les frais ;
Qu'en ce même cas, en cas d'expertise, les experts soient pris sur les lieux ; que leur prestation de serment et l'affirmation de leurs rapports se fassent devant le juge des lieux après les avoir rédigées par le greffier de la justice locale ;
Qu'en ce même cas, la police soit conservée aux juges des lieux ;
Qu'il soit fait une loi dont l'exécution permette aux cultivateurs d'espérer que leurs semailles et leurs empouilles ne seront plus ravagées par le gibier et par les pigeons ; et qu'en cas que les juges du seigneur n'y tiennent pas la main, il soit enjoint aux juges royaux d'en maintenir l'exécution sur la dénonciation d'un seul habitant.
Enfin, les habitants de Moncets espèrent qu'il sera pris les mesures convenables pour améliorer leur sort et favoriser l'agriculture au lieu de la décourager par tous les impôts de toute espèce, dont toute la masse tombe plus particulièrement sur le cultivateur, dans l'état actuel des choses ;
Que l'efTet de ces mesures sera de venir au secours de ceux qui, comme les années dernières et eu la présente année, ont vu leurs propriétés ravagées et presque anéanties par les eaux des orages et de la fonte des neiges, et, en conséquence, que sur les impôts à établir en supprimant les autres, il sera fait un fond destiné à venir au secours des malheureux ruinés par des accidents imprévus (1) ;
Que l'effet de ces mesures sera encore que les comptes des communautés se rendront sans frais ; que les communautés seront autorisées à faire faire par économie les reconstructions, réparations et entretiens qui sont à leur charge, sans être obligé d'avoir recours à des sous-ingénieurs dont les vacations et la manière d'ordonner ce qui est à faire en augmentent considérablement la dépense ;
(1) Dossier des inondations, notamment de celle de 1784. {Arch. de la MarnCt C, Wî et suivants.)
Que refFet de ces mesures sera qu'ils ne seront plus veic.^ sous prétexte de droits de contrôle, franc-fief, centième denie^ ^» insinuation, et par tous les droits connus sous le nora «^de droits domaniaux qu'on est dans Tusage de leur répéter ;sic:.^* après dix, quinze, dix-huit et même dix-neuf ans, et que si la
plupart de ces droits sont conservés, il en sera dressé un noi_.^wi' veau tarif si clair et si précis qu'il n'y ait plus lieu îi larbitrai. ire et a la vexation.
Fait et arrêté en rassemblée générale tenue aujourd'h 7 mars 1789, conlbrménieiU aux ordres de Sa Majesté portés p; ses lettres données i> Versailles le 24 janvier 1789, pour la co vocation et tenue des Etats généraux du royaume» aux diipoT ■ j tions du règlement y annexé et â rordonnance de M. le bailli ca^icfe Chàlons du 17 lévrier dernier.
Jean BArzEiioN. Joseph Valleré, Pierre-Louis Valuir _t,
Jean-Baptiste Gaigxette, Jean Planson% syndic. Jet m
DE PiNTEVILLE, ctc,
Le Maibe.
(21 signatures.)
MONTEPREUX
PHOCIiS-VRHBAt. (1), — ^t Cejourd'hui le premier mars 1789. qi la lettre du Roy c|ui nous a été envoyée a été lue et publiée à la por de ré^lt>sc de Monlêpreux, h In dili^îenee d'Hubert Mkr.vt, syndic tic nuinicipaltté, en présence de tous les hidjitanls, et ledit Mérat. syiidj a Fait une assemblée le inènic jour pour nommer des députés pour? trouvera rassemblée iirovincuile î*i ChiUons, et comme le nombre ri
(1) Àrch* de la Marne, ibid, fproccS'verl>al» dossier h, pièce 7i$ : ceU pîccc que nous reprnduisott» in fAÎenito a*cst pus mligèe sur !c modcïç hab tueL Cahier, dossier c, pièce /50 : 5 pages non coU-cs ui paraphées ; vUa d Prieur sur une fausse couverture).
SorBCRS mjc. acc. — Arch. de la iMarne, C, MA : Administration de communauté; comptes des syndics. — C. SH^ : Impositions. — C* iïïT et /Ô05 : ÉiiUse et presbytère. — G, m, 397 : Cure de Muntêprei annexe de Sommesous.
— Montêpreux appartenait n rêlection de Châloos. Cette comnuniuutc étal si peu importante qu'en 1788, le bureau intermédiaire de rélcetion de CltâloQproposa sa r*.*unîon à celle de Sommcsous: *r Montépreux, dît le proecs-vcrba!^ a six feux ; sa eure est annexée de fait â celle de Sommesons qui n 110 feux, di5 -^ tante de cinq quarts de lieue. ï^*éloi^nement est le seul motif que Mnnteprcwr fasse valoir pour empêcher sa réunion. Somracsous ue témoigne ni oppasittou^'
uofMtPnEtfx ^^
cette Gommiiitlaaté est si petit, nous n'avons pu mettre qu'un député, attendu qu'il y en a deux trop vieux et les deux autres convalescents. Dont nous avons signé le jour et an que dessus.
Claude Gallois, Louis Mérat, P.-L. Mérat, Hubert Mérat, syndic. »
En marge, une écriture plus moderne indique : « Au plus huit feux. — 1 (député) : Hubert Mérat. »
CAHIER
Observations de. rassemblée municipale de Montépreux, province de Champagne.
Il est donc près d*arriver, ce grand jour qui doit mettre le comble aux vœux de la Nation, jour si longtemps attendu, si longtemps désiré, jour heureux où la France va se relever de son abattement et jouir enfin de ce calme et de cette tranquillité dont elle est privée depuis tant d'années. Les abus vont enfin disparaître, une nouvelle forme doit s'établir dans toutes les parties de Tadministration, et le peuple français va goûter les précieux avantages d*ètre gouverné par un Roi sage et bienfaisant qui aime ses sujets et qui ne soupire qu'après le moment où il doit poser et assurer pour jamais les fondements de la prospérité de son royaume et du bonheur de ses peuples.
En faut-il d'autres preuves que cette liberté qu'il donne à
tons de porter jusqu'aux pieds du trône leurs plaintes et leurs
liesoins ? Ce n'est, en effet, que pour connaître par lui-même
Jusqu'où s'étend la misère de son peuple et que pour prendre
d^s moyens efficaces de le soulager.
Convaincus des bontés d'un monarque si digne de l'être et cjy:^! fera à jamais les délices de la Nation, ne craignons pas de l«->i faire entendre notre voix et de mettre sous ses yeux nos *>^soins et nos misères.
Situé dans le centre de la mauvaise Champagne, quel terroir
^5 ^^3ir ; il se soumet à ce qui sera ordonné. Les seigneurs n'ont pas
**^>«i<iu. . . » Et plus loin : «t son procès-verbal présente une assemblée parois-
* ^'^ composée de cinq habitants, et une assemiilée municipale composée de
^^^^^ notables, point de syndic. » (Séance du 11 avril 1788 : Arch, de la Marne,
' ^^MO ; Correspondance : C, ViS.)
^ -^^ourd'hui, Montépreux est une commune faisant partie du canton de ^^"^^ — Champenoise, arrondissement d'Épernay.
- Dénombrement de 1773 : 7 feux roturiers. — Population : 16 hommes,
^ ^^xxunes, 3 garçons et 3 filles, soit 56 habitante.
EAILOAGH DE. r.HAI ONS-SUfl-MARNE
est plus stérile et plus ingrat? En vain» par ses efforts et par i travail dur, le cultivateur veut dompler la terre et la forcer ( répondre à ses espérances ; elle ne lui rend presque toujou quavec ingratitude ce qu'il lui a donné; aussi ce n'est qu'ave beaucoup de peines et qu*avec une rigide économie que peuver subsister les habitants de Montépreux.
Parmi les terres qui sont en culture, il en est près de moiti qui ne rendent pas même la semence qui leur a été confiéetoutes les peines du cultivateur sont donc perdues pour lui ; peu moins stérile, Tantie moitié ne donne qu'un faible produij et encore elle ne le doit qu a tles pluies Fréquentes ; si cet source de fécondité, qui est bien incertaine, vient à se tari alors le cultivateur se trouve presque sans espérance récolte (1).
Ce qui pourrait encore forcer le sol à produire et à répond ^re
jusqu a un certain point aux espérances du cultivateur, serz^^ii de pouvoir faire beaucoup d'engrais; mais cette facilité, ceiflBte ressource lui est ôtée par le manque de pâturages et par la disette des fourrages qui ne lui permettent pas d*avoir un as^sseï grand nombre de bestiaux (2) pour lui procurer l'avantage de fumer ses terres; cest donc des pluies seules qu'il attend Tabc^^ndance de sa récolte, c'est à elles seules que ses espérances sc^^at confiées, et comme elles tombent rarement à propos, rarem^^^nl aussi il voit la fertilité couvrir ses campagnes.
Une charge attachée à ses terres et qui en diminue le pt duit, est le droit de dime et de terrage que la communauté Montépreux est dans robligation de payer au seigneur du lie droit qui forme plus qu'une double dime puisque, de quatoa gerbes, il n'en reste que douze au cullivaieur : charge onérei* et accablante pour les habitants, qui leur enlève le plus clair le plus net du produit de leurs terres (3).
Nulle ressource pour eux du côté des bois ; comme il n*^
(1) Le terroir de Montépreux se composaUde 1,687 arpents de terres labi^'* râbles pour 1,125 de terre» incultes. La récolte ue produisait que juste "^ semeoce : 25 boisseaux de froment* 2,â00 de seigle* 6,625 d'avoiûe et 625 sarrasin* (Dénorabrcracut de 1773 : Arch. de ia Marne, C, 430,)
(2) Eu 1773, les cinq laboureurs de Montépreux possédaient 13 cheval ^ 25 bêtes à cornes et 100 moutons. (/fridV)
(3) Le seigneur qui décimait était Thomas de Ppnge, seigneur de Son j Chapeloiue, Somraesous, Len barrée, Normée, Vassîmont et Haussimont \v^ le cailler de ce dernier village).
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iToli point dans leur terroir qui n*est arrosé par aucune rivière, es habitants de Montépreux sont obligés de se transporter à ;ept ou buit lieues pour se procurer cette denrée de première lécessité, distance qui augmente de beaucoup le prix du bois à -aison de la dépense qu'entraîne nécessairement le transport (1).
Ce qui jette encore dans la gêne le cultivateur, c*est la taille ju'il paie pour des terres, même qu'il ne cultive pas et qu'il est obligé de laisser en fricbe à cause de leur maigreur et de leur itérilité. Vouloir les cultiver serait perdre non seulement son temps et ses peines, mais encore la semence que Ton y répan- Irait.
Un inconvénient encore attacbé à la position de Montépreux *si d'être exposé aux inondations ; situé dans un fonds, resserré par de petits coteaux qui l'environnent de toutes parts, toutes ses meilleures terres se trouvent inondées quand il arrive des orages violents qui donnent beaucoup d'eau ; alors des torrents se précipitent de tous côtés et viennent couvrir le village et les edentours en dégradant toutes les terres un peu éloignées ; l'eau n'ayant point d'issue pour s'échapper, séjourne quelque temps dans les emblaves et y cause un grand dégât.
Que l'on examine, sous tel rapport que l'on voudra, la position du terroir de Montépreux, on ne trouvera rien qui puisse dédommager les habitants de sa stérilité. Sans prés, sans bois, ^ns aucuns usages qui puissent l'aider à subvenir aux besoins communs, à la réparation des édifices publics, la communauté est obligée d'y contribuer de ses propres deniers (2) ; une semblable situation, qui n'est malheureusement que trop vraie, mérite sans doute quelques égards ; ainsi, pour se ressentir des bontés du Roi et pour réparer les maux de l'État, la commune de Montépreux désire :
Vœux, — P Que la Noblesse et le Clergé soient imposés à proportion des biens qu'ils possèdent ; ce moyen versera dans le trésor royal des sommes immenses (3) ;
(1) Voir les cahiers de BeauIieu-en-Argonne, page 74, Dampierre-sur- Moivre, page 249, et Lcnliarrée, page 396.
(2> Réparations à l'église et au presbytère. (Arch. de la Marne, C, 1877 et 1905.)
(3> Le rôle de 1790, qui comprenait, il est vrai, les biens des nobles et du Clergé, portait pour la petite communauté de Montépreux : 150 livres 12 sols 6 deniers d'imposition principale et frais de collecte ; 252 livres 5 sols 4 deniers
2? Que les corvées soient rétablies dans leur premier état; U faire faire par argent, c^mnie cela se pratique aujourd'hui, e^^% plus onéreux pour le cultivateur, et les chemins ne sont mieux entretenus ;
3» Qu*ii soil fait une réforme dans le code de jurîsprudenc^fc^^^e^ pour éviter la ruine des fortunes qui causent pour rordîndîi des procédures dont on voit difficilement la fin ;
4** Qu il soit accordé aux assemblées municipales de termini les différends qui pourraient s'élever entre certains particulier soil pour avoir empiété sur le terrain l*un de lautre, soit d'autres objets.
Nous chargeons notre député de soutenir la demande d articles ci-dessus et lui donnons plein pouvoir à cet effet, aim que d'aviser aux autres moyens qui peuvent contribuer tant la prospérité de J'Elat qu'au soulagement des peuples, et avosigné, les membres de la municipalité de Montépreux, huitième jour de mars 1789.
Claude Gallois, Louis Mérat. P.-L. Mérat, Hubc Mérat, syndic.
(4 signatures,)
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. |Le village de .MonUnort (1) é composé de 125 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié \^^ mars 1789, — Le même jour, les habitants se réunirent sous ta p sidencc de Louis Fatenosthe, lieutenant juge civil, criminel* gruy et de police de la prévôté du marquisat de Montmort. — Le pr<
d'accessoires et ciipl tatidii, et 68 livres 13 sols 6 deulers de prestatloo
cticmms. (Arc h. de \a Marne ^ C, 88^,)
(1) Âreh. de la Marne y ibid. (procés-verljal» dossier ft, pièce 2f^. Cahifl
dastier c, pièce ÎS : 4 pages cotées et paraphées par Pateuostrc ; risa
Thomas).
Sources doc. acc. — Arch, de la Marrti\ C, ^38 et 2^23 : Admînîs tion de la coramunautc ; puits ; comptes des syndics. — C, 7^/ : Adj dicatton des coupes de bois, — C, 953, 217 S ^ ?I72 : Impositions. C» iôS8 : Travaux des routes. — C, t599 : Boute d'Épernay â Sézaon — C, 1600 : Corvées ; procès du marquis de Montmort avec des haL tants du pays pour usurpatlun. — C, i72î : Atelier de charité. C, Î878, t069, 2ù8i : Église et presbytère. — C\ 1962 : MaJadrerie Montmort. - C. 1969 i Orage de 1770. — C\ 2SÛ7 : Rétablissement d^
iâS^B^SMtaH^
reriial constate la présence de Louis Brisson, Jean Le Roy, Jeanintoine Guilliard, Jean Lambert, Jean-Baptiste Devert, Hilaire Mazoullié, ^nde Benard, Etienne Mazoullié, Pierre Courjibet, Jean Dufour, Jeanlaptiste Bérat, Pierre Ganon, Jacques Élie, Gilles Martin, Amand '^ortier, Nicolas Henry, Pierre Bruyère, Jacques Bruyère, Jean-Laurent ^ Roy, Pierre Buflfry, Pierre Michel, Simon Coiflié, Pierre Bérat, Nicolas Credo, Nicolas Seigneur, Louis Gerbaut, Claude Point, Claude- Iharies Lange, André Varenne, Francoi* Marizy, Joseph Larthe, Louis îouglety François Ganon, Joachim Michel, Jean Dardenne, Jean Grand- Pierre, Pierre Lheureux, et encore, d'après les signatures, J. Aveline Bt P. Marais.— Les députés furent Joachim Michel et Jean Dardenne, cabaretier.]
Plaintes et doléances des habitants, corps et communauté de la paroisse de Montmort, pour satisfaire aux lettres patentes du Roi du 24 janvier 1789.
Iceux observent très humblement que leur village n*est omposé que de cent vingt-cinq feux ;
Que, de ce nond)re, il y en a au moins un tiers de men-
marché à Montmort (juin 1766). — £, 747 à 749 : Famille Rémond de Montmort (1774-1792), seigneur; procès. —E, 916 à 919 : Actes tabcllionés du comté de Vertus ; biens de la fabrique de Téglise de Montmort; baux de terres.— G, /24, 397 : Situation et biens de la cure et du prieuré. — G, 1493 : Prés de la collégiale de Saint-Jean de Vertus ;
— etc. — Arch. de VAUne, C, 590 : Chemin de Montmort à Mareuil-en- Brie.
Bibliographie. — Il n'existe guère, sur ce bourg, que des notices historiques et descriptives du château : Louis Paris : Monographie du château de Montmort (La Chronique de Champagne, t. III, 1838, page 145). — Baron J. de Baye : Notes sur le château de Montmort (Revue de Champagne et de Brie, t. XV. p. 321 et 437, t. XVI, p. 21). X... : Montmort : son château (Annuaire de la Marne, 1851, p. 385).
— Armand Bourgeois ; Le château, l'église et le prieuré de Montmort (Promenades d'un touriste dans l'arrondissement d'Épernay, p. 67 et suivantes). ~ Frédéric Henriet : Afon/mor/ (Reims, -Matot, 1898, in-12), etc. — Ghalette : Notice historique et statistique sur le canton de Montmort (Annuaire de la Marne, 1827, page 21). — Les Mémoires de la Société d'AgricuUure, Commerce, Sciences et Arts de la Marne (année 1888, p. 19), signalent aussi une Histoire de la seigneurie de Montmort, par M. Armand Bourgeois, encore inédite.
Montmort appartenait à l'élection d'Épernay ; aujourd'hui la commune i chef-lieu de canton de l'arrondissement d'Épernay. ' Au dénombrement de 1773, la communauté de Montmort, réunie à celle ^•^ CUiure, comptait 144 feux roturiers et 2 ecclésiastiques. — Population : *^^^mmes, 252 femmes, 66 garçons et 70 filles, soit 672 habitants. — Mont- *^ Wut encore réuni à La Caure lors de l'enquête de 1789 sur les récoltes. •=**• de la Marne, C, 2«77.)
diants ; que l'autre partie est surchargée d'impôts, si vrai qu ils se portent, tant en principal qu'accessoires, à la somme de quatre mille deux cent trente-trois livres dix- h ait sols, non compris les corvées qui sont annuellement perçues sur le pied du sixième de la taille (1) ;
Que leur terroir est des plus ingrat et difficile à la culture, étant couvert de roches et pierres, et composé en trois parties :
La première, en terre, d'environ sept cents arpents, dont le seigneur et le sieur prieur dudit lieu en possèdent au moins ■ trois cent vingt arpents; la totalité coupée en sept routes différentes de trente- six pieds de large, plantées en peupliers ditalie au prolit dudit seigneur depuis j>lus de vingt ans, les racines desquels arbres s'étendent sur les terres qui les avoistnent de plus de trente-cinq pieds chaque côté et mangent le sel tSicJ d'icelleau point quelles ne produisent que très peu (2) ;
(1) Moiitmort figurait à rétat d^împoaition de l'clection tl'Épernay de 1789 pour 2,000 livres de taille» 1,612 livres d'impositions accessoires, 1,511 de capitatioii, soit un total de 5,123 livres. (Arch. de la Marne, C, 27^.)
(2) En dehors de la jçraude route royale de Beînis à Sens par Êpcrnay, Montmort et Sêzanoe, ouverte de 1764 à 1770 à travers les bois de MoDtmort (correspoiidaiice à ce sujet : Arch. de la Marnt^ C, 1573, t599 et ÎGOÙ), le territoire deMontmort était sinouoé de routes et de chemins aboutissant la plupart à la place du bourg formant can^efour et occupée par la halle du seigneur ; tout d'abord la route de Mareuil-en-Brie se rendaut vers Étoges (2 sections : Arch. de V Aisne, C, 590; — Arch, de la Marne, C, 136S); — le chemin du l'ort-a- Binson au rond du Bai2Îl et de là aux bois de Montmort ; — la route de Lucy (17B5-1772 : Arch. de la Marne, C, Î600}; — l'embrancheoieut de la route d*Êtoges sur Loisy-en-Brîe; — la route de l'abbaye de La Charmoye ; — el le* chemins des hameaux reliant cntr'elles ces diverses voies. (Couseutcmeot des habitants de Montmort» Lucy et autres villages poui' Touverture et la construction de ces routes, — de Baye : Notes sur le château de Montmort, art. cit.)
Le 28 septembre 1773, le tracé de la route d'Épernay a Sézaune confondit les limites des seigneuries de Montmort et de La Charmoye ; un accord intervint a cette date. (Voir plan : Arch. de la Marne, C, ÎGOO. — Arch, du Château.)
— Avant même Touverture de ia rowtedeSé^anneà Épernay par Montmort, le marquis de Montmort avait fait planter indifféremment des arbres sur ses terres et sur celles des cultivateurs de Montmort et La Caure. Ceux-ci s'empressèrent de les casser et de les arracher. Le seigneur s'en plaignit â ringén^ieur de la généralité qui lui couseilla d'attendre rachcvement de la route. En 1783, les travaux furent terminés ; le marquis lit, le 28 octobre, inviter les bahitants à planter des arbres, conformément aux prescriptions de l'article 8 de Tarrct du 3 mai 1720, les avertissant qu'à défaut de plantations par les riverains il s'en chargerait, et faisant défense aux habitants de couper ou d'abattre les arbres qui seraient ainsi plantés. — Le syndic Louis Brîsson, que M. de Montmort représentait « comme un ancien cocher de Paris où il a amas né de X'wctpnU ^
Qae, dans rénormité de ces routes inutiles, n*est point «emprise celle royale de Reims à Sens, qui se trouve singulièrement gênée par une maison et halle dudit lieu qui appartiennent audit seigneur (1).
La deuxième consiste en une petite prairie d'environ quatre cents arpents dont au moins les deux tiers appartiennent, tant à leur seigneur, ledit sieur prieur, les sieurs religieux de La Oiarmoye, le sieur curé dudit lieu, les dames religieuses ci*Andecy, celles d'Argensolles et les sieurs chanoines de Vertus, et qui sont les meilleurs crus (2).
4?oinine ayant épousé une riche veuve de Montmort, ce qui l'a rendu encore plus Insolent », inscrivit au bas de l'affiche du seigneur : € Les habitants de B^ontmort planteront quand le chemin sera fait ! » — Une « punition exemplaire » fut demandée contre Louis Brisson qui a « semé à Montmort l'esprit de discorde, de chicane et d'indépendance, et a sonné le tocsin contre les ordres «Jii Roi ! ». (Rapport de M. de Montmort et de l'ingénieur en chef Le Jolivet, d<8 7 novembre et 12 décembre 1783 : Arch. de la Marne, C, 1600,)
A tous propos le marquis de Montmort avait des démêlés avec les habi-
^^^■ots au sujet de ces plantations d'arbres. On verra plus loin la plainte de
«^^an Dardenne que le seigneur traite aussi de < fourbe, tracassier, turbu-
^^nt ; etc. ». Le marquis paraissait injurier tous ceux qui réclamaient contre
l«ii lauprés de l'intendant. (Ibid.)
l.'atelier de charité de Montmort établi en 1771 (à la requête et après une
I^^^imiie acrimonieuse de Mb« de Montmort, adressée au chancelier d'Ormesson ,
^^^^'^'tre l'Intendant qui avait refusé tout d'abord de le créer), serait à la cons-
**"x«c=-tion de ces trop nombreux chemins et routes. (Arch. de la Marne, C, 1721 :
'^^l^Iiorts annuels). — Après sa femme, le marquis de Montmort réclamait
*^*^*-^ les ans l'utilisation des crédits à l'aménagement de ses propriétés : de là,
^ **^sistance de l'intendant et les doléances des habitants de Montmort et des
*^^**^cfcmiunautés voisines qui refusaient de travailler aux cor\'ées et de faire ser\'ir
^^*' ^iSeniers publics à l'agrément personnel du seigneur. Le 7 novembre 1783,
'^^^^ exemple, celui-ci réclama et obtint qu'un atelier fût établi « dans ses bois
^^ ^^ongy et dans celui de Fougères, pour faciliter le transport à Troyes des
*^^**^ea et briques de ses tuileries. . . •(Arch. de la Marne, C, 1600.)
^^ ^1) Le 25 juillet 1752, on rétablit l'ancien usage de tenir les marchés de
^^^^^^^rnort en la halle du seigneur, tous les mercredis, et les foires le premier
r^^^^**^i après la Mi-Carême, « le lendemain de Saint-Pierre ès-liens » et < le
^*^*^<main de Saint-Luc ». — Par lettres patentes de Juin 1766, ces dispositions
-«it confirmées et un arrêt du parlement du 30 de ce mois « informa de la
Lxnodité et de l'incommodité des foires de Montmort ». {Arch. de la Marne,
^^^01. — ATch. du château de Montmort : de Baye : art. cit.) — Le dénom-
^ ^*xient de 1773 indique le marché tous les mercredis et les foires à la
^*^^^rême, en Juillet, en novembre et en décembre. (Arch. de la Marne,
^ C2) Le terroir de Montmort comprenait 2,563 arpents de terres labourables,
^^ cie terres d'usage, 24 de jardins, 1,603 de bois et forêts et 329 de prés. (Arch.
.,* ^^ Mewne, C, 430.) — Ces prairies appartenaient en grande partie : 1<» A
^***^ye de La Gharmoye (de moines cisterciens), fondée en 1167 par le comte
Lesquels prés dudit seigneur, et qui sont en grande quiintm\^ sont traversés, même en partie entourées» d'allées de pettpli aussi dltulie qui endomniagenl singulièrement les prés vois par ronihrageet racines tiui s'écartent sur les voisins*
La troisième et dernière partie, qui esl la majeure et mi leure, n'est composée que de bois qui appartiennent à l seigneur (1), et une petite partie au sieur prieur (2) et quetq particuliers ;
Que cette communauté ne possède aucuns bois communsh
ues
Henri de Champagne, dans un pittoresque vallon, au-dessous du châ tfaû\ de Montmort, possédant prés* terres, fermes et moulin. \ Déclaration dti
biens de l'abbaye donnée par Dom Gruel, abhtK en exécution de la déclarc^r: Mon royale du il août îl^K— E. ï>e Barthélémy : Recueil des chartes de Vabba^F^ ^dt La Charmogc : Paris, H. Champion, 1876, op. in -12.) — 29 A Talibaye rc^jysit d^Argensoltes, fondée par la reine de Navarre, Blanche comtesse de Cï» .^mpagne (12M\ dans la vallée de Gmuves et Moslius. (État des biens de cr-^te communauté : dossier aux Arch. judiciaires de la Marne,) — 3* A rabM:>aye d^AudecVt près de Baye, datant de 1131. date de sa fondation par Hugues àe Broyés, et acquise le Ifiaoût 1791 par le député Poulain de Boutancourt. (L*ciulJt>c MiLLABD : Histoire de Vabbaije d'Andeaj : Mémoires de la Société, etc., de 1« Marne : 1888, pages 53 à 197 ; — 1889, pages 81 ii 197.) - 4*- Aux cbauoine& ^^ la collégiale de Saint-Jeau de Vertus. (;4rc/r. de la Marne, G, ÎW3.^
Les terres avaient beaucoup souffert, en 1789, de la gelée et de la gi^** (État des récoltes : Àrcîi. de la Marne, C, 2*77.)
(1) I>c grandes forêts couvraient le tiers du territoire de Montmort (it*i^' C, 430). Elles appartenaient presque en totalité au seigueur François Rémois» *^' marquis de Montmorl, lieutenant général des armées du Roi, grand-crot^ *^' Tordre de Saînt-Louïs, ancien major des gardes du corps du Roi, gouven^^^*^ de Givet et Charlemoot, dont le père, Pierre Rémoiid, savant mathématicî^*' avait acquis la terre et seigneurie en 1704; cette terre fut érigée en marqui^-^*» comprenant onie à douze fiefs, par lettres patentes de mars 1767, registrée^ **^ parlement le 11 mai 1768.
Maintes fois, le seigneur eut des procès au si^ct des usurpations cj»*'" tentait sur les terres des habitants de Montmort ou des villages voisins - ^^ décembre 1783. le cabaretier, Jean Dardeone,de Montmort, réclama un icr^M"^^^^ planté d'arbres fruitiers que les gens d'affaires du marquis de Montr*^^*"^ avaient fait arracher pour planter des essences forestières. (Arc/i, de laMcM^'^f C, 1600.) — En 1776» le marquis avait plaidé contre les communautés du Emi^ de Mareuil-en-Brie et de Suizy-ïe*Franc. et avait gagné son procès. (Arcfm^ cfiâteau.)
Le château -fort* habité par Rémoad de Montmort et qui subsiste ea« aujourd'hui, a été construit en 1577, par Jeanne de Hangest, veuve de Cl^**^ Dngucrre, baron de Vienne-le-Château,
<2) Le prieuré de Montmort dépendait de l'ordie de Cluny; Tabbaye de Charité-sur- Loire nommait le prieur de Montmoi-t. (Àrch. de la Marf^ '^ G, 3^7.) Tne tmnsaction avait été passée, le 16 juin 1769, entre le prieur et marquis de Montmort, à ia suite d'un procès relatif aux droits de cens, lods "^ ventes, droit d« chasse, etc. {Arch, du château de Montmort,)
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ne toutes les charges d'icelle sont supportées par lesdits itants;
}ue les jurés- priseurs nous accablent ; c*en est fait de nos iges s'ils subsistent plus longtemps.
«e pouvoir exclusif qu ils ont de faire toutes prisées ruine mineurs, empêche les secondes noces et nous décourage à ailler pour nos enfants ; à notre mort, le plus grand nombre lous ne laissent, pour tous biens, qu'un mauvais mobilier : le produit suffit à peine pour payer les frais de cet huissier ile et éloigné de dix grandes lieues (1). ^tte communauté désirerait qu'il n'y existe qu'un seul impôt se prélève sur tous les biens sans distinction ; en ce cas, les 'S des aides et gabelles, taille, vingtième et capitation, endraient inutiles, et par là un soulagement inappréciable • tout le peuple ; et rendre le sel et le tabac marchands, lomme ils croient la nécessité de reculer les barrières sur confins, ainsi que de supprimer toutes les corvées en faisant etenir les grandes routes par un droit sur chaque roue des uriers qui les écrasent, ainsi que cela se pratique dans les s d'Empire (2).
1 est aussi indispensable que nécessaire de réformer les s qui se commettent journellement dans l'administration de ustice, trop longue et dispendieuse à assurer la tranquillité citoyens, et de fixer une époque pour les décisions, à un an r les plus grandes affaires, et réformer les épices. Is se persuadent qu'il est nécessaire de veiller incessamment I substance des enfants des pauvres mendiants en leur ant donner des secours, soit par un caissier, soit par le sieur § dudit lieu ; par là on verrait moins de mendiants se perler (3).
Ju'il existe un colombier à pied, appartenant au seigneur, li d'un nombre infini de pigeons n'étant renfermés dans un temps, et causent un dommage considérable (4).
1) Voir le cahier d'Âthis, page 41.
2) Voir le cahier de Fromentières, page 309.
3) V'oir les cahiers d'Aulnay-aux-Planches, page 45, et de Matougues,
1) Voir le cahier d'Aulnizeux, page 60. — Le 28 octobre 1740, le marquis ontmort avait donné la permission à un sieur Godot, chevalier de Sainti« capitaine au régiment de Saintonge, de faire construire un volet à
Enfin qii aucuns des habitants ne peuvent acquérir d'b tage* que le retrait censuel ne soit exercé de suite sur eux
leur seigneur (1).
Comme aussi il serait absolument nécessaire dassigner somme quelconque aux pauvres de ladite communauté, tan santé que malades, pour leur administrer les secours dont ont besoin*
Coté et paraphé ne imrietiir^ au désir des lettres patentes,
première et dernière page, par nous, Louis Patenostre, liei mxie-
nant. Juge civil, criminel» gruyer et de police de la prévôté=^s du marquisat de Montmort, ce l*'" mars 1789.
Patenosti^ë, Louis Brisson, Lambert, Louis JovG^mmEj, Nicolas Credo, etc* , . . .
par
MORAINS
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Morain** (2) était composée de 21 feux. — L'avis pour la convocation fut li-* publié le l**i"ma,rs 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la f^*"*^ sidcnce de Jean GHAnL*)T. procureur fiscal, à défaut du juge. — *^ procès-verbal constate la présence de Antoine I^Hre, Nicolas 1^1*'"^' Jean-Louis Lalire, Pierre Mailliard, Simon Bertrand, Gabriel Lapr^***** Jcan-Baplislc Chariot, Louis-Toussaint Ginal, Jean-Baplisle Caillifr^^^^' Alexis Ogé, Edrac-Joseph Legris, Louis Maissièrc, Alpin Baill*^^
pigeons près de 1m halîe, colombier qui» après la mort de Godot, dcv»t re^^ au seigneur* (Areh. du château de Mont mort. — de Bayb : No/es, etc., cit.)
(1) Voir le cahier d*Aulïiay-aux-PlaDches, page 47.
(2) Arch. de la Marnât it>(d. (procés-vcrbaJ* doss. b, pièce fi5, Caît^^ dossier c« pièce 72 : 4 pages cotées et paraphées par Jean Chariot ; vis^ Prieur).
SotrncEs doc. acc. — Arch. de la MarnCt C, 638 : Administration de la cr^ munauté ; comptes de» syndics. - C, 885 : Impositions. — C» t^^ ÉgUse et presbytère. — £, 9Ï6 : Terres de l'abbaye de La CUarroo>^* G, t2A : Cure ; annexe d'Aulnay-aux-Planches ; visite épisco|><^ — etc.
— Moraiiis appartenait à rêlecthm de Séjïaane ; aujourd'hui la comi*^* fait piirtic du cinton de Vertus» arrondissemcnl de Cliâloiis-sur~Manic,
— Dénombrement de 1773 ; 16 feux rolurier». — Populution i 21 hom. *^ 33 femmes» 5 gar^ous et 5 HlleSt soit 67 habîlanU.
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ilichel Gallois. — Les députés furent Jean-Louis Lalire et tiste Charlot.]
CAHIER
hier de Morains est copié sur celui 6l Aulnay-aux-Planches (1), lous renvoyons. Çà et là, quelques phrases sont rédigées nent, ou plutôt les mots, dont certains sont changés et quelques . de phrases sont disposés d'une toute autre façon ; mais le es phrases reste toujours le même. Ainsi le premier paragraphe [e 44 est ainsi modifié : « Encore si les peuples n'avaient que lots de l'État à remplir, notre fardeau nous paraîtrait encore table ; mais combien d'autres charges, dettes personnelles malheur des temps nous [a| fait contracter, dettes envers les irs, comme cens, lods et ventes, servitudes, comme le retrait I, si favorable à la cupidité de certains seigneurs et si funeste
vassaux, redevances en grains qui se paient par ménages, ; pauvre paie autant que le riche, qui n'ont souvent d'autre
que la bonne foi et l'ignorance de ceux qui les paient, l'entres édifices publics, logement de la maréchaussée, dettes envers ivres qui inondent encore nos campagnes malgré les ordres Majesté et la surveillance du ministère public, et à qui nous ons des secours par crainte, quoique nous n'en soyons pas en 1 outre, la dîme, qui est encore une charge considérable que .ion nous impose et que nous acquittons volontiers, mais que ^quitterions encore plus volontiers, si nous en voyions faire ge conforme à son institution de droit divin et humain, etc.. » :1e 2 (page 47), n'existe pas dans le cahier de Morains. — Au it : <r Fait et rédigé en rassemblée de lous les habitants dudit annoncée et convoquée en la manière et dans le lieu ordi- 8 mars 1789, et avons tous signé : J. Charlot, P. Mailliard, 1, N. I^LiHE, etc . » (14 signatures.)!
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YSE DU PROCKS-VEHBAL. |La communauté de Mutigny-la-
(2) était composée de 78 feux. — L'avis pour la convocation
)ublié le l^r mars 1789.— Le 8, les habitants se réunirent sous
rains était rannexc de la paroisse d'Aulnay-aux-Planches. 7i. de lu Marne, ibid. (procès-verbal, doss. b, pièce 2/7. Cahier, pièce 100 : 13 pages numérotées mais non paraphées ; visa de
ES DOC. ACC. - Arch. de la Marne, C, 6i0 et 2993, £, 1005 : Admistration de la communauté ; biens communaux ; comptes des ndics. - C, 1392 : Corvées. - C, 16:)9 : Fonts. - C, 1880 et 2910 :
la présidence de Jean-Joseph Boulant, procureur fiscal de la jostioê
en l'absence du jy^e. — Le procès-verbal constate la présence de JeM Paytirl, Pierre (losquin, Pierre Garnier Vaine, Joseph Garnier, garçon» Joseph Garnier, Joseph Garnier le jeune, Jacques tJéhauIt, Victor Cosqiiin, Jacques Bcsset, Jean Payart le jeune, Jacques François, Jacques-Valenlin Cosqnin, Nicolas Prin, Glaude Devarcnne, Jean- Pierre Vaulier, Nicolas Mathieu rainé, Nicohis Mathieu le jeune, Nîcnlas-Menmiie Cosquin, Pierre Liébault, Jean -François* Nicolas Cuilol, Claude Masson. — Les députés furent Nicolas Gobiixard, maître de poste (1), et Martin Duvivieh, syndic de la municipalité, qui ne figurent pas dans rénumêration ci-dessus. Le premier signe les deux documents; mais la signature du second ne s*y trouve pas.)
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Cahier de plaintes, doléances et remontra nets
de Mutigny-la-Cha ussée.
Les habitants de Mutigny ont Tlionneur de faire leurs très humbles remerciements à Sa Majesté, d'avoir accordé au Tiers étal une dépulalion choisie dans son ordre, en nombre égal à celle des deux [autres] ordres réunis, ainsi que d avoir rappelé dans son conseil un ministre digne de sa confiance et de celle de ses sujets.
Ce village, qui n*a point d usage» est construit sur lextrémité
Église et presbytère. - G, Î05 : Cure. - G, m et 647 : Prés et vifnes du chapitre Saiiit-Éliennc ; baux (1G01-1784). — G, 1547 : Dîmes. — G, Î720 : Terres et prés de rt'>{liîte Saînt-Alpin ; — etc. Bibliographie. — Cap. Martin : Vne paye de Vhtstoire de la commune de ha Chanssée-&nr-i\!arne (180&-19((5) ne donne, avec une très courte notice sur le village» que des listes a d'enfants de Lu Chaussée morts ou blessés ;m serTîce de la patrie », la biographie de quelques notii<bilités et des vues de la commune.
— Mutiguy-la-Chausséc apparteirait à rékction de Chatons ; elle fut, en Tax» VII, réunie à la communauté voisine de Coulmier et, depuis cette époque, toutes de^x forment une seule commune connue sous le nom de La Chauêsée, , du canton et de rurrondissement de Vitry-le-Frajiçois. — fl ne faut pas con- fondre celte communauté avec celle de Mutigny, bailliage ri'Épernay. aujour- d'hui commune du canton d'Ay» arrondissement de Reims,
— Dénombrement de 1773 r (iî) feux roturiers.— Populatîoa : 121 homiun*^ 129 femmes» !iH garçons et 28 tilles, soit 30^* habitants,
(1) Nicolas (iobillard, né lï La Chaussée le 14 février 17S9» mort nu meniez lieu le IH décembre liMMi, fut député de la Marne à rAsseniJ)lêe léKÎslativta» (2 septembre 1791;,— l'n autre habitant de Mut îgn y -la-Chaussée, Jtsan Payar fut me m lire de l'Assemblée déparlementale en 1792-
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son lerroir qui consiste» pour les deux tiers, en de Irè^ mau-
s terres (î), est sujet» à cause de ses montagnes* aux fontes
'es neiges et aux orages qui détruisent leurs rampes et désolent
petites vallées; la majeure partie de ces terres appartient au
lergé, à la Noblesse et autres privilégiés ; la prairie appartient
piissi, pour les deux tiers, au Clergé et à la Noblesse, et sur
l'autre tiers, des privilégiés y en possèdent un demi-quart (2) ;
la rivière de Marne, qui n*est pas guéable et sans bac ni pont
par la destruction de celui de Pogny (3), mange tous les ans une
partie de ses pâtures, ce qui diminue les nourris, par consé
uent les engrais; joints à ces calamités, ce village supporte
es impositions exagérées qui Técrasent; cependant il a payé sa
ixe avec bien de la peine, et même plus vite qu'il ne pouvait, à
ause des hommes de garnison qui lourm entaient sans égard le
uvre comme laisé; ce village ne peut non plus celer que la
partition des impositions a toujours été mal Taite.
A tous ces exposés, ce village a Thoniieur de faire ses très ombles remontrances qui roulent d abord sur les impositions ui sont inexactes, parce qu*un village qui a des usages doit
que
(1) Le terrair comprecait 1,850 arpents de terres labourables, 400 de terres acuités, 20 de terres d'usages, 10 de jardios, 61 de prés, T de vignes et 26 de DIS. ~ Les terres labourables rapportaient à peine la semence en avoine boisseaux), et en seigle (2,952 boisseaux) ; elles produisaient 1,687 boisdc froment pour 1,125 semé^ ; 1,800 d'orge pour 900; 702 de sarrasin ' 35L {Ârch, de la Marne. C, 430.) — Les vignes produisaient en moyenne \ oraids de vin.
(3> La leigneuric de MuU^y et les biens en dépendant, notamment
1 lÎYiérc de Manie et les oseraies* étaient divisés à l'excès entre les familles
rs des Raulet, Baillât, du Bois de Crancé, Goujon de Thuisy, etc., et
entre le chapitre de Saint-fitienne de Chàlons, l'Hôtel- Dieu, l'église
ïint- Alpin de Ch&lons. le chapitre de la collégiale Notre-Dame de Vitry-lc-
l^rançois, le prieuré Sainte^Iroîx, etc. (Arcb, de la Marne^ C, 451, 647, Î547,
7». etc.)
(3> Quand, en 1784, Rouillé d'Orfeuil, dans nue lettre à Tintendant des Eits et chaussées de Millière, écrit : < M. l'ingénieur Le Jolivet ne s'est pas orné aux travaux du pont de ChalonH : la surveillance qu'il a donnée ne l'a ^os empêché de faire exécuter en même temps les ponts de La Chaussée, etc. », I vent parler du pont de la grande route bâti sur le Fion, affluent de la Marne, pr le pont actuel sur la rivière de iMame est récemment construit. — Les Iravaux du pont de Pogny, détruit cinquante ans auparavant, avaient de non* Vean été emportés par la débâcle des glaces en janvier 1789; les villages des peux rives de la Marne, entre Vitr}-le-Françoi s et Châlons-sur-Marne^ n'avaient Buc le pont de Puguy pour leur commerce et rexpluitation des prairies et des lerres qii*ils possédaient sur les bords de la rivière. (Voir ci-après le cahier de y, — Arch. de la Marne^ C, 167/. Ï7/3, 2690, 29/4. etc)
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supporter un plus lorl impôt que celui qui n en a pas demande un înipôl immeuble et a en faire la répartition.
Nos ancêtres ont été olïligf-s d'engager à rhôpilal de CUàlons pour la somme de 330*, un morceau de leurs pâtures consistant* en dix arpents, ce qui prive encore notre village du produit quilE pourrait tirer de ses nourris, sans lesquels il ne peut recevoin aucun profil de ses terres qui sont très mauvaises et que-* rengrais seul fait produire ; vu la nécessité de ces pâtures» ^ ce village a l'iionneur de demander qu'il lui soit permis, commet» jEtr mineur, de reprendre ses anciennes pâtures, toutefois en rem-^ — ^boursanl à l'hôpital le prix de .'i'io^ qu'il a bien voulu avancer à .«s. à notre communauté (1).
Ce village expose de même (|ue les iniposilians tombent sur— ^ ar la classe la plus faible qui est celle du Tiers état; il deniari \ les secours des deux classes au-dessus de lui, [ce] qui est le vnn seul moyen d'alléger le fardeau qu1l supporte. Ces deux classes,^ par leur état et par leur rang, ne doivent pas se refuser à um compensation et doivent, dans ce moment, se signaler et dire =: t( Oui, nous sommes les protecteurs des paroisses! Nous voulon partager leurs peines. » D'ailleurs, qui peut mieux supporter ui gros poids que celui qui a In plus forte balance ?
Ce village demande, eiitre autres, que la capitation et se accessoires, qui montent très haut, et à peu de chose pour l Noblesse, servent en partie pour le secours des infortunes, ce^^ dont ce village ne s'est jamais ressenti, malgré ses calamités; e qu indistinctement tous les privilégiés et les nobles possédan des biens en roture, soient soumis à Tuniversalitë des impôt^sï :P^ts suivant leurs biens roturiers.
Ce village a aussi Thonneur de remontrer que, sa prairie M'i^ n'étant pas assez vaste pour lui fournir le foin dont il s^ ^H besoin (2), il est forcé de louer des prés dans les pays circonvoi-i^ ^^ ' sins qui jouissent de dilTérents usages et assez suflisanls pour payer la majeure partie de leur taille, dans lesquels pays le^ particuliers de ce village qui y louent des prés paient la taille la corvée dans son entier sans participer au produit des usage ccst pourquoi il réclame et demande que les particuliers
(1) Arth. de la Marne, G, ^i^î et «47.
(2) n ny «vaitt on l'a vu. que 15 ari^eiit:» de prairie. {Arch, dt ta Mtirr- ^
fouissent desdits usages à proportion de leurs impositions ; il Kie peut non plus s'arrêter à Timpôt lerrîtorial qu'autant qu'il ^rvira pour la taille, la capitation avec ses accessoires et le ringtième et, dans ce cas* il demande la cassation des baux. I La corvée en argent et en nature a toujours été, pour ce vil- ^Bt plus à charge aux cultivateurs que profitable : P en argent, pSmre que la communauté, qui supporte un impôt considérable,
K trouvée surchargée par le nouvel impôt de la corvée ; et 2*» en re, parce que les particuliers de ce village étaient souvent jés de négliger leurs terres pour remplir la tache qui leur ^tait prescrite ; souvent même les inspecteurs» sans avoir aucun Ig^rd ni au temps, ni à la force des chevaux, envoyaient, dans le moment même où la corvée était presque finie, des cavaliers le maréchaussée qui consommaient en frais de pauvres laboupears qui ne pratiquaient jamais les routes (1),
Ce considéré, ce village a Thonneur de remontrer qu'il ^nviendrait de faire tomber Timpôt sur le roulage, parce que les pauvres laboureurs qui n ont que de faibles chevaux et des toitures légères, n'écrasent pas les grandes routes ; et que le |énie, pour cette partie» soit remplacé par une classe de distinclioii qui lui ferait profit et à l'État; ce village oserait-il, sans uiefcher à blesser la Noblesse, proposer qu on donnât la conliiile des routes aux nobles infortunés qui n*ont que de légères [pensions; cette place leur produirait davantage ; par là, TÉtat pourrait gagner leurs pensions, et la Noblesse, qui n est avide jae de remplir ses fonctions avec distinction, se trouverait loulagée et les ou^Tages en seraient mieux sui\is.
La milice, tous les ans, coûte à ce village, rapport aux différentes assemblées quHl faut faire, qui occasionnent des dépenses ; (oml à cela, il faut conduire les garçons à la ville de Chàlons, pistante de quatre lieues de ce village, et ce qui lui coûte le j)lus, comme à bien d*aulres, c*est lorsque le sort tombe sur un bomme qui peut lui être utile (2).
La milice, qui est très à charge à ce village, lui enlève souvent les bras les plus précieux, tandis qu*il 3' a tant de beaux imcs qui quittent les villes et les campagnes pour se mettre
f) Arch. de la Marne. C, 1592 *• Mandiits d'arrêts lancé» par riutendant les haliîUnls de Muligny qui se refusaient a faire la corvée. Voir le cahier de Beaulieu-eti>Argoniie, page 71.
à I abri du sorl en servant le Clergé, la Noblesse et aulreR privilégiés, ce qui fait que ce village réclame et deniande qu'ils y soient assujettis.
L'institution des étalons est devenue à charge, comme à bien d*autres, à ce village, rapport à leurs mauvaises qualités ; ces étalons onl produit, quoiqu'en 1res petite quanlile. de très mauvais poulains, lesquels, au bout d'un an, il fallait garder dans l'écurie (sans quoi amendés, s'ils allaient sur la prairie); ce qui a occasionné la cherté des chevaux, la perte des villages et leurs souffrances,
Comme ces étalons n*ont produit que de très mauvais élèves et en petit nombre, ce village demande la permission d'avoir des chevaux décurie, comme aussi celle d'envoyer litirement sur la prairie les poulains jusqu'à Tàge de trois ans inclusive* ment, parce que l'herbe est leur vraie nourriture, les purge; ils se fortifient en courant et gambadant dans la plaine. D'ailleurs, le passage de la rivière à la nage les nettoie et leur vaut mieux que rélrille ; à ces raisons on pourra objecter qu'ils seront dani le cas de se casser les jambes, ce dont ce village, dans le temps, n'a point eu d'exemples, ou de faire des poulains même slux pouliches de leur âge : tant mieux! rabondancc ne peut jamais nuire (1)*
Le sel, que ce village prend à Vitry-le-François. est un objet qui lui est très onéreux, non seulement pour le prix, mais encore plus par l'obi iga lion de nonuner tous les ans deux collecteurs qui vont chercher, par quartier, le sel à Vitry, le distribuent à chaque ménage dans une pinte dont le métal peut nuire à la santé, enlèvent le montant et le j)ortent de même par quartier au receveur du grenier à sel : de sorte que, chacun an, ce petit village est obligé de nommer quatre collecteurs ; indépendamment de cette servitude, si un particulier tue un porc ou sale des fromages, il faut qu'il ail la précaution de prendre du sel à Vitry et de faire mettre sur la bulelle(2) : « pour salaison »; sans quoi, s'il salait avec le sel qui lui reste de sa prise che>t les collecteurs, les employés des fermes venant faire perquisition et ne
(Ij Voir le cahier de Coulmicr'la-CliauîiHce. pîige 215,
(2) Mot signiilant la « bouteille *, le récipient où on avait fhabiludc de coti- — ^ ser\'cr le scL — Godefroy (Dict'^'^^ partie supplum.)* dontie • botcille • pmr ^ ti bouteille » ; — et aussi tt l)uteîllier ». « boleillier b pour h mettre en boP- — teille ».
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iToavant pas de buielle pour salaison, lui déclareraient procèsverbal, lequel, rédigé, serait envoyé à la direction où il faudrait c|i]'il alliVl incontinent, où aussi, quoique de bonne foi et ti-enil>tant, il serait traité de coquin, de fraudeur ; argent ou non. et Mprès bien des prières, il serait obligé de payer ce que la dtreciion demanderait. Il en est de même lorsqu*un particulier ^'a chercher du vin ou autres denrées sur les front iéres de Lorraine: s*il a le malheur de perdre son acquit à caution, il est écrasé, quoiqu*avec le congé en main ; tourments perpétuels I Le sel est non seulement très onéreux à ce village pour le prix, mais encore plus par Tobligation de nommer pour ce deux collecteurs, par les tourments et disgrâces qu*on reçoit des employés des fermes, et par le^ maltraitements(l) de la direction; pour obviera toutes ces afflictions, ce village demande le reculemenl des barrières, le sel et le tabac marchands.
Ce village, qui est éloigné de quatre lieues de Châlons, a des notaires autour de lui mais point de contrôleur, de sorte qu'un exploit donné par un huissier du lieu, coûte autant que par un huissier royal ; il en est de même pour les actes que les notaires enchérissent à cause de leurs démarches.
Ce village se plaint de même de ce que les droits de contrôle sont variés ; qu*aujourd*hui il en coûte tant à Tun et tant à l'autre, ce qui na pas de suite.
Ce village expose qu'il a toujours eu un contrôle dans ses environs ; aujourd'hui il en est privé, ce qui lui cause un grand |>rêjudice ainsi qu a ses voisins ; il demande le remplacement ehez lui ou ailleurs, Tuniformilé dans les droits de contrôle et les renseignements pour la connaissance desdits droits (2).
Ce village se [>laînl de ce que certains particuliers qui possèdent quelques petits iîefs sont écrasés par le domaine, tant pmr les contraintes qu'il décenie contre eux que par les droits
(1) Pour • mauvais Iraileraents »* (Goohfroy : Dict^, ouv. cit.) (1> Contrôle des actes de la généralité de Châlous : Arch. de la Marne <:, li€9 : Édit du Roi de mars 1693, portant étabU$$ement dans toitU* l«f mitltê de contrélettrs d'aciei des notairea et tabelUoru rogatLTt tiolairts aposto- MiqutM ft ceujr dt$ seigneurs, rHeims« N\ Pottier. mars 1693, in-i*. — BibUot, de Mêims, N*, S47<î».) — Déclaration du Hoi du 29 septembre 1723 (registréc ati I^Hemcnt le S octobre 1723), portant nouveau règlement pour les droits de «onfrf}/f des actes des notaires et insinuations laïques avec les tarifs arrêtés an Conseil le même jour pour la perception desdits droits, (Ctiàioas, Imp* CL Bou* «ftuuti, 1732, iD-4* : Ibid., N*» 3477.)
inouïs qu*ii perçoit. Comment se défendre contre lui ? Il faat terminer par payer ce qu*il demande.
Ce village demande (sans cherelier à faire tort aux droits de son souverain) que la trop grande prépondérance du domaine soit limité et que les affaires qui en dépendent soient terminées par une justice régiée.
Ce village, qui n'est pas processif, gémit du sort de certains particuliers qui ont des alïaires (ju'ils sont obligés de faire juger à Paris, ce qui les ruine, et lesquelles affaires traînent en longueur.
Ce village demande et désirerait que les alTâires de sa pj vince y fussent terminées par une justice supérieure,
La création du greffier des experts est à charge à tout monde et ne sert qu*à augmenter les frais.
Ce village en demande la suppression, parce que sans cet homme qui n est que présent et quelquefois même absent, et qui ne fait que vérifier ce que les experts lui mettent en main, les experts eux-mêmes peuvent faire droit aux parties et à petits frais*
La charge d'huissier- priseur est d'autant plus onéreuse qu*elle enlève une partie de la vente du mobilier des pauvres orphelins ; perte de leurs père et mère, perte d'une partie de leurs biens : désolation entière!
Ce village demande la suppression de cette charge qui désole les parents des orphehns et mange une partie de leur mobilier.
Le papier timbré, qui coûte fort cher, est d'une si mauvaise qualité qu au l)out de quelques années il n'est guère possible de déchiffrer ce que Ton a écrit dessus, ce qui est très préjudiciable à ce village ainsi qu'a tous autres.
Ce village a Thonneur de remontrer que le papier timbré, qui lui coûte fort cher, ainsi qu'à tous autres, soit, sans augmentatibn« d une meilleure qualité.
Ce village, qui a une église qui a toujours été à l'entretien de MM* les décimateurs pour le chœur et ses chapelles, essuie aujourd'hui un procès pour soutenir ses anciens droits quil offre par preuves, lesquelles ces Messieurs ne veulent pas écouter ; ils demandent des experts. De pareils subterfuges mettent ce village dans la détresse et dans la dure nécessité de se plaindre que, pendant un pareil hiver que celui qu'on vient d'essuyer, l'église s'est trouvée à jour de toutes parts et menace ruine.
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^m Ce village a l'honneur de remontrer que, jadis, l'Église a eu
^f J6 talent d'avoir les plus beaux biens qu'elle a augmentés, et
W Si tirait continué si on n'eût pas arrêté ses progrès ; aujourd'hui,
r ^lle, qui a toujours joui des plus belles franchises, veut encore
xxxettre ses charges sur le corps des autres et accabler ce village
€fM2i est écrasé de toutes parts ; cependant, selon le droit, qui-
cronque a le produit doit avoir les charges ; c'est pourquoi ce
vllisige réclame et demande que le chœur et les chapelles, qui
i^K^t toujours été à la charge de MM. les décimateurs, soient
t-éjparés par eux dans le délai le plus prompt, ou qu'ils aient à
r-«^jEmoncer aux dîmes qu'Us ont toujours perçues et, dans ce
dcMmier cas, ce village s'assujettira volontiers aux réparations
du c^hœur et des chapelles pour empêcher l'interdiction de son
é^l mse dont il ne peut se passer (1).
LiÉBAULT, Payart, Victor CosQuiN, Pierre Garnier, J.-J. Boulant, etc
N. GOBILLARD.
(20 signatures.)
NORMÉE
-«ANALYSE DU PROCES-VERBAL. (La communauté de Normée (2)
^^ ^ t composée de 52 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et
*^ ^^•^ ^::^lié le 1«»" mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la pré-
|. . <1) La communauté avait déjà supporté, en 1730, les réparations à la nef de
,^^» ^^^ ise : 100 livres ; en 1738, les travaux de la maison curiale ; en 1740, d'autres ^^^^^^rations à Téglise, 436 livres; en 1787, la reconstruction du presb3rtère non
*^^ ^^vc en 1789. (Arc/i. de la Marne, C, 1080 et ^10.) fjkj^^ Le chapitre de la collégiale de Vitry avait acquis, en 1265 et 1267, de j,^^^ ^^ ^c-'T^ de Courpalais et du comte Thibaud V de Champagne, les grosses et f^^^^^^ ^c^ucs dimes de Mutigny-la-Chaussée. — Des contestations, des procès I '^^ïnt soutenus par cette église, au sujet de la possession de ces dîmes, contre
^^^^ "^iré et contre les habitants. (Sentence de la prévôté de Vitry du 13 mai 1546.
^^^ ""^fc'niité du 12 juillet 1697. — Procédures de 1661 à 1686, etc. — Arch, de la
^^^-^ne,G, 1547.) ^^ (2) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce ^^. Cahier,
"^ -*i>r c, pièce 145 : 3 pages cotées et paraphées par Mathieu ; aucun visa). SocRCES DOC. Acc. — Arch. de la Marne y C, 64/ ; Administration de la communauté ; usages ; réparation au pont (1785) ; comptes des syndics. — C,887 et ÎW6 : Impositions. — C, 1592 : Corvées. — C, 1670^ Reconstmction du pont (1720). - C, ISSA et 1882 : Église de Normée, annexe
4im BAILLIAGE DE CHALONS^-SCJA-MARNE
sîdence d'André Mathieu, procureur fiscal de la coiumunautè A^* Normée, — Le procès- verbal constate la présence de Joachim L;ilir<^^* syndic municipa!. Nicolas licniart, Joachim Lalire rainé, Josej» ^ Daugé» Pierre I>alîrc. Joachim Lalire le jeune, Jean Landrêal. Nîcola^^î^ Hémart, Pierre Mailliot, Claude Person, î-ouis Pernet, Didier Landréati^ESl, H, Mortas. — Les députés furent Joachim Lalihe le jeune et NicoI^^bû Hémaht.]
CAHIER
[Le cahier de Normée est copié exactement sur celui de sa paroisse^=^»
Lenharrée, auquel nous renvoyons. — Au bas du document on lit « Lesdits tiabitants ont arrêté le présent cahier de leurs plainte^^ss. doléances et remontrances, qu'ils ont signé le dix du mois de mars 178ÎI -^ J. Laube, syndic municipal, N\ Hémart, Joachim Lalire, J. L%ur -^
le jeune, etc . . . w (13 signatures.)]
NU1SEMENT«SUR-C00LE
ANALYSE DU PROCES- VER BAL. |La communauté de Nuisement (l était composée de 4Q feux.— L'avis pour la convocation fut lu et publi»
le l^r mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence' de Jean Ollivieh, syndic, assisté de Philippe Muzard, grelïier. — L procès- verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent
de Lenharrée. — E» 915 : Baux des terres et seigueuric de Nonnée G, J24, safi : Cure ; - etc.
— Normée apparttoait à rélection de ChâloDs; au^uurd'htii la commune Êiil partie du canton de Fère-Champenoise, arrondissement d'Épernay.
— Dénombrement de 1773 : 51 feux roturiers. — Population : 76 hommes. 78 femmes, 24 gar^^ons ct2U filles, soit Î^H habitants,
(1> Arc/i- de la Marne ^ ihid. (procès-verbal sur formule imprimée, dossiei b, pièce 221, Cahier, dossier e, pièce SS : 1 pages non cotées ni paraphées ; vi de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch, de la Marne, C, 6^1 ; Administration de communauté ; procès ; comptes des syndics, — C» 8S7 et iM : im[ aitions ; taille dlndustde ; débordements de la Coole. — C, 1(^4 CapitaUon. — C, ÎO^ : Vingtièmes. - C, tSm : Route des Homaiiu d ChâloDs en Bourgogïie, — 6\ 1592 : Corvées. — C, i7i5 : Atelier di charité. — C» iSA^ et 1SS2 i Église et presbytère de Nuisement. aimex4 d'Ecur>**sur-Coole. — C, Î95S : Incendies (1779-1783», — £, 536 à 5SS Seigneurie (1528- 1789); moulin; terrier; famille Lelarge d'Eaubonnc. G. i&I : Cure. — G. 595 et 65/ : Dîmes du chapitre Sajot-Ëtieiuie d^ ChàlûQft ; — etc.
Arch. de la commune de Xuisemeni-sur^Coole : Le l**^ registre des dcll rations de rassemblée muuicipule de Nuîsemeut-sur-Coote (du 1 dimanche de septembre 1788 au 20 floréal an lU : 72 feuillets).
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léunion. Mais, au bas du document, on lit les signatures de Quentin touret, Jean-Baptiste Collard, I^urent Nicaise, tous trois olïiciers licipaux, Jean-Baptiste Deianaux, Jacques Collard, Claude Collard, jlas OUivîer, Etienne Lorée, Pierre Jacquier, Jean-Louis Boucqueit, Jean-Robert Pannetier, Jean-Baptiste Guyot, Michel Augez, >ine Ribault; et en outre le cahier donne les signatures de Joseph lier, Nicolas Guillemin, I^uis Phélizon, l^Yançois Guyot, Quentin ival, Jacques Bertheleniy, Claude Hermand, Antoine OUivier, Fran- Lequeux, Etienne Ribault, Jean-Baptiste Lorée, Rollet, Louis ot, Jean-Baptiste Noél, Hubert Peuplié. — Les députés furent ntin Tabouret et Jean-Baptiste Collard.]
CAHIER
Les vingt-deux premiers articles du cahier de Nuise me nt-sur-Coole : copiés sur celui d'Écury-sur-Coole sa paroisse, à part, cependant, Iques petites modifications, suppressions, additions que nous ns signaler, article par article :
^préambule est absolument le même dans les deux cahiers, ainsi
les articles 1, 2 (1), 3, 4 et 5.— L'article 6, sur les droits d aides et
roposition d'un impôt sur le papier, est supprimé. — L'article 7
l'article 6 du cahier de Nuisement.— L'article 8 (droit sur le papier
les documents suivants : !« le 19 octobre 1788 (P> 3, recto) : avis de réception de c l'arrêt du Conseil d'Ktat du 8 août 1788, fixant au l«rmai prochain la tenue des États généraux de royaume... »; — 2° le 9 novembre 1788 (f> 3, verso) : réception, lecture et publication de la déclaration du Roi du 23 septembre 1788 (registrée en la Cour des Aides le 24 et en l'élection de Châlons le 27) qui « ordonne que l'assemblée des États généraux aura lieu dans le courant de janvier 1789... »; 3" 1««" mars 1789 (f» 8, verso) : réception de l'avis pour la convocation des États généraux et annonce de la réunion des habitants pour le dimanche suivant ; — 4" 8 mars 1789 : la transcription du procès-verbal d'assemblée analysé ci-<lessus et signé seulement des membres de la municipalité : Jean Ollivier, syndic ; Quentin Tabouret, J.-B. Collard, Laurent Nicaise, ofTiciers municipaux : et Muzard, greffier ; — 5° 29 mars 1789 (f» 10. recto) : transcription de l'ordonnancement du lieutenant général du bailliage de Cliâlons, Hremont, en date du 25 mars, allouant 4 livres 10 sols par jour à ch:.cun des i\cu\ députés de Nuisement à l'assemblée du bailliage ; — G- à la date du 31 janvier 1790, au compte du syndic Ollivicr pour 1789 (P* 22, verso), on trouve la mention du paiement d'une somme de 54 livres aux deux députés. (Communication de M. Maître, instituteur.) Nuisement-sur-Coole appartenait à l'élection de (IlK*duns ; aujourd'hui la
^Une fait partie du canton d'Écury-sur-Coole, arrondissement de (Ihâlons-
ï^^rne.
- Dénombrement de 1773 : 43 feux roturiers et 1 noble. — Population :
'Himcs, 78 femmes, 16 garçons et 20 filles, soit : 193 hnbilants.
l> A Nuisement, le mot « supprimés », mis à tort dans le cahier d'Écury irt. 2 de ce cahier) est remplacé par le mot e< supportés ».
marqué) est supprimé. — I^s articles 9, 10, 11, 12. sont les articles?, 8, 0 et 10 tiu cahier de Nyisetiienl* — l/article 13 est Tarticle 11, lequel est ainsi modifié : » Quant aux servitudes . . qu'il soit permis de les « racheter piir le rend^ourseiueiil du principal pour les sommes déter* « nnnées, et par un remboursejnent convenu entre parties pour les « sommes indéterminées ; *ï moins qu'on ne jugeât plus à propos de « fixer la somme au moyen de laquelle les servitudes de toutes espèces « puissent être rachetées. » — L'article 14 est l'article 12 du cahier de Nuisement. — L'article 15 est Tarticle 13 ainsi modifié : « sauf à « limiter la chasse à un certain temps de Tannée et que les garennes <i soient absorbées (sic),., *>, au lieu de « et de conserver aux seigneurs M le droit de chasser sur leurs propres terrains w,— L'article 16, relatif à la suppression de Fannexe de Nui sèment, n'existe pas dans le cahier de cette communauté. — L'article 17 est Tarlicle 14 ainsi modifié : « Que les justices seigneuriales dont il existe, ne soit point demeurant n dans le lieu (sic), soient supprimées et que l'on attribue, etc, , . • — Les arlicles IH, 19, 2Ô, 21, sont les articles 15, Itî, 17 et 18 du cahier de NuisenienL— L*article 22 est l'article 19 ainsi complété : après « etc.. • on ajoute : « ce grief cause la ruine de la veuve et de Torphelin n. — L'article 23 est Tarlicle 20. — Les articles 24 et 25. relatifs aux colombiers et à laccés des charges de TKtal à tous les sujets du Roi, sont, supiïriinés, — Les articles 25 et 27 sont les articles 21 et 22 du cahier de Nuisement.— Les quatre derniers articles. 28, 29, 30 et 31 n'existent pas, — Mais ici commencent les doléances particulières de la communauté de Nuisenienl-sur-CooIe, que nous reproduisons in exlenso] :
23. — Qu'il ne soit permis à personne autre que les seigneurs-^ ou que les gens en litre de ce droit d'avoir des pigeons; que ce-! droit ne leur soit accordé qu'au principal lieu de leur domicile ;^ qu'ils ne puissent avoir qu'un seul colombier, et qu*ils soiefîl-P^ obligés, sous peine de cinquante livres d*ameiide, de les tenir renfermés pendant le temps des semences et des recolles.—
24. — M. d'Eaubonne, seigneur de Nuisement, a deux colombiers : nous demandons la démolition d'un, suivant l'arrêt duj parlement tie J7(J4, et de combler les terriers de dedans ses* garennes, que les lapins font un grand dégât.
25* — Qu'il soit permis aux habitants de désaller (1) les broussailles et genièvres qui sont sur le terroir, qui empêchenUT
(!) Pour « défricher », « déraciacr » ; nous n'avojjs pas trouvé ce temi' qui paraît être local, dans les dictionnaires de Godefroy, Littré, HicheIeL,el
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V I*âgriculture do labourage, attendu qu'il y a beaucoup de
m fermes (1) inutiles sur le terroir.
f 26. — Les habitants étant assemblés pour faire un plan-
tsàgfe (2) sur un petit terrain qui appartient à la communauté, ce s^i^neur, furieux, les a fait arracher et replanter sur son terrain.
27. — Les habitants n'ayant pas osé l'entreprendre et ils en soxBt restés là, quoiqu'ils ont eu un décret de M. l'intendant ; les Imstbitants ont fait faire la vente d'un élagage de peupliers et ^i:a't:Tes bois, broussailles, sur un petit terrain appelé les Blanches- JFfmm^es, appartenant à la communauté ; le syndic l'ayant publiée 1>^K* plusieurs fois, suivant la coutume, et adjugée à deux habi- *^m:^ts du lieu qui ont coupé et arrangé ledit bois, ledit sieur ^*Elaubonne l'a fait enlever par ses domestiques, attelés de ses ^^l^^vaux et voiture, le jour des Rameaux, au lever du soleil, et • **î présent.
28. — Quelques temps après, ledit sieur d'Eaubonne a pris un fa^OKume de journée pour faire abattre plusieurs arbres peupliers ^**^* un rivage du pont qui appartient à la communauté, en pré- ^^*^ce de deux cavaliers de maréchaussée ; les habitants ont été ^^^^mblés et transportés sur le terrain par lequel le seigneur a ^^i* mettre le syndic en prison avec un habitant du lieu (3).
29. — Les habitants ont fait faire un rapport par un garde ™^ la maîtrise et ils en sont restés là. et aussitôt ce seigneur a ^^^"t assigner la communauté pour s'emparer des pâtures pour ^^^ bestiaux pour le peu qu'il y en ait : il a été condamné au
^^^ ï^ Jliage de Châlons ; il a interjeté appel au parlement : il a été
^^damné à tous dépens, renvoyé au bailliage pour confirmer _^ ^^entence que nous avons fait faire à notre profit, et ledit sieur -^S^ubonne a interjeté appel une seconde fois au parlement '^^^^uel il existe encore depuis quinze années.
(1) Ce mot a déjà été employé dans les cahiers de Houy (page 93), et de "^^y-sur-Vcsle (page 408), pour désigner les pièces de terres pouvant être
^ Rivées.
(2) Mis pour « plantation ». Dans l'espèce il s'agit d'une plantation d'arbres.
(3) Cette question de la propriété des arbres peupliers de la rue et de la ^,^|^^^2e fut, même sous la Révolution, en l'an II, l'objet d'un procès devant le
^^^^'^ de paix de Cemon entre la commune et le nouveau propriétaire du -^^^^teau, Gervals des Vauxgoins. (Arch. de la commune de Snisement : ^registre de délibérations, f» 56 et suivants.)
BAILLIAGE DE CHALONS-SUH-MAKNL
80. — [1 y a encore plusifurs procès : Tuti avec onze habitat ciii lieu, quHl voiidrail s'èlciKJre sur un droit de tcrriige qu'il i jamais perçu, lui ni ses auteurs, sur une petite contrée, sat (ju'il ait aucun titre ni possession ; cette instance est encore ^ parlement, il y a quinze ans (jumelle existe (1).
(1) Le caiiierdc Nuisemcnt insîfttc lougiiement sur les dcrodlês sans dattes liabitaiils ot du seigneur. La terre deNuisement-sur-Coo!c, d'aboi-d pussédée pC3 la i^tmiile Aubelin (152^-1557^. puis pur Kdme Horguciin en 1665, par la fami J dePhiteville qui la vendit à ChaHes-Pliilherl Chaalons» seigneur de Vau^enc» receveur général des domiiines et bois de Champagne (1724X puis à l^*-BeQ»' Leclerc, lieutenant général an bailliage et niége présidial de Châlous e1T43i, fK revendue par la veuve de ee dernier â CL-Mane-Louls Loissoo de CiuinaUnKi^ (1763;, puisa Charles Marchand deChnston,et échut enlin à Jean-Michel Lclar^ d'Kaubonne, trésorier généï*al, receveur et payeur des rentes à THôlel de Vi J de Paris, auquel des lettres de terriers furent délivrées le 30 septembre 17"^ iArch. lie !a Marne, E, 536 et 538.)
Un contrat de bail a cens et ten*age du 27 octobre lâ24 et uo arrêt du {isb lement de Paris du 14 mars 17(U, confirniiiient les droite du scigueur Kuiseir.ent. C*est eu se basant sur ces litres que les habitants réclament, da le cahier, la démolition d'un des deux colombiei's et protestent plus loin coni tes préteutioiis du seigneur relatives aux droits seigneuriaux de ceos» de ti rage, de champart, de lods et ventes, et contre T usurpation, par ce derui*- -Md des pâtures et hoîs de la communauté. Ayaut voulu étendre ses droits sur contrée dite « des Petits-Quartiers », sur laquelle il n*îivait jamais rvc~ H* perçu, les onze habitants de cette région, — dont il est parlé à Tarticlc 30 cahier, — les sieurs Jean Collard, Pran^'ois-Phîlippe Guyot. Jeau Lorce, Sem llaptistc Delanaux, Louis Guyot, Jacques Brodier, Louis Panuetter, Claui Collard, Jean- Baptiste Collard, Pierre Colhird et Joseph Ollivier, refusera de payer, Lelargc d'Eauboune s'empara des pâturages et des coupes de boîs» attaqua les habitants devatil le bailliage de Châlons qui, par sentences c 30 août, 29 novembre 1774 et 10 janvier 1775, le mit en demeure de produ ses titres» Le seigneur refusa et appela de cette décision qui fut confirmée [.^ arrêt du parlement du 18 avril 1777 ; ralTuire revint au fond devant le bailll£ de Châlons qui ordonna une enquête ; Lelargc d'Eauhonne se pourvut encc devant la Cour, Tel était le procès qui était encore pciulaiit devant le pai^J ment en 1789 et sur lequel venaient se greffer les divers incidents dont il * fiiit mention au cahier. (Mémoires imprimés des habitants, de 1777 et 17»"^^ sigués de M^ de l*a Fourniére, avocat, et M* Hussou, procureur au parlemt^ ^ de Paris, fondé de pouvoli'sde la communauté,— Bibliothèque de Reimt^ foir^^* Detttlin, non classé.j
Afin de mieux suivre cette affaire qui passionnait tout le village» les haf. tants avaient demandé à Tinteudant la permission d*cnvoycr à Paris 1^^ ^ ***'' ' syndic aux frais de la communauté. Le subdélégué motiva ainsi un avis fai^^> rable â cette députatîou ; a Nous pensons que, le plus sou\'eut, ces voyage- ^^ <r Paris de gens de campagne, peu au fait des procès qu'ils soutiennent, sa^^ « inutiles; cependant on accorde ordinairement cette satisfaction à leuridfc: t Dans l'instance dont il s'agit, il est question de droits seigneuriaux prêtent^ ^ (I dans certaines contrées; l'objet est intéressant et, par cette considérati -^ a nous estimons qu'il y a lieu d'autoriseï Louis Guyot» s^iidic» à se trausiK^V^'
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31. — Il procède encore sur un droit de lods et vente qu'il udrait [voir] s'étendre au-delà de ses titres qui est encore au rlement ; il demande un droit de dix sols par écu ; cependant is ces titres disent qu'il ne peut pas exiger au-delà de vingt niers pour livres, quoique coutume de Sens (1).
32. — Le sieur d'Eaubonne a fait faire un terrier (2), et le laire rédacteur, de concert avec le sieur d'Eaubonne, ont rpris la bonne foi des habitants, auxquels ils ont eu recours X lettres de rescision que le sieur d'Eaubonne a fait remettre
parlement pour l'entérinement, ce qui existe encore.
33. — Il a fait refus de recevoir ses censives depuis cinq à : ans, sur lequel nous, habitants, lui avons sommé par un issier royal, et il en est resté là; c'est ce qui, en partie, [cause) ruine des habitants du village de Nuisement.
34. — Il persiste encore un droit de terrage sur les trois arts du terroir, et prétend, par l'entérinement des lettres de icision, étendre son droit sur tout le terroir, exceptées Les iches qui lui sont en censives, sans être en possession, ni re, ni lui, ni ses auteurs.
35. — Le seigneur persiste, outre le droit de terrage, le tiers ns toutes dîmes, grosses et menues, et sur cinq autres contrées 'il possède encore la dîme et le terrage à lui seul qu'il fait loir.
36. — Les habitants se plaignent qu'ils sont surchargés à la lie et autres impositions, attendu que leur terroir est estimé :|uarante-cinq sols par jouriiel de terre ; que celui d'Écurj'
er, pour la suite de l'afTaire dont s'agit, à Paris pendant quinze jours, ompris le temps de l'aller et du retour, pour raison de quoi il lui sera payé, »ar ladite communauté, 6 livres par jour. » (Arch. de la Marne, C, CM.) — 16 novembre 1788, le Parlement étant sur le point de statuer, la commuité envoya ses instructions à M' Husson, son procureur. (Arch. de la comme lie Snisement : 1"" rej;. de délibérations, f^ 4, recto.) - Pour ces difféites affaires, la communauté avait eu encore un autre procureur, Nicolasuis Rover qui, en 1793, l'assigna au tribunal du f)*" arrondissement de Pari.s iir le paiement de < ses honoraires dans l'instance soutenue contre l'ancien gneur, Lclarge d'Eaubonne, instance qui est restée indécise ». La commune nsigea pour 430 livres. (.4rc/i. de Suisemeid, ibid., P 30.)
(1) La région de Cernon était régie par la coutume de Sens. (Voirie cahier cette communauté de Cernon, page 121.)
(2) Voir note ci-dessus. Les lettres de terrier datent du 3!) septembre 1772. Voir le registre des déclarations de papier terrier (1773-1777). {Arch. de la trne, E, 53».)
nVsl eslimé qu7i trente-cinq sols par journel de terre, quoiqu ail une plus grande valeur* et celui de Breuvery, qui est voîsi^ -•^ l'un et Tautre, n'est eslinié qu'à trente sols par journel t^S^^ terre (J),
37. — Le terroir dudit Nuisement n'esl pas en valeur de celiK— ^ ^^ d*Écury, puisqu'il y a les trois ((uarts du terroir <|ue Ton ne |)ei»-* "^^ pas labourer, ni eulliver que tous les linit à neuf ans, et sou m-^uvent I on perd labour et semence par Tingralitude du terrain qu«~^ jy ne vaut rien ; 1 étendue du terroir vers Bardolle (2), Cliéniers^^is"'^^ Soudron et Valry, fpii n'est pas de plus grande valeur; c'est c£^^--»cc qui cause la niine et la tlésertinn du village de Nuiseraenl qu m^-^^^ est forl obéré et i|ui demande justice (.*i).
Les grosses dîmes appartiennent à M>L du chapitre Saint— :^ l- Htienne tle Chàlons, (|ui sont louées vingt-luiit septiers de seigles M Je et deux sepliers de froment, mesure du chapitre ; le neuvième*^ à l'Hotel-Dieu tle Chàlons, qui est loué dix-sept septiers et deni M^ Mii de seigle, mesure de Chàlons.
Le douzième des dîmes, appartenant à MM. de Sainl-Basle-^:^^» est lonc la somme de cinquante livres (4).
(UOti fit justement tiresser, en 1789, un « état pour servir à rcstimatîoi fies foïiflR et de rindustrie de la paroisse de Nuisement et par\'cnir k l*êtabli semtMit <Ie la taille tarifée ». (Arch. delà Marne^ C, HH7,)
{2} La Uardcillct ancienne seigneurie, aajourdliyi ferme à trois kiloroétn; au nord-est de (Iheniers, sur le territoire de la comoiune d'Écur>-*iir-Coole -^ Les trois autres localités citées sont des communes à l'ouest et au sutt d» Nuise ment.
(3| Pour 970 arpents de terres l^tiourablesjl y eu avait, it Kuisemcul» IJ de terres incultes ; vîugt-i'inc| laboureurs cultivaient ces terres qui ne dot» «^^ naient en seigle (1,293 linisseaux) et en avoine (.1,75U>, que juste In semence, l*^-^ sarrasin et l'ori^e produisaient» en petite quantité (lUO boisseaux chacun). dru fois la quantité ensemencée ; le froment ne rapportait que 523 traisscAUX il 1/2|C (Dénombrement de 1773 : Arcii. de tu Mtirne, C\ i3U.)
n y avait aussi 21 iirpcnts de jardins à choux et à chanvre le long de Is. rivière de Coole. Mais, de 1784 à 1788, <* le déhordement de cette rivière c* Tabondance des eaux provenant de la fonte des neiges, tant dans le terrotf que dans k village *» dégradèrent» chaque hiver» tous ces jiirtlins et cnlevèreti' les terres. (Arch. dt la Marne, C» 9i6,\
Les habitants furent aussi victimes de deux incendies en ÎT79 et en 1783 (Ibkt., C, 1D564
^^ (A) Oons par Hiîgucs de Ijroyes, en 1173, et par Nicole de iJroyes, en 1207 aux chanoines de (Ju'ilons, des dîmes d*Kcury et de Nuisement-sur-Coolc État des «ovales de Nnisement-sur-Coole» dressé en 176ÎI: — Haux des «Hines — Mémoire de ce qui a été payé en 17(>1 par M^' Leclerc, dame de Nuisemco pour la portion congrue du curé. {Arch. de la .l/tirar» G, ô95 et 65/,)— Dccb tion des terres possédées par Tabbaye de Saint-Basic sur Nuisement ; — État é
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Telles sont les \aies que les habitants de Nuisement-sur- Coole ont cru devoir présenter à Tadministration, trop heureux slls avaient le bonheur de contribuer à la régénération du royaume.
Quentin Tabouret, Joseph Ollivier, Collard, Jean-Baptiste Delanaux, Jean Collard, etc
Jean Ollivier, syndic.
(29 signatures.)
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ANALYSE DU PROCÈS- VERBAL. [La communauté d'Oger (1) était composée de 150 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et public I par le prieur-curé » le !««• mars 1789. — Le 5, les habitants se réunirent en réglise du lieu, sous la présidence de Louis Jacquart, lieutenant ordinaire en la justice et prévôté d'Oger. — Le procès- verbal
limes perçues à Écury et à Nuiseinent, sur lequel on lit, après Texposé en iétaU des grosses et menues dîmes et la répartition de celles d'Écury : < item i Naisement : toutes les menues dîmes assemblées, le curé prend un huitième, in douzième que vouloir prendre Saint-Basic, le seigneur de Nuisement un liziéme, le seigneur d'Écury un sixième, rHôtcl-Dieu de Châlons un neu-
iéme et Messieurs du chapitre le reste. . . » et plus loin : « a été convenu
tntre le curé et les religieux de Saint-Basle et prouvé comme leurs titres, ils l'ont droit que de prendre un douzième ès-dimes d'Hcury, lesdits religieux se ;ont déportés du douzième qu'ils voulurent prendre à Nuisement, comme ils ont â Écurj' ; et est procès pendant par devant M. le conservateur à Paris tntrc le sieur curé et le seigneur d'Écury prend ès-dîmcs tant grosses que nenues, au terroir d'Écury et de Nuisement ». — Pour les grosses dîmes ; € à Nuisement, le seigneur prend un sixième, l'Hùtel-Dieu un neuvième, le curé, m lieu de Saint-Basle, un onzième ; le trésor, un douzième, et le chapitre le •este ». Suivent les estimations. (I> Mailliart : Histoire de l'abbaye de Saint- Basle, ouv. cit., pages 271 et 276.)
L'hôpital de Châlons avait aussi revendiqué des droits sur le moulin de ^uiscment-sur-Coole et avait plaidé contre la dame V*'- Horguclin de Nuisement ]ai, par sentence du bailli de Châlons du 16 novembre 1677, fut condamnée à !iaire la délivrance de prés donnés par contrats des 5 et 10 mars 1629 à l'hôpital, ;n échange du moulin. (Arch. de la Marne, E, 531.)
(1) Arcti. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce 222. Cahier, dossier c, pièce 27 : 5 pages cotées et paraphées par Jacquart ; visa de Prieur iiir une couverture).
Soi'RCES DOC. Acc. — Arcli. de la Marne, C, 642 : Administration de la
communauté ; école ; usages ; réparations à l'église, an presbytère ;
construction de fontaines, lavoirs et abreuvoirs ; comptes des syndics.
— C, «90 et 9i6 : Impositions.- C, /(Ti* : Capitation.- C,iOU et 1049:
Vingtièmes; procès du préposé au recoMvrcmeiit (1769). — C, t592 ;
constate lo présence iVAdrien Fourché, Charles Gïitînois, Cla -^^
A^Tiipart l'aîné, Clniitlc QiarîCiiuTgne dit Bailly, Gaude ColIart.Cla»' ^^ Dcsaulets, Chimie Descotes, Claude Doiselet, Claude Dumang Claude-Klienne .ïannest, Chuide Cuillaume fils de Claude, Clau»^ [.aurent D osa u Ici s, Clauilc-Louïs Dcseoles, Chuide-Louis Giiîilaui^ Clautlc-Louis Slin ville, Claude Prieur, Clnufle-Toussaint Agrapj^ Claude Welche, lùlme BrocarL Kdnie Cuiot, François Charleniag:^^ François Desautcls, F'rant;oîs Gardien, Gérard -Aujîustin Persai Gihricn Jaccpielet, Hilairc l)ombak\ Jean-Baptisle-François Guillaur Jean*Bn[>liste-Franç(>lsPerdiclorhe,Jean-BnptisleMahuet,JeanFouri Jean-Laurent Guillauine, Jean Lorin, Jean LonjJtis, Jean-Louis Char ma^ffie, Jean-Louis Debanne l'aîné. Jean-Louis De])anne le jeune, Jes- Louis Descotes, Jean-Louis Jannest, Jean-Nicolas Descotes, Jea Nicolas Thomas, Jean-Pierre Boiicqueniont, Jean-Pierre Braconni Jean-Pierre Charpentiê, Jean-Pierre Desaulels, Jean-Pierre Desaut^ dit Larehé. Jean-Pierre Husson, Jean-Pierre-Martin Guillaume, Jce Pierre Stinville» Jean Varnier lils de Pierre, Jean Varnier Jils de Je^ Jean Varnier le jeune fils de Jean, Laurent Descotes, Joseph PomnieU relurent Charleniagne, Louis CoUart, Louis Braux, Louis DebaniiB Louis Frusson, Louis-Nicolas Descoles, Louis-Pierre Le Clerc, Lo^^ Mérat, Michel Desaulels, Michel Frusson, Michel Mouroux, Mich»> Pierre Braconnier, Nicolas Daire, Nicolas Vauversin, Nicolas Guillaun»^ nie* Nicolas Launois, Nicolas-Michel Agrapart, Nicolas-Vincent Oudin^^^nol, Nicolas Prieur, Nicolas Thomas, Pierre Boucqueniont, Pîerre-Cbi — z^istcvphe Pertois, Pierre Descotes, Pierre Gatinois, Pierre Lallenic -uz Pierre-Martin Moraux, Pierre Maresl, Pierre Mérat, Pierre xMiUET le Pierre Pison, Pierre Thomas, Pierre Varnier, Pierre Varnier fils Simon, Sébastien Varnier, Simon Descotes, Sinion-Joachini Oeseol Simon Mérat, Simon-Nicolas Le Bègue, Simon Oudarl, Claude Co<=
Claude Varnier et Cîautle Husson, syndic (1). — l^s députés fur ' e
Claude Hfssox, syndic, et Pierre Gatinois.)
Corvées.— C. Î715 : Atelier de chiirité : cliemiu Hmîtmpht- cotre --^^^^ tcrritfiires d'Avize et d'Ogcr. — r, 1S/i3 : Éj^lise. — /:, 2!fO t A'u\ réheWion contre des agents.— £. î:i2 : Fnmîlle Deslaires, st^ïgiu d'O^t-r . hiens ; titres d acqutsillmïs.— E, 90H et siiivanls j Minutes -^ **" iioliiîies du eomté-pairie de \'crtus. — E, 1005 : Fsage^. — G, /?• '^^^M :m : Biens delà cure. — G, 0^2, î'200, iW't : Biens et vignes du eliapfi: ^^ J" .Saiiil-liliennedc Chiilous, de 1» cfiilct'iaïe de la Trinité de eelle *'^et de la eoUégiale Haînt-Xieulas de Sczanne sur le territoire d'Ogcr-- — ^''J *lre/iff'e5 commnnaks d'Oger : P' registre de délibérations du 7 s»tend)re 17HH nu 20 vent/Vsc an IL
— Oger appartenait à l'éleelionde Chàlons*sur-Marne: aujourd'hui lat mune fait partie du canton d*Avize, arrondissement d'Épcnmy.
— Dénombrement cie 1773 : 123 feux roturiers et 1 ecclésiastique,- Po lation : 110 lii>m nu h, 128 femmes, 'M garçons et 4'i Idles. s«»it 3tS haNtniih^
(1) Kn 1780, il avait été élnbli â tJgcr un Con»eîl de douxc n«»ïabkîv cliouS' — c*!^^ savoir : quatre dans la classe ties htlHiurcurs. quatre {hins celle des vîguei — ^^■^>m" et qiiutrc dans celle de.s mauouvricrs.
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CAHIER
Cahier de plaintes et doléances de la communauté d'Oger, pour être présenté par les députés de ladite communauté à l'assemblée des trois États du bailliage de Châlons, fixée au 12 mars 1789 par Tordonnance de M, le grand bailli.
La communauté désire faire passer aux pieds du trône le émoignage de son respect et de sa reconnaissance; pénétrée du •entiment le plus vif en considérant la bonté de son souverain lans le rétablissement des États généraux, elle le regarde à uste titre comme le père de la patrie.
Son vœu le plus formel est de reconnaître la dette de l'Étal omme celle de la Nation et d'y participer suivant ses moyens, 'est-à-dire par les impôts les moins onéreux dans la perception t également répartis sur tous les membres de l'État. La comlunauté d'Oger n'est composée que de cultivateurs de vignes : ur environ cent cinquante habitants, elle ne compte que deux iboureurs (1). Cette culture (2), plus chargée d'impôts qu'aucun utre genre, est cependant la plus dispendieuse pour le cultiateur qui ne partage son travail avec aucune bête de somme t ne présente que des récoltes fort inceiiaines ; souvent la siée, la grêle, les insectes rendent inutiles le travail et les jeurs d'une année entière (3). La situation du vigneron mérite
Pour le choix du syndic municipal, des contestations s'étaient élevées entre s habitants d'Oger et le seigneur^ le baron de Châtillon. La question était rodante au mois de mars 1789. Par ordonnance du 20 août suivant, l'intendant rtiouta le seigneur de sa demande en cassation d'une élection de syndic, consirrant, est-il dit dans cette ordonnance, « qu'il est de l'intérêt de la commuluté que ceux qui sont à la tête de ses afTaircs ne soient pas livrés au igneur, que ledit seigneur a tort de s'immiscer dans la manutention de leur rscrve, etc. » (Arch. de la Marne, C, fr*2.)
<1> Le rédacteur du cahier a voulu mettre évidemment 150 feux ou énages (voir le procès-verbal ci-dessus). Oger qui, pour 123 feux roturiers, »niptalt déjà, en 1773, 318 habitants, n'avait alors qu'un seul laboureur à une larrue. (Dénombrement de 1773: Arch. de la Marne, C, 430.)
(2) Celle de la vigne.
(3) Les cahiers d'Oger et du Mesnil-sur-Oger (page 387), exposent, en détail, situation des vignerons de cette région. La gelée et la grêle détruisaient
op souvent les récoltes : cette même année 1789 fut très préjudicialile au gnoble d'Avize, Oger, Le Mesnil et Vertus. Ému des plaintes des habitants ; CCS bourgades, le bureau intermédiaire de l'élection de Châlons envo3'a sur s lieux, à deux reprises, les 31 mai et 13 juillet 1789, son procureur syndic, 3uis Raussin. Accompagné du seigneur d'Avize et des officiers municipaux, aussin se rendit dans c les meilleures et les plus produisantes » des terres de
donc une considémlîon particulière dans la répartition de rinipôl; nialf^rc^ qu'il soil propriclaire, par les dettes prest|ue généralement contraclées et causées par les niallieurs attactiès^ la culture des vignes, il ne possècie réellenient rien en propi^^ et rentre dans la classe du serf allaché à la glèbe ; une heuR^u^^ récolte paie son Iravaîl, ïa rente dont il est chargé, et rien ^^ plus ; inie mauvaise le prive île tout. Llinpôt forcé chej^ ^^
ce vignoble, et il coii!»tiita« le 31 mai.aprèfi ks gelées d'hiver, que • le mal, *riH- « il.étnit vêritnhlemt'nt tel que Ifs ïuihîtants Tont expose tlans leur reqttêt^^^^ *^ 1 « m^me encore plus grave, puisque plusieurs de ce;* contrées ne prodtUft^*'**] « pas. cette année^ dans leur ensemî)U\ une pièce de vin. le peu de nii^^'^l N qui s'y trouve étant déjà trop faihie pour venir en maturité, presque t- ^^
• les ceps étant mnlaties, jaunes, la feuille et la tige molasses et prèles à pé:^*?^^
* nous aVou-s trouvé la cause de la maladie en arrachant plusieurs ceps Jui^c^^B^i ■ ' « la dernière racine et en courbant cette racine ; au lieu de ployer elle a c^*^^*^
* nette et a mis à découvert une moelle jaunâtre et noire dans le cteut " *^' € cette racine absolument sans vîe^ ce qui prouve que la gelée l'a attafl Jusqu^au cœur on eUe a pénétré, la plupart de ces racines traînantes n'éti:^^»»! « qu*â un pied ou deux pieds au plus de la surface de lu terre; nous avons j < de là que tous les plants ainsi viciés ne donnaient plus aucune espérance:; i produire» et devraient être régénérés par du plant nouveiiu. re qui priv-^"'"*'
• les propriétaires de ces vignes de t^mtes récoltes pendant trois à quatre
* ci leur occasionnera néanmoins de la dépense. De là, nous sommes pas»; « dans d*autres conlrées dans lesquelles le ravage de lu jjelée est moins ; « sible ; nous y avons néanmoins trouvé plusieurs cantons molestés, c* général, la récolte, à en juger par ce qui existe cjï ce moment, sera « faillie; mais il y a encore liicn des hasards à courir pour parvenir A la raa « rite, en sorte que la perle est très considérable, surtout pour la près « année, et le peu d'espoir pour les suivantes dans les contrées alft^lées d*^ « gelée, où. quand bien oiéme le faible bourgeon ne mourerait pas, rcsti- « comme il est et ne pouvant être lié, il n'aura pas un maintien suftisant p— ^ « bourgeonner et produire du raisin Tannée piM^cliaine, « Mais de nouvcs accidents se produisirent et Raussin se transporta une deuxième fois dnit vignoble de Vertus. Oger et Avize, les 12 et lli juillet 1789. Il remarqua qu'a partie des vignes était restée dans le même état de dépérissement qu'il aw constaté en mai et qu'elle ne présentait pas plus d'espoir qu*à cette époq» « que les vignes des autres contrées, qui semblaient promettre quelques r ^^ m simrccs, écrit- il le 13, ont etc. depuis, maltraitées considéraldement par « gelées Oardives de juin), les fraîcheurs, les pluies du mois de juin et par « ardeurs du soleil qui ont grillé les fcuîMes et out dépouillé les ceps, cl à^ « moment, le raisin étant trop tendre pour se défendre, s*e*t desséche-'
• tombe, dans ta main, en poussière à mesure qu'on le touche ; nous a^i^r^*"*! « remarqué que ce mal est presque général dans toutes les contrées Uu * ^f^ ' « roir ; très peu sont garanties de cet acciilent. * Il concluait que, eontme pt^wr les terroirs de \'ertus et de lJerf;éres qu'il avait visités la veille, « ceu» d'Av'J't
€ et des environs éprouvaient une perte de sept huitièmes sur une recrWIc s pour année commune » ; qu^il y avait n peu d'espoir pour la qualité pctur « cette année, perte et dépense considérable pour la régénération des vignes f gelées d'hiver» et privation de récolte dans les plants viciés par les gcln'i
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ôgneron, est donc Timpôt du sang ; il trouverait encore une -essource dans la vie dure et laborieuse qu'il mène ; elle pourrait lui procurer les moyens de soutenir sa famille ; mais 'exercice cruel et vexatoire des aides vient pour ainsi dire oamer le poignard dans la plaie que lui fait Timpôt forcé et la -end incurable; enlacé par tous les filets possibles, le malheureux vigneron succombe sous le fardeau. Souvent, pour une ûmple formalité qu'il ignorait, souvent même tombé dans des lièges qui lui ont été tendus, il est réduit à se croire très heureux par une composition qui lui enlève pour plus d'un an le )ain nécessaire à sa famille et le réduit à des emprunts ruineux. jei exercice attaque sa propriété; à peine son raisin est-il mûr ia*il devient l'objet du regard avide du traitant ; il ne peut plus m disposer sans formalité ; lorsqu'il est cueilli, il est obligé de léclarer l'endroit où il le dépose, à quel pressoir il compte faire K>n vin; par malheur, le pressoir casse-t-il, en transportant lilleurs les raisins, il est en contravention : sur-le-champ, procèsrerbal et toute la suite. Est-il donc propriétaire? Non, puis- [u'il ne lui est pas même permis de consommer à sa fantaisie, lans son ménage, la denrée qu'il a récoltée. Ce n'est plus le père le famille qui règle la boisson de sa maison, c'est M. le régisseur général des aides qui a l'attention de fixer à chaque )articulier ce qu'il doit boire. Va-t-il au-delà, parce que la amille est nombreuse et qu'un travail forcé n'étant soutenu que l'une mauvaise nourriture a besoin d'une plus grande consomnation? Sur-le-champ, assignation à payer le trop-bu. Quel est e propriétaire? N'est-ce pas M. le régisseur, puisqull fait payer e vin que l)oit le cultivateur sans ses ordres ; il ne peut de nême, sans les avoir pris, mêler en rien le vin d'une récolte
pendant quatre et cinq ans, attendu qu'il faudra les remplacer par d'autres. » - Telle était, en 1789, la situation du vignoble d'Oger, du Mesnil, de Vertus et 'Avize. — Les habitants de ces communautés transmirent les copies de ces rocés-verbaux du procureur-syndic Haussin au député du vignoble à TAssemlée constituante, le curé d'Avize, Brouillet, qui en saisit le gouvernement. Le Mitrôleur général des finances, Lambert, d'accord avec la commission interlédiaire provinciale, accorda aux habitants une modération des vingtièmes, a commission avait exposé que plus de quatre-vingts paroisses de cette région raient souffert de la grêle du 10 juillet 1789; elle avait proposé la distribution titre de secours de sommes prises sur les fonds libres de la capitation et emandé la remise entière des sommes restant dues sur la taille des commulutés. (Lettres des 14 et 18 septembre 1789 : Arch. de la Marne, C, 266S.)
précédente avec la nouvelle ; une récolte est de mauvaise qu»^lilé, la suivante est bonne; il voudrail consommer entièrem€rfi%
la nviuivaise et vendre la lionne : M* le régisseur le lui défend z ^^j ne doit boire que certaine ([uanlité chaque année. Quel desi>c>tisnie ! Quelles vexations! Quelles entraves! Mais elles gên^^u encore plus la liberté du commerce en le rendant souvent fn^ i.mduleux : elles entretiennent celte défiance et, s^il faut le di cette friponnerie que IVspril subtil de finance fait naître eiiâj l'État et les citoyens : depuis que le traitant n'a cesse d'imagiam« des moyens pour s approprier Targent du peuple, le peuple n"4l cessé de cbercher des ruses pour se soustraire a l'avidité ci ni traitant ; dès qu*il n'y aplus eu d'cqnilédans les répétitions (1)» de douceur dans le recouvrement, il n'y a plus eu de scrupules dtmn* la violation des lois pécuniaires; la finance poursuit le cotn* merce, et le eoniinerce élude ou trompe la finance; elle râri-| çonne le cultivateur, et le cultivateur lui en impose par d^ ' fausses déclarations ; et cVst à cette corruption générale dc^l mœurs que mène nécessairement un exercice aussi injuste. 1— *►' VŒU de la communauté d'Oger est (|y"îl soit remplacé par »3^i impôt déterminé sur chaiiue pièce de vin, dont il serait fait «-*' rôle qui ehargerail les propriétaires d après un inventaire exa<*** et (pren suite le vin ne Fût plus une marchandise prohibée sur" *'^ terroir même qui la produit. Cette perception sans frais, produisant a l'État le même revenu» soulagerait beaucoup jteuple (2).
Le sel étant devenu un assaisonnement nécessaire à la mm
(1> Sif : pmir rt rê|iaHitimis tu
(2) Le terroir (rO^ereompliiil 7(K>ifii jiciits île vi|»iies prodiiiMntt i,.»u;f mu lie vîti, mesure de l^arjs. (Oêmjnilireiiïetît de 177H : Arch. de la Mitrnr,C, 13^-^
Lc^ vexîilions tics eomiuîs des aides du départemefit de W-rtiis, tt<»iit Oj i)cpeiid:dt, avaient déjà proviiquê, dans cctle communauté, des troubles et c: "^ révotlcs, {Arch, de la Marfte, C '21(Mi et suîvanls, mdaninietU C, 2110 : iKii^ ^ de poursuites eontrc tes tialutants en 174K-17I7 pour une rébellion dece gcnr
Sans entrer dans te détail des droits d'aides, nous profiterons du caU ^ ' tVO^ci\ qui nous explique avec ie plus de précision ec qu'était cet unpot et rigueur avec laquelle il était perçu, pour indiquer que, dans la géuératllé (Uiâtojis, on percevait les anciens et nouveaux cinq sols, et sol pour livrée" entrées» te droit de f/ros» représentant l'ancien sol pour livTe ou viniftièiilt* prix de la vente en gros des hnissons, denrées et marcliandiscs* et le hmiit ^^^ perçu à la vente en détail des vins et autres boissons, {Areh* de Ut Mtt^^^^^ C\ tua et suivants* — l^KrFBvni: dk Î.a H:'j.ij^NDii ; Traité génèrut deê dr^^*^ d'aides, Paris, Pierre tVauIt, 17«J0, in-4' : Bibliot. de /ïfim«. N.. 272D.)
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e et insipide nourriture à laquelle le vigneron est réduit, la munauté d*Oger désire ardemment que cette denrée de nière nécessité devienne un effet commerçable et soit réduite I prix moyen.
/impôt étant une contribution pour la dépense publique est nécessaire à la conservation de la propriété partière, la jouissance paisible des terres exige une force qui léfende de Tinvasion, une police qui assure la liberté de feire valoir ; tout ce qu'on paie pour le maintien de cet •e public est de droit et de justice ; le citoyen, en consé- Dce de sa contribution aux charges publiques, a donc droit tendre de l'État la protection et le soutien ; cependant, un ^en imaginé pour assurer ses propriétés, est devenu un iveau genre de persécution : des malheureux héritiers, après re présentés à l'administrateur du domaine pour payer ce ils devaient, sont encore pendant vingt ans dans les entraves :et exercice ; un nouveau contrôleur parait : nouveaux cali, nouvelles répétitions, assignations données, amendes loncées, triple droit répété, etc., etc.; les quittances sont lues, le citoyen ne peut faire produire les sommiers ; sont- ; retrouvées, le traitant a entamé un procès injuste avec laissance de cause, il en est quitte pour cesser ses pourîs, et c'est ainsi que l'exercice entre les mains de l'avidité ile devient presque toujours injuste ; il est donc très intéint de réduire toutes ces répétitions à un tarif assez précis • éviter l'arbitraire. La jouissance tranquille du propriétaire t fondée sur les lois, à quel tribunal le cultivateur doit-il r recours lorsqu'il est attaqué dans sa propriété ? Est-ce à ribunal qui, par son éloignement, ne peut connaître au juste l de la question ? qui, par les formes dispendieuses dont il nvironné, éloigne de son sanctuaire redoutable le pauvre et alheureux opprimé. Au nom seul du parlement de Paris, il point d'habitant d'Oger qui ne tremble et ne craigne d'y entraîné sans secours et sans appui. Il se réduit donc à une ce seigneuriale ; mais, bien loin de lui être utile, elle est ent une épée dans la main d'un furieux. Le vœu des habii d'Oger est qu'il soit établi des prévôtés comprenant un ndissement de vingt-cinq ou trente villages, dont le prévôt dans chaque paroisse, un lieutenant, procureur fiscal et ier, tous dépendant du Roi ; que ledit prévôt, homme de
lois» soit obligé de faire une tournée dans chaque paroisse, moins tous les trois mois, visite le gretle, prenne eonnaissan des différentes affaires qui ont élé jugées el surtout de Texerci de [a police ; que lesdiles prévôtés ressorlisseut d'une coi souveraine établie dans cliaque province; qu'il sok fait la pli grande réforme dans toutes les formalités qui, accompagnai Tadministration de la justice, eu relardeut l*effet et rende incertain le droit le plus clair et le plus incontestable. Désit^ ^^ ladite communauté, que, par la suppression des huissiers-p»r^M* seurs, nouveau genre de vexation établie dans le bailliage «^« Chàlons, on remette en vigueur la loi toujours portée à favorisa ^r les mineurs, à la dépouille desquels cet oflicier semble sat^.^cher. Animée i)ar le désir du bien public, son dernier vœu ^^^^| pour rétablissement, en Champagne, d'Étals provinciaux sur la ^ forme de ceux du Daupbiné.
Tels sont les vœux et les désirs d'une faible portion <JtJ peuple français, dont le bonheur commence à naître par 1^ confiance qu elle a dans la boulé, la justice et la sagesse de s.on auguste souverain; en jetant un regard de complaisance sur I^ perspective de sa prospérité future, elle envisage autant 1** splendeur du trône que son boniieur particulier,
HussoN, syndic, l^ierre Gatinois, Guillaume, de Bans
Charlemagne dit Baïlly, etc
(48 signatures.)
Paraphé par nous, Louis Jacquart, lieutenant en la justice
prévôté d'Oger, ne varieturt
Jacquart*
OMEY
it
ANALYSE DU PROŒS-VElUîAL. (Le villaKC dOmey (1) èi^s:^^^^^ composé (le 20 feux. — L'avis pour lu convocation fui lu el pub^ ^ le 1l> mars 1789, — Le 7» les habitants se réunirent sous la préside» ^^-^
0) Arch, de la Marne^ ibid, {procès- verbal, dossier b, pièce "^S. Cahi dossier c, pièce tW : 2 pages colces et signées par Adeivet ; vîsii de Prlctir)»
Sol: AGES ooc» acc, — Arc h. de la Marne^ C, €ïà : Ailministrution de coDimunauti^ ; comptes des syiidîes. — C. 890 et 9^6 : liiipusiUous. C, Ï«2A : Capitation. - C, îOie : Vingtièmes, — C, /5j« et tj6H: Houh — C, 1592 et tmk i Corvées, — C, i&83 ; Église, aunexe de Poguy.
^■%> Ihi
OMEY 4%
Jaoquès-Michel Adenet, lieutenant de la justice de la paroisse. — procès-verbal constate la présence de François Nottret, syndic, uis Debeury, Antoine Roussellet, Simon Vigy, Antoine Champenois, t4jaes Prin, Antoine Mathieu, Charles Saguet. — Les députés furent wiçois Nottret, syndic, et Louis Debeury.]
CAHIER
Cahier de doléances, plaintes et remontrances de la paroisse et communauté d*Omey, assemblée le 7 mars 1789.
Sappression des gabelles, en mettant le prix de la livre de sel :inq sols.
Sappression des aides de la campagne, en maintenant seule- 3nt un droit de détail sous le nom d*annuel, payable tous les lis mois par les cabaretiers, suivant la force des endroits.
Tous privilèges pécuniers et exemptions abolis, soit dans le ei^é, soit dans la Noblesse, soit parmi les privilégiés du ers état.
Les exemptions qu'on aurait cru nécessaires à conserver nvent être remplacées par des gratifications annuelles et pro- »rtionnées aux objets et à la qualité des personnes; elles seront /yées en argent sur un état imprimé chaque année et publié.
Suppression des jurés-priseurs, attendu la ruine des mineurs.
Suppression des tailles et leurs accessoires, de la corvée, des agtièmes, qui seront remplacés par un impôt territorial et en ture.
Les règlements pour le domaine simplifiés et éclaircis, et ^out modérés, sans laisser aucun moyen à l'arbitraire.
C, 363 : Épidémie de fièvre miliaire (1769). — £, 7 ; Atlas de la terre et seigneurie. — E, 1005 : Usages ; transaction avec le seigneur. — G. i05 et iSkS : Biens de la cure. — G, 624 et 653 : Biens du chapitre Saint-Étienne de Cliâlons ; menues dîmes ; prés ; atterrissements et îlots formés en la rivière de Marne, près Omey ; partage de l'ancien cours de la rivière entre Omey et Pognj'; pèche ; — etc. — Omey appartenait a Télection de Châlons ; aujourd'hui la commune |>artie du canton de Marson, arrondissement de Châlons-sur-Marne. - — Dénombrement de 1773 : 19 feux roturiers. ~ Population : 35 hommes, -mmes, 7 garçons et 2 filles, soit 78 habitants.
ï-€ seigneur d'Omey, qui levait les dîmes, était le grand bailli d'épée, tdent de la noblesse de Châlons, Claude-Hyacinthe Guiilemeau de Fréval, ''^lier, lieutenant-colonel de dragons, seigneur également de Cheppes, Saint- ^in-aux-Champs, Coulmier-la-Chaussèe et Mutigny. Pendant la Rèvoluil se retira dans son château d'Omey et, sous le Directoire, en Tan IV, il x^ommé président de l'administration municipale du canton de Pogny.
Les Irai les reportées aux frontières du royaume, de maQÎ^ que le commerce soit libre d'un bout du royaume a raulre, qull n'y ait d'entrée à payer que pour la seule consommati des villes, si leur entretien paraît exiger qu'elles le conservera
Les routes peuvent être enlrelenues par un impôt sur la pos^ et les voitures des rouliers au départ des villes principales C royaume seulenienl, et, en conséquence, tous péages en roiL supprimés pour tout le monde (1).
Si tous les objets ci-dessus sont réglés ainsi que le demanc la paroisse et communauté d*Omey, et sans a i cune réserve, est à présumer que tout largent qui rentre à TÉlat et au Roi, c= tous ces impôts, sera remplacé et au-delà par un impôt uniqv et territorial en nature^ levé au plus au dix-huitième, sur tout < espèces de récoltes, à Texception des vins à imposer par tonnées. mJ~ sur le Heu de la récolte.
Fait et délibéré par la communauté d*Oniey, ledit jour et
que dessus,
NoTTRET, syndic, Louis Dkbeihy, Antoine Rousselle:
Simon Vigv, A. Champenois, A* Mathieu, Charl
Sagitet.
(7 signatures,)
Approuvé et certifié par nous, lieutenant en la jusli<
d'Omey. A Omey, ce 7 mars 1789.
M. Ade.vet.
mi
PIERRE-MORAINS
ANALYSE ÙV PHOCÈS^VEHBAL. [Le vilh^ge de Pierrc-Morains CTétait composé de 42 feux. — L*avi& pour la convocation fui lu publié le !«' mars 1789. — Le 8, les babîtants se réunirent sous
(1) La conimunauté d'Omey avait, en 1780, uégligé de faire les corvées ^^ routes qui lui étaient prcscritus sous le même prétexte que celui Invoque^ ^^ '^ dessus. ~ L'ûe ordouuancc de ritUeudaul dût tnterveuir; elle monlre Oc»^*^^ comme uae * communauté rouUue étirés désubcissaiite ■* {Arch^de la Uaf'^^^
(2) Arcft. i\t la Marne, ibid. (procès*verbal, doiâier b^ pièce 234. CahÂ^"*^ dossier c, pièce 7/ : 4 feuillets — dont le dernier n'est pas utilisé — colr^ paraphés par Giuat ; visa de Prieur).
SouHCKS DOC. Acc. - Atcfi. de ht Marne, C, Ù^ et WtÙ : Administrat^i*^* de la communaiilé ; eoiupteii des s^udics.^ C, ii93 et B^Ui : Impositic^^^'
di^ii
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sidence de Nicolas Ginat, procureur Qscal. — Le procès-verbal istate la présence de Jacques Ginat, Louis Mailliard, Rufin-Valère {eot, Michel Leherle, Nicolas Ginat, Martin Ginat, Jean-Baptiste {eot» syndic, Antoine Leherle, Martin Goussiez, Gabriel Leherle, enne MailUard, Isidore Mailliard, Jean - Baptiste Ginat, Michel feol, Jean-Baptiste Goussiez, Pierre-Nicolas Champion, Jean-Bape Lalire, greffier. — Les députés furent le syndic, Jean -Baptiste 3EOT, et Nicolas Ginat, « le plus jeune ».|
CAHIER
Doléances de plaintes et remontrances que font les habitants du village de Pierre- Morains à M, le grand bailli de Chàlons ou M. son lieutenant général, contenant quatre feuillets cotés et paraphés par premier et dernier, par nous, procureur fiscal.
La communauté, persuadée que les députés au bailliage de
làlons seront remplis des meilleures intentions pour le bien
aéra] de la patrie, s*en rapportera à eux pour la rédaction
cahier du Tiers état. Ils (1) observ^eront seulement que les
pots qu'ils paient étant portés au comble, il n'y a pas de pos- Bilité qu'ils en puissent supporter de nouveaux (2) ; n'ayant cun usage, ni pré, ni bois, et point de pâturage, ils pour- Lent même se statuer de quelque diminution sur ce qu'ils îent, si l'on voulait bien avoir quelqu'égard aux droits seicuriaux dont ils sont grevés, qui ne sont pas moins que de ^is mille boisseaux d'avoine et quarante sols d'argent par aque année, qu'ils paient au seigneur sur un territoire qui ne
- C, 1593 : Corvées. - C, ÎHS3 et 'iSSM) : Église et presbytère. — E, 915 : Baux des grosses et menues dîmes de Fierre-Morains, appartenant à l'abbaye de Saint-Sauveur de Vertus. — G, 107 : Cure ; — etc. — - Pierre-Morains appartenait û rélection de Châlons ; aujourd'hui la cornue fait partie du canton de Vertus, arrondissement de Châlons-sur-Marne. — ■ Dénombrement de 1773 : 36 feux roturiers et l ecclésiastique. — Populo : 65 hommes, 56 femmes, 17 garçons et 15 filles, soit 153 habitants. (X) Sic ; mis pour « Les habitants ».
r^) Le rôle de 1789 portait en taille, frais de collecte, impositions accès- &«, capitation et rejets, une somme totale de 1,60U livres 14 sols. En 1790, bernes impositions s'élevèrent û 1,367 livres 15 sols 6 deniers, plus 226 livres 'f^estation des chemins, pour 71 contribuables, parmi lesquels furent alors Pris les anciens privilégiés : le curé, les Bénédictins de Vertus, l'abbé de ^t «Sauveur de Vertus, le seigneur Lorimier de Chamilly, etc. (Arcti. de la 'ne, C. «95.)
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coiiliçnl (|U(e deux mille deux cent vingl-et-uu arpents de mi»^'^^ i v^ises terres, dont un tiers est eu friclie (1); ^M
Qu*îls croient qu'il sérail à proptïs de supprimer le rêve* m^m^Ti des dêciniateurs pour être reuûs au profit de riltal, en ealret ^^-naul les églises et presbytères et les paies qui sont accordée^ ^i-^^ k MM. les curés (2); M
Qu'ils croient qnUI serait a propos que le Clergé et iii Noble :5^ ^ff paient la taille d'exploilation de Ions les biens (ju'ils ne louerc:^ pas, comme terres, prés, bois, étangs, vignes et dîmes, mém^
(1) Le déDombrement de 1773 nous montre que, pour ],00U arpeat» de terres labourables, le terroir de Pierre-Morains en avait 600 de terres incaJ-E^J et marais, et qu'il n'y avait aucun bots, ni pré, ni terres d'usage. (Arch,d^ i^\ Marne, C, 430,)
Le seigneur, en 1789, était Claude Lorimier de Cbaroilly d'Étoges, preiMatc*' valet de chanihri' du Hoi. Sun prédi-ccsscur, le duc de Boufflcrs, pair* de France, comte d*Kli>gcs, s'était idaiiit de son inscription sur les rôles de c^ootriUutînn communale de ta i»aroisse pour réparation du presbytère, invoqia«n( Texcuse «i qu'il ne possédait, audit lieu, qu'un droit à une redevance de 3,000 boisseaux d'avoine ». Sa requête fut déclarée inadmissible par le siil>dc>légué de Châlous. (>4rr/i* de la Marne, C, 6M.) — Auparavant, Pierre-Mor«iio* | n'avait payé au seigneur du comté d'Éloges que 58 boisseaux de gratus U5i$>â> i mais cette redevance fut, en 1G08, portée à l,*iB8 boisseaux et 11 chapons, ^^t en 1064), d'après une déclaration de biens-fonds laite par les habitants du '^'i^' lage et malgré leur vulonté, la censive du seigneur se trouva augmenté^^ *te 580 boisseaux, ce qui forma un total de 1,854 boisseaux, dont un tiers eo Croment et orge, un tiers en seigle et un tiers en avoine, plus onze chapons. B^ 173r», les habitant H ne jiouvant payer ni la censive ci-dessus, ni même *** arrérages, furent forcés de faire, avec le due de Boufflers, une transaction M^' les obligea à donner annuellement 3,<XIU boisseaux, d'avoine pour remplace*" t«^ I 1,854 boisseaux, 11 chapons et les arrérages dus jusqu'à cette date.
Tous ces droits de censive n'empêchaient pas de payer la dime du tier^ »m produit des céréales, le treizième des poulets et le seizième des «guesiux ^^ pendant Tannée.
Le terroir de Pierre-Morains ne produisait, pour payer ces divers drO***"] année commune, que 272 boisseaux de froment, 5J0O de seigle, 170 d'o»'^*^ 5,737 d'avoine et 408 de sarrasin. i)n élevait 500 moutons. (Dénombrement 1773 : Arch, de ht Marne, C, à30,\
(2) Les grosses et mormes dîmes de IHerre-Morains, dont nous avons dc^**^
aei
le taux dans la précédente note, appartenaient à l'abbaye de Saînt-Siiuveiiir Vertus qui possédait, en outre, sur le terroir, un tief de cent arpents de le (Baux de ces dîmes : Arch. de Ut Marne, £, 9îS.)
Les réparations à l'église et au presbytère étaient à la charge des b.**^* tants qui avaient payé, de 1742 à 1789 : 840 livres en 1742, 298 en 1754 potB^^ presbytère ; 1,020 livres, en 1770, pour l'église ; 340 livres, eu 1784, poii^^ presbytère, etc. (Arch. de la Marne, C, tHH5 et 2^90,)— Le seigneur et \esS^^ nmteurs n'avaient jamais, on l'a vu, voulu venir en aide aux hai>i tants poti^ paiement de ces travaui.
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S des vins qu*ils vendent ; que cette taille d exploitation ferait objet considérable qui pourrait doubler la taille actuelle ; Qu'il faudrait réduire les pensions, supprimer celles données es secrétaires, commis de bureaux, à leurs femmes et enfants, I quantité d*autres qui ne les ont pas méritées ; Qu*il faudrait réduire les appointements des emplois de la ir,ceux des gouverneurs, des capitaines, des gardes du corps,
colonel des gardes françaises, des cent-suisses et de tant utres dont les appointements sont beaucoup trop considé- )les; supprimer toutes les places inutiles dont la plupart n'ont
créées que pour passer des courtisanes /sic/.
Il est aussi très intéressant de supprimer les charges d'huisrs-priseurs, vendeurs de meubles, comme étant très onéreuses, que le Roi conserve à son profit les quatre deniers pour livre ur frais du produit des ventes, comme ci-devant ; Qu'il faudrait simplifier toutes les administrations ; la ferme
aides, cela peut ainsi que beaucoup de propriétaires (1), ce que cela ne peut se faire qu'en mettant un impôt qui userait les peuples, et il ne serait pas juste que ceux qui ni pas de vignes y contribuent ; de même, il ne serait pas 'e que le propriétaire de vignes payât pour le cabarelier et re débitant ; mais il faudrait non seulement simplifier le plus sible cette régie, mais encore en diminuer les gros emplois si que les appointements qui y resteraient. E^ar exemple : de trois directions, n'en faire qu'une; fixer les ointemenls de directeurs à six mille livres, et ils n'auraient i de part dans les prises et amendes ; mettre à la place des X directeurs supprimés, deux régisseurs qui seraient en ne temps receveurs et dont les appointements seraient au i de deux mille livres.
I>ans les domaines, faire une loi fixe pour la perception de i les droits qui sont payés, et qu'ils puissent être connus de : le monde ; simplifier ainsi le plus possible la perception de droits; réduire les appointements des directeurs ainsi à six le livres ; ils n'auraient point non plus de part dans les ^ndes,si toutefois on était encore dans ie cas d'en prononcer; 1 faudrait encore autant dans les douanes. Dans les emplois qui regardent l'entrepôt du tabac, dans les
1) Sic ; la première partie de cette phrase est incompréhensible.
um
BAILLIAGE DE llHALONS-SUR-MAKNE
grcuiers à sel et gênéralenieni «lans lotîtes les places ^V^^ concernent l'objet des finances, suiioul tliniinuer les appointements des receveurs des tailles qni sont aujourd'hui l>eaucovHi trop considérahiles en raison de la première finance et de lei-irs cîiarges.
Fait et arrêté à rassemblée des habitants, communauté cît: Pierre-Morains, ce, présidée par nous, Nicolas Ginal, procure^ i-ir fiscal, au lieu ordinaire de tenir les assemblées» ce dixième joi du mois de mars 1789, et ont signé :
GïNAT, p\ L. Mailliahd» m* Goussiez, m, Leheri M, PAGEon etc (12 signatures,)
POCANCY
ANALYSE DU PHOCKS-VEHHAL. |La communauté de Pocancy i^>
était composée de 02 Feux. — L'avis pour la convocation fut lu ^^ publié le Itr mars 1789» — Le 0, à quatre heures après-midi. 1^* habitants se réunirent a en l'église paroissiale du Heu, à défaut d'auditoire et autres places putjlitjues «, sous la présidence de Ctiristop*** Cassotte, lieu tenant en la jusUce de l^ocancy. — Le procès-vert>*^ constate la présence de Jean - Buplisle Lamtïert, syndic, Josepb l^ambert, Jean Coitspagnon, l^ierre-Antoîne de Namur, composant ^^ municipalité; Augustin Malelin, Pierre Chameret, Claude Guérît Ednic Hermelin, Edme Maliuet, François Henon, Jacques Cousin»*^ Jacques GuîlJard, Michel Guillard. Jean- Baptiste Mailly, Jean Dois^
(1) Ârch, de la Marne» ibid. (procès-verbal, dossier h. pièce 225. Calmi^*'* dossier c, pièce 34 : 4 pages numérotées en haut, « parsphécs ne varietui » ^ signées en bas par Cassette; visa de IMeur).
Sources doc, acc. — Arch, de ta Marne, C, SàS et 29i9 : Admintsirktioss ** la communauté ; école ; usages ; poiit ; compilas des sytidîrs, — C Demaude dVtahHsscmeut de foh'eii et murcheÂ u Pocoucy, — C, 89^ 947 : Imposition». — C. Î02i : Gapîiation. - C, 1049 : Vingtièmes- C, îjD3 t Corvées. - C, 1670 : l^onts. - C. 7/5 : AteUer de churité- C, 1773 : Projet d'étabU?fsemeut d'un notaire roynl u Pocancy.— C. f Église et preshytcre, - E, Hi3 à Hî? : Familles Larcher et de V d*Argenson» seigneurs de Pocancy ; contrats de ventes ; terrier d^ seigncuricp etc. — G, 107 et /S50 : Cure, -- 6\ /*7 : École. — G. 4f3 640 : Dîmes appartenant au chapitre Saint- Etienne de ChAloct»« Gf 556-558 : Bornage et séparation den ten'cjk et seigneuries de Poctt^O et de Champigneul ; — etc»
— Pocancy appartenait à l'élection de Châlons ; aujoisrdliuj la Cûmmi*"' fait partie du canton de Vertus, arrondissement de Ctiâlous-sur^Mame.
— Dénombrement de 1773 : <i3 feux roturiers et 1 ecclésiastique.— Pop uJ^ tion i 121 tiommcii» 80 femmes» 33 gar^'ons et 29 filles» soit 263 habitante*
PO€AN€T
an Foumy, Jean Mahuet Taîné, Jean Nicaise, mr, Jean Nicaise, reur, Jérôme Compagnon, Joachim Nicaise, Joseph Caquet, Il Guérin, boulanger, Louis Leherle, Nicolas Cellier, Pierre Blé, î de Namur, Pierre Nicaise, Pierre Paris « et autres », dit le s-verbal, dont, d'après les signatures, Quentin Person, Cassolte, I Hermelin, Pierre Nicaise, Jean-Baptiste Lambert, Jean Person, î Person, Marc Gérard, J. Hémard, J. Maheux, J.-B. Guérin, es Séjourné et Pierre Hémard. — Les députés furent Pierreis-Bemard Doublet, conseiller en l'élection de Châlons, demeui Vertus, qui arrive au cours de la réunion, « accepte la nomi- 1 ji et signe le procès- verbal, et Christophe Cassotte, lieutenant justice de Pocancy.]
CAHIER
mces, plaintes et remontrances des habitants et communauté de la paroisse et village de Pocancy.
îra très humblement. Sa Majesté, suppliée, en conformité s intentions de bienfaisance :
RT. !«'. — D'accorder aux États généraux seuls l'établissedes impôts, en quelque manière que ce soit ;
— Qu'on ne pourra attenter à la liberté individuelle un de ses sujets qui ne soit prévenu de délit ; en ce cas, J sur-le-champ ès-mains de ses juges naturels ;
— Qu'il sera arrêté de ne pouvoir être jugé, en quelque Te que ce soit, que par des juges légaux dont on ne a être distrait sous tel prétexte que ce soit ; en consé- 2e, les juges ne pourront s'écarter, ni modifier les lois, et l responsables de Texercice de leurs fonctions ;
— Que, pour éviter les gênes et les vexations qu'on ive journellement dans la perception des impôts, la Nation ra, répartira et percevra elle-même les subsides ;
— Que les minisires seront tenus de rendre compte de >loi des subsides dont ils demeureront responsables ;
— Que les États généraux seront prorogés dans un temps pour remédier aux abus qu'on n'aurait pas prévus, ou per- >nner les opérations qu'on se propose aux prochains États •aux ;
— Que les subsides qui seront consentis seront répartis ment, et sans distinction d'ordre, sur chaque sujet du Roi, iroportion et relativement aux possessions et facultés;
— Que, pour parvenir à la répartition de l'article ci-dessus oléger l'agriculture et la faire avec une sorte de justice, le
tiers s'imposerait sur les propriétés, et les deux autres tiers d"!) sur les consommations ;
9. — Que les corvées se feront aux frais des trois ordres, ji^sir égale portion à raison des revenus, sauf à établir des droits ^de péage pour en diminuer le fardeau (2) ;
10. — Que les aides ne consisteront que dans un droit unic^ Mje sur les vins ;
11. — Que le sel sera commerçable ou réduit à une sonmiisne modique ;
12. — Qu*il sera fait un nouveau tarif pour les contrôl^'s, sans pouvoir exiger, dans un acte, plus d'un droit, et que Id formalité en étant une fois remplie, il n'y aura plus de recherchas sur ce droit (3) ;
13. — Que les liuissiers-priseurs, qui mettent des entraves aux successions des campagnes et qui les détruisent par les transports et vacations, seront supprimés.
Doléances locales de la paroisse de Pocancy,
Sa Majesté sera aussi très humblement suppliée : 1" D'établir une commission oii les seigneurs seront tenus de représenter leurs titres pour, par ladite commission, sur l'ex»" men desdils litres et les mémoires des habitants, confirmer ou éteindre les servitudes qu'on exige d'eux : le village de Pocancy en est grevé, étant assujetti, envers le seigneur, à des cor\'ées, redevances, cens et gros cens (4) ;
(1) Sic ; mis pour « ordres ».
(2) La communauté de Pocancy s'était plainte des charges que lui ^^'^ occasionnées, de 1750 à 1785, la construction de ponts de pierre, d'un pont ^* charpente de 30 pieds d'ouverture sur la rivière de Soude et d'une chau^^^ pavée. (Arch. de la Marne, C, Î670 : Mémoire; expédition d'un arrêt du CoO^^' de 1759, confirmant l'adjudication du pont de charpente, transmis à rinteDd^*^ par Trudaine de Montigny; devis des ouvrages; adjudication des travaux, 1^*"* réception, en 1785, par le sous-ingénieur Thouret.)
(3) En 1718, une requête des principaux habitants avait demandé l'établ*^' sèment d'un notaire royal à Pocancy. (Arch. de la Marne, C, 1772.)
(4) Arch. de la Marne, E, 817 : Keconnaissances des ccnsives dues au ^'' gneur de Pocancy (1720-1751 1.
Au XYiii» siècle, la seigneurie de Pocancy avait appartenu à Marc-Pi>'^ de Voyer, comte d'Argenson, fils du garde des sceaux du Régent (1718-1720)^ qui fut lui-même ministre de la guerre sous Louis XV (1742-1757).— Le comte d'Argenson (né en 16%, mort en 1764), avait épousé Anne Larcher, héritière^' Pierre Larcher, seigneur de Pocancy, qui, par lettres de chancellerie oclroyers
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2® De réitérer, par une nouvelle ordonnance, la destruction ^s lapins et autres gibiers qui dévastent des terroirs entiers, ^mme il arrive à celui de Pocancy ; en conséquence, pour ^"iler ces frais et procès qui sont ruineux pour les commu- ^utés et plus désastreux encore pour un simple particulier, "^sant former de demande en indemnité par rapport à la mul- %ude d'entraves qu'on a mis à l'exécution desdites ordon- ^nces, en conséquence, donner une forme à la nouvelle r^donnance qui élague toutes difficultés (1) ;
3** Que, dans la distribution des impôts (2), on aura égard au dI des terres ; en conséquence, que le terroir de Pocancy, dont ^s trois quarts appartiennent au seigneur et l'autre quart grevé, insi qu'il a déjà été dit, de cens, est un sol ingrat, effrité et dont, 3uvent, la majeure partie ne rend pas la semence au cultivaîur, ne sera chargé que relativement à son produit (3).
la date du 1«»^ décembre 1717, avait obtenu un terrier ; cette seigneurie relelit du Roi à cause de sa châtellenie d*Épcrnay.
Le fils du comte d'Argenson, Marc-René de Voyer d'Argenson (1722-1783), aréchal de camp, commandant militaire en Saintonge, Poitou et Aunis, lUnt loi-méme, pour le terrier de sa seigneurie de Pocancy, des lettres de lancellerie octroyées le 13 août 1768. — En 1789, la terre et seigneurie de xrancy appartenait à Michel Coupart de la Blotterie, chevalier, conseiller du >i en tous ses conseils, maître ordinaire des requêtes. (Ibid., E, 813 à 8Î6.)
En 1754, le comte d'Argenson avait présenté un mémoire demandant établissement de foires et marchés en sa terre de Pocancy. (/ftic/., C, 290.)
(1) Voir le cahier de Cernon, page 125.
C2) Rôles des impositions de Pocanc>' (Arch. de la Marne^ C, S94). En 1789, chiffre des impositions directes était de 2,144 livres pour 70 contribuables ; innée suivante, les privilégiés furent compris et le nombre des contribuables lonta aussitôt à 141, devant supporter 3,142 livres d'impositions.
(3) Le terroir de Pocancy ne comprenait que 2,250 arpents de terres labouibles, 2,963 de terres incultes, 100 de prairies d'usages, 225 de bois.— L'avoine le sarrasin ne rapportaient, en eflFct, que la semence (8,000 et 200 boisseaux, ince commune); mais le froment (1,200 boisseaux), le seigle (10,200) et l'orge ,200), donnaient presque le double. (Dénombrement de 1773 : Arch. de la arne, C, «0.)
Le chapitre de Saint-Éticnne de Châlons percevait aussi, sur ces terres, •s grosses et menues dîmes, les novales, etc., en laissant à la charge des habiints les travaux de réparations de l'église cl du presbytère. (Arch. de la Marne, , 6i0 : Sentence du G octobre 1473 mettant le chapitre de Châlons en posseson des dîmes ; transactions diverses entre les chapitres de Châlons et de Reims, e 1503 à 1688 ; fixation et partage de la portion congrue du curé, arpentage et lan des novales, baux des dîmes ; ordonnance du subdélégué de Châlons du 3 mars 1765, condamnant les habitants de Pocancy â se charger des réparaions de l'église. — C, Î887 : Adjudication de ces travaux.) -- En 1667, l'évéque le Châlons avait installé une école â Pocancy ; mais le maître n'était pas payé
Fail et arrête en rassemblée des habitants de Pocancy, \^ 6 mars 1789, et ont, les habitants qui savent signer, signé :
Simon Hermelin, Pierre Blé, Cassotte, Quentin Pf^^^on,
Pierre Nicaise» etc
DouttLET, élu*
(3(> signatures.)
Parapiié ne varieiur : Cassotte.
POGNY
ANALYSE DU PROCKS-VERBAL. (Ln communaulé (ie Pogny * ' ' était composée <le 2lM> feux. — L*avis pour la ennvncalîon fut lu cl publié le h-r mars 1789. — Le 8, tes haliitaiils se réunirent sous la |>W'sidence de Charles-Louis Bénard, lieutenant en la justiee de Pogny* -^ I^e procès-verbal constate ta présence de Cliarles CîiUct» tUiarl*?*
t't se plaignait : « Les revenus ck' la maîtrise, disait JérAtne Gcriird, raaîf*^ <reeole eit 17fi9, ne valent ;m plus c|ue 120 livres y eompH;* les mois d'éeolc €Î«* enfants h, H n'avait que cela pour toutes ressources; nussi demnndn-t-îl ^U^^ iiahitaiits une contributitm en nature qu'il tixait à uu l)ijîssci)u de scîgicr ^^ une scmime cte 2U sols par an et par ménage de lat)ourtrurs. Oujt-ei rcfuscrc»*^ • tirent valoir le faible produit de leurs terres cl les charges énormes qu'ils s^i^ï*" portaient déjà; le maître d*éeoïe s'adressa en vain à l'intendant; celui-ci •^ paraît avoir rendu aucune décision. (Arch. de la Marnr^ C, 6Wf.i
il) Areh. de îa Marnc^ ibid. i procès- verbal, doxsier fr, pièce ?36\ Cdlt Â ^^* dossier c, pièce 94 : 3 pages niimérfitées et signées en haut, « parapliècs-- Viirietnr « et signées en l>as par Bénard ; visa de Prieur).
SocRCKS noc, Acc. ^ Arch. de la Marne^ C, 655, 2î>/9 et W93 : AdmlnUC^ tion de la communaulé ; école ; usages ; procès avec le chapn _ Etienne de Cbâlons ; pont ; comptes des syndics. — C JK>5 : l
de fièvre miliaiiT pourprée. — C, ^5 et 9hl : hnptKsitions. — C, t*f^ Capitattou*— C, imt> : Vingtièmes.— L\ Î593, 15.9* et tGkO : Con^êe?^^ C, f67/, 2502, 26SM}. ?SfO et *29n : ItéparaHou au pont de Pogny (î» reconstructions de ce pont détruit par les eaux (1743-17S9K — C, l^ ■ Atelier de chanté (1773-1790).- C, /«at7 : Église et presbytère- C,?* et 2i10 : Aides ; rebellions contre les eomn»is. - C, 2«SW : l^pij!ootie--_ />. i2 : Ferme et prés du collège de Cludons à Pogny.— <7, 103 el Ifi Biens de la cure.— fi, W, 457. i«>. Wri, 5Jfô. tm à 6^, 7/7 à 7151 : Ten^ — "^^^ et droits du chapitre de Saint-Ktieune de Chatons, seigneur de Pogii^^^^ justice; domaine; prés: pèche; moulin; four îianal ; aumôuerie; et ^ ^ et rentes; IckIs et ventes; eensives st-igncuriales ; procès avec les ha^-^^^ Innts à ce sujet; terrier, — G, S^S et HS9 : Riens des cliapirlains ^^^^^ rancienne eougrêgatton de .Saint-Ktienne. — G, tlHi el /77f ; Ferme ^^ la paroisse Saint-Germain de Cliâlons, et près de celle de Saiiitr-Miav ^ guérite; — etc.
,lrdK de la eommnnc de Pù^nif ; 1^ reg. de délibérai ions de 17S3
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y, Charles Girardin, Claude Boucart, Nicolas Godart, Louis de r, Simon Gallet, François Boullant, Etienne Boullant, Louis net, Philippe Bonviol, Joseph Vigy, Jacques - Michel Adnet, e de Beur>% Pierre Saguet, Claude Saguet, Pierre Boituzat, Edme t, Nicolas Mathieu, Nicolas-Louis Vig>', Louis Plicot, Nicolas ;elet, Joseph Sallon, Jean-Baptiste Martin, Pierre de Beury, as Grojean, Pierre -Marie-Joseph Nicol, Antoine-Joseph Hannogarde-étalons, Pierre Bodet, Philippe Horguelin, Jean Horguelin, Ruelle, syndic, Nicolas Marguet, Jean Marguet, Nicolas-Etienne lire, Jean-Baptiste Housselet, Memniie-Laurent Cheminon, Joseph «let, Jean-François Vigy, Jean Gallet, Claude-Philippe-Michel :, Jean-Baptiste Ravignet, Jean-Baptiste Lancelot, Pierre-Martin rt, François Clerin, Jean -Baptiste Jacquet, Etienne Hermand, ne Boullant laîné, Didier Bodet, Claude Saguet dit Fleury, e Mallet, Christophe Virguin, Adrien Delvine, Nicolas Ruelle, las Dequaire, Memmie Marguet, Nicolas Chanlaire, Jacques ne, Thomas Bodet, Pierre Charlier, Jean Bonviol, Pierre Tous- Jean Cheminon, Pierre Marguet, Jean Cheminon, Pierre- Jean Hier, Edme (Cheminon, Nicolas Boituzat. Joseph Petit. — Les es furent Charles-Ix)uis Bénard, lieutenant en la justice de i, et Edme Ruelle, syndic de la municipalité.)
CAHIER
fémoire des plaintes et doléances que font et entendent faire les pauvres habitants du pillage de Pogny, pour être présenté à rassemblée qui se fera dans la ville de Chàlonssur-Marne, le 12 du présent mois, par leurs députés qui sont : Charles-Louis Bénard, lieutenant en la justice, et Edme Ruelle, syndic.
s pauvres habitants du village de Pogny remontrent et L :
le la religion étant le lien le plus indissoluble de la société, du plus grand intérêt de la maintenir dans toute son ité, de s'opposer fortement à la distribution des livres ieux qui se répandent jusque dans les campagnes, qui npent lesprit, le cœur et les mœurs, et dont on ne voit 3 trop funestes effets ;
22 juin 1788, et du 31 mai 1792 au 7 avril 1806 ; — 2« reg. du 1"^ septembre 1788 au 27 mai 1792. (M. Hemy, instituteur.) Pogny appartenait à rêleetion de (^liidons ; aujourd'hui la commune tie du cfvnton de Marson, arrondissement de Châlons-sur-Marne. [)énombrement de 1773 : 171 feux roturiers et 1 ecclésiastique. - l'opu- 280 hommes, 28.") femmes, 42 garçons et 47 tilles, soit 63^ habitants.
Que, pour le bien de la religion et l'instruction des peup^^^* les évéques. abbes et tous béneficiers devraient résider dans^ l^^ lieux de leurs bénéfices; que le maintien du bon ordre et tl** ^a police demanderaient aussi ([ue les seigneurs des paroi ^««f* demeurassent sur les lieux : le peuple y trouverait encore cel avantage, (pie le numéraire ne sortirai! pas autant d^ la province ;
Que les justiciables sont Irop éloignés des justices; qu^ Ip droit d'avoir ses causes commises est un abus très préjudicit^bte au Tiers état; que le Roi, entendanl que sa justice soit pour!: «us ses sujets, il serait» par conséquent, très utile et avantageux ^^ tous qu'il lïil établi une cour souveraine dans cbaque provm nce pour juger seule en dernier ressort de toutes les causes d^3 ta province; que les officiers (1) de judicature royale se donnas?^-*'" par élection aux anciens avocats, pour un temps limité, ^s»^" à les continuer s*il y a lieu ; que les avocats fussent adw^i^ à plaider en toutes cours ; qu'il fût mis un frein à Tarbitraafcire qu exercent les procureurs, el (|u*il fut fait un règlement teml ^s^nl à abréger les procès el i\ modérer les frais de justice : poL-^»rî» quoi parvenir» il serai*, nécessaire de former de nouveaux co-^t*s civil et criminel, el ipie, par la suite» toutes les nouvelles ortl^CDnnances sur le fait de justice et police soient envoyées à ces c<^ ^ souveraines pour y être librement enregistrées et publiées ^ faire se doit ;
Que les assemblées provinciales soient un monument t -^ujours subsistant de la bienfaisance du Boi ; qu'il est à dés -mrcr qu'elles soient constituées el établies irrévocablement ; que i*'^i menihres qui la cnmposeronl soient triennaux, le Tiers état^ *^' nombre égal à celui des deux or<hesdu Clergé et de la Nobles que ces assemblées soient seules chargées de la réparlitîora rimpôt, el que, chaque année, elles rendent public le cou» I**^ de la recette et dépense ;
Que. pour parvenir au rétablissement de Tordre dans ■ finances, il parait nécessaire que nos seigneurs des Etats gé«^ raux accpnèrenl, par le compte qui sera rendu, une connaissa w^ exacte tie la recette et de la «lépense; quTi Tavenir, les admin * tra leurs en celte partie soient élus de lavis du peuple; qu1I ^ puisse plus être élahli aucun inqjol, ni faire d'emprunt saiu^
H) SïV; i>our « offices ».
es
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nsentement de la Nation ; que celle-ci soit toujours repréitée par une commission permanente composée de quatre 'mbres pris dans chacune des assemblées provinciales, élus léputés par elle, savoir : un du Clergé, un de la Noblesse et IX du Tiers état, lesquels seraient triennaux ; Qu'étant surchargés dMmpôts à cause du trop grand nombre privilégiés, lesdits habitants, non seulement ne peuvent pas procurer les choses nécessaires pour une meilleure agricul- •e et plus profitable, mais encore qu'il n'est pas rare de voir > particuliers vendre annuellement de leurs fonds pour payer irs impositions et se réduire à la misère et à la mendicité, ce i devient une charge de plus pour les autres ; il paraîtrait de et raisonnable que tous les biens-fonds, nobles ou roturs fussent également imposés aux vingtièmes, tailles, capitans et cor\'ées (1) ;
(1) Au rôle de 1790, Pogny était portée pour 2,385 livres d'imposition prinile et frais de collecte, 4,046 livres d'accessoires et capitation, et 1,098 livres prestations des chemins. (Arch, de la Marne^ C, 895,) Ces privilégiés possédaient la plus grande partie des biens du territoire de ;ny. Tout d'abord, le chapitre de Saint-Étienne de Châlons était seigneur Pogny et avait droit de haute, mo\'cnne et basse justice, avec prisons, rches, carcans et poteau avec armoiries sur la place publique de Pogn^' ch. de ht Marne, G, 624 ; Sentences du bailliage de Châlons des 16 août 1613 17 août 1691 ; contestation avec Tabbaye de Saint-Pierre-aux-Monts); il posait, en outre, le droit de pêche dans la rivière de Marne et dans le canal dit ise de Pogny » (sentences du bailli du chapitre du 17 janvier 1549 et des re- 'tes du Palais du 18 décembre 1747 : Ibid., 6^i) ; le même droit dans la Moivre, lient de la Marne, di;oit qui avait fait l'objet d'un procès, puis d'une transac- 1 portant vente, parles habitants, au chapitre (sentence du bailli de Vermans du 13 février 1030; transaction du 9 octobre 1638; ordonnance du subdéjé du 4 juillet 1672, assurant au chapitre la possession de la Moivre et des s : Ibid., 6'2*) ; la possession de La Noue dite la vieille rivière de Marne,
avait été partagée par moitié entre le seigneur d'Omey et le chapitre océs-verbaux et transactions de 1619, 1736, 1766 ; procès en 1769-1770 : i., 624) ; la police champêtre (sentences 1761-1763 : Ibid., 6*24) ; la proété de terres, prés, maisons et même d'une habitation seigneuriale, acquis
les habitants de 1392 à 1789 (déclaration des héritages du chapitre du octobre 1580; procès avec les habitants pour le partage des usages dont le •s adjugé au chapitre par sentence des requêtes du 31 juillet 1708, etc. — i., 6^25 et 6*26) ; la propriété des oseraies, atterrissements et îlots de la ière (procès-verbaux, de 1615 à 1(521 , de reconnaissances des accrues de la rne dont le chapitre était le seigneur; transaction du 18 septembre 1723 avec lame d'Omey : /ft/(/.,62i.6*27.— Délibération des habitants du 14 février 1788 • r/i. de la com^'^ de Pixjuij: V-^ rc.;.); des moulins avecpertuis ou vannes pour navigation de la Marne; des moulins à foulons, appelés les Batterans, sur la ivre, avec redevance annuelle (Ibid., (i2H) ; les grosses et menues dîmes rét du parlement du 2 juillet 1716 : Ibid., 6'29); la cure et l'église dont le
Qu*il serait nécessaire de réformer la gabelle, parce que. \< sel étant d un prix excessif, cela empêche les habitants d'élevcv des bestiaux, de se procurer les viandes salées dont ils se noukTriraient avecavanlage, plulot que dïHre réduits à des nourritut^'€& légères et malsaines qui les énervent, leur causent des uialad mc^ fréquentes, longues et dispendieuses, et les rendent peu prop^r*^^ i aux Iravaux de la campagne» ce qui est évidemment nuisibl^^î* la société ; ce prix excessif les expose aussi à conimetlre i^Mes , fraudes, pour lesquelles ils sont vexés et ruinés par les traitai^rrtU^^ à ne pouvoir jamais sVn relever ;
Qu*a!în d'éviter que ces mêmes traitants viennent rechercJ^cner et inquiéter les familles au bout de vingt et vingt-cinq ar^^^s, comme ils ont tait en 1782, 1783, il conviendrait qu il fût fait m^ i^H
règlement par lequel ils seraient non recevables en lei demandes au-delà d'un an pour les droits de contrôle, insiniL^^ation et aulres, pour quelques actes que ce soil, et que, po -^ar
clocher, ri*cotistruit en 1764, êtnit un tics points de Taslronomc C-V. Cass dtf Thury pour son plan lopograpbique chî pays (procès avec les habitants pa les réparations : ! 712-1 772 : ordonnance de rintendant du 20 septembre 175senlcnces du builliagf de Châlons du 11 juillet 1758, et de lï-lection du 23 ju let 17r>S. - /^/.l. (u *J'2*J et C, /S/>7); le four banal, avec faculté pour les hal tants d'avoir des petits fours ebez eux, moyennant une redevante anuuc \!hid.. G, 6VW) ; les cens et rentes sur divers hérlLiges iîhid., 63î, tiS5 et ( les lods et ventes {lbUi.,H32) : les ceusives seî^jneuriales sur les prés et récoltes» lesquelles furent contestées pnr les hiiUitants (trans^ictiau du * 1755 : Ibid., G, 033, 63i. et C (î.55> ; etc.
Des terres, prés, fermes et maisons avec cens et cari tés étalent possrr^ .^ilè* également» à Pogny, par les ehaprlains de la Congréj^tion tfhid,, G^ K.iS S59)^ par les églises Saint-Germain et Sainte-Marguerite de Chàtnns {ftn^" G, t7à9 et /77i); par k- foïlège des Jésuites de cette ville (actes tJe donati i d'une ferniép du 29 mars ÎCliS, et d'aclial de près â la eomniUJi;iuté, - ^**
IG février lOÎÎ, biens que les habitants tentèrent vainement de racbeter par " ^ w suite. — Ibni,. l). V2).
Le cbapitrc, seigneur de Pogny, se mêlait parfois de radministrutton de communauté. A sa requ^le, eu 1783, ou établit un conseil de notables conipr — ^ nant six laboureurs, six artisans, ouvriers et manouvriers, un idlicici- de jiirtice et un syndic. Mais les tiabitauts ne répondirent pas â l'appel «lu cbapit et de Tiutendant ; ce dernier dût infliger des amendes de trois livres ar ^^^ habitants de Pogny qui se désintéressaient des assemblées municipales ; pu-^ ^ui*» il leur fit défense d'élire, comme syndic, ceux d'entre eux qui ne ï»avatient ^^ "* lire, ni écrire, «ce qui est extrêmement important pour suivre les affaires "^^
la communauté n ; il dut même destituer un syndic incapable, élu malgré s^s^ ordres, par les habitants de Pogny. <^Àrch. dt* hi Marne^ C, 65.5.)— On \^' qu'ici, comme à Aigny (page 31 )» a Bcrgères-les-^'ertus (page 83», et au Mesn sur-Oger (page %%), rorgani.*atron des municipalités, avant 17*11, n'rtoll chose aisée.
lire TarbUraire qui s'exerce en cette partie, il fût dressé un invariable auquel ces traitants ne pussent plus donner înlerprétalioD, ni d'extension ;
Que les droits d'aides sont exorbitants et qu*ils s'exercent trop rigoureusement ; cette rigueur expose les citoyens à des l&vénemenls de différents genres et toujours funestes (1); il serait à désirer qu'ils fussent supprimés ou qu'on trouvât les moyens d^aisser plus de liberté à cet égard, ce qui pourrait se faire en ^Kevant un droit fixé au premier enlèvement ; ^^Que le bien particulier d'un grand nombre de communautés d'habitants du royaume qui sont sur des grandes rivières et non lur les grandes routes. demandemit qu'il fût formé des arrondis- Bements de plusieurs communautés qui concourraient ensemble de leurs deniers communaux aux entretiens, réparations et reconstructions des ponts et chaussées qui leur sont communs botirie passage, et nécessaires pour l'iniportation et exportation ûe leurs denrées et marchandises, et qui ne peuvent rester à la charge de la communauté seule où ils sont établis, sans crainte
la ruiner totalement (2) ;
(1) Le village de PogDy avait été maintes fois le théâlre de troubles et de ellÎQQ contre les commis des aides. {Àrch. de ïa Marne, C, 2109 et 291Ù : Dossiers de procédures de 1716, 1747, etc.) — Des difficultés surgissaient aussi |>our la perception des autres impositions : en 1771^ le premier huissier liu bureau des finances de Chàlons* Compère, constata le refus^ par Nicolas [îillet, aubergiste k Pogny, de payer la tai^e a laquelle il était impose pour les travaux de l'église, et quand U se présenta pour opérer la sai&ie des meubles ic ce contribuabie récalcitrant, il fut insulté par ce dernier» ce dont il rendit bompte à Viniend^ni. (fbid., C, 895.i— La communauté était* en 1780, notée I comme très mutine et difficile à conduire *» {ibid*^ C, Î59A*) — On dut, le k2 jiiÎD 1784, y envoyer des cavaliers de la maréchaussée pour rexécutlon des torvées. (Arch. de la commune de Pogng : 1*^ reg., P» 7, verso.)
(3> On a vu, par le cahier de Mutigny, que les communautés situées sur là rivière de Marne et voisines de l^ogny* demandaient la réfection complète du {K>ot de ce village. Dès 1S78, ce pont avait subi d^importautes réparations, et Un arrêt du Conseil d'État du 27 août de cette même année avait imposé, pour tet objet, une somme de 6«0(K) U%tcs sur les habitants de Pogny. — En 1742, Bu décida sa reconstruction ; les travaux furent ac^ugês 22tO(Mj livres ; on plan lut dressé eu 1748 par l'ingénieur Legendrc. et te pont fut édifié après de longs ^orpariers entre Trudaine et l'intendant. Mais, à tous moments, la dél>âcle les eaux endommageait le pont et nécessitait des réparations : les plus impor* hnies, en 1772, furent adjugées 17 à 18,000 livres.— En mai 1788, une « bûche lotialdérable obstrua Tembouchure de la première arche et encombra la liaiissée >. — En janvier 178^» le pont fut emporte par la débâcle des glaces ; t% habitants envoyèrent, le 21 juin 1789, leur syndic, Edme Ruelle, et Claude bgaet, À Vauault-les ^Darnes, pour acquérir le bois nécessaire à l'établisse-
vE
Qu'il serait nécessaire de réformer J- ''P ""t""" ""'!!!; sel étant d'un prix excessif, cela em,v "' **^« «'^™"' ^ ^""T des bestiaux, de se procurer les vi- '^"'" l?opii\^\ion, sans riraient avec avantage, plutôt a- .-.ani
légères et malsaines qui les '''' habitants de Pogny. F ^._^
fréquentes, longues et dis. '* »>^'nédictions sur le n« ' ^
aux travaux de la camp /'«^••aux. et accorder paix, un»» la société : ce prix e- p^^p,^ . „^ „„„.^,„^ . ,j .^.^,^„
fraudes, pour lesque' .^-^^
à ne pouvoir jamp' .•'«'° Debeurv. Claude Sagikt, N»*-
Qu'aflnd'évi* ,>• ^Ic '
et inquiéter » ,>. syndic.
comme ils r .' ' <22 signatures (H.)
règlement
demand
lione' ji'RE et SAINTE-SUZANNE
j jae nous lavons expliqué dans la préface, le cahier et ^^
1 ' ^'^'jî^ri'aï de la communauté de Poivre et Sainte-Suzanne (2), *1 »=^'
^«^^'ij liasse de documents relatifs i\ la convocation des Étt»*^^
^-"^ pont de charpente, et un arrêté de la commission provinciale *^** ^jlftllSi) les autorisa à se pour\'oir devant le Conseil d'Ktat pour oht^-**'^*'^ ^■/^nge sur ce pont.
'"pour tous ces travaux, la communauté de Poguy avait déjà, à maii"»**^* jjrisefif protesté contre les frais énormes qu'ils occasionnaient. En ma.i ^* luiD 1788, elle exposa à l'assemhléc intermédiaire qu'elle n'avait pas de rtr'*'*^"' qus communaux suffisants pour suhvenir à ces dépenses ; que les hahîtautf^ ^ pogay ne passaient sur ce pont que pour les moissons : qu'ils n'avaient au «:.-*-*' commerce de l'autre côté de la rivière, tandis que les communautés de la r"***
et Ablaucourt avaient un commerce moindre, mais qu'elles avaient des pos=^ *- ~ sions considcrahles dans la prairie et n'avaient d'autres passades que le p ^"^ -» de Pogny, la rivière n'étant pas guèahle. La communauté de l'ogny demauc* ^ la participation de tous ces villages aux réparations du pont et de la chausss^- *^ ^ (Arch. de la Marne, C, G55, 1011, 2.^2, 26T/r>, 2.0/0 et WH. — Anh. de la ^'-^^JI^. mime de Pogny : /" reg. des délibérations : séances des KJ mai et 22 juin 17" ^^ * ordonnance de l'assenihlée intermédiaire du 1(> juin, f» 10 à 12. — 2* reg. ^^ délibérations : séances des 21 et 24 juin 1780, f ^ 3 et suivants.)
(1) Hn outre, un hahitant a signé en lettres majuscules : « A. D. ». .
(2) Poivre et Sainte-Suzanne appartenait à l'élection de Vitry-le-Krançc::^:^^^^ * aujourd'hui la commune de Poivre fait partie du canton de Hamerupt, ari — ^"^^
ns le bailliage de Châlons-sur-Marne, déposés aux Archives
-^nl été envoyés aux Archives de l'Aube ; une note au
igné. Mais les recherches faites à maintes reprises
'♦ pas permis de retrouver ces documents. (lettres
nier, des 25 juillet 1904 et 27 février 1906).— Une
1^ o dans les Archives de la commune, a été égale-
e. (Réponse de Tinstituteur au questionnaire de
d'Académie de l'Aube).
.e des feux de la communauté de Poivre et Sainte-Suzanne,
c-tait de 121. (État des feux : Arch, nat,, 3^31.)— Quoique,
.9 ce chiffre, elle n*eut droit qu'à deux députés, les habitants en
Snèrent cependant trois : Jérôme Person, Nicolas Royer et Pierre
EiGEOis, qui furent admis par l'assemblée du Tiers état du bailliage.
cè»-verbal de rassemblée des trois ordres du 12 mars 17S9.)
NALYSE DU PROCES-VERRAL. [La communauté de Poix (1) était posée de 70 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié r mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence 'rançois Rlanchin, syndic municipal de la communauté de Poix. je procès-verbal constate la présence de Jacques Deschamps et
:inent d'Arcis-sur-Aube. — Sainte-Suzanne est un hameau de la commune lailly, canton d'Arcis-sur-Aube. (Théophile Boutiot et Emile Socard : onnaire iopographique du département de VAube.)
— Dénombrement de 1773 : 134 feux roturiers, 1 ecclésiastique et 3 nobles. Dpulation : 197 hommes, 128 femmes, 45 garçons et 33 filles, soit 403 habi-
Un état statistique des habitants de 1787 indique 158 feux et 528 habitants. hiffre donné par Tétat des feux {Arch. nat., Ba 31), paraît donc beaucoup
faible. — En 1779, d'après le montant dd rôle de la taille, le nombre des ibles était de 158 dont 155 habitant la communauté ; en 1679, il était de 167
les o£Bciers de Justice, le recteur d'école, 13 tisserands, etc.
— Sources doc. acc. — Arch. de VAube, C, 2066 à 2068 : Impositions ;
matrices et rôle de la taille (1676-1789). — C, 2069 : Administration de la communauté ; états statistiques d'habitants ; voirie ; presbytère, etc. ^ G, 36, 53 et suivants, 783 et Î3Î0 : Administration des cures et nominations des curés de Poivre et de Sainte -Suzanne, ancienne cure érigée en succursale le 9 octobre 1737; biens et revenus; — etc. — Arch. de la Marne, C, 963 : Impositions.
Il) Arch, de la Marne^ ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce 237, Cahier,
Mer c, pièce 126 : 10 pages cotées et paraphées au bas par Blanchin ; visa de
mas).
SooBCBS DOC. ACC. — Arch. de la Marne, C, 648 : Administration de la communauté; maître d'école ; comptes des syndics; contestations pour la dime des poU. - C, 898 et 947 : Impositions. — C, 1024 : CapiUtion.
BAILLIAtiË DE CHALONS-SUR-MARNE
Qut^ le tirage au sort de la mil
muiiautês dliabitaiits; t
sst trop onéreux aux ces « désireraient être admis à fourrm proportion de leur population, sans L
au Roi les hommes
l'aire tirer au sort.
Tels sont les vœux des pauvres hahilants de Pogny, pria
Dieu qu'il daigne répandre ses bénédictions sur le Roi,
famille ro^^ale, sur les États généraux, et aerorder paix, union
contentement à tous.
Paraphé ne va net tir : liENARD.
Jean Horglelin» Jean Debeurv, Claude Sagliet, Nice
Pierre IIodet, elc .,...,.. ,
E. Ruelle, syndic.
(22 signatures [IJ.)
POIVRE ET SAINTE-SUZANNE
[Ainsi que nous l'avons explirpié dans la préface, le cahier et procès-verbal tle ïa communauté tle Poivre et Sainte-Suzanne (2), (^ raits de la liasse de documents relatifs à la convocation des ÉL^
ment du pont cîe charpente, et un arrêté de la commission provinciale 6 juillcft 17H9 les iiuturisa ù se pourvoir devant le Consieil d*État poQj" obic uji péage sur ce pont.
Pour tous L^es truvuux. li* communauté de Poguy avait déjà, a matr reprises, protesté contre les frais énormes qu'ils oecnsiounaient. En ma fuiu 1788, elle exposa à rassemblée intermédiaire qu'elle u*âvalt pas de rt^r "*'«►'* nus communaux sufïisants pour subvenir à ces dépenses; que le!» habitantSi^ Pogny ne passaient sur ce pont que pour les moissons; qu'ils n'avaient auc^ commerce de l'autre coté de la rivière, landis que les eommunnutés de la f — ' gauche, Toguy-aux-Btcufs, Voueieonc, Vitry-la-Ville, Cheppes, Saint-Mai-t^^'^
aux-Cbamps. Songy, Pring}', DrouilK, Loiay-sur- Marne, devaient s'en &ei *^'
ou renoncer â toute importation ou exportation de leurs denrées ; que cc^^ de la rive droite, Vésigncul-sur-Marnc, Omey* Mutign^'-la-Chaussêe, Coulns- ^ et Âblancourt avaient un commerce moindre, mais qu'elles avaient des poss^-^^ sions considérables dans la prairie et n'avaient d'autres passages que le de Pogny, la rivière n'étant pas guéable. La communauté de Poguy demauc0 la participation de tous ces villages aux réparations du pont et de la cliaus^» {Àrch. de la Marne, C, (^55, /67i, 2502, 2690, 2^10 et nU. — Arch, tte lu a^ mune de Pogny : /♦* reg, des délibérations i séances des 16 mai el 22 juin IT ordonnance de l'assemblée intermédiaire du Ifî juin, f • 10 à 12. — ^^ reg. -* délibérât ionsi i séances des 21 et 24 juin 1789, f"^ 3 et suivants.)
(1> Eu outre, un habitant a signé eu lettres m^ya&cules : « Â. D. », (2) Poivre et Saint e-Su2anue appartenait à l'élection de Vitry-le-Fmnç aujourd'hui la commune de Poivre fait partie du canton de Ramerupt,
raux dans le bailliage de Châlons-sur-Marne, déposés aux Archives I Marne, ont été envoyés aux Archives de l'Aube ; une note au er en témoigne. Mais les recherches faites à maintes reprises ce dépôt n*ont pas permis de retrouver ces documents. (lettres . l'archiviste Vernier, des 25 juillet 1904 et 27 février 1906).— Une été, faite en 1905 dans les Archives de la commune, a été égaleinfni^ueuse. (Réponse de l'instituteur au questionnaire de inspecteur d'Académie de l'Aube).
e nombre des feux de la communauté de Poivre et Sainte-Suzanne, 789, était de 121. (État des feux : Arch, nat., B^31.)— Quoique, -es ce chiffre, elle n'eut droit qu'à deux députés, les habitants en {nèrent cependant trois : Jérôme Person, Nicolas Royer et Pierre iGEOis, qui furent admis par l'assemblée du Tiers état du bailliage. cès-verbal de rassemblée des trois ordres du 12 mars 17S9,)
NALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Poix (1) était 30sée de 70 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié * mars 1789.— I^ 8, les habitants se réunirent sous la présidence rançois Blaxchin, syndic municipal de la communauté de Poix, e procès-verbal constate la présence de Jacques Deschamps et
ment d*Arcis-sur-Aube. — Sainte-Suzanne est un hameau de la commune ailly, canton d'Arcis-sur-Aube. (Théophile Boutiot et Emile Socard : jnnaire topographique du département de VAube.)
- Dénombrement de 1773 : 134 feux roturiers, 1 ecclésiastique et 3 nobles. »pulation : 197 hommes, 128 femmes, 45 garçons et 33 filles, soit àOS habi-
Tn état statistique des habitants de 1787 indique 158 feux et 528 habitants, liflhre donné par Tétat des feux (Arctx. nat., Ba 31), parait donc beaucoup faible. — En 1779, d'après le montant da rôle de la taille, le nombre des blés était de 158 dont 155 habitant la communauté ; en 1679, il était de 167 les officiers de justice, le recteur d'école, 13 tisserands, etc.
- Sources doc. acc. — Arch. de VAube, C, 2066 à 2068 : Impositions ;
matrices et rôle de la taille (1676-1789). — C, 2069 : Administration de la communauté ; états statistiques d'habitants; voirie ; presbytère, etc. — G, 36, 53 et suivants, 7^ et 13Î0 : Administration des cures et nominations des curés de Poivre et de Sainte - Suzanne, ancienne cure érigée en succursale le 9 octobre 1737; biens et revenus; — etc. — Arch, de la Marne, C, 963 : Impositions.
l)Arch. de la Marne, ibid, (procès- verbal, dossier b, pièce 237, Cahier,
ter c, pièce 126 : 10 pages cotées et paraphées au bas par Blanchin ; visa de
3ias).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 6iS : Administration de la communauté ; maître d'école ; comptes des syndics ; contestations pour la dîme des pois. — C, S96 et 947 : Impositions. — C, 1(M : CapiUtion.
s'arrête dans rénuniération, mais, au bas du document, on Ht 1^^^
signatures de Pierre Martin, Jncques-Hippolyte Arnoult, J, Blanch ^mVi, Jean-Baptiste Lagilïc, Nicolas Lagille, Nicolas Deschamps, Piei" Arnoult, Jean-Baptislc Brêmont, François Deferl» Pierre ArnouJt,Jea Louis Robert, François Lambert. Blancliîn, Blanchin, Josepti Vuirel Jean- Baptiste Huet, N. Gobilliart, Benoist, Jean-Baptiste Jénin, NicoKI Arnoull, Jacques Chonet, Noèl Brémont, Jacques Aubert, Jsan-Baptî^^ Huet, Louis Arnoult. Arnoull, C. Auberl, Jean-Louis Collart. Piet Bréniont, P. Jény, F'rançois Lagille, J, Brcraont, François Lagil Claude CoBarl» Jean-Baptiste Arnoult. Charles-F, Hrémonl, Glau Brémont, Etienne Martin, Devarenne, Nicolas Arnoult, N. Jenin, Je CoUarL Jacfpies Arnoult, Jean (lolïart. Jacqnes-François-Alexîs Dela\' — - Btanchin, Jean xMartin, Jacques Aubert, Louis CoBart, Jacques CoUa C. Collart, Jean-Jacques Jénin et Jacques LagiBe. — Les dépu * furent le syndic, FYançois Blakchin, et Jacques Descuamps.]
CAHIER
[Le cahier de Poix est la copie textuelle des dix premiers articles celui de Moivre auquel nous renvoyons. — En marge de la preniié page, la même mention du syndic : « Le présent cahier, doléan composé de six feuillets et dix pages, etc » Au t>as du document lit : « Fait et arrêté en l^assemblée de la présente communauté, cejo d'hui l«^r (sic) mars 1789 : François Laoille, Jean-Jacques Jekix. Ce LART» etc. . . (55 signatures.)]
ANALYSE DU PBOCÉS VERBAL. |La communauté de Prel£-€ Argonne (1) était composée de 70 feux. — L*avis pour la convocati fut lu et publié le l*-"^ mars 1789* — Le 8, les habitants se réunir
C, Î593 : Corvée», — C, iS98 et 1906 : Église et presbytère. — G, It
Cure, annexe de Somrne-Vesle; — etc.
— Poix appartenait à rélectinn d«? Châtous ; aujourd'hui la commune ^^ partie du canton de Maison, arrondissement de Châ Ions-sur* Marne.
— Dénombrement de 1773 : 80 feux roluriers.— Fopulatiou ; 11» homn» ^ 137 femmes, 31 garçons et 33 filles» soit tiîU habitants,
(1) Àrch. de la Meuse, L, I (procês-verbul : copie certifiée conforme ht^^ ginal par le syndic et le greffier* Cahier de 0 pages ; visa de Thomas).
SouRCKs DOC. Acc, — Art'h* de la Marnc^ C, 2917 : Impositions; rôle d<^^
taille. — G, 120 et ii39 : Cure : érection de la paroisse eu 130ft,
G. BSS : Dîmes et novales ; — etc.
Areli* de la Meuse , C, î5à et ÎÎO : Administration de la commnmia^^
- etc.
— Pretz-eu-Argonnc appartenait à réleetion de Ctiàions ; ai^ourd'lsoi^
PRETZ-EX-ARGOXNE 513
I présidence de Pierre Martinet, syndic, assisté de P. Raulin, r.— Le procès-verbal donne, au bas, les noms de N. Haiblet, Camus, Bauclin, N. Collard, Pierre Humbert, L. Richard, Clé- Humbert, Claude Champion, N. Brisethuile, Claude Lépreux, iiardin, Claude Bardin, et encore, d*après les signatures du
: N. Géminel, Jean-François Jossin, N. Favin, Jean Collard, isin, Jean Martinet, N. Martinet, Haiblet, N. Furiet, Pierre cl, N.-L. Camus, J. Haiblet, Etienne Berthelemy, C. Marsaux, î Le Roux, Jérôme-Claire Remy, F. Collard, Sébastien Denizet, n, Jean Bauclin. — I^ seul député désigné fut Pierre Martinet,
municipal,)
CAHIER
lel heureux présage pour la Nation française ! Elle sent I restauration du Tiers état par la suppression des abus, urait pu penser qu*un monarque ait daigné faire appeler ijets, même des plus petites habitations? U méprise les sans flatteurs. U veut que les malades se plaignent, vouli-mème les écouter.
îtat, malade lui-même, avait besoin d'un prince aussi yani ; faisons donc des vœux, offrons des prières au Soui des rois, afin qu'il soutienne les vues de Louis XVI, la ir des Ministres, et qu'il éclaire les États généraux I Ainsi
oléances des habitants de la communauté de Pretz-en- Argonne, terre de Beaulieu, province de Champagne, diocèse, généralité, bailliage, élection de Chàlons-sur-Marne, composée de soixante<lix feux, située à douze lieues à FEst de ladite ville, à cinq lieues de Sainte-Ménehould, élection* à une demi-lieue de Vaubécoiirt, province de Lorraine et Barrais; à une demi-lieue de Beaiizée, Trois-Evéchés : à une demi-lieue de Nubécourt, pays de Clermontois.
s habitants de Prelz-en-Argonnc, plus assujettis qu'aucun de la province et même de la F'rance, par la situation de rillage, le plus près et le premier des quatre lieux limiîs des trois provinces qu'ils viennent de nomlne^ (1), encou-
ine fait partie du canton de Triaucoiiii, arrondissement de Bar-le-I)uc
Dénombrement de 1773 : 71 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- 116 hommes, 124 femmes, 28 garçons et 27 filles, soit 295 habilants. A la suite de plaintes des fermiers généraux *< sur les fraudes considé- )ui se commettaient à l'occasion de la perception des droits d'aides sur
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rages par les termes tlonl le Roi a bien voulu se sentir danssc^ lellies de convoi'iition aux Élals généraux du vingHqualreJjai^vier 1789, par lesquels Sa Majesté invite son peuple à lui faV^ telles demandes et réclamations qu'il jugera à propos pour la tranquillité de son royaume et la meilleure fortune de ses su^^ls,
Autorisent les députés dudil lieu de Pretz à faire insê' itr, dans le cahier qui doit se rédiger à l'assemblée générales du bailliage de Chàlans qui est convoquée, par le procès-verb». 1 lîe M. le griiuil baiïli de ladite ville du 17 février 1789, âu 12 du présent mois de mars 1789 (1) ;
Les vœux sont :
Aut. 1'''. — Que, pour tout impôt, il en soit établi un sous un tel titre qui comprendra tous les biens, tant ecclésiastiques c/ue
ks vhXA qui passent dans les provitices étrangères ou réputées étrangêrfs p^ ies provinces dv Picardie et de Chanipâ|{ne », des arrêts furent rendus I^^ 7 juin et 4 juillet 174(i pour prévenir ces fraudes; le contrôleur général d^^^^ finances de Machâult transmit à l'intendant de la généralité ce deruicr arr^^^ ^ qui, dit 'il, « en indiquant les formalités qui doivent être obscri'ées à ce suje^^^^^^ permet à l'adjudicîitaîre dt-s fermes d'établir, si besoin est, tant sur les liaiitt^^^f^ que dans l'intérieur des quatre lieues de la frontière, un nombre de bureaux et ^^^^^ de commis suOisant pour suivre ta destination des vins et prévenir les abus u.
— Il prescrivait la vérification de l'État, annexé à Tarrct du 7 juin 1746, dei paroisses et bameaux situés dans les quatre lieues limitropbes ainsi déteriDinées et soumis â la véritication particulière des aides. (Lettre du 24 août tT46.i
— La direction ajouta, pour le département de Cliâlons, les lieux ci -après du bureau de rarrondissemcnt de Triaucourt qui, quotqne situés dans les quatre lieues limitrophes^ avaient été omis dans Tétat : Betmlien-cn-Argonnt et ses hameaux, Saint-tioutn, La Mazurerie et La Tuilerie (74 feux> ; Brizeaiuc» l^ Cour, censés, etc» (84 feux); Eure et la ferme de Soisy (61 feu:icy; Foucaucourt et Tabac (50 feux); Lu Voye et Mau^arny Iti8 feux); Passavant et la ferme de Taille-Moutarde (177 feux); Fretz et Le Jardinet ('64 feux); Riaucouri^, comprenant les fermes d'Arcefays, Broûenne et de La Tuilerie (2 feux); Triaacourt tt Menoucourt (Ui<j feux).
Par contre, parmi les paroisses distraites de rKtal d'arrondissement comme D*étant pas dans les quatre lieues limitropbes et comme ayant été jusqu'ici assujetties k tort a l'acquit a caution, tiguraient Saint-Àmand (324 fciix« du bureau d'arrondissement de Possesse), située à 5 lieues envirotiou 10.800 toise» de l'étranger ; Moipre et Saint-Hilaire (39 feux, du même bureau), à 4 lieues 13 ou U,1NXJ toisesp pour ne citer que tes communautés d'habitants du baiUiage de Cbàlons. (Àrch. de la Marne^ C, Îli8 : État des paroisses de la généralité limi* trophes de l'étranger : 1746-1747.)
(1) Ce préambule et quelques articles du cahier de Fretz re^semlileai à ceux du cahier detJiarmontois-rAhbé. Cependant, le cahier de Prclx est plus complet et, du reste, la rédaction est très souvent diS'éreDte. — D'aUleurs, dans les quatorze cahiers des communautés du comté de Beatilieu-en-Argoane* appartenant au bailliage de Châlons, les vœux et doléances, quoique présenléâ toi^otu's diCrércmmeut, sont à peu près les mêmes.
nobles, sans aucune exemption pour lesdits deux ordres qui en possèdent la majeure partie.
2. — Le reculement des barrières devant être un vœu général pour tout le royaume, principalement pour notre province et particulièrement pour le village de Pretz, étant comme enveloppé dans les trois provinces et desquelles nous sommes obligés de tirer une partie du plus nécessaire, ne pouvant ni entrer^ ni sortir, sans être exposés à la vexation des employés (1).
3. — La suppression de la gabelle, du franc-salé, des privilèges lorrains du pays d*Évêché, du Clermontois et du Retfaélois, le prix du sel étant porté jusqu*à quinze sols la livre par le mesurage à la pinte, selon Fusage du pays (2) ; ledit village d^ire qu'il soit vénal.
4. — La suppression des aides, en mettant Timpôt du vin sur les vignes mêmes ; qu*il y ait des bureaux de commerce pour la oauirque des cuirs, argenterie.
Cl) En maiige de cet article on lit la réflexion suivante : « Nous n'osons Ls entretenir plus longtemps, nous pensons que vous trouverez des mémoires J^^Us énei^qnes et mienz traités sur cet objet important ». — Voir le cahier *■«" fi«aulieu-en- Argon ne, page 69.
<2) Necker, dans le chapitre I du titre 11 de son exposé de V Administrât ion
^^^ M^inanees delà France {ouv. et chap. cités, cahier de Cheppes, page 152),
**^*'*»»^ apprend que dans les « provinces de grandes galielles » comme « la
^*^^*vipagne » le sel se payait en mo^'enne, depuis l'établissement des deux
****** 'v-^eaux sous pour livre, 62 livres par quintal ; — que dans les « pays de
'**^*-**^^ gabelles » il n'était que de 33 livres 10 sous par quintal ; — dans les
* ï*^ys de salines », c'est-à-dire s'approvisionnant dans les salines de Franche-
^'^^■^Dfc^c- de Lorraine et des Trois-Évéchés, comme dans cette dernière contrée
^«issi dans le Retbélois, le duché de Har et le Clermontois, le sel coûtait
^i'V'^res 10 sols par quintal. ~ Le commerce du sel était libre dans d'autres
^^***^.arées dites « rédimées ou franches », etc.
C^. Ordonncmce de Louis XIV sur le fait des gabelles, donnée à Saini-Ger-
"^^^ ^'^^^n-Lage au mois de mai 1680, commentée sur les édits, déclarations et
^^^^<^mn€mces depuis intervenus $ur cet objet, avec notes, etc., Rouen, Richard
^^■^U^inent, 1764, 2 vol. in-8» (Bibliot, de Reims, X., 2731). Cette ordonnance
'^^^"'"^ V, art. l*')^ fixait à 41 livres le minot le prix du sel dans les élections de
^"•^^^ODs, Épernay, Sézanne, Troyes et Arcis-sur-Aube, et à 42 livres dans celle
^^ ^^«ims. L'article l*»" du titre Vil indiquait 43 livres pour celles de Sainte-
^■^^fc^ïliQuld et Vitry. Les articles 28 à 33 du titre XVI confirmaient les franchises
•^^"^>»'^décs aux habitants du duché de Rethei-Mazarin ; lo prix du sel blanc était
"^« m. fur le pied de trente deniers la livre du poids des seize onces du maga-
**■» de Rethel ». — 1-es arrêts du 7 juin 1681 et 21 juillet 1722 réglaient, en
****t-i^re de gabelle, les trois évéchés, Metz, Toul et Verdun, enclavés dans la
I^OQr toutes les mesures citées dans le cabier et dans la présente note, voir
âl6
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5» La sLipiiression *le la banal Hé des moulins élanl encore une oppression féodale eneouragt*e par It* \m\ exorbitant dot\\ ces usines sont afîermées; la suppression, surtout, de ceux i\Xi\ ne peuvent moudre en eau fixe, ces meuniers se reposant sur le droit cjulls ont de forcer de venir à leur moulin (1).
(i — La suppression des jnrés-priseurs et vendeurs cies ^Ê meubles serait un très grand avantage, ™
7. — La suppression de la milice, Uêau de ragrieulture z ou fournir, en argent, par les garçons sujets au sort, au maro la livre, à proportion de leur nombre,
8.-^ La terre de Beaulieu, dont nous dépendons, est composée de dix-sept villages dont celte ricbe maison bénédictine ^^'^l seigneur, possédant les dîmes, les moulins, les fours et tous les droits appelés assises, des fermes considérables dans chaciue village, des forêts, étangs, des maisons Bernardines, Génovéfsains et autres jusqu'au nombre de six à quatre lieues à la ronde, qi^i ne sont pas moins opulents; l*Élat y trouverait son compta *< on diminuait le nombre de ces fameuses maisons; trente niîH^ livres pouvant suffire pour nourrir quarante personnes ^^ communauté; il se trouverait plus des deux tiers de ces mai&oos qui retourneraient à TÉlat et soulageraient le peuple (2):
(1) Les moulins de Preti, comme ceux des autres communautés du cocri* apparteuaivnl k TabUayc de Deaulieu-eii-Ar^onne. — L'abbé commcndat^^' ndmodîait Icx siens : « 11 preudm» dit l'article 8 du bail avec le fermier, tcm^ moulins en \yon état et il en répondra. 11 entretîeudra les cours d*c»u. * C ^^] du 11 jutUet 1780.— Voir cî-aprés.» — Sur ceux réservés aux reli^eux. U ^*^*"* redu, en 1790, une somme de 335 livres. (Inventaire des biens du coo^irtt^ BenuHeu de\^ut les officiers municipaux de la commune. — Voir ci-après. #
Cà\ IVetz f»is4iit partie des dix-huit paroisses composant la terre du cc^s*^' de Tabbaye de BeauIieu-eu-Ârgonne, ainsi que nous Tavons établi eo oot^ cahier de La Voye (page 373).
Les revenus de l'abbaye de Beautieu-en-Arf(onne se divisaietil ett di^ parts : Tune attribuée à l'abbé et composée des deux tiers; rautre, cl*tui ti^ aux religieux. Ces revenus dépassaient, en 173*9. 100,000 livres et nvajefit m^^^ mente de plus des deux tiers depuis un siècle. Vu bail authentique du U Js^ Ict t7SU. passé entre Tablj-é commendataire de Beaulieu, L^uis-Albcrt de ] de Maruesia. et un habitant de Varennes, Pierre Didier, montre Tima progrès de la fortune territoriale et mobilière depuis quelques uuiéeB» Par acte, rabbé de Beaulieu donnait à ferme, pour neuf années coosécttU»r.^ *__,, partir du !•' janvier 1782, sa part dans les revenus de Tabbaye, c'est-è-^^^J <r tous les revenus temporels de la mcnse abbatiale, consistant eo « domaines, terres labourables, prés, bois, pèches d^éiaa^s, maisons» i « Jardina» moulins, ri\'ières, ruisseaux, cens, rentes* redevances « nilBS et autrement* lods et lentes et tous autres droits
— Que la province soit mise en pays d*État, ce qui dispen- [de] certains frais considérables des receveurs généraux
ticuliers des finances ;
— Que les municipalités actuellement établies aient droit )ser les scellés en cas de mort, et de juger jusqu'à concurd*une somme de (le chiffre est resté en blanc). La justice rendue à moins de frais et soulagerait le pauvre, d'autant uste que les membres se renouvellent tous les trois ans et, s d'appel au grand bailliage, que nous désirons voir éta- Châlons (1).
— La continuation de la . prestation en argent au lieu corvée en nature ;
— Que le lieu de Pretz est d'un faible sol et surchargé 5ts, laisse à peine aux fermiers d'acquitter leurs fermages, es de leurs ouvriers et domestiques (2) ;
— Qu'il soit fait une grande route de Sainte-Ménehould à -Duc, aux frais de la province, les chemins étant imprati- ; entre ces deux villes (3) ;
— Que les droits de contrôle soient diminués, exposant
amendes et confiscations, rentes sur les tailles de Châlons-sur-Mame, es et menues dîmes, greffes et, généralement, tout ce qui appartient à î mense abbatiale... » Pierre Didier n*était qu'un prête-nom; le vériimodiateur et fermier de Tabbaye de Beaulieu, au nom de Tabbé, était lul de Maupassant de Raucy, seigneur d'Avocourt, grand-maître lionofs eaux et forêts du Clermontois, ancien maître d'hôtel du Roi, demeu- Varennes.
bail était fait mo3'ennant la somme de 41,500 livres en principal pour c annuel, plus diverses charges en argent et frais d'entretien des mainoulins, et les dépenses d'exploitation et de justice, redevances qui talent encore à l'abbé prés de 30,000 livres. (Arch. du notaire de Triaii-
m autre côté, l'inventaire des biens du couvent de Beaulieu, dressé le
790, par les officiers municipaux de Beaulieu-en-Argonne, donnait, pour
des religieux, du 1" avril 1789 au 1" avril 1790, une recette de 48,871
On peut donc conclure que, dans les derniers temps, la terre de Beau-
•nnait un produit annuel de cent à cent vingt mille livres de rente.
i-verbaux de délibérations de la commune de Beaulieu. —- Lbmaire :
c/ifs historiques sur l'abbaye et le comté de Beaulieu-en-Argonne^ ouv.
ges 308 et 312.)
Voir le cahier d'Èvres, page 279.
Au rôle de 1790, le total des impositions directes, taille, capitation,
ion des chemins, etc., était de 2,52G livres pour 119 contribuables.
de la Marne, C, 2917.)
Arch. de la Marne, C, t5,')0 : Mémoire sur un projet de construction
•oqtc de Bar-le-I>«c à Sainte-Mcnchould : plan (1776).
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beaucniîp de monde à ne faire qu'un simple hillel pour l'aliénation (k'N ïoiulî», partages de ramilles; l'Etal y gagnerail et loui serait en sûreté;
15. — Que les fort^es* verreries, raîeneeries. poteries, [i\'\\^' ries, dont nous sommes environnés, consomment presque lou^ les bois de pays et les rendent d'un prix exorbitant» plus cjw dans les villes (1),
IB. — Les décimateurs refusent de Iburnir les bêtes màle*i de toules espèces, quoiqu'ils ne négligent pas même la ilime des poulets, (pii devrait être supprimée généralement» leur payani volontiers celle des veaux, agneaux, cochons de lait, mais liien en fournissant les mâles de chaque espèce comme en lileîi d autres lieux (2).
h'ait et arrêté à Pretz, ce 8 mars 1789, et ont signé SLvec nous tous les habitants qui ont l'usage d'écrire,
N< CiKMtNKL, N\ FÏArBLET, P. Martînet» syndic, Jean-François JossrN,B. Baliclln, etc ,
(31 signatures.)
Coté et paraphé par nous, syndic et député de la comn^**' nauté de I^relz-en-Argonne, cejourd'hui, 8 mars ITH*.».
P. Mahtïnet^ syndicT-
RECY-SUR^MARNE
ANALYSE nn PliOCHS-VKHbAL. (Lu coniiiiunauté de Recy-««^ '"^ Marne (3> était composée de 90 feux. — l^'avis pour la convocation ■ *" hi et public le P' mars 1789. — I^e 3, les habitants se réunirent so*--*
(1) Voir le L-iUiier de neuwlic*U'Cii»Ar^'f>iiiit\ page 74
(2) DîmcA de Pretz et Sommaine 1 1221 '1787.— Arch, de la Affir/ïf, O, €SifP L'abbaye de BeaiiHeu-eii-Argounc possédait les deux tiers des dimes; U* pître de Saint-Htîeniie de Cliàtons avait le surplus.
(3) Ârch. de la Xfanie. ihid* (procés-vcrbaU dossier fr* pièce 1^2S^ Calt' do99ier c, pièce M : 9 pages non cotées, ni pîu'apliêes ; \isa de Thomti!i>*
SouRCKs HOC. ACc. — Arch- de la Marne, C, G&) et ^29Î9 : Adiiiimstn»'*^ de lu commuiiuufê ; usiii^es; comptes des syndics. — C, S97 et ^^_^^ lmpnsitic*ns. -- C, Km : Capitulton. — C, ICtOS : Ckïrvées, - C, 1^^*^ l'Jgltse» prcsbyltTc et ciiiictiêre, — C, 2969 : Police rurale des troupe**'-*
- C, 299.Î : Pûtures.- E, 236 : Terrier délivré le 8 juin 17.>2 a U»» (K^** de Crouy* seigneur de Reey, — G, Wj : Cure, — G, C*2 : Fcriu^ censives du duipiti e de Saint-KUcune. — G, Ktî, I7kù et Vt}^ : Fcr»*^ (les Cbapelains de (a cougrci;ation et des églises Saitit-Grrni«i» Hniutc-Marguerile de Gbàlons : — etc. •
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ûdence de Jérôme Moignon (1), avocat en parlement, bailli de
— Le procès-verbal ne donne pas les noms des habitants qui rent à cette réunion. Au bas on ne lit que les signatures de Jean înois, syndic, Etienne Gougelet, Remy Rigollet et Philippe t, et encore, sur le cahier, celles de Louis Rigollet, Pierre ;t, Louis Lamairesse, Antoine Désirant. J.-F. Libéra, Philippe resse, Jean Copitet. — Les députés furent Etienne Gougelet et Rigollet.]
CAHIER
cahier des « plaintes et doléances de la communauté de Recyrne » est composé de trente articles copiés çà et là dans d'autres s ; ou plutôt, on a d'abord suivi le modèle de cahier qui a dû T dans les villages de la généralité et qui, quoique n'ayant ;e jamais été copié littéralement, a cependant inspiré les rédacles doléances des habitants des communautés, quand ce ne que pour la forme à donner à certaines de ces plaintes. — Nous déjà eu à signaler un exemple de reproductions textuelles de irs des articles de ce cahier modèle : aux doléances particude leur village, les habitants é! Aulnay-V Aître (page 52), ajoutent réflexions sur les questions proposées au Tiers état », parmi lies ff ils ont choisi les numéros qu'ils ont jugé à propos d'être dés pour servir de base à leur cahier ». — Le cahier de Coulh-Chaussée (page 214), a aussi emprunté plusieurs articles de ce e. Ce sont, croyons-nous jusqu'ici, les deux seuls exemples complets.
cahier de Recy en est un troisième. Nous renverrons, pour les s déjà reproduits, aux deux cahiers d'Aulnay-l'Aître et de Coula-Chaussée, nous contentant de reproduire simplement les les articles qui ne se trouvent ni dans l'un, ni dans l'autre. — !onstaterons, enfin, que les trois derniers ont été empruntés au
rédigé par les Delacour pour les villages dont ils étaient les seigneuriaux : Aigny, Jiwigny, La Veune, etc., pour ne citer que is communautés les plus voisines de Recy :
'. l^r, — Voir Aulnay-l'Aître, art. 1 (page 52), et Coulmier-la- 5ée, art. 1 (page 214).
- Voir Coulmier-la-Chaussée, art. 2 (page 214).
Recy appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune lie du canton et de Tarrondissement de Cliâlons-sur-Marne. Dénombrement de 1773 : 91 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu-
144 hommes, 175 femmes, 38 garçons et 50 filles, soit 407 habitants, Jérôme Moignon, né à Châlons-sur-Marne (paroisse Saint-Alpin) le 1758, avocat à Châlons, officier de l'Klection avant 1789, juge de paix de s (1790), député de la Marne au Conseil des Cinq-Cents (an Vil -an VIII), la Cour criminelle de la Marne (arrêté du 1" Consul du 14 germinal I, puis au tribunal de première instance de Reims (1811), prit sa retraitç
et mourut à Mareuil-sur-Ay le 23 juillet 1840.
3. — Que la réforme du code civil, en ce qui touche la voracité, Tabus des frais et la longueur des procédures, soit faite ;
4. — Qu'il n'y en ait qu'une seule coutume pour la province de Champagne ; que Ton choisisse des jurisconsultes pour décider, entre celles qui y régissent, celle qui mérite la préférence.
Voir Aulnay-rAître, art. 34 (page
21. — Voir Aulnay-rAître, art. 35 (page 54), et Cou 1 m icr-1 a -Chaussée, art. 9 (page 215).
22. - - Qu'il soit permis aux mains-mortables de placer leur argent sur particuliers, afin de faire refluer dans le commerce des fonds qui restent morts pour lui et dont il a le plus grand besoin ;
23. — Que Tuniformité des poids et mesures et des jauges soit la même.
(1) Voir les cahiers de Châlons-sur-Marnc, page 20. de Fagniércs, page 3W, et le glossaire.
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Voir Aulnay-rAître, art. 41 (page
25. — Que Ton fixe la somme qui sera payée par jour à chaque député aux États généraux, et sur quel fond;
26. — Que Ton rende le gibier moins nombreux ; que l'on détruise ces prétendues garennes que les seigneurs multiplient tous les jours, sans droit et sans titre, contre les lois mêmes du royaume, et qui deviennent la retraite d'une infinité de lapins qui, bien souvent, dévastent au loin la campagne, ctétruisent Tespérance du cultivateur toujours opprimé, toujours victime de la puissance d'un seigneur devant lequel il faut plier en tremblant ;
Que les pigeons, qui font un tort inappréciable aux
C!ultivateurs, soient renfermés pendant le temps où ils peuvent
porter le plus grand dommage, comme pendant les semailles et
la moisson ; que l'on détruise les colombiers et volières sans
ciroit et sans titre ;
28, 29, 30. — Voir art. 66, 67 et 68 du cahier d'Aigny (pages 37 et 38).
Telles sont (1) les demandes, plaintes et doléances des habita xx ts et communauté de Recy, qui prient leurs députés à l'asseml>Ié*« des trois ordres du bailliage de les faire insérer dans le csil-mier général du Tiers état dudit bailliage, en déclarant que dcss. vues de patriotisme et de justice les ont seuls guidés dans la. M-édaction de leurs demandes, et que si, inconsidérément, ils or» "t outré quelques-unes de leurs réclamations, cela ne doit être at.*- ■:^ibué qu a l'excès du zèle dont ils sont animés pour le bien de la personne sacrée du Roi et de celui de son royaume, leur i"^*-^nlion n'ayant été que d'exposer la vérité dans son plus grand J^^'-* *" et de se rendre, autant qu'il est en eux, utiles à la patrie,
ï^ait et arrêté en l'assemblée générale desdits habitants, tenue cejourd'hui, 3 mars 1789.
Louis RiGOLLET, Pierre Ricollet, Louis Lamairesse,
Antoine Désirant, J.-F. Libéra, etc Moignon,
Jean Bourdenois, syndic.
tj-^^ '^ * > Cette dernière phrase finale est aussi celle que les Dclacour mettent au
^^ leurs cahiers d'Aigny, .luvigny, etc.
RENNEVILLE
AXALYSR DU I>ROCÈS-VRRHAL, |La communauté de Rer^ titville <U^ti4Îl composée t\e VA feux, — L'avis pour la convocalioiu tûl lu et publié le !•■ mars 1789. — I^ 9, les habitants se réuni ren*^ ^^ 1 église de Rennevilïe, sous la présidence de Nicolas Billy (2)« bait^Bide Rennevîllc. — Le procès- verbal constate la présence de ClaiMKiUile HaynaulU Chiude Legentil, syndic, lltienne Le^enlil» Honoré Jacq uifl Jean-Baptiste Haynaull, Pierre Lefebvre, Jacques Vallois, Jacczr^uc Lefetivre, — I^s députés furent Claude Legextil» syndic, et Hoi ^on Jagqi^in.]
CAHIER
|Le cabier de Renneville est semblable à celui de Bietfies, auc^ nous renvoyons (liage 87). Cest tout au plus si quelques mots sont: ^
H) Areh. tfc la Marne^ ibid. (procès- verbal, dossier b, picce 229. CaL»«^*<l
dassier c, pièce 28 : 5 pages cotéesi et paraphées par Biïly, couverture ;
visa).
SouftCKS DUC. \cc. - Arc h. de îa Mnrne^ €^898 : Impositions. — C tW^^ Capitation, - C, tOUi : Vingtième». ~ C, (."m : Cor\ées. — C. të Kglisf. — C, 2î),9,î : Comptes des syndics. - E, 91^ et 92;f : Fermcf?^ biens fie l'abbaye de Saint-Sauveur de Vertus et de rHôpilol de c<^^ liile. - G, Î2i, 3f*7 et t98ù : Bien» de la cure de Reiinevine» anneiic Voua y : — etc, - Renneville appartenait à l'élection de (Ihàlons ; en 1788, ra»sernl>^ ^*^
intermédiaire de réleclion de Cbâlons proposa sa réunion à sa paroisse, Voim^,^'^^
on lit dans le procès-verbal de l» séance tin 11 avril 178S : <f Renncvîll^^ ^^H
*fe
le
U feux, annexe de ViMixy. 50 frux, distant du elier-lieu de la paroisse d'i Heuc environ. Vouzy, consulte sur le projet de lui réunir la munieipaïil^ Renneville, demiinde à rester seuïe et présente pour mulif de sa répugnance cette réunitm, réïoî^nenïent de Renneville ; de cet éloignemenl, ainsi qucr retendue de Vouzy» naîtront des diiîicultés, une gène considérable et m^^*''*^ des dépenses pour le syndic et le cûlteetenr communs. — Le seigneur de Vc:»'»^?' sVn rapporte h vus lumières. La munkipnlité de Renneville n'a pas répoi-^""* Le seigneur de cette paroisse voit pour elle de grands avantages dans cr réunion ; il prévoit que cette communauté, fort petite, fort pauvre, qui aucun revenu, trouvei-a des secours dans sa réunion à Vouzy en prenant fl à ses biens communaux. » {Àrch. de la Marnc^ C, 29i(i,) — Renneville ne? pas réunie à Vonzy ; elle devint, en 179tî, une commune, et ce ne fut que '^
décret du 23 mars 1858, qu'elle fut rattachée à celle de Villene«ve-lè*-Ro ^^^^ du canton de Vertus, arrondissement de Châlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 15 feux roturiers. Population : 15 liom 15 femmes, 5 garçons et 7 filles, soit 42 habitants*
{2} Notaire au Mesnil-sur-Oger (voir le cahier de cette commuua page 380), Nicolas Hiïly était le juge seigneurial de Marie-Madelcîrie Buud' veuve de Ciustave-Jean-Zacharie Mocart, chevalier, seigneur de Rcnncv Vouzy. Sainl-Mard-les-RoulTy, etc. Il préside a ce titre, en 1789. aux lions de ces trois communautés d'habitants.
ET
--tut
iiiii «liai
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et là, changés pour modifier le sens incorrect d'une phrase du cahier de Bierges. Ainsi, au deuxième paragraphe (page 87), le mot « extension », en parlant de la dette de l'État, est évidemment mal employé par le cahier de Bierges ; celui de Renne ville écrit le mot « extinction », seul compréhensible. — Plus loin, page 89, paragraphe 4, le dernier mot : « administrateurs », est remplacé par « magistrature » ; il est préférable, en effet, de dire que « le moyen de procurer aux tribunaux de savants magistrats serait d'exiger que les jeunes avocats eussent exercé cinq à six ans leur profession dans une justice royale, avant d'être admis à posséder des charges de magistrature ». — Au paragraphe suivant, relatif aux huissiers-priseurs, on écrit, dans le cahier de Renneville : « ces charges sont très onéreuses au public et surtout aux mineurs ; le transport desdits huissiers, etc. », phrase €lont le sens correct se trouve ainsi rétabli.— De même, dans le corps du paragraphe qui vient ensuite, on lit, au cahier de Renneville : m Que tous les sujets de la province soient soumis aux mêmes impôts, «t que vivant sous la protection de la loi, ils viennent tous, etc. » au lieu de : « qui vivent sous la protection, etc. » (page 90).
Cependant, le 3« paragraphe de la page 87 donnant, en quelques lignes, la situation du village et de son terroir, ne peut être le même dans les deux cahiers. — Dans celui de Renneville on lit :
La communauté de Renneville ne possède point d*autres fonds que des terres labourables ; elle est composée d'environ treize feux ; dans la quantité des terres qui composent son territoire, il y en a presque les trois quarts de très mauvaises qui, souvent, demeurent incultes, faute, par le cultivateur, d'être à son aise et de pouvoir faire un nourri et des engrais proportionnés aux terres qu'il possède, ce qui diminue souvent les trois quarts du produit, et le reste ne suffît pas pour acquitter les impôts dont il est chargé (1).
Le cultivateur surchargé, etc
Le cahier est signé de Claude Legextil, syndic, Claude Haynault, Jacques Vallois. Honoré Jacquin, Jean-Baptiste Haynault, Jacques Lefebvre, Htienne Legentil et Billy, soit huit signatures, avec la mention « coté et paraphé par première et dernière page,/ie varietur », par Billy, bailli de Renneville.)
(1> Le terroir de lieniieville comprenait 375 arpents de terres labourables, 406 de terres incultes, 3 d'usage, 18 de bois, 3 de prés et 6 de jardins. Il y avait 7 laboureurs ayant charrue, 17 chevaux et 25 bêtes â cornes, et élevant «0 moutons. Les récoltes ne donnaient guère que la semence : 1.020 boisseaux de seigle, autant d'avoine, 306 de froment, 204 d'orge et 25 de sarrasin, année commune. (Dénombrement de 1773 : Arch. de la Marne, C, W(>.)
Les impots directs, pour l'année 1789, montaient à 741 livres 5 sols 4 deniers pour 17 contribuables. {Ibid., C\ 898.)
BAfLLIAGE DE CHAU)NS-SUR-MARNE
RIALÎCOURT
ANALYSE DU PROCÈS- VER UAL. |Le procès-verba! ne donne !>«* le ncHiibre de feux de la comitiiïnîHïté de Rimicourt (l) ; mais le ca!» ^^t qui Fournit au début des explications sur la décadence de cet anir^^l^ï^ village disparu, composé autrefois de plus de 2()0 feux, dit (^ uW n'avait plus, en 1789, que 4 feux ou 4 fermes isolées ; nous tr ^«JUvons ci-aijrés les noms des fermiers.— L'avis pour la convocation ^^ lu et publié le l'^^" mars 1789.— Le 8. « à T issue des vêpres »» les li^^bilaots se réunirent sous la présidence de Antoine-Charles DKLroNCoi^i^^RT* licencié ès-lois, substitut de « Monseigneur le procureur général ^^ la prévôté royale de Passavanl-en-Argonne, ancien gradué au bailli ^^^8* et comté de Beaulieu où ressortit le lieu de Biaucourtp exerçant p^^^>iii' Tabsence du bailli de ce bailliage ». — Le procès-verbal conslalt^^^ ^
(1) Arch. de la Meuse^ L, t (procès- verbal et etihler, ce dernier de 7 pig — "** '• visa de Prieur, Le syndic et dépulé Choîzy, fermier d'Arcefnys, rcdigea^^* ^ écrivit le cahier et le procés-verhal de Riaucourti,
Sot'RCES noc. Acc. - Arch, tie lu Marne, C, 299.3 : Administration de— ^ ^* ct>mniunaulé; comptes des syndics U77,V17iH)).— C, 2^/7 r Impositi^ -***^* de lk>is-.Iapin, dépendance de Biaucourt. — G, Iffjl et 1709 : Dîmes -^ ^* Bîaucourt aux chaiinines de la Trinité de Châlons. — Are/i.df la MtW^^ ^*' C, /34 Administration de la communauté; — etc. — Riaucourt appartenait à l'cleclitïn de Chàlons. - L'assemblée de Tel tiou de Chàlons examina, en 17H8, ta situai ion de celte petite communauté • cinq feux, annexe de la paroisse de Vaubérourt en Lorraine, • et à laqm corn m un*!» té elle rat tac liait la ferme de Bois- Ja pin qui* cependant « avait r d'imposition séparé. « Cette petite communauté, est-il dit, est composée quatre fermes en comptant celle de bois-.lapin ; leur municipalité est com)# ^ sêe d'un syndic, d'un greflier, de deux notaliles: toute la communauté trouve chargée» d'emplois dans ce conseil; pi u.^ loin on lit : ^ cette pet
^^^ de
^ rtite
â ii t^ municipalité, annexée de fait seulement à la paroisse de A^aubécourt. qui m ^ «♦ «#
lorraine, a représenté que Riaucourt était anciennement le chef-lieu d*n«--^ .
paroisse considérable dont Vauhécourt était alors l'annexe ; que ses habitjiu ^^ ^ ,,
dans les dernières guerres civiles, se sont retirés a Vauhécourt ou ils sont lîi^^ ■ .^
par le désir de conser\"er les privilèges dont ils jouissent, de cultiver en toir^ * *^ ,
franchise^ sur le même finage de Riaucourt, 3t) arpents de terre et 3 de vi^r*'^^ '
d'où il en résulte que les cinq fermiers de Riaucourt paient seuls tes tn»^'*
quarts des impositions de ce vaste terroir; cette municipalité ajoute enfin €p:^^Mr^ ^ *
ne pouvant être réunie à celle de Vauhécourt, qui est lorraine, elle ne peut fr^ ^ ^
non plus être réunie à une paroisse de Télection de Chàlons, Passavant ou SénikW-^^^^
les plus voisines d'elle, qui en sont éloi^fnées de deux lieues environ, (t (Sèarr^ ^^'^^
du 11 avril 17H« : Arch. de ht Marne, C, ?»/».> - Les quatre fermes de ci*t anci -z^ ^-rnî'»^"
village, dispersées, en 1789, dans les bois et très éloignées le^ unes des autr*^ -^ ^^^•'^ '
étaient les anciennes censés ; d'Arcefays sur le chemin de Vaubéeourt à Rj^-^^^'*"*
court cl possédée par Jean-Rnptiste Choizy, de Brouenne, de la Tuilerie e^ ^^^ ^^ "^
lioîs-Japin. — Aujourd'hui, les fermes encore ejiistiintrs sont situées : c^ .^tftf^
RIAUCOURT 525:
résence de Jean-Baptiste Choizy, fermier d'Arcefays, syndic de la unicipalité, François Simon, laboureur et greffier, Nicolas Chabraux, rmier de Boîs-Japin, et Nicolas La Trompette, « notables et seuls ibitantsde Riaucourt )».— Les députés furent Jean-Baptiste Choizy (1), ndic, et François Simon.]
CAHIER jléances et pétitions des habitants de la paroisse de Riaucourt.
La paroisse de Riaucourt, jadis composée au moins de deux nis feux, avoisinait alors celle de Vaubécourt (Lorraine), qui îtait alors que l'annexe dudit Riaucourt, par conséquent oins considérable ; mais les dernières guerres civiles ayant >solument dévasté, pillé et réduit en cendres le village de aucourt, ses habitants ont été forcés de se retirer, pour la ajeure partie, dans leur annexe audit Vaubécourt, à cause des opriétés et fermes qu'ils faisaient valoir sur le finage dudit aucourt; de manière que, depuis cette époque, les transférés 3uvant plus d'avantages à s'y maintenir et rétablir, à cause des ivilèges dont jouissent les habitants tant pour la franchise des illes sur leurs biens qu'ils ont toujours fait valoir sur le finage ' Riaucourt, qu'à cause de la franchise des droits énormes qui
paient en Champagne sur le vin, le meilleur marché des sols, lis, tabac, etc., de manière qu'il n'existe plus, aujourd'hui, mme dépendant de cette paroisse, que quatre fermes formant latre feux exploités par quatre laboureurs dans des distances ^s éloignées, ce qui, sans doute, les a fait échapper à la maliité des ennemis qui ont anéanti ledit village de Riaucourt où n'existe plus qu'une maison de gentilhomme, rétablie depuis [icendie et habitée maintenant par son fermier (2) ; de là il
Broûenne et d'Arcefays, sur le territoire de la commune de Vaubécourt, ?f-lieu de canton de l'arrondissement de Bar-le-Duc (Meuse); la ferme de is-Japin, sur le territoire de Lisle-en-Barrois, commune de ce même canton.
— Dénombrement de 1773 : 5 feux roturier». — Population : 11 hommes, emmes, 3 garçons et 2 filles, soit ^5 habitants, — L'état des feux en 1789 "-eh. nat. B^ 31) indique 3 feux au moment de la convocation des États géné-
n) Le syndic, Jean-Baptiste Choizy, fermier d'Arcefays, fut le deuxième pâté du Tiers état du bailliage de Châlons-sur-Marne aux États généraux, oir noUce biographique à la préface.)
(2) Voir la note précédente. — Situé sur l'extrême frontière de la France,
Tillage de Riaucourt fut sans cesse exposé aux déprédations des bandes inemies. En juillet 1636, au cours de la guerre du duc de Lorraine Charles IV,
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résulte que ces quatre fermiers, deiiieuranl plus près du vil l^^ de Vaubécourt (Lorraine), qui est devenu leur paix)lsse actu^Hvi/e, et cultivant une partie des mauvaises terres dudît finage» aïw^mandonnées par les précédents cultivateurs* il sensuil qu'ils ^s-on/ accablés sous le poids des impositions royales (1), par la rat *soii qu'ils n exploitent, en partie, que de très mauvaises terres d^ la dernière qualité, (pie Ton a supposées comme de la secoxidt? classe, ce qui leur devient plus onéreux que profilalde, :* ^rc d autant plus de raison qu'ils n^ont aucuns revenus communaux pour les aider à payer leurs impositions; cependant, en *pifm lilé de bons citoyens, ils regarderaient ces charges d'un bon œi 1 ft les acquitteraient sans murmurer s'ils n'étaient pas vexés Je mille autres manières aussi injustes qu accablantes. qu*il^ se proposent de prendre la liberté de démontrer à un monar^nue aussi juste et bieuliiisanl que le grand Louis XVL
Cesl donc dans ces vues ([ue ce malheureux débris d^=^ ^* communauté de Riau court ose exposer, avec le respect d ^^ ^ Sa Majesté, pleine de bonté pour son peuple» et son di ^^^^ ministre, comme elle rempli d'équité* que les individus 4^H habitent ces quatre fermes de Hiaucouii.soit a raison desque^^^^"^ avoîsinenl les provinces de Lorraine, Verdunois et Clermont— ^o^^t
allié avec TEspagne et la maison d'AutrictïC, oonlre la France, tundis qu*
fw&le dt'citiiait CL^tt contrtf, la commuiiaïUé de Riaucourt était Hvrcc (himiiivs pax' les cnnu'tles lorriiiiu-s du baron d'Oflleace. Ce fut û cette cpcj que la plupart des habiiutits se réfugièrent à Vaubécoart et que Htaucoar devint plus que Taniiexe de cette paroisse. Cependant, l'église cou tin un dVxi avec un groupe de maisons; mais, bientôt, ce hameau acheva de se dcj>euf: réglise s'en alla en ruines, T incendie anéantit les bâtiments de fermes debout ; et « aujourd'hui, quelques débris de tuiles et de briques attestent s»que cet endroit fut jadis habité p, (LEMAmt: : Hecherchfit historiques l'abhatje ei le comté de BeaitUen-en^Argonntf ouv. cît,. pages lÛO et aui%' 269.— E. DE Bahthblemv : Diocèse anc. de Chàlonë-snr'Marne, ouv. dt., 2» i page22L>
Le véritable emplacement de Faueien village disparu de Riaucourt ê^^^ **^*« entre Vaubécourt et Prelz-en-Argonne, sur le plateau dominant le canflu— ;^=^*^^' des rivières de la Presle et des Cinq- Fontaines.
H) La ferme de Bois-Japin, qui ne comptait comme eontrilmiibles,en 1 "^^
que le fermier, Nicolas Chabraux, et l'abbé de Tlsle. primat de Nancy* pa :y^^ en impositions principales et frais de collecte, 135 livres 5 sols : en acccsso ^^*^ et capitatlonf 22<j livres 14 sols 4 deniers ; eu prestation de chemins» 70 l 10 sols, ce qui donnait au total : 432 livres 9 sols 4 deniers, somme que supj tait le seul cultivateur avant 1790. Cette année-ltt. la part du ferraJer fut 163 livres et celle de ral>bé de l'Isle de 260 H^Tes. (Rôle de 1790. - Arch, d- Marne, C. 2917.;
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ue d'autres citoyens demeurant dans des villages voisins*
>e vexés par un nombre infini d employés de la ferme
e qui y sont étiiblis el résidant, pour des prétendues
ou conti-avenlions qui n'en ont souvent que lappa-
► ce qui intimide les soî-disants contrevenants et les
de s^accomnioder à beaucoup d*argent, fondé quelquefois
lue bouteille de vin venant de Lorraine, pour quelques
de t>eurre» de fil, de chanvre, y allant ou venant, pour
Iles voitures de bois à brûler, de pierres, de tuiles» le pas-
de quelques bestiaux entrant ou sortant ; pour raison de
uoi ils exigent des acquits de France, de Lorraine ou
iontois, ce qui non seulement coûte beaucoup d'argent
ent perçu, mais encore des faux-frais immenses à cause
loignement des bureaux d'une province à l'autre, où il
voyer pour prendre les acquits ou autres expéditions
exigent, ce qui donne Heu à des causes durables et
idieuses, et qui, toujours, n'évitent pas les chicaneries
sortes d'employés qui coûtent trop cher à la France,
pour laquelle ces mêmes citoyens demandent à notre
:e Monarque la suppression de ces sortes d'employés dans
ieur du royaume, et le reculement des barrières (1).
mêmes citoyens demandent aussi qu'il plaise à Sa
é qu'il y ait au moins, dans la province de Champagne^
Dur ou justice souveraine» afin d'éviter des frais immenses
Casionne leur éloignemenl du parlement de Paris, trop
juger à cause, sans doute, de la multitude d'alTaires dont
phargé ;
l*il n'y ait qu'une seule coutume pour la province de pagne ;
te le^ charges de judicature ne soient accordées qu'à des mes qui auront suivi plusieurs années le barreau, fait
de mérite el de probité ; le les États provinciaux pour la Champagne soient formés posés comme les États généraux, c'est-à-tiire que les istiques et les nobles formeront un ordre pour moitié, et s l'autre ordre pour l'autre moitié, et que chaque ordre ra ses députés dans son ordre.
r'oir, pour rétablissement de Tacquit à caution dans les quatre lieues phes par arrêt du 7 juin 1746, le cahier de Pretz-en-Argonne, page 513.
Les nièmes habitants de Riaucourl demandent eiicinre ^êl Majesté que moitié au moins du revenu des abbayes et priei-::«né$ qu'elle nommera à l'avenir, soit par elle retenue pour remb» airser les dettes du Clergé et être employée aux aumônes «jue rÉtal fait pour les travaux de charité et autres objets de bienfaisance dans les calamités (1) ;
Que MM. les évéques, abbés, prieurs, etc., soient tenus «ie résider dans les lieux d où ils reçoivent leurs revenus, y av^^nl maisons, afin d'entretenir le numéraire dans leurs provinces ^^ soulager les pauvres d'où ils perçoivent leurs bénéfices ;
Établir Timpôt territorial en nature el supjirinier les ving' tièmes sur les fonds :
El, qu'aussitôt que le vide des charges sera rempli, ci^^* rimpôt territorial en nature reste seul el unique, s'il suffit £mi^^ besoins ordinaires de rÉtal ;
Que rimpôt représentatif de la corvée soit calculé à raiî^o*^] de la valeur des fonds et payé flans la même proportion l>^^^ tous les ordres spécialement par un droit ajouté par cheval ^^*poste ;
Que le set soit un objet de commerce libre, au moyen d'*-*^* droit qui serait payé dans les salines comme dans pliisieLX^^ provinces, ou diminuer du prix que l'on paie en Champagim^^ *
(l) Vue grande purlîe des terres de Kiaucourt uppartenait à Fatibaye Beaulieu- eu-Argon ne* Le bois d*Areefays avait été aliéné en 1568 et aequîj^ les Ivabitants de Triuucourt. L'adjudication du 25 mars 15<>8 porte 573 arpents 60 verges dont une partie, eent arpents environ, consistait en bci^ ^ tiiiltis; le reste» en inoussailles et vaine-pàture. Le prix était de 2.0Û0 livrcle sou pour livre ; il était stipulé» en outre, que les tiabitants de Triauc*» '■-* ^ continueraient de jouir du droit d'usage dans toute Létendue de la forêt payant» par année» quatre deniers pari sis chacun, et vingt sous tournois^ communauté. — t/abbaye conser\'ait encore là 600 arpents de haute futoic ^ Un dénombrement de biens de ta communauté, dressé en 1610, explique la portion acquise s'éteïïdait depuis la tuilerie et les bâtimetits d'Arec jusqu'à la rivière d'Aisne, entre les fossés du grand bois et le ruisscaix^ *^*' CoubreuiL Tout d'abord, une certaine partie, contiguë aux bois du baron- ^^ Vaubècourt, avait été donnée à ce dernier par les habitants en reconnolssanc^^^ ^" secours qu'il leur avait apporté durant les dernières guerres. Cne autre pj»^-*^^^ avait été divisée entre eux pour être mise en culture. Le reste dcmcuri^»- *^ nature de bois. (Lemaihe : oui*, cit., page 275,j — Un document de 1764 c*^:^***" prend la ferme de Bois-Japin dans la seigneurie de Lislc-en-Barrols.
Les dîmes de Hîaucourt appartenaient aux chanoines de la Trinité Chàlous ; une conclusion du chapitre du 16 novembre 1607 leur avait ^^ défense d'aliéner lesdites dîmes. {Areh. de la Marne, G^ 419 et 1209. i
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)ii*il soit foit et donné un tarif fixe et immuable des droits laniaux auquel il soit défendu de donner aucune interprétam, ni extention ;
jSl suppression totale des aides; et que les droits qui se perent sous une infinité de dénominations, et dont le montant inégal et varie à chaque passage, soient uniformes partout, s tous les temps, et réduits à un seul droit payable ou par ^nt de vigne, ou à la fabrication des vins et eaux-de-vie ; lue les milices, au lieu de se tirer au sort par les garçons ts, soient imposées à raison d'argent, par chacun d'eux, à somme fixe qui sera employée à rengagement de ceux qui iront ser\'ir de bonne volonté, et que les cultivateurs en t un d'exempt par charrue. Et qu'à raison de Téloignement suppliants à la capitale, ils désireraient qu'il plût à Sa îsté de créer une cour supérieure dans la province de mpagne, afin d'éviter au peuple des frais immenses qu'occanent et l'éloignement du parlement, et le retard des jugets, souvent occasionné par la multiplicité des affaires dont t chargé; comme aussi la suppression des jurés-priseurs et leurs de meubles, qui ruinent la plupart des mineurs qui t l'espoir que d'un faible mobilier, et, par là, les privent de es ressources, ce qui fait que la plupart sont forcés de »ncer à la succession de leurs père et mère, ce qui les lonore dans le public et leurs propres familles, ^ait et arrêté en la salle d'assemblée susdite, les jour et an dessus, et ont, les comparants susnommés, signé, lecture
N. Chabraux, Choizy, F. Simon, N. La Trompette, Delioncourt. (5 signatures.)
se présent, délivré pour duplicata conforme à l'original.
ROUFFY
NALYSE DU PROCES- VERBAL. [Le village de Rouffy (1) était posé de 13 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié
l) Arch, de la Marne, ibid. (procés-verbal, dossier b, pièce 230. Cahier, er c, pièce 29 : 4 pages cotées et paraphées par Hachette ; visa de Prieur). k>CHCES DOC. ACC. — Arch. de la Marne, C, 676 : Administration de la
:mï
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« par M, le prieur curé » le U»' mars 1789, — Le 8, les habîtan rêuDirenl soos la présidence de Jean-Alexandre Hachette, pr^
ju^e civil, (.'Hminel et de pidicc de la justice de Rouffy. — Le prcj verbnl constate la présence de Pierre Gatelet, laboureur et syndH la municipalitc ; Joseph-Edouard Gentil, Clauile Musset et Xi»- GeolÏToy, membres de la municipalité ; Pierre CoUart» Fraai Brisson, Louis Diart, Claude-Martin Broiiart, tous laboureurs. — députés furent le président, Jean-AIe\andre Hachette, juge de la^ tice de Houliy, et Pierre Gatelkt, syndic de la nmnîcipalité.J
nçm-i
JUS
CAHIER
Doléances, suppïicaiiom e( renwnirances pour les habikiw^^is de la paroisse de Rou/fy-en^Champagne.
Les surcharges d'impôts que souffrent les habitants du village de HoiilTy, ainsi tjuc ceux de toute la province de Clm^i^tipagnc, doivent exciter les récîanialions de tous les habitanL^ df celle province» puisqu'ils n'ont aucune proportion avee ceux. <îue paient les habitants des aulres provinces du royaume.
Les impositions sont (ranttint plus onéreuses pour la paroî^^<^ de lioull'y que ses iiabiUnils sonl en très petit nombre et t[U»ls sont d ailleurs écrasés par les dépenses nécessaires el ortlinatr^^ de leur communauté, comme lenlretien de la nef de leur égli^*^' et dn cimetière, les répiirations et reconstruction du presbyt^''*^ renlrelien de leur pont et autres objets, qui seraient moins s^^^' sibles si ces charges étaient distribuées sur une eommuna*-"^ plus nombreuse (1).
Mais tous les sujets du Roi ont lieu de se rassurer sur 1^* sentiments paternels de notre auguste Monarque, qui veut b»
communauté ; usages ; travaux du poat ; comptes des syndic» Cf S9H L't M7 : Impusttioris. — C» W7Ï : Construction du pont sU llerle (1776). - C, Um : Église el presbytère. — G, 397 et tS5t : C*^** — G, là^D i Droit de gîte dû par les (tabUants au chapitre de S9^ Jean de Vertus ; — ete.
— Boulfy appartenïtit à rélectîoii de Châlous ; aujourd'hui la comiï^ fait partie du canton de Vertus, ari^ondissement de Chàlotis -sur-Manie.
— Dénombremeut de 1773 : 13 Feus roturiers et 1 ecclésiastique* - P*^S-^ latiou : 21 hommes, 33 femmes, 4 garçons ot 3 fdles, soît 63 habitaitti.
(1) En 1743, les babitaiits avaient dû supporter les frais de réparaUofs^ presbytère adjugées à 1,660 livres ; en 1752» à la nef, adjugées 970 livre» - 1764, d'autres au presbytère. u4rc/ï, de la Marne, C /S9*.) — En 1776, un W^' fut construil sur la Berle pour les eommunicatious eati^e le^ villages de R et ^'ouzy (plan, coupe et élévation de ce pont, de\i3 des travtiax:. etc* -
c. ère et wt).
pu*
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sulter les États généraux de son royaume et prendre leur . sur la réforme des abus de tous genres dont la classe la » pauvre est plus particulièrement la victime, ^s habitants de la paroisse de Rouffy, pour obéir aux *es de Sa Majesté qu*ils béniront à toujours pour le bienfait l accorde à ses sujets en daignant les admettre à proposer s très humbles et très respectueuses supplications et remon-. ces, autorisent leurs députés à concourir, avec les autres liés des paroisses du bailliage de Chàlons, à la rédaction des ers et doléances générales dudit bailliage, et à y faire insées articles suivants :
. — Que rimpot qui sera accordé par les États généraux
d'abord réparti sur chaque province , et que chaque âsse en ait sa portion déterminée et puisse en faire ellele la répartition sur chaque habitant dans la proportion de facultés (1), et, à cet etTet, que la province de Champagne administrée par des États provinciaux formés comnie ceux )auphiné ;
;. — Que les aides, ainsi que les gabelles, soient entièrement primées et que le sel et le tabac deviennent marchands ; I, — Que le contrôle des actes soit ramené au but de son itution; qu'il soit fait une loi qui fixe invariablement ce que paiera pour le contrôle, insinuation et centième denier de |ue acte, en sorte que Ton ne soit plus exposé à des vérifi- Dns et recherches inquiétantes pendant vingt années ; que, que les actes ou contrats auront été soumis à la formalité du rôle, les parties ne puissent plus cire inquiétées et que les cessions collatérales ne soient plus sujettes, en aucun cas, au t de centième denier ;
. — Que les abus et malversations de toute espèce, dans ninistration des eaux et forêts, soient réformés ; . — Que les juges, chacun dans leur ressort, soient autorisés :er le prix du bois de chauiTage ou que la taxe faite pour la
de Paris soit rendue commune avec la province de Chamle, à la déduction, néanmoins, des droits d'entrées et des » de transport qui n*ont pas lieu pour les bois pris dans les es : cela remédiera aux monopoles exercés par les compa-
l; La communauté de RoufTy paya, en 1789, G28 livres d'impositions prines : taille, collecte, accessoires et capitation. (Arch. de la Marne, C, 898,)
gnies de marchands de bois qui s élèvent particulièrement d^^^
la province de Champagne (1 ) ;
6. — Que k s paroisses éloignées de la résidence du sulxi^^ légué de rinlen(hint ne soient plus astreintes à des voyag4^^^ coûteux pour le tirage de la milice, et que le sulKiéléguè soutenu de se porter à IVITet du tirage dans les villes ou gros lieu^^ distants de plus de quatre lieues de sa résidence;
7, — Que tous les sujets de THlat indistinctement, soit nobles ou ecclésiastiques, soient assujellis aux impôts, en proportion de leurs propriétés, comme ceux du Tiers étal ;
8.— La réfunne des abus dans l'adiiiinistration de la justice, la simpHlication des procédures d'instruction, la réduction de ^^^ la taxe des frais, et surtoul que les juges soient tenus de rendre ^^^ graluileraent la justice, el par conséquent la suppression des -^^ épices et vacations ; et, par rapport aux huissiers, que la taxe de '^^ leurs voyages soit faite, non a raison de tel oigne ment de leur ^:«^ domicile de celui des particuliers contre lesquels ils seront ^^ employés, mais sur le pied que serait taxé Thuissier le plus ^^^ voisin ;
U. — Que les charges triiuissiers-priseurs pour les provinces -^-==^
soient totalement supprimées, attendu les inconvénients multi
plies qui en résultent» et notamment que les fmis de leur transports et vacations absorbent très souvent le prix total des ventes qu'ils ont le privilège exclusif de faire, même dans les campagnes ;
10. — Que les décimateurs soient astreints à faire plus exactement les réparations des bâtiments a leur charge, à l'entrelieti des ornements, livres, linge et vases sacrés, et à des aumônes*:^ -* proportionnées au produit de leurs dîmes, et à cet ellet» la rîgou — -•** reuse exécution de 1 edit de 1695 tombé en désuétude (2) ;
(l>Voir tes cahiers de Beaulieu-eti -Argon ne, page 7-1, Duiiipierrr-suf-
Moivic» page 249, vi Lfiiharrêe, page Î196,
(2) Étiit d'atyril ÎG95 portant règlement pour îa jnrUHciion ccclé*iaMtiqui (lieg. au parlement le 14 mai, - Isamhkrt : Htctteil des une. loiit, ctc*, ouv. dL» t, XX, page 243,)— Les orL 21, 22 et 23 de cet édît obligeaient les possesseurs de dîmes « à faire réparer et entretenir en bon état le chœur des églises paroissiales dans lélendue desquelles ils levaienl tcsditcs dîniez, et d"y fournir ks calices, ornements et livres nécessaires w, laissant aux hubîtants rentrctien d la réparation cJc la nef des églises et des cimetières, et le logement de» curés.
Mais, en 1781), les cahiers de la plupart des communautés d'hahitauts « plaignent que tous les travau3£ d'entretien * de cnnstruetiou et de réparation» de» églises, presbytères et cimetières étaient laissés à leur charge. De semblablr*
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Que les sujets du Roi ne soient plus astreints à recourir à
JRome pour l'obtention de dispenses, et qu'ils puissent, pour cet
effet, s'adresser simplement à leur évêque diocésain, et qu'en
c^ormséquence il soit dressé un tarif sur un pied modique pour
I^s différents cas ;
Que les droits de hallage, minage et mesurage soient
^Uf^primés et abolis dans tous les marchés, ou qu'ils soient
*"êcixiits à une prestation en argent qui ne pourra excéder ce que
'*OM^ perçoit dans la capitale, et que, dans aucun cas, on ne
F^^^isse les lever en nature (1).
Pierre Collart, Gatelet, Claude Masset, Claude-Martin Brouart, Nicolas Geoffroy, Diart, Joseph-Edouard Gentil, François Brisson, Hachette.
(9 signatures.)
t^^'^ ï'Bites avaient déjà été adressées et des enquêtes avaient été prescrites pour
^^^^ inuer les frais à la charge des communautés d'habitants : « Les impositions
^^"•^^ant beaucoup augmentées par rapport aux conjectures dans lesquelles
*^ iBtat se trouve, — écrivait à la date du 17 janvier 1743 a l'intendant Le Peletier
^^^ Beaupré, le contrôleur général Orry, — il est nécessaire de diminuer les
*^ ^penses particulières qui sont à la charge des propriétaires des fonds et
*^^s habitants des paroisses de la campagne, et de leur procurer du soulagc-
^^^:^ent dans tout ce qui pourra en être susceptible. Le rétablissement ou la
^^^iDnstniction des presbytères sont devenus très fréquents dans votre généra-
^i"té, et comme on ne s'attache pas uniquement au pur nécessaire pour ces
"'^^Drtes de logements, les dépenses que l'on fait à cette occasion sont une
^ ^circharge qui devient très pesante pour les propriétaires et les Iiabitants sur
^ ^^^ui elles sont toujours rejetées en totalité, ce qui peut en même temps être
^ ^rès préjudiciable aux recouvrements des autres impositions dont l'accéléra-
^^ tion est devenue très importante dans les circonstances actuelles. . . » — « J'ai
^^ ^éjà eu occasion de m'aperccvoir plusieurs fois, disait en 1765 l'intendant au
'^ subdélégué de Vitry,-- que les curés des paroisses de Champagne exigent de
^ leurs habitants des logements dont la dépense devient trop à charge aux
^ peuples : en conséquence, je suis dans l'intention de n'accorder à l'avenir
^ aux curés que les logements indispensables. . . » — En 1774, Turgot demanda
à l'intendant Rouillé d'Orfeuil quelle était la jurisprudence étal)lie dans sa
généralité pour les réparations des presbytères : « L'usage établi dans cette
« province par rapport aux réparations des presbytères, répondit l'intendant,
« est conforme à ce qui est prescrit à cet égard par l'édit de 1G95. Les curés ne
• sont assujettis qu'aux réparations menues et usufruitières, et à l'égard des « décimateurs ils ne contribuent à aucune de ces réparations pour raison de
• leurs dîmes. . . » (Arch. de la Marne, C, /797.)
(1) Outre les droits de hallage, minage et mesurage que payaient les cultivateurs de Rouffy en menant leurs récoltes au marché de Vertus, ils devaient encore au chapitre de Saint-Jean de cette vilic un droit de gife, redevance annuelle et perpétuelle de 4 livres, confirmée et reconnue par diverses sentences et décisions des 17 septembre 1481, 14 juin 1493, 19 mars l.>66 et 19 décembre 1729. (Arch. de la Marne. G. /WJ.9.)
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ANAÎ.YSK nr PIIOCÈS-VERBAF.. [Le village de SainU\raa«-irf ^1;
t*tnit compose cle 2S5 feux. — I/avis pour la convocation des Etais généraux fut lu el publié le l^»* mars I7H9. — Le 8, les hahita«^^ssf réunirent sous la présidence d^Etienne Nolin, lieutenant en la ji.i.st/ce du lieu, — Le proccs-verbal constate la présence de Noël Nie^ise» ï']ticnne Ridiez, Paul Baliat, F.-Jean-Bapliste Camus» Jacques (irabul, Jean-Haplisle Menissicr. Antoine Menissier» Toussainl Mérard, Nicolas Lapntrc» I^3uis Xolin^ I^ouis Oudinot, Pierre Lechertne, Louis Hourgcois, Nicolas Hérard, {Claude-François Meleau, Jean-Joseph lioarlî^'^* Nicolas Nolin» Claude Hichez, Louis Roussel, Jean-Pierre Riche^^j Claude Lelda nr, Claude JacquineL Reniy (;oUi(eIeL Nicolas Suai Paul Bourgeois, Nicolas Henry, Philijjpe Songy, (Claude Menissiê^ Jean Blanchard, Jean Malioul» Pierre Lapôtre, Claude Henrion, Nicole l'ierre Oudinoï, syntlic, Vincent Marquaire, Pierre Mahout, Je^*'"'' Baidiste Noliu, Jean-Louis Bourgeois» Nicolas Mahout, Nicolas Porti*^ ^■"' Claude-Philippe Délavai, chirurf^ien, et encore, d'a|)rès les signatures «^ ^ proccs-verhal el du catiier. J.-P. Vautliier, l'rignel, Claude I>eladro>' ^*' Saulnois, |;*rc1!jer, Thinnix, J.-V. nevarenoe, Jean-Baptiste BicUc-^» Jacques Lambert, Jean-Bapîisle Boussel, C.-F. Périnet. Jacques (fueux, Joseph Jïollé, Louis Lapôtre, Prignel, Anloine Hichez. J- Thiroux. — Les trois députés furent Noél Nicaise, Nicolas l«il*oTfiJ Jean-Louis Bociigeois.)
(1) Arch, ik !(t Mttrtir, ihid. (\}vovùs-vvrhu\, tiossitr b. ftière ^**fô- l^ douxicr r, pivre tV2 : topazes cotées et pnriiptiêcs par Nohn; ^ixa d'un miîîsairt" de l'assemblée du Tiers état du bailhage).
SoLKCKs tioc, ACt:. — Arch, de la Manie, C, 677 : Administration connnunauté ; ponts; comptes cïes syndics; procès pour la pâture. — (\ S99 et 96ï : Impositions. — C, tim ; Capilali- C» Wî'i : Corvées, — C. /S9* et 2S93 : Église et presbytère, — C^ Hebeîlioji envers les commis des tailles. — C, 2459 : Cour de^ ai' C. 2)70 : Incendie de 1740. - G, 125, V20, W et 398 : Cure. ^n, 462. îai, :m, 62% et de «55 à mt : Biens et droits du chapi Snint-Kticuue de Châlons, seigneur et décimateun — G* S6Î i de la Congrégation ; — etc.
— Saint-Amaud appartenait à l'élection de X'itry-lC'FrançoU; aiijtiu la commune fait partie du canton et de rarrondisscment de Vi1ry*le*Fni
— Dcnombremeul de 1773 : 254 feux roturiers et 1 ecclésiastique, latiojï : 3yil hommes, :m} femmes, 104 garçons et \H tîllcs, soit 9H7 bal*. — En 1787, on en comptait 1,051, dont 12 laboureurs, 125 vignerons, 7 ti vriers, 9 lissiers, 3r> veuves. iArrh. dr Ui Manie, C, V27 et ^iif. — D* LaM La popnlntian de Vitnj'te-Frfinrois et de ifon nrrotniisRemvnt, op. cit,>
CAHIER babitants de Saint-Amand, assemblés aux sons de la à rissue de la messe paroissiale, le 8 mars 1789, par •Pierre Oudinot leur procureur-syndic (1), présidés par me Nolin, lieutenant en la justice dudit lieu, en consélu règlement fait par le Roi, du 24 janvier de la présente [ui permet aux habitants des villes, bourgs et villages, de nnaitre leurs plaintes et doléances à Sa Majesté, ainsi aire telles observations qu'ils jugeront nécessaires pour le rÉtat et le bonheur des peuples, sur les abus qui se tent dans la perception des finances, ainsi que pour ' des députés à rassemblée générale du bailliage, députeront aux États généraux.
er les deniers de Timpôt presque sans frais est Tunique ie mettre le niveau dans le délabrement de la finance et re le peuple heureux.
' y parvenir, il faut abolir totalement les impôts dont la on est des plus dispendieuse : tels sont ceux sur le sel, , les entrées et sorties des villes situées dans l'enceinte ume, sur les diverses boissons, les cuirs, les fers, les s, les amidonniers, les divers droits de contrôles, le etc.
;1, cette production dont Fauteur de la nature a fait pré- . hommes, est une des choses les plus nécessaires à leur nce ; mais Timpôt exorbitant dont on la surchargé met res hors d'état d'en pouvoir faire usage. II faut donc que able soit privé d'une denrée si précieuse et si nécessaire, était marchand, les savants s'occuperaient à fournir des
$ incidents accompagnèrent maintes fois la nomination des syndics Lmand. En 1770, les notables habitants du lieu dénoncèrent à l'intencabale « formée pour perpétuer le sieur Hérard dans les fonctions de ïquérant déclarer nulle l'élection qui a été faite dudit Hérard, le »re 1769 » ; ils exigèrent qu'on procédât à une nouvelle élection ; ils t, en outre, le syndic de n'avoir fait aucune diligence pour se procu. des tailles de la présente année 1770 et demandèrent que le rôle de 1 fût incessamment remis aux mains des collecteurs. Un nouveau nommé. — Mais ce dernier, un sieur Pasqueron, réclama, en 1772, réélection par les habitants, et s'adressa à l'intendant pour être décette charge « source de peines onéreuses dans une paroisse de ; il invoquait à l'appui de sa requête qu'il avait précédemment mploi de collecteur et exerçait encore celui de marguiller. (Arch. de C, 677 et 89».)
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mémoires au public pour eu élendre Tusage jusqu'aux beslL^Ma(/|^. qu'on verse rie leau salée ou de Turine sur le chaume, les l^Kbétes arniailles (1) en mangent jusqu^à la racine; c'est un exe^TTjp/e que nous avons sous nos yeux ; quel désavantage ne résulter -M/ pas à cause de cet impôt; des millions dliommes ne s'e\po^ent^ ils pas à aller chercher du faux seL Qu*arrive-t-il de cette contrebande? Des procès faux ou vrais, des duels, des meurires. des malheurs de toutes espèces. I^ a flaire de I^avaL en Normandie, rapportée dans le bureau qu a présidé Monsieur, dans rassemblée des notables, en est une preuve : il y est rapporté que des employés de la ferme, poursuivant une troupe de fauxsauniers, les atteignirent sur un étang glacé; le combat s*eng^* gea, la glace sVnfonça sous leurs pieds, tous ceux qui ne furent pas tués furent noyés (2).
11 résulte encore un autre inconvénient de la cherté excessive du sel : ce soni les salines qu'on a établi dans diverses pro^ vtnces du royaume; ces salines, qui consomment par jot-**" chacune cent cordes de bois, mettent la cherté à une denr^^ dont personne ne peut se passer, et si les choses continuent, o*^ le vendra bientôt à la livre.
Les grandes forges qui se multiplient toujours et qui con» somment aussi considérablemenl de cette denrée, en augmente»"*^ excessivement le prix. 11 conviendrait donc de supprimer tai^*^ '^ lement les salines et une partie des grandes forges, dùt-on ^^■^ défendre lexportation des fers chez l étranger (3).
l/împôt sur les vins, eaux-de-vie et autres boissons, n'est |^^^^ moins exorbitant que riuipôt sur le sel. et même il est des cas «z:»*-* ri m pût est plus considérable que le principal ; en voici m3^ exemple : le nommé Nicolas Lapôtre a vendu quatre poinçCF*^* de vin gâte à un nommé Eloi Vasset, bouilleur audit lieu, ^*^
(1> Bélcs nrmaities on almatUes, bêtes à cornes. Ce mot se prenait lai colkcUvemeîil pour signifier le gros bétail, tantôt individuellement pour d l(nci' une lêtc de gros tiétuil, un hanif» nue vache, un cheval, un âne. (Gc IKOY ; Dici'\ ouv. cit.)
(2) Cf. Procès- perbau^r des séances du f"" bureau de r Assemblée des Noiat de Î1S7^ présidé par Monsieur (ArcH. Xa/., C Pj, — A la séance de ce du 23 mars 1787, alors que, depuis le 15, on discutait sur les réformes à porter dans l'administralian de la gabelle, le comle de Provence, présid* lut n son avis motivé » sur cette question et raconta, comme cMessus, l'i nenient de LavaL
(3| Voir les cahien de Beaulieu-en-Argonne, page 74, et Dampiêire-! MoiiTc, page 249,
de cinq livres le tout, et il a payé, de ferme, cinq livres i sols six deniers, papier compris, ainsi qu'il est démontré la quittance de droits d*aides ci-jointe ; c*est dans cette ie de la finance qu*on voit naître des procès injustes sans ibre dont le détail serait trop long (1). fais comme il est essentiel que les douanes subsistent sur Frontières pour empêcher l'entrée et la sortie des diverses chandises, il conviendrait de reculer les barrières qui sont i l'enceinte du royaume, et par là on serait dégagé des aves qui gênent le commerce, et les diverses marchandises servent aux fabriques, presque toutes ruinées à cause de portation des denrées permises à l'étranger, reprendraient nouvelle vigueur.
i l'égard du contrôle, on convient qu'il est essentiel pour »ècher les fausses dates ; on peut le conserver en payant un
modique et égal pour tous les actes, c'est-à-dire que tous ictes qu'on jugera devoir être assujettis au contrôle paieront ' la même taxe, comme dix à douze sols chacun, tels que ?s les ventes, soit par notaire, soit sous signatures privées,
\ Voici la pièce originale, sur formule imprimée du bureau des aides, et trouve épinglée en cet endroit du cahier de Saint-Arnaud :
BUREAU DE SAINT-AMAND
Gros » S» »
Augmentation » !• 8*
Jauge et courtage 2* » »
Courtiers-jaugeurs 1 6 »
Dix sols pour livre.. 1 16 4
[Timbre du papier.] » 2 6
Total 5' 11» 6*
Reçu <le Nicolas Lapôtre le jeune, demeurant à Saint-Amaml, la somme e cinq livres onze sols six deniers pour les droits ci-dessus détaillés, de i quantité de quatre poinçons de vin gâté qu'il a déclaré provenir de la fcolte mil sept cent 85 qu*il a cejourd'hui ven<lu en gros à Eloi Vasset, ouilleur demeurant à Saint-Amaml, à raison de 5 livres le tout, suivant i déclaration demeurée au registre, numérott'c <lc ce même nombre, sauf lus haut prix et plus grande quantité, autres <lroits et actions. Fait au ureau des aides de Saint-Amand, ce huit jour du mois de janvier mil sept ent quatre-vingt-sept. Vautier-Rousskl.
î terroir de Saint-Amand était, à cette époque, plante en vigne : en 1773 comptait 476 arpents, mesure de Paris, soit 163 hectares, alors qu'auhui il en reste à peine cinq ; c'est donc une perte de 96,9 •/>• Ces vignes isaient, année commune, un millier de muids de vin : en 1773, la récolte cependant à 520 muids. (Dénombrement de 1773 : Arch. de la Marne^ . — La.xglet : op. cit., page 41.)
les échanges, les transactions, les exploits, les sentence ^^s, billets, etc.
N^ayant aucun égard pour les droits aux sommes y |K)rli^^sef qu'on donne aux actes sous-seings privés la même forc^?^ que ceux faits par notaire, étant contrôlés.
Lorsqu*une personne qui ne sait pas signer voudra se passer de notaire, qu'elle fasse faire son acte par devant deux témoins» iesciuels signeronl en place de celle qui ne saura pas signer^ sera déclaré bon, valable étant contrôlé, et que les témoins soient les proches parents du vendeur ou du redevable, et en suppritnf^ cette fouie d'impôts du contrôle, la ruine de la veuve et ^« Torphelin, impôts qui Ibrment un cahot ténébreux dont il y ^ peu de gens, même de ceux commis pour en taire la perception* qui sachent en tirer les droits; de là, les contrôleurs, dans ci^* cas obscurs, prennent toujours [vlus que moins. 1! conviendr^'^ que le produit de cet impôt fût au profit rie la province.
Il régne encore dans les villes, bourgs et villages, une pe^ publique : les huissiers-priseors. Des pauvres enfants ont-* perdu ce qu'ils ont de plus cher ? On voit ces hommes, riiorre de Fhumanité, se transporter chez ces orphelins pour en inve*^ torier les e(îels, s arroger cin((nante sols par lieue de voyage ils font deux séances de deux heures chacune, moyennant ne livres ; Fin venta ire fait, ils viennent faire la vente, et tout leurs démarches leur sont payées toujours à cinquante sols |V lieue ; pour faire la vente des elTels, il leur faut encore un notai qui leur sert de scribe, et aussi à neuf livres par jour ; ensui^^* quatre deniers pour livre du prix de la vente, et enfin le coritrôle ; quoiqu'il ne leur soit par permis de manger dan;* '^ maison où ils font la vente, ils ne vont pas vivre ailleurs • '* vente faite, ils obligent les redevables a leur porter les deniers dans leur domicile et, ces tieniers. ils les gardent souvent ur'»^^^ deux ans sans qu'on en puisse rien arracher, et par là, les cr^^Sûtvciers ne sont point payés. Sur un pareil tableau, dicté pSK^ — ^ vérité, ne doîl-on pas supprimer des hommes si pernicie leur rembourser leur charge? Qu'on établisse une loi dans t^^cnûV^
l)ailliage comme elle existe dans celui de Vitry pour les iip taires (1); qu'on fasse une description en présence des part— ^ "^^
nH«
<lj L'arrêt du parlement du 22 août 1742 (cite en note au cahier deCer pH|îc 123» « giiitlail les nalaires rm.iux aux haUliaiîc et prévMê de Vilry le droit de faire seuls tous les inventaires ».
%jatnt paternels que maternels, fait double, dont le tuteur en tiendra un et le curateur l'autre, et dans le cas où il est nécessaire de procéder à la vente, qu*on la fasse faire par le sergent du lieu ; ^ors cela épargnerait des frais considérables aux pupilles (1). A rinstar de plusieurs provinces du royaume, nous demanderions que la Champagne se gouverne par elle-même ; que notre monarque nous fît savoir combien il retire de net de cette province ; alors nous nous soumettrions de verser dans le trésor la pareille somme et d'augmenter même la finance jusqu'à l'extinction du déficit ; pour y parvenir, il faudrait racheter la gabelle et rendre le sel marchand, et racheter aussi les droits d'aides, de contrôle et autres.
A l'égard du rachat de la gabelle, comme tous les individus font usage du sel, il conviendrait que ce fût par une capitation qui pourrait monter à trois livres par tète, et les enfants de huit ans n'y seraient pas compris; cependant il serait injuste que le pauvre payât par tète autant que le riche, attendu qu'il est presque toute l'année journalier chez les personnes opulentes, et en conséquence consomme le sel du riche et épargne le sien ; il conviendrait donc, pour établir l'équité dans ce rachat, par exemple, que celui qui supporterait quarante livres d'imposition à la taille paie le rachat au taux ordinaire de trois livres ; que celui qui en supporterait cinquante livres payât trois livres dix sols ; que celui qui en supporterait soixante livres payât quatre livres et au-dessus à proportion de sa taille, et que celui qui n'en supporterait que trente livres ne payât que cinquante sols; que celui qui nen supporterait que vingt livres ne payât que quarante sols et au-dessous à proportion (2), ou que le rachat se fasse dans les salines.
Quant au rachat des aides et contrôle, quoique l'impôt territorial soit un obstacle au cultivateur, pourvu que cet impôt tombe sur le propriétaire, nous y consentons, sinon qu'on établisse un impôt sur les vignes, sur les bouilleurs, sur les cabaretiers, les bouchers, les tanneurs et autres qui paient des droits d'aides sur leur fabriciue et leur commerce ; si cela est insuffisant, on peut prendre le surplus sur les tailles et les ving-
(1> Voir le cahier d'Alhis, paj^c 41.
(2) Le reste de cette phrase : « ou que le rachat se fasse dans les salines » a été ajouté d'une autre écriture.
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lièmes ; par ce moyen, la Nation profiterait de ces fo immenses que font les financiers, ainsi que des appointemen et pensions (jiron paie à tous les suppôts de la ferme et de b régie. I
Nous approuvons les vues bienfaisantes de notre souverain quant a la conversion des corvées en nature, à celle qui se faî aujourd'hui [k\v argent; mais nous estimons que la justice serai encore mieux observée en élahlissanl des bureaux de distance en distance sur les grandes routes, pour faire payer des péagei suffisanls à tous les voituriers passant sur les routes, et ce i raison de tant par cheval ; alors les entretiens des routes sei payés par ceux qui les écrasent (1).
Nous estimons que le projet du monarque dans Texlensioi donnée aux présidiaux et à rélablissement des grands bailHagej est très louable ; nous eu demandons donc le rétablissement (2) * nous demandons aussi, dans le nouveau code de lois,qu*il y soi arrêté que tous les procès pendant à ces cours soient jugés di sa demande, en lui accortlant un recours contre son procureu: ou avocat si c'est de leur faute, ou contre les juges si les proçu; reurs et avocats ont fait leur devoir; nous demandons, en oi que les jugements par appointements ou à mettre par déli se rendent sans épices.
Un bon moyen, dont nous avons parfaite connaissance, poui augmenter les revenus du Roi, c'est qu'il rentre dans sel domaines ; nous avons sous les yeux des fermiers des domaine qui louent» les uns mil trois cents livres et qui retirent neurmilU livres, d*autres qui n ont afTermé qu*un huitième de ce quHt retirent. Un autre moyen, non moins utile que le premier^ cVs de réduire les moines el autres communautés, religieux et reli*» gieuses à une somme de cinq cents livres par tête, ce qui sera bien hotuièle pour vivre en commun, tandis qu'on voit d sortes de moines avoir trois mille livres a dépenser chacui qui est la cause cjulls désiionurent Tétat ecclésiastique rendent le scandale du pulïlic. l*^n les réduisant à une sol modique, ce serait le moyen de les faire sages malgré eux, pauvre, sous sa chaumière, couvert de haillons, moura
i}f Voir !c» c?aliîers de Condé-sur-Marnc, page 190, et Fromeiitic page 309.
(2} Voir If cahier trÈvrcs, pajîc 27fl,
froid et de faim, ne peut s*empècher de murmurer contre ces
sortes de religieux qui, dans le principe, menaient une vie
sainte et retirée, toujours occupés à la prière et à la contempla-
tion, couverts de cilice et dans une pénitence continuelle; mais
depuis qu'ils sont devenus opulents, ils ne pensent plus à leur
institution primitive, logés dans des petits palais, toujours table
ouverte où sont à deviser des personnes de différents sexes ;
voilà qui est terrible (1) !
Un autre abus, non moins essentiel que les deux précédents ot: qui serait d*une grande économie, ce serait, dans un temps d^ paix, de renvoyer les trois quarts des officiers et soldats chez eui:s, sans paie et sans être décorés des habits du Roi, surtout Oi^mix qui sauraient bien faire les évolutions militaires ; choisir o^ux dont les parents ont de louvrage pour les occuper; nous voirons autour de nous des semestres (2) se parer tous les jours d^ l'habit que le Roi leur donne, mener pendant le temps de
Cl) La seigneurie et la justice de Saint-Amand appartenaient au chapitre
^^ S^înt-Étienne dé Châlons qui les tenait d'une donation faite en 1103 par
^**i ^c Possesse et confirmée par Henri I**", comte palatin de Troyes, et par
*>«»lle du pape Pascal II. du 29 mai 1107 {Arch, de la Marne, G, Ji62). Depuis,
'^ ^Hsipitre avait acquis, par d'autres donations ou par vente, la plus grande
^**~^ie des biens du terroir de Saint-Amand (Ibid., G, 655 et 656). Il possédait
^^^sî des prés et des vignes (Ibid.^ G, 659), les moulins de la Folie, du Ruet,
^^ I— ^ître ou du Sous-Chantre, de Husson ou de la Chaise, etc. (Titres : ibid.,
• ^Ô7 et 4/2) ; il percevait, après transaction avec les abbayes de Saint-
*^*d*ï»c-aux-Monts et de Cheminon du 7 mai 1434, toutes les dîmes de la
^î^***-ï*«e : menue dime des agneaux à la 13« (sentences des 24 septembre 1474 et
^ *oiit 1566) ; dîme des blés, d'abord à la 15* gerbe (sentence des requêtes du
*^^l*Bs du 12 août 1605), puis à la 16*, et celle des mars à la 21« gerbe (arrêt du
^^■"^^«nent du 9 février 1608), dîme du vin qui se payait en nature à la 16* et
/*^ ^^Onvertie en une redevance de 20 sols par journel de terre (transactions des
^'^B^'t.embre 1611,20 janvier 1621, et reconnaissance du 30 janvier 1764); les
j ^'^'^les et le gros de la cure de Saint-Amand (1698); les censives seigneuriales,
^ ^^^^s et ventes, le droit de pressoir abandonné aux habitants moyennant
*\^ x*edevance annuelle et perpétuelle de 60 s. t. (5 novembre 1402; recon-
2***^«nce de 1743 et 1783) (Arch. de la Marne, G, 65S et 660); le droit exclusif
I ■^6^ chasse et de la pêche (ordonnance du 7 août 1705 : Ibid., G, 5&5). Par
^**^&s de chancellerie en date du 10 mai 1749, le chapitre obtint un terrier de
^^îgneurie qui fut dressé en 1750 (Ibid., G, 66Î).
j ^^'^ne commanderie du Temple, transformée en une commanderie servante
ç ^^rdre de Malte, exer^-ait aussi des droits sur la région {Ibid., G, 6*55). — La
^2^^^gation possédait des terres à Saint-Amand (Ibid., G, 861). ,!•- _^^) Se disait des olTicicrs ou soldats qu'on envoyait passer le quartier im^.^ '^*€r chez eux ou ailleurs. Ces congés n'étaient pas pour cela de six mois. ^^^ionnaire de Trévoux, ouv. cit.)
letir congé une vie scandnleuse et libertine, et cela parce qu'ik attendent un décompte en arrivcUil au régiment: ne peut-on par
les mettre sur le pied des officiers et soldats de milice? Cet obje ""^'t ferait une épargne de plus de vingt millions par an et au- .^dessus, et les deux précédents formeront une augmentation ai«r _iu moins d*une pareille somme : ce serait un sûr moyen de rempli JS h le déficit sans surcharger les [leuples.
La Noblesse du temps jadis levait des légions à son conipt^^Re pour aller combattre les ennemis de IHtat ; il était juste que le- ^.s souverains leur accordassent des privilèges pour les récompei ser; mais aujourdliui que ces charges onéreuses pour cet ord ne subsistent plus, et qnau lieu de payer, ils sont eux-niême gracieusement (1) payés, et que même on leur accorde des peir' :^i* sions. c*est avec justice que leurs privilèges doivent cesser •
qu'on les fasse entrer dans les rôles des impositions sui\^ leurs revenus ; cette classe opulente ne s*est pas contentée d' privilèges que les souverains leur avaient accordés; ils les encore augmentés du temps des guerres civiles. Tous c messieurs étaient logés dans des châteaux fortifiés ; ils reti-S^ •* raient les habitants de leurs villages dans leurs forts pour 1 garantir des incursions des parties courantes, mais à conditioi qu'ils leur faisaient faire des reconnaissances par lesquelles ce habitants leur accordaient des droits de censives et de lods ventes, des corvées, des redevances d'un septier de froment pat cheval ; ne peut-on pas regarder ces reconnaissances arrachée^ de la plume /.viV des pauvres misérables habilanls <le campagnt^ comme une tyrannie? C'est donc avec équité que nous en deman^ — dons la suppression : par la même raison nous demandons?^' aussi la suppression de la Iranchise de toutes villes qui oui d' privilèges.
Et comme, sur le rôle des vingtièmes, tous les propriétaire:
sont imposés dans le lieu où sont situés les biens» nous deman
dons aussi qu*il en soil de même au rôle dejla taille,
A Texemple de T Angleterre, nous demandons qu'on tmpo des impôts sur le luxe.
Il règne encore un abus en France qu'on peut supprimei sans que personne en soufîre : c'est Finégalité des mesures, tan le boisseau que la pinte, ainsi que tes poids et laune ; il se:
saint-amànd 543
très utile pour le commerce et pour le cultivateur de rendre toutes ces parties égales dans toute retendue du royaume.
Il se trouve, dans le royaume, des provinces qui ont des privilèges et d*autres qui n'en ont pas. Ne sommes-nous pas tous enfants du même père et sujets du même souverain ? Pourquoi cette prédilection ? Nous demandons la proportion égale entre tous les sujets de la souveraineté.
La plus forte de toutes nos doléances, c*est de dépeindre le malheur que nous avons d'habiter la plus pauvre province de tontes celles qui composent l'empire français : c'est avec justice qu'on a démontré à M. de Sens (1) que la pauvre Champagne payait plus d'impôt qu'elle n'avait de revenu ; il n'y a personne qui soit plus en état de le démontrer que les habitants de Saint- Amand : selon le rôle tarifé, les revenus ne sont portés qu'à douze mille livres, et nous payons en taille, capitation, accessoire, vingtièmes et corvées, la somme de douze mille deux cents livres (2) ; c'est donc, d'après la seule industrie des habitants que l'on peut subsister ; le manouvrier, qui est porté à soixante-dix livres de produit, paie quinze livres d'industrie : qu'on juge, s'il est père de famille, comment il peut subsister ; Je laboureur qui laboure d'une charrue ne paie point d'industrie h cause qu'il est occupé entièrement et ne peut rien gagner chez tutrui : cela parait juste, mais il est de la plus grande injustice r^< un vigneron qui a assez de vignes pour s'occuper, ne gagnant ^s un sol ailleurs, paie une industrie entière.
Telles sont les humbles, respectueuses remontrances des ^i>îtants de la paroisse de Saint-Amand ; elles sont dictées par
désir le plus sincère de la prospérité de l'État, du Roi et de '^s les citoyens.
^ous demandons la suppression des étalons.
^ous demandons qu'il y ait une diminution dans le *^ie.
Cl) Cf. « Lettre ù M, de Brienuc, chef du Conseil des finances^ i7S7 », et ^^i. « Exposé des principaux vices de l'administration dans les provinces : ci ^'^'^eigneur Loménie de Brienne, archevêque de Sens, principal ministre ». * • D. d.. in-8». - Biblioth, Nat., L5»t 369).
C2) Arch. de la Marne, C, S99 et 964 : Impositions de Saint-Amand ; rôles. ^ X 779, en ne comptant que la taille, les accessoires et capitation, on arrivait ■^ an cbiffire de 7,715 livres. — Tableau des revenus et charges de la commu- '^'^^ de Saint-Amand en 1788. (Ibid., C, 677.)
Ce qui a été fail et arrêté à rassemblée, ce 8 mars 1789; oc lesiiits députés et liabilants eomparants dont le cahier a été fa en ladite assemblée, signé avec nous.
NiCAisE, Nicolas Lapothe, N.-P. Oudinot, syndic, J.- BoLFHGEois, Vauthihr» elc, , , . .
(42 signatures,)
SAINT-ÉTIENNE-AU-TEMPLE
ANALYSE nu PROCÈS VERBAL. [La conimimLiulé de Sait-me- Etieiine-au-TeiiipIc (1) était composée de 64 feux. — I/avis pour J^ convocation fut lu eî public le !«' mars 1789. — I*e H, les liabttants réunirent sous la présidence de François Machet. lieutenant en 1^ justice.— Le procès-verbal constate la présence de Louis Vitry, Loitm^' Menimie Machet, Pierre Vitry» Charles Lorinet» Claudc-Françci»*^ Blanche le jeune, syndic, Louis Blanche, Louis Lorinet, (^au^^*^ Machet, Nicolas-Philbert Lorinet, Nicolas Remy, Louis-Etienne Mach ^^^* Jacques Remy, Nicolas-Pierre Lorinet <i et autres habitants ». dit ^* procès- verbal, dont, d'îiprès les signatures, C. Pérîn, J. Mach ^ J. Machet, L.-Henoist Lorinet, I). Juppé, ,L-François Machet, Lou^ Mestrutïe, C.-F. Blanche, C. Vitry. — Les députés furent Jean Mach J et François Machet,]
CAHIER
Cahier (2) de doléances pour les habitants et comfnnnaiité de Sainl-Etienne-au- Temple.
Nous avons un revenu de 5,385* 15 \ y compris î)53t d'indu: trie, sur lequel les impôts sont tirés, ci 5,385^ 15-
(1} Arch, de la Marne, ibid. < procès -ver bal, dossier b., pièct ^^. Cahii duitakr t% pièet $0 : 3 pages non colêcs, ni pHrii|>hêes ; visa de Prieur).
SoLRCBs DOC. Acc. — Arch. de la Marne, C, 69Î : Administration de cominanauté; comptes des syndics.— C, iHX) et 9ïS : Impositions^ C, Î5M : Corvées. — C, iG71 : Pont sur la Vesle et chaussée de Ctiâlo à Suippes (1770-1773). — C, î895 : Église et presbytère. — G, fù'u f W ■ 1852 : Cure. - G, 66^ : Dîmes et ccusives appartciiunt au chapitre cl Sahit-Étîeiine de Châlons ; — ete.
— Snint-Étienne-au-Tcmplc iippurtenait à rêleetion de Chàloiis : aiijour d'hui la commune fait partie du canton et de rarrondisscmcnt de Châlon sur- Ma rue -
— Dénombrement de 1773 : 64 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — JVipi lation : 102 hommes, lU ferames. UH gax-çons et 'itî tilles, soit tdO hahitnnlu.
(2) Le cahier de Cheiiiers el celui du Fresne ressembïeut à celui de SalfiP^ Étiennc-au-TerapIe. Tous trois commencent par IC^posé des imposilionîv de itf communauté. Mats, tandis que les cousidéraUoiis générales qui suivent norr
saint-étienne-àu-temple &4o
Nous payons :
ur taille principale (1). . 8931^ 15-' »
ur accessoires 723* 12 j" 8^ J
ur capitation 657 » » [ 3, 132» 17- 2>
urconées 388 9 6 \
ur vingtièmes 470 » »
Ainsi, nous payons au Roi les deux tiers du revenu de nos ms et de nos bras.
Cette surcharge effrayante fait déserter nos campagnes ; nos fants, lassés de notre misère, cherchent tous les moyens d*en ;ouer le joug et préfèrent même Tétat avilissant de la domestié; de là le découragement pour Tagriculture (2). Notre territoire est si peu d*étendue qull nous est impossible foire de nourris ; depuis le parcours, les villages voisins nnent jusqu*aux abords de notre village, quoique à nous les res, ce qui nous fait un grand tort (3).
M. Picot de Dampierre [est] notre seigneur commandeur, puis onze ans ; son régisseur fait valoir les deux tiers de grosse menue dime au nom dudit seigneur commandeur ; de tout nps immémorial, elles ont toujours été louées à plusieurs bitants de la paroisse qui payaient deux cent cinquante livres taille et, depuis onze ans qu*il les fait valoir, la taille est »tée dans la paroisse, [ce] qui fait un tort considérable (4). De même que moitié des terres de son fief de La Neuville-au- Qple, contiguês aux nôtres, elles ont toujours été perçues par sieurs habitants de Saint-Étienne qui payaient tailles : son
tument les mêmes dans les deux premiers cahiers, celui de Saint-Étiêiiiic
ei2r a ^ère emprunté que deux ou trois phrases. Nous le reproduisons
' in extenso.
1 ) Le rôle de 1789 porte, en effet, 8^ livres 15 sols de taille et frais de
^te, et 1,380 livres 12 sols 8 deniers d'accessoires et capitation. Le nombre
-ontribuables était de 88; le curé et le commandeur Picot de Dampierre,
tearde Saint-Étienne, étaient exempts. (Arch. de la Marne, C, 900 : Rôles
!2) CeUe phrase se trouve dans le cahier de Chéuiers.
3) Sur le droit de parcours, voir le cahier d'AulDay-l'Aître, page 50.
-t-) Le commandeur Picot de Dampierre, seigneur de Saiut-Étienne-au-
K»le, décimait avec le chapitre de Saint-Ktienne de Chàlous. (Arch. de la
'^c. G, 664 ; Transaction relative aux dîmes de rapport de Saint-Étienne-
'^mple et Cuperly du 27 octobre 1537 ; transaction du 5 août 1623 et
^^e de la portion congrue due au curé entre les décimateurs(1686) ; baux
Slrosses et menues dîmes.)
régisseur les a louées im bail de neuf ans aux habitants Saiut-Hilaire ; il ne nous a paro aucune diminution sur ii_ tailles pendant ledit bail (1),
Outre ces premiers impôts» nous avons encore les aides, ■ gabelles et les domaines qui sont autant de charges plus dési^^s- Ireuses encore, parce qulls attentent a notre liberté. Nous ïiaxoM^i pas la Inculte de chercher le meilleur marché pour le sel qui ^sl de première nécessité; si nous faisons usage de vin pour si>ijtenir nos forces, nous le payons un prix trop considérable et au-dessus de nos moyens, à cause des droits d*aides dont Ja perception est odieuse et même déshonorante pour la Nation, puisque cette troupe d'etnplojés, citoyens comme nous* son! autant d*ennemîs qui entretiennent une guerre intestine pour s'enricliir de nos dépouilles. Enfin, sur les denrées pour natr«^ vêtement, et notamment sur les cuirs, il y a des droits qui ^*^ augmentent considérablement la valeur. Comment, avec tant *i^ charges» pourrons-nous venir au secours de nos plus pauvret **' qui on a retiré la permission de mendier (2)?
Quelles sont donc les cimses de tant d'impôts qui |>èsent » ^^^ nous, si ce ne sont les franchises et les privilèges? Pourquoi ** Noblesse, le Clergé et les privilégiés, qui possèdent la majei^- *^ partie des biens de notre territoire, ne paient-ils pas comr nous? La Noblesse, comme nous, l'ait le service de la guerr comme nous elle est payée ; les propriétés du Clergé sont dées comme les nôtres. Pourquoi ne paient-ils pas les troup comme nous ? En un mot, pourquoi la classe malheureiK^ serait-elle surchargée et celle plus heureuse ménagée (3)?
Nous demandons donc un impôt général qui sera suppoi par les trois ordres de TEtat et qui aura pour base la proprië territoriale de chaque individu (4) ;
Que les aides, les gabelles, les traites dans Fîntérieur royaume et les domaines contrôles soient supprimés et letBu produits représentés par Finniôt général (5);
U) La communderie de La Neiiville-au-Teniplc apparUnt» dés le air sicti:^^ aux Templiers C'était une des plus hnportautes de la CltampiAi;jie. (Voi^ cahier de [JaiivpieiTe-au-Tempk\ page 214,)
(2) Ce paragraphe se trouve dau& le cahier de Chemers ; la deruièrc ph est ccpeudaut madîfièe.
(â) Ce paragraphe se trouve également dans le cahier de Cheolers.
<4> Phrase du cahier de Cheuiers (arL 1-^ des demaudes).
(5) Cahier de Chenters : arL 4 des demandes.
^Jlm
SAINT-GBRMAIN-LA-VILLE
Que la justice soit rendue dans nos campagnes et que le$ sueurs soient tenus d'avoir des officiers résidants et intelli- Lts(l);
Que le génie soit supprimé, attendu qu*îl est très coûteux XT la campagne, tant pour un presbytère que nous avons été igés de faire construire que pour une chaussée que le génie :is Cuisait espérer qu'elle serait au compte du Roi, et elle est s défectueuse, ce qui nous menace ruine (2). Fait et arrêté par nous, habitants, corps et communauté de int-Étienne-au-Temple, en l'assemblée tenue le dimanche [lars 1789, pour être remis aux députés par nous choisis par tre procès-verbal de ce jour, à Tefifet de présenter le présent lier en l'assemblée générale du bailliage de Châlons, le du courant.
F. Màchet, C. Pkrin, J. Machet, C.-F. Blanche, syndic,
J. Machet, etc
(21 signatures.)
SAINT-GERMAIN-LA-VILLE
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Saint-Gerîn-la-Ville (3) était composée de 123 feux.— L'avis pour la convocan fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent
(1) Cahier de Cheniers : art. 5 des demandes.
(2) Le presbytère de Saint-Ètienue-au-TempIc a été reconstruit en 1774. »is ans auparavant, Lechangeur, « architecte du feu Hoi de Pologne, » avait 9sé un état estimatif des réparations à faire à l'ancien, état s'élevant à 72 li\Tes 8 sols. Mais bientôt on décida de le réédifier et un autre état esti- 'tif de 1773 évalua la dépense de ce chef à 4,892 livres 7 sols 2 deniers ; ^indication des travaux se fit au prix de 3,600 livres. (Arch. de la Marne^ :«893.)
A la même époque, le génie fit reconstruire, ù Saint-Étienne-au-Temple, le 3t SOT la Vesle pour la chaussée de Châlons û Suippes : l'adjudication de O s'éleva à 5,450 li\Tes ; pour le paiement de cette dépense, les commuâtes voisines de Vadenay, Dampierre, Saint-Hilaire-au-Temple, Somme- Ppe et Somme-Py avaient été imposées ; sur leur réclamation, une ordon- 'ce de l'intendant les déchargea de cette imposition. (Ibid., C, i67i.)
(3> Arch.dép. delà Marne, ibid. (procès- verbal, doss. b, pièce 234, Cahier, '^Cr c, pièce 95 : 7 pages cotées et paraphées par Nicolas-François Thibault ;
de Thomas).
HAILLIAtih DE CHALOXS-SlîH-MAliXH
souîi la présidence tie Nicolas-François Thibault, lieutenant ordîii£ en injustice de Saint-Germain-la-Ville.— Le procès- verbal constate présence de Nicolas (iobillard, Claude Le Blanc, Pierre Ttiiéba m m^i Pierre-Nicolas-Franvois Thibault» Pierre-Charles Thibault, Nicc^ï,^^ Joannès, Pierre-Charles Gobillard. Louis-Auguste Hardy, greffier, Jd^ ^^^ François Thiébault» Philippe Gaignette, Jean- Baptiste Thièbiiu/|j Claude Hoyer, Pierre Choiset, syndic, Jean Béguin, Le uis4: ha ri «-^ Thibault, Jean-Nicolas Masson, Jean-Baptiste Persun, Jean-Bapfisfcj Giiéry, Nicolas Gobi! lard rainé, Pierre Person l'aîné, Nicolas-Françoiiî Choiset, Louis Ajjpert^ Nicolas-Fra niçois Joannês, Pierre-Charles Jacquet, Pierre Girardin» Nicolas Valleré. Pierre-Louis-Antoine Thiébauit, Philippe Gérard, Nicolas Gobillard le jeune, Jean Kcoutin, Jean Drouic, Claude Choiset, Pierre-Claude Person, Jean Gobillard, Pierre-Charles Person, Louis-Antoine Thibault, Pierre Mathieu, Jean Chennevier, Jean-Baptiste Ktienne, Pierre Person le jeune, Louis Henriet, Nicolas Brochain, Claude liourgouin, Nicolas Person, François Morel, Germaia Thibault, Jacques Roussclel, Jean - Baptiste Person, Jean-Thoiuts Picart, Claude Libéra, Nicolas t^ollard, Jacques Drouîn, Adrien Tbèvenier, Meinniie Joly, Nicolas-François Brochain, Jean Bourgeois, Jean-Barthélcmy Chenncvier, Joseph Neveux, Charles Délavai, Jea^ Hénault, Nicolas-Ktienne Gobillard, Nicolas-Etienne Person, Philippe Lenoir, Jean-Baptiste Gobillard, Jean Bouché.— Les députés furent le président, Nicolas-François Thibault, et Pierre-Nicolas-FranÇ**^^ Thibault (1).|
Sot'HCKS DOC, ACC. — Arck. de la Mantf, C, 691 : Adiniaistratiou d^ cuminuTiautê; école; usages; comptes des syndics* — C^9Ùt et Impositions. — C, iU25 : Cupitatîou. — C, f(^W> : Vingtièmes. — C, f Corvées, ^ C. iSB& : Église» presbytère et cimetière. — C 2S^ testants. — G, 31, 105, î^. 1H52 : Éjïlise ; cure ; dîmes. - G, !(>• M, 20(ï et 20t : Biens de révéché ; cens et ferme ; nominatiou prévôts.— G, iSî, 062 : Biens du chapitre de Saiut-Étiennc. — G, M ^ t'20î. ilî9 et iim : Biens des églises de N.-D.-cn-Vaux, de lii Tri«* ^ de Saint-Alpin et de Saint-Loup de ChàJons ; — etc.
BiBLioGHAPHiË. — Léon CoLLAHD : Histoire de Saint-Germain-la^ViUe (C^ Ions, imp. Le Boy, 1887, iu-8^' de l(i4 pages).
— Saint-Gcrmain-la-Vilïe appnrtcDait à l'élection de Chatons; aujourd' la commune fait partie du canton de Marson, arrondissement de Châions- Maruc.
— Dénombrement de 1773 : 123 feux roturiers et I ecclésiastique. — Pc^ lation : 177 homnies, 2U1 femmes, 49 garçons et 39 tilles, suit ^66 habiianU -
(1) La famille Thil>auit occopa de père en fils, pendant un siècle envi la fonction df lieutenant en la justice de Saint-Gcrmaiu-la-ViUe. — Les d députés élaicïit père et fils; ils devinrent successivement juge de paix du cr ton de Marson, le premier de 1790 à 1(400, le second de 1800 à 1812, — Pie 3 Nicolas-François fut maire de 1790 k ISOO, avec une interruption de quelc^ mois en 1794*1795.
SAINT-GERMAIN-LA-VILLE
CAHIER
Mer des doléances pour la communauté de Saint-Germainla -Ville ^ pour être présenté à l'assemblée générale à Châlons, le 12 mars 1789.
terroir de Saint-Germain-la-Ville a une petite lieue de mr sur un quart de largeur.
village est sur la Marne, au couchant, et pour ainsi dire reau de cette rivière. Sa mauvaise situation souffre, au iement des eaux, bien des inconvénients : il est inondé et, que les eaux sont retirées, les bâtiments s*écroulent pour [>art ; on en a tous les ans des exemples (1). s héritages qui sont entre le village et la Marne fournissent turages qui sont en petit nombre, et le reste qui est en
qui est en partie ajaux, s'est, depuis quelques années, ié par les eaux (2).
lutre partie du terroir, qui est au levant et en pente, a été, »es meilleures contrées (en 1786), si fatiguée par la grêle et p grande abondance des pluies, qu*il y a des terres qu'on it plus cultiver, et les autres beaucoup diminuées pour le rt.
communauté n'a qu'un revenu bien modique; elle ne peut rter toutes ses charges (3).
s réparations de l'église, qui sont pour ainsi dire tout es à sa charge, le presbytère et les ordres que MM. les
Voir dossier : « Grêle et orages » (Arch. de la Marne, C, Î698 et sui- ; inondations (/di'c/.. C, i97î et suivants). — A la suite des débordements lame, il fallait refaire par corvée les rues du village (Ibid.^ C, 69i).
Pour le terme « ajaux » ou « ajot », voir le cahier d'Ablancourt, page 28. comptait, sur le terroir deSaint-Germain-Ia-Ville, 1,200 arpents déterres ibles, 10 de bois, 6 de vignes, 6 de prés, 30 de jardins, 200 de terres s et 8 d'usages scr^•ant pour la pâture des bestiaux. — Le terroir était ton pour la culture : il rapportait, année commune, 2,500 boisseaux de t (2 fois la semence), 4,000 de seigle (même proportion), 2,496 d'orge la semence), 6,000 d'avoine (ibid.), et 125 de sarrasin (4 fois la semence), vignes ne fournissaient guère que 7 muids en moyenne. (Dénombrele 1773. - Arch. de la }îarnc, C, i30.)
Procès-verbaux d'adjudication à loyer des usages communaux. Des ations s'élevèrent entre la communauté de Saint-(jcrmain-la-Ville et le Mairy-sur-Marne (24 septembre 17H3)ct Togny-aux-Bœufs (27 avril 1785) ?t des limites des usages respectifs de cliacune d'elles dans les jM*ainf5 lame. (Arch. de la Marne. C, 691.)
intendants n'envoient que trop souvent, absorbent les rever~: de manière qu'une reparution d'une voûte à Tégiise, ou aufc fait cotiser les habilanls (1).
Nous» qui portons le poids des impositions, osons recot^ rir aux Etats généraux pour leur exposer la multitude de subsi^:z3es sous lesquels nous gémissons ; rénumération seule des ob^ *ts pour Ies(|uels la taille est inq>osée fera gémir les bons frança. is:
Taille réelle» taille personnelle, taille de propriété, ta î/le d'exploitation, taille pour la marécliaussée, taille pour i entretien des pauvres tians les maisons de force, taille pour rhabil des miliciens, taille pour les ponts et chaussées, industrie, cap i tatîon, etc. Enfin, ce petit es[)ace de territoire paie, de ces impôts, tous les ans» sept à huit mille livres (2).
K — Ce qui augmente la misère des cultivateurs, c'est qu'ils sont obligés, quoiqu'ils ne soient que fermiers, de payer toutes ces impositions, tandis qu'ils ont sous leurs yeux des privilégiés, des ecclésiasliqucs qui, faisant valoir par eux-raèmes- et louant même les dîmes des décimateurs qui ne paient au<:^ûn de ces impôts, tandis que les ecclésiastiques ne devrai ^^^ s'occuper que de leur ministère (3).
(1) La communauté de Saint-Gerrriain-la-Villc avait dû supporter, «i "M ^^ tk's rép»nvticms u l'église ndjugécs par-devant Tîtitendant Réchameildc Noi «riW. pour la somme do 4/JM^ livres : » Cette nécessité de la réparer, disait le ^'P' port du lOaiJul lGi»l, a été jugée d'autant plus grande que n'y ayant q\M^ "^^^^ partie de ladite êglî.se qui soit en état de servir, elle se trouve aujourdMiui ^^^p petite poureoutenir tous les habîtanls dont le nombre a beaucoup augn»^^^^'^ I>ar rahjuration que les nouveaux convertis ont fait de leur hérésie ». (A ^^"' de tu Marne, G, 66'*i.) Il existait, eu effet, à Saint-Germain-Ia-V' ille, avaj:» ^ '^ révocation de l'édit de Nantes, plusieurs familles protestantes; en 1747, o*^ *^ trtiuvait encore neuf, et une en 1789. ilbid., C, 2S9U.) - En 1726, d*at»«^'** réparations à Téglise et au presbytère furent adjugées à 4% Uvres; eul'^y' 1738, 174*i et 1771, de nouveaux travaux furent entrepris ; les derniers, presc^* par ordonnance de TévCque Léon Leclerc de Juigné.du 26 juin 1771, furent t^**^ importants et comprirent même la réfection du mur du cimetière : 1,360 liTr^"^^ Ibkf., r, ÎS96 vi G, 662.}
VA) En ne comptant que les impositions principales, frais de collecte, ac*^ soires, capitation et corvées, le cliiffrc porté au rôle de 1790, pour Saînt-C^ main-Ia-Ville, s'élevait déjà à 5,036 livres pour 241 contribuables. (Àrch. di Marne, C, 90Î,)
(3) L'évéque de Chatons avait, depuis 1320. itcquis des bien» cl possédai censé de Saint-Germain, le greffe, les amendes, les terrages et nommai*^ prévôt. (Arch, de ht Marne, G, ÎO, 55, 58, W) et ?0i.) — L'abbaye de Sa* Utln nommait à la cure ; il décimait avec le chapitre de Saint-Étiennc e^ chipitre de U Trinité de Chiîons* (Ibid., G, 662 et fJOâ.)— L*cghsc coUér'*
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2. — Ne pourrait-on pas supprimer la maréchaussée et, par conséquent, Fimpôt qui la concerne, en employant des troupes à la garde des routes ?
3. — La taille de la corvée : faut-il encore que le cultivateur a supporte en entier? Ne pourrait-on pas en charger les troupes [ue Ton distribuerait dans Tintérieur du royaume où elles eraient circuler Targent qu'elles consomment dans les villes rentières où elles s*amolissent dans Toisiveté, en laissant léanmoins dans les garnisons le nombre de soldats nécessaires K>ur la défense?
Pourrait-on encore mettre des péages sur les routes à chaque listance (1) ?
4. — La taille pour la milice : ne pourrait-elle pas être abolie \n cessant de prendre aux campagnes des sujets qui leur sont lécessaires, d*autant plus que le tirage de la milice est onéreux lUX cultivateurs pour les dépenses qu'il occasionne (2)?
5. — La taille pour la nourriture des pauvres dans les maisons de force pourrait être supprimée, puisque les cultivateurs ;ont journellement tourmentés par une foule de mendiants ralides qui viennent enlever, par leur importunité et même leurs nenaces, le pain des pauvres du village (3).
A la place de tous ces impôts, le Roi ne pourrait-il pas éta- >lir rimpôt d'une seule et unique capitation proportionnée aux iens de chaque particulier ; que les pauvres soient taxés à ix livres, les manouvriers à dix livres, les laboureurs d'une liarrue à vingt-quatre livres, lorsqu'ils en auront deux quainte-huit et ainsi à proportion, sans distinction des privigiés?
Les cultivateurs prient les États généraux d'obtenir la desuction des garennes, d'obliger les seigneurs à ne pas laisser lultiplier le gibier qui n'est que trop commun, et les pigeons ir les terroirs au délrinienl de l'agriculture, et d'observer les
• Notre- Dame-en-Vaux et les églises de Saint-Alpin et de Saint-Loup de Châms possédaient aussi des terres, prés, fermes a Saint-Germaln-la-Ville. bid,, G. 1/0/. /7/9. 1769.)
(1) Voir les cahiers de Condé-sur-Marne, page 190, et de Fromentièrcs, âge 309.
(2) Voir le cahier de BeauIieu-en-Argonne, page 71.
(3) Voir Icîi cahiers d*Aulnay-aux-PIancIics, ^lagc IT). et de Matoiigucs, âge 44Ô.
BAILLIAGE DE CHALONS-Sl^-MARNE
lois concernaril la chasse, qui sont si nuisibles aux moissoi des cultivateurs (1).
Les cultivateurs demandent la suppression des huissiei priseurs comme et a ut la source des procès et des vexations \ plus effrayantes et étant une surcharge incalculable pour peuple, ainsi que les greffiers-experts (2),
I^a suppression du génie, qui vexe par ses taxes énorm lorsquUI est retjuis pour la construction ou réparation é églises et prestniéres.
Les gabelles, qui sont si mal dirigées que le pauvre cultiv leur est forcé de prendre une certaine quantité de sel par têt qu'il paie, et bien souvent il est si mal livré qu au lieu de 2r qu'il devrait avoir il n'en trouve que 22it, encore mêlé de pierre^^s terres, etc.
Ne pourrait-on pas rendre cet aliment si nécessaire à meil leur compte?
Les commis aux aides doivent aussi être supprimés à cau^s^ des procès injustes» des amendes, des droits qu'ils tirent d« cultivateurs en leur faisant payer le trop-bu.
Ne peut-on pas, aussitôt Tinventaire des vins, percevoir 1^ 1^* droits royaux, et ne pas être accablé de procès.
Les habitants de Saint-Gerniain-la-Ville espèrent que le l\m ^^oi bienfaisant voudra bien écouter les doléances de MM. l^' *^^ députés du Tiers état. m
Fait et arrêté en notre assemblée» le 8 mars 1789. W
P.-C. Thibault, P. Thiébault. Pierre Choiset, Philipi^KP^ Gkraro. Pierre Pekson, etc. . .
(IKi signatures.)
SAINT-GIBRIEN
ANALYSE DU PROCÈS- VER13AL. [La LOinmunauté de Saint (ribriep (3> était composée de 20 feux, — L'avis pour la convocatîoi fut lu et publié le U' mars 1789. — Le 8, les habitants se réuniren
(1> Voir les cahier» d*AuluJzeux, page i'AK et de Cemon, page 125, (2> Voir les cahiers d*Athis, page 4L et tic Charmontois-rAbhê, page Î36. i'A) Arch. de la Marne, itfid, (procés-verbiil, doisier 1% pièce 2,t5. Cahier c/owiVr f, piécf lêS : 3 pages non cotées ni paraphées*; visa de Prieurs
SoLRccs DOC, Acc» — Atch. de la Marne, C, d(r2 et 04S . IniposiUous.
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5 la présidence de Pierre Quentin, syndic municipal de Saintrien, assisté de Gaillot, greffier. — Le procès-verbal constate la sence de Pierre Milson, Remy Janson, Pierre Gougelet, Denis ^ert, Thomas Gougelet, Pierre-Bernard Milson, Charles-Nicolas irdin, Pierre-Jérôme Gougelet. — Les députés furent Pierre-Ber- 1 MiLSON et Charles-Nicolas Girardin.]
CAHIER
Le Roi ayant, par sa lettre du 24 janvier, permis à tous ses ïts de faire parvenir leurs vœux et leurs réclamations jusqu'au 1 de son trône, les habitants de Saint-Gibrien osent présenter SI Majesté leurs très humbles supplications : Les habitants de ce village supportent presque tous les lots (1) ; ils ont des charges de communauté considérables ime entretien d*église, de presbytère (2), corvée, et cependant ne possèdent qu'une très petite partie des biens-fonds du oir; les deux tiers appartiennent à Tabbé et aux religieux de issainls qui retirent annuellement un revenu fixe sans supter d'autres charges qu'une modique portion congrue qu'ils 'nt à M. le curé, comme seul décimateur; encore lui retient-ils le quart de l'augmentation que Sa Majesté lui a accordée. »bé de Toussaints est seul seigneur de la paroisse ; il y posdes bois, des fosses, qui paraissent avoir appartenu aux itants (3),
^our rétablir Tordre et une exacte répartition des impôts, Vlajesté sera très humblement suppliée d'établir des États
C, 1569 : Construction de ponts sur la route. — C, 1S96 : Église et presb^-tére.— C^2995 : Administration de la communauté; usages ; comptes des syndics. - G, 106, 107 et 1853 : Cure; fabrique. — G, /74 : Réparations des moulins de la Marne en 1575. — G, 665 : Censé au chapitre de Saint-Étienne de Châlons ; — etc.
- Saint-Gibrien appartenait à Télection de Châlons ; aujourd'hui la cornî fait partie du canton et de l'arrondissement de Châlons-sur-Marnc.
- I>énombrement de 1773 : 17 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- I : 26 hommes, 23 femmes, 4 garçons et 4 filles, soit 57 habitants.
I) Les 41 contribuables de 1790 (y compris les anciens privilégiés), étaient s au rôle pour 1,150 livres d'impositions principales, frais de collecte, soircs, capitation et prestation des chemins. (Arc/i. de la Marne, C, 902.) ) Réparations à l'église et au presbytère de Saint-Gibrien. (Ibid., C,1896.) •) L'abbaye de Toussaints de Châlons, seigneur et décimateur de Sainten, possédait dans ce village un manoir seigneurial avec 25 arpents de Cette seigneurie figure dans lacté de fondation et de dotation de l'abbaye cvcquc Roger II en 1062.
provinciaux en Champagne, formés et composés comme les États généraux, où le Tiers étal ait moitié des députés pris d^B^as son ordre, qui ne tienne en rien au Clergé ou à la Noblesse, ^^s-oit par baux de dîmes, soil comme ofticiers de justice ; que le Cle ^gé et la Noblesse partagent également avec le Tiers étal les cbar^^es du royaume, a raison de leurs propriétés et de leurs revenL^ms; pour éviter Fa rbi traire et la faveur qui ont toujours lieu dans Jes répartitions, il plaise ù Sa Majesté d établir un impôt unique en nature sur les fonds quelconques en supprimant toute autre E inposition : cet inipol représente les tailles, vingtièmes, décInM c?s, capitation, corvées, industrie, droits de gabelles, daides et autres ; cet impôt est facile à lever : il se louerait tous les an ^ à la Saint-Jean, dans chaque paroisse, au plus offrant et denm îer enchérisseur solvable ; cet impôt est te plus juste et le plus avantageux, pourvu qu'il ne devienne pas un objet de financ^^s; alors il serait ruineux; les contrats paieraient une impositâ^on représentative de Timpôt territorial; les malsons des habita Jnts de campagne devraient en être exemples, attendu qu'elles I^^rur sont nécessaires pour la culture des biens-fonds, qu'ils paierai ^Biil sufrisamnient par Timpôt territorial.
Il est intéressant pour le commerce (jue les barrières soi^^nl reculées sur les frontières du royaume ; il serait à désirer qu^ 1^ sel, qui est de première nécessité et utile aux bestiaux, fût ^^ objet de commerce moyennant une somme qu'ils paîerai^^ï^*^ dans les salines. Un moyen de sul)veiiir au secours de TIC •ï^^ serait de vendre toutes les seigneuries cl fiefs du Clergé même partie de ses fonds qui ne servent, entre les mains d certain nombre, qu'à entretenir le luxe ; ces biens rentrani dsm ^^ la société produiraient des sommes immenses au Roi. Les hat^^^' lants des campagnes voient avecpeine«iue les dîmes, fruitsdelei^ *^. sueurs, soient entre les mains d'ecclésiastiques éti^ngers t^ ^""^^ ne rendent aucun service aux paroisses. Leurs vœux serait^^ ^^^ qu on les rendît aux curés et, quand elles ne sufliseni pas po^ leur procurer une honnête subsistance, |qu*]on y réunît d autr^ biens ecclésiastiques; les pauvres y ont un droit strict; u partie doit servir à rentretien de Téglise et du presbytère. Lmaîtres d'écoles mérileni une attention : il est intéressant pc^ les j>aroisses d'en avoir un bon, les biens de Féglise sont su sauts pour leur accorder une rente aniuielle. Les évètiues collateurs de bénéfices devraient être forcés à nommer
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diocésain (1); en réduisant les évêques à vingt mille livres au plus, on les obligerait à résider et à faire le bien dans leurs diocèses, et des richesses immenses serviraient à remplir les coffres de l'État.
Sa Majesté sera très humblement remerciée d*avoir eu la bonté d admettre les habitants des campagnes de son royaume pour concourir à former la députation aux États généraux et de pouvoir aussi avoir des députés de leur ordre pour travailler à ce qui est utile au royaume, ofTrant, lesdits habitants, de subvenir aux besoins de TÉtat par une juste proportion avec leurs facultés, n'ayant rien de plus à cœur que de marquer leur fidélité inviolable au Roi, pour la prospérité duquel ils continueront d'adresser au Ciel leurs vœux les plus sincères. A Saint-Gibrien, le 6 mars 1789.
Pierre-Bernard Milson, Charles-Nicolas Girardin, Denis GoBERT, Pierre Gougelet, Pierre Milson, Remy Jan- SON, Pierre Quentin, syndic, Gaillot, greffier. (8 signatures.)
SAINT-HILAIRE-AU-TEMPLE
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Saint-Hilaireau-Temple (2) était composée de 20 feux. — La date de la publication de l'avis pour la convocation n*est pas indiquée. — Le 8 mars, les habitants se réunirent sous la présidence de Nicolas- Pierre Jacquier,
(1) Ce mot, surchargé, se lit mal. Nous pensons que les habitants demandaient qu'un représentant de Tévêque ou du collateur du bénéfice fût obligé de résider dans le diocèse.
(2) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal sur formule imprimée, rfossiert, pièce 236 ; ce document n'est revêtu d'aucune signature. Cahier, dossier c, pièce 69 : 2 pages non cotées ni paraphées ; aucun visa).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 692 : Administration de la communauté ; comptes des syndics. — C. 278 : École. — C, 902 et OiS : Impositions. — C, i67i : Pont de Saint-Étienne-au-Temple. — C. i838 et 1S97 : Église de Saint-Hilaire-au-Temple, annexe de Dampierre. — G, i05 et 1832 : Cure ; — etc.
— Saint-Hilaire-au-Templc appartenait h l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Suippcs, arrondissement de Châlons-sur- Marne.
— Dénombrement de 1773 : 31 feux roturiers. - Population : 30 hommes, ♦9 femmes, 6 garçons et 8 filles, soit Î13 habitants.
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syndic. — Le procès-verbal conslale la présence de Louis JessL, ^m Ji, François Joppé, Nicolas Jacquier, Charles Jacquier. Pierre Jesscr*»' m^
Pierre Jacquier le jeune, Louis Jesson le jeune, Jean Dez* Piei :mr^
Godart, Pierre Jacquier Taîne. — Les députés furent Pierre Jesson Louis Jesson laîné*)
CAHIER
Cejourd'hui, H mars 1789» à l'assemblée convoquée au son m la cloche en la manière accouUimée, au Heu ordinaire à tenir 1 assemblées du village et communauté de Saint -Hilaire- ai Temple, par devant nous, officiers publics dudil lieu :
1. — Sont comparues les personnes de Jean Oez, Pierre Ja ^ quier, Pierre Godart, Louis Jesson le jeune, Pierre Jesso Pierre Jacquier le jeune, tous habitants de la communauté, n français, portés dans les rôles des impositions de la comm^ nauté composée de vingt feux, lesquels, pour obéir aux ordr^ de Sa Majesté portés par ses lettres données à Versaillt^î 1789 (SicJ, et en conséquence pour satisfaire aux vœux de S Majesté,
2. — Après avoir tout examiné par les remontrances d^i^^^^ habitants composant ladite communauté assemblée, représet -^^i^' tant être par trop surchargée aux frais des impositions demande que tous les biens- fonds a[>partenant à tous les EL soient sujets à tous les frais et imi>ots (1);
3.— Qu'à M. le commandeur. Iseigneur] dudil lieu, lui apparu ^^ tient une partie des biens-fonds situés sur ledit lenx)ir qui franc de dimes (2);
4. — Qu en outre, par chaque ménage, paie audit seigneu.»J savoir : quatre boisseaux avoine et (juatre par bête tirantes mesure de Vitry-le-François, deux poules cl vingt dénie» — d'argent par chaque ménage et deux jours de corvée par chaqiu» J^^|j^ laboureur et manouvrier toutes les années, et reçoit des censîv^'^^^B d'une partie des bâtiments, et font tous les ans et qu'en cas (fc^ vendilion (3), reçoit des tlroits appelés lods et ventes de vin^ * deniers pour livre ;
(1) En 1789, le montant de la taille, des accessoires et delà cnpîtâtion, po^^ les 34 contribuables de Sainl-Hilaire-au-Temple, était de l,l5'i Hvres 9 scr:^'' 4 deniers. — L'année suivante, ce chiflTre n'était plus que de 958 li^-res, pi' - 14tî livres pour les prestation» de corvées, pour 57 cotes y compris celles tfc» anciens pHvitégiés. {Arch. r/c la Marne, C. 002 : Hîiïes de 1781 à 37W-)
i2i Voir les cahiers de Oanipierre-an-Temple, pa^e 244, et Saint- ÉtieiJ*' ^r- fiH an-Temple, page 7\4ô,
♦ 3^ « Vciidition », terme employé pour a vtntc * (Godefrov ; J5ic/" td.:
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3. — Demande la suppression des gabelles, les barrières 'eculées aux frontières, plus d'entraves, mais liberté de comnerce par tout le royaume ;
6. — Se plaignant que le sel est d*un trop haut prix et qu'il oit diminué ;
7. — Demande la suppression de l'huissier-priseur et grefBer- ^riseur :
8. — Demande que tous les droits de parcours soient remis omme dans les anciennes coutumes (1) ;
9. — Demande que la maison de M. le curé soit sujet à son )gement ou qu'elle ne soit plus à la charge des habitants (2) ;
Demande la destruction des pigeons pour ceux qui n'ont pas î terrain suffisant, et qu'ils soient renfermés aux temps des rdonnances (3) ;
10. — Représente, ladite communauté, qu'elle a à charge entretien du pont et de la chaussée (4), et l'entretien de l'église ; l'ayant pas les revenus sufHsants des biens communaux, [les labitants) sont obligés de prendre sur leurs biens propres pour atisfaire aux dépenses ;
11. — Demande la suppression des aides; que tous les vins puissent se charrier par tout le royaume ;
Demande la suppression du tirage des provinciales, vu les lisputes et querelles à cause des privilégiés et [les] dérèglements, t les grandes dépenses qui s'y font ; et qu'il soit tiré une petite omme pour tous les garçons, sans aucun privilège.
Nous soussignés, habitants composant ladite assemblée, et èprésentation faite, et nous avons conclu ensemble la nominaion des députés, lesdits Pierre Jesson et Louis Jesson, tous leux habitants, laboureurs, nés français de cette communauté, t lesquels ont accepté ladite nomination et promis de s'en icquitter Fidèlement et ont signé :
François Joppé, N. Jacquier, Charles Jacquier, Pierre Jacquier, L. Jesson, Pierre Jesson, L. Jesson, Nicolas-Pierre Jacquier, syndic.
(8 signatures.)
(1) Voir le cahier d'Aulnay-l'Aître, page 50.
(2) Arch. de la Marne, cjl838 et Î897,
(3) Voir le cahier d'Aulnizeux, page 60.
(4) Arch. de la Marne, C, 167/ : Eutretien des pouls sur la Vesle et de la baossée de Suippes à Châlous.
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SAINT HILAIRE LE-GRAND
ANALYSE [>U PROCÈS-VERBAL. (La communauté de Sainl-Hibire le-Graod (Ij était composée <le 110 tbux.— L*avis pour la convocation fut lu et pulilié \q l*^r mars 1789. — !^e 8. les habitants se réunirent sous la présidence de (Uaude Gkhahd, procureur syndic (2), assisté d« Barliier, gretïier de la inunicifialité. — Le procès-verbal constate Is présence de François Toc ut, Claude Cartier, Nicolas Canart, Claud» Thiébaullt Étienne-Nocl Bablot et « nulrcs habitants »». dit le procèsverbal, tlonl, d'après les signatures, Médard Person, Claude Lenois Pierre Tocut, Jean Guéri n, Jean Champenois, Grossel 'f grelîier i* (sic)m Jacques Person, Jacques Thiébault, I^gros, Charles Adnet, J.-B. Bau charl, Machet, Jean Adam, Jean Person, Pierre Tocut, Antoine Tocut: F.'Toussaint (Champenois, Jean-Evanj^élistc Adnet, Nicolas HorjUï^ Jacques Dclanery, Pierre Gérard, Nicolas lïorqué Tainé, (Jaunie Odir- Cartier, Barbier. — I^s députés furent Claude Géharik svndic, <^ Élienne-Noél Bablot.j
CAHIER
Inslmctions el reprèseniaiions ile.s iMêances pour fejï dépiitcrs de ta paroisse du Grand-Satnt-Hilaire,
L — Le terroir de la plus grande partie de la Chatu|>agne étan stérile de sa nature, il n a de valeur que par les peines et let
Mu
et
(1> Arch. de la Marne, ihîd. (procés-vcrbal, dùuUr ft, pièce 2S7. Càhler"^^ dosM, c, pièce 64 : 8 pages numérotées mais non cotées: visa de Prieur^.
SouHCEs tjoc. Acc. - Arck. de Ut Marne^ C, GW2 et W9S : Admiiiislra
lion de la communauté; usages; pont sur la Suippe (1774ï. - C, 9n^^^* 95C et 23/7 : Impositions. - C, iOkti : Vingtièmes. — C Ï24« : Kl i de Saint-Hilaîre-ie-Grand. C. tGOGi Cor\'tfCs.-C ISy; cl 2^r r K;;i et presbytère. — C^ 2693 : l.ocatîon des prés-marais de Sidut-Hilaircle-Grand. - D, 73 el tU : Collège des Boiis-Knfants de Reims; patronag»-] de Saint-Hilaire-le-Grand, — G, ÎS53 : Biens de lu cure. G Jt>isd$ di r Archevêché!, 283 et 284 : Paroisse; terres de l'H^teUDicu de Beim* - etc.
— Saiot-Hilaire-le-Grand appailenait a l'élection de Reims : aujourd'liwi te rom mu ue fait partie du canton de Suippes, arrondissement de Chldoiis-sur-^ Marne,
'- Dénombrement de 1773 : lb& feux roturiers et 1 eeclésîastiqiie. — Popo m taUon : 2<i3 hommes, 268 femmes, 33 garçons et 58 ftiles, soit 023 hahiiants.
f2) En 178(», on avait établira Saint-Hilaîrc-le-Grand, un conseil de dou* notables comprenant six laboureurs, trois raanouvriers et trois artisan^. paroisse était un gîte d'étape et avait un syndic militaire auquel elle alloua 3(> livTes par an, pris sur les revenus communaux. {Arch* de la Marne, C, ^ et i2ée.)
MJr^
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meurs de ses habitants, et c'est bien à la lettre de ce pays aride 3t disgracié qu*on peut dire : « Tant vaut Vhomme, tant vaut la krre » ; d'où il suit que les impositions qui portent sur les proluctions des deux tiers de cette province pèsent uniquement iur rindustrie des cultivateurs ; la justice et la raison exigent ionc que les tailles et les capitations y soient modérées et n'y oient point assises indistinctement comme dans les provinces értiles (1).
Cette modération si nécessaire pourrait s'effectuer très aisénent si la Noblesse et le Clergé se chargeaient d'une partie du ardeau supporté auparavant tout entier par le Tiers état. Les lonneurs, les distinctions et surtout les grandes richesses que possèdent ces deux premiers ordres mettraient toujours un ntervalle immense entre eux et le peuple. Et bien loin de se légrader en consentant à partager les charges de l'État, ils aontreraient, par cette générosité, un véritable amour pour la »atrie et pour leurs concitoyens. On pourrait même ajouter [u'ils ne feraient en cela qu'un acte d'équité.
Car je demande : Est-il juste que tous les privilèges, tous les avantages possibles soient d'un côté, et toutes les charges de autre, sans la moindre compensation ? Et croirait-on que, dans m siècle aussi policé et aussi humain, il pût exister une telle
(1) En 1789, la communauté de Saint-Hilaire-le-Grand avait sapporté 678 livres 6 sols 10 deniers d'impositions principales : taille, capitation, accèslires. (Arch, de la Marne, C, 902 et 2317 : Rôles de la taille de 1702 à 1789.)
La communauté possédait quelques usages qu'elle partagea entre les habintsau marc la livre de la taille; mais certains ayant réclamé le partage égal ir tête ou par ménage, l'intendant prit une décision en ce sens après avoir ut d'abord confirmé l'ancien usage (1781). « Je crois, — dit le curé de Saintilaire-le-Grand, en 1774, en réponse au questionnaire de l'archevêque sur tat de la paroisse, — que les revenus de la paroisse se montent à quinze ou K'huit cents livres qui se tirent de la location des prés, de la rivière et de lelques petits objets. La paroisse jouit, outre cela, d'un nombre de rres assez considérable, mais qui ne sont cultivées que tous les deux i trois ans. Les charges consistent dans l'entretien et les réparations de nef de l'église, du presbytère, des ponts et des rues de l'endroit ; elle est issi chargée du logement des troupes qui passent de Reims à Sainteènehould, ainsi que de Chutons à Rcthel vice versa, » (Àrch. de Reims : fonds î VArcheDêché, G, 284.)
Une réclamation des fermiers des dîmes et adjudications de droit de Sche de participer à ce partage fut adressée en 1760. — Le 30 avril 1789, les abitants s'opposèrent à la location de leurs prés-marais. i^Ibid., C, 692 et 883.)
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inégalité entre des hommes qui vivent sous les mêmes loi& A dans le sein d*un même empire ?
2. — La France entière et en particulier la province A^ Champagne ont regardé comme un t>ienfait précieux du gou^i;^€tnenient que la corvée ail été converlie en une imposition p<^-cuniaire, et ce bienfait, vivement senti par les liabitants des campagnes, mérite toute leur reconnaissance. On ne ^j^eul cepcïîdanL s'empêcher d'observer que les chemins étant à Tu^sage de toutes les classes des citoyens» il eût été plus juste de rej ^ler l'impùl qui remplace la corvée, non pas sur les lailles, maïs, sur les vingtièmes; et le vœu unanime de tout le Tiers état et m^mc de tous les bons Français est qu'il soit, en elfet, ôlé du rôle des tailles et mis sur celui des vingtièmes (1).
3* — La gabelle est une espèce dlnqiosition daulanl |iiub onéreuse (|u*elle met un prix exorbitant à une denrée de jtreniière nécessité dont la valeur ne devrait guère excéder celle do pain et que, d'îiîîleurs, elle donne lieu à des vexations de tous genres. N est-il pas dure et injuste (jue romission involontai*^ d'une simple formalité expose tles niatheurcux a des procès et à des amendes ruineuses ? Par exemple : le messager charge d'aller au grenier à sel pour une paroisse, n'a qu'à perdre quelques buleltes (2)» se tromper dans le nom d'un jiarticuli^*' ou en indiquant une espèce de salaison pour une autre, voil** autant de matières a procès ou à ameniles. Qu'un parlicul i^'''. faute de messager ou peut-être faute d'argent, ou |>our i|i.^^^* qu'autre raison légitime, aille chercher du véritable sel *^^ gabelle au regrat (3) pour saler un porc, etc., il n'est poin^ ^*^ fraude ; n'importe, il sera mis à l'amende et peut-être train ^*^^ prison* Aussi Tapparition des brigades d employés de ta fer ^^^^ dans une paroisse est une espèce dalarme générale qui *^^^ trembler le citoyen paisible et innocent, comme s'il était i^^r*>^ pable» parce que personne, quelque nette quesoil sa i^onscit* ne peut répondre de n'être pas inquiété.
Ce qu'on vient de dire de la gabelle, on peut le dire, par ^^1'^^ portion, du régime des aides. 11 serait à souhaiter qu'on P
(1> Arch. de la Manie, C, iGOS.
(2> Au calikM' de MuUgn_v-la-(Ihaussée, on parle de m bulcllir »•, récipir Ton mettait le sel pour lu saluisoii. Ici ou Ut «f hulcttcs », mot qui, d' Godefroy {Dici, cit.), serait ayuouyme de « houlette tt, petite « boule ».
(3) Voir le caJiier de Férebriauges, page 291.
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itroduirè quelque changement salutaire* dans ces deùk -sortes impositions, eh modérer la rigueur et supprimer un grand. )inbre de commis et d'employés inutiles.
4- — Les ressources de la Champagne étant presque bornées à ndustrie et au travail de ses habitants (1), un moyen qui parait, faillible pour mieux tirer parti de ses ressources, pour favo- ^r la population et augmenter la prospérité de cette province, '. rait d'y établir des États provinciaux à peu près semblables à ux qui sont établis dans plusieurs autres provinces du »yaume. Ces États résidant sur les lieux et surveillant de plus -es sur toutes les parties de l'administration, seraient à portée t connaître quelles nouvelles branches de commerce il serait à -opos d'introduire; ils pourraient aussi retrancher les abus et ^porter une sage économie dans la perception des impots, ce ai soulagerait beaucoup les particuliers sans diminuer et éme en augmentant les revenus du Roi.
5. — Une chose qiii excite les réclamations et les doléances xm très grand nombre de paroisses de la Champagne et en irticulier de la paroisse du Grand-Saint-Hilaire, c'est que tous s habitants, sans distinction, et les laboureurs plus que les itres, y sont assujettis à des . droits seigneuriaux qui leur ilèvent une partie des grains de leur récolte.
Plusieurs cantons des terroirs y sont aussi chargés de cens surcens, ce qui nuit beaucoup à l'agriculture parce que ces ries de droits, dont on ne connaît pas toujours les titres, les idements ni les limites, sont exigés à la rigueur, même dans ; mauvaises années. Le vœu général du Tiers état est que ces rtes d'impôts, qui sont évidemment des restes jde barbarie et
la servitude féodale, et qui ne contribuent en rien à la prosrité du royaume, soient abolis s'il était possible, ou du moins >difiés au point de ne plus être onéreux au peuple ; si la justice, pposait à la suppression de ces droits, du moins les paroissesurraient être autorisées à s'en délivrer par une somme irgent une fois payée (2).
(1) L'enquête faite en 1773-1774 par l'archevêque de Reims dans l'étendue diocèse de Reims indique pour la paroisse de Saint- Hilaire-le-Grand que les
ifessions et métiers des habitants sont « le labourage pour les hommes, et ur les femmes, c'est de filer la laine et le chanvre lorsque les moissons sont tes ». (Arch. de Reims : fonds de VArchevéché, G, 28i.)
(2) La seigneurie de Saint-Hilaire-le-Grand appartenait en partie à Louîs^ rôme de Got\jon de Thuisy, commandeor de Villedieu et Drazejain, ordre de
6-— Tous les vœux du Tiers étal se réunissent pour demftn' der qu*oii réforme la manière d'administrer la justice civile, et que tous les tribunaux soient mis à peu près sur le pied de^ justices consulaires qui sont très expéditîves et dont tout I^ monde se loue; en sorte qu*on diminue notablement les ^^^^\^ de procédures, qu'on retranche les longueurs, les formalîléé^^ inutiles, les écritures multipliées sans nécessité, et que chacutr^^^^ soit jugé en dernier ressort dans sa province sans pouvoir être traduit par voie d'appel ou autrement à une justice éloignée de plus de trente lieues de son domicile.
?• — Enfin, pour ne rien omettre de ce qui peut intéresser le bien public, il serait à désirer que Ton supprimât les ctiarges d'huissiers-priseurs dont les fonctions gênent extrêmement la liberté des citoyens, sans que TÉtat en retire une grande utilité. D'ailleurs les frais qu*ils exigent sont si énormes quiis absorbent quelquefois la plus grande partie de la somme à laquelle monte la vente des meubles d'un pauvre particulier (1).
Les droits de contrôle sont aussi sujets à de grands abus qui ont besoin de réformes; on peut mettre au nombre de ces abus les recherciies et les vexations que font les vérificateurs au sujet des contrats et des autres actes.
Fait et arrêté par nous, habitants de ladite communauté soussignés, lesdits jour, mois et an susdits.
Claude Cabtier, N. Canart, Claude Lenoir, Géhabd, syndic, François Tocut, etc. ... .
(31 signatures.)
Malte, résidant à Soint-Souplet, et en partie au clmpltre de Retins. — Le chapitre de Saint-Syraphûrieiî de Reims nom niait à la cure.
Sur le terroir avait clé établie une maladrerie dont les terres et les reveon» ..^ étaient attachés a THôtel-Dieu de Reims, {Enquête de 1773-1774 sur la paroisse sr Arch. de Rd/m i fonds de iÀrcbcvéchéf G, H4.) — t Les dîmes, dit cctl^^ enquête, se divisent en 4S portions : le chapitre de Saint-Pierre de Méxièrcsc^ry possède vingt-cinq et il a les deux tiers dans la menue dîme; le curécnpos^ aede douze avec l'autre tiers des menues dîmes« il a en outre un préclptrl cf« deux septicrs de seigle et de deux d'avoine qui lui sont payes par les ferffitcrs de Méziéres ; le collège des Bous-Enfants de Reiras a huit portions ; W- ie commandeur de Reims, une, et MM. Dubois de Chantcreuue de Cbâiocs Jes deux autres qui sont inféodées, ut
Le collège des Bons-Bnfants de Reims possédait aussi k Saint-HîUif^^^ Grand un patronage dit « le Menncssier » qu'il affermait. (A^judicaHoos <îe* revenus 1711-1768 ; baux. - Arch. de la Marne, D, 73 et XW,)
<1> Voir le cahier d'Âtbia, page 41.
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Saint-Jeansctr-Moivre (1) était composée de 50 feux.— L'avis pour la convocation fut lu et publié le 1«' mars 17S9. — Le 10, les habitants se réunirent sous la présidence de Louis Hermant, syndic. — Le procès-verbal crcsnstate la présence de Jean Caillot, Nicolas Oudinot, Nicolas-Pierre l^cnoist, Hugues Liébeaut, adjoint, Jean-Baptiste FoUiet, Claude- -A-ntoine Benoist, Nicolas Lezé, Jean-François Daras. — Les députés durent Jean-Baptiste Foixiet et le syndic Louis Hermant.]
Vœax et doléances des habitants de Saint- Jean-su r-Moiore
Il n'y a pas de Français qui ne célèbre la bienfaisance de ^^n auguste monarque ; serions-nous donc les seuls qui ne lui S:iaierions pas le tribut de nos hommages ? Ce père de son ^xupleveut notre bonheur; craignant de ne pouvoir pas l'opérer ^belon sa volonté, il veut connaître et nos peines et notre misère. ^Ixposons-lui donc nos vœux et nos doléances :
Art. 1. — Nous payons la dime pour obtenir un ministre de la religion qui nous enseigne nos devoirs et qui nous console dans notre misère. Pourquoi sommes-nous obligés de construire ^t de réparer sa maison? Pourquoi nous oblige-t-on à payer les ^ctes de religion qu'il fait en notre faveur? Son état ne l'y oblige-
il) Arch. de la Marner ibid. (procès -verbal, dossier b, pièce 23Î. Cahier, dossier c, pièce 1Î7 : 8 pages numérotées mais non cotées ; visa d'un commissaire de l'assemblée du Tiers état du bailliage).
Sources doc. acc— Arch. de la Marne, C, 693 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, 903 : Impositions. — C, Î59A : Cor\'ées.— C, 1835, 1838 et 1897 : Église, annexe de Coupéville. — G, 105 et 1832 : Cure. — G, 457, 585 et 663 : Terres, seigneurie et dîmes du chapitre de Saint-Étieune de Châlons. — G,9S2 : Moulin du séminaire de Châlons ; — etc.
— Saint-Jean-sur-Moi\Te appartenait à l'élection de Châlons-sur-Marne ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Marson, arrondissement de Châlons.
— Dénombrement de 1773 : 45 feux roturiers. — Population : 73 hommes, 77 femmes, 18 garçons et 24 filles, soit 192 habitants.
HAILLIAGë de CHALONS-StR-MAANE
t-îl paîi? Ne |Kiyons-iious pas lissez pour être servis sans d'autres ré l ri but i un s (1) ?
2. — Suppression dn casneî. — Que l'on supprime donc tout casuel ; ça [al toujours [été] un abus, un opprobre pour la religion et le sacerdore ;
*1 — Décimateurs, — Que les décimateurs soient, à l'avenir, chargés des constructions et réparations des presbytères.
4. — Suppression des sergents-priseurs. — Depuis un certain lenips, le gouvernenienl a établi des sergenls-priseurs pour recueillir les successions des pupilles ; leurs honoraires entament considéniblement la fortune de ces malheureux ; les créanciers même sont très souvent forcés de perdre toutes leurs créances parce qu'il n'y reste rien ou très peu des biens qu'ils administrent. Que cette commission soit donc supprimée; que Ton établisse dans chaque paroisse cinq h six municipaux pour les remplacer ; ces nouveaux commis» chargés des deniers à recueillir, feront sûrement leurs fonctions sans aucun reproche et jamais, fûl-un plaint injustement de ceux qui, en premier lieu, exerçaient cet emploi.
5. — AboUlion de comptes deoant le subdélègaé, — Nos syndics de communauté sont obligés, par un autre règlement, de rendre leurs comptes tous les ans par-devant les subdélégués de nos éleclions ; ces messieurs oui, pour recevoir et approuver ces comptes, une somme qui morcelle nos deniers (2) ;
(i. — Que désormais les comptes se rendent par-dcvaïii '^ municipaux de chaque paroisse : bien entendu que s il y a "^* contestations sur ce fait, elles seront portées à un tribunal sUP^' rieur pour être terminées.
(1) Dossiers des travaux de réparations à rcglise et au presbytère dc^^"*' Jcaii-sur-Moi%Tc. {Arch. de la Marne, C, 1H35, 1838 et SS97.}
Les dîmes apparleiiaicnt au chapitre de Sainl-Étieunc de Châlons^ ** gtjcur du lieu ; elles étaieut pcr^-ues, pour les grains, a la quatorzièiuc ^^ (sentence du 20 décembre 1735V — 1-e ctiapitrc avait le droit de pcclie (*^^^ de 1591>-11^4Kde lods cl ventes ( sentence de^ requêtes du Palais du 13 mars ^ ' * et de censés. — Une sentence du bailli de Chàlons de 1669» suivie ^^ ^ transaction de K>HS, condamna le chapitre a contribuer pour un quart ^ \ habitants pour les trois quarts aux frais de réparations de réglise. ( ^^^ ' G, ).V7 et liGX)
Le stminairc de Châlous avait possédé, sur le terroir de Saint-Jeaim -^*' Moivre, un moulin qu'il louait, (liaux : Ibid., G« 98:2.)
(2> Ardu de la Marne, €^693 : Comptes des syndics de Saint-Jear»'^" Mol%Tc (1761-1788)*
7. — La maréchaussée est rétribuée par TÉtat pour porter ux paroisses des campagnes les différents arrêts et ordonnances nanés du trône et des tribunaux ordinaires : les pauvres palisses sont cependant obligées de payer les frais de cet apport ;
Que désormais elles soient déchargées de ces dépenses ; c'est de justice qu'on leur fera.
8. — Le sel est à un taux exorbitant ; plusieurs pauvres imilles ne peuvent fournir aux frais nécessaires pour se le rocurer.
Qu'on le rende marchand dans tout le royaume et que l'on aus délivre de.cette Cayenne (sic) importune, établie par l'abus [>ur veiller au commerce de cette denrée nécessaire à la vie ; a peut, sans inconvénient, transporter ces espèces de commis ir les frontières du royaume : par là on nous rendrait la liberté ont nous avons droit de jouir.
9. — Le vin n'est pas moins nécessaire à la vie, surtout dans ïs maladies et autres choses qui affligent la faible humanité ; lusieurs provinces du royaume ne peuvent se le procurer qu'à rands frais ; le débitant ne peut le vendre à un prix convenable
tous les individus qui en ont besoin, parce que la commission es aides ruine les vignerons et celui qui paie entre ses mains ette première nécessité. Que Ton supprime encore cette comlission et autre ; il y aura plus de bonne foi et de probité dans ; commerce et le malheureux recevra le soulagement qu'il ésire et sollicite depuis si longtemps.
10. — La Champagne est un terrain infécond et stérile (1) ; une artie, surtout sur la Moivre, ne se cultive qu'à force de sueurs et e peines ; encore si le laboureur recevait le fruit de ses travaux ; lais non 1 le sol est ingrat, il est sujet à toutes sortes de daners ; l'inclémence des saisons ruine presque toujours ses espéances ; les inondations, les ravins creusés dans toute la ampagne par ces fléaux trop multipliés les plongent très souent dans l'indigence et la pauvreté (2) ;
(1) Pour 979 arpents de terres labourables, le terroir de Saint-Jean-surloivre en possédait 1,089 de terres incultes. Le seigle et le froment (1,750 oisseaux année commune), Favoine (2,447 boisseaux), le froment (251 boiseaux), ne produisaient guère que la semence. L'orge et le sarrasin donnaient * double, mais les quantités récoltées étaient bien faibles, 412 et 370 boisseaux. Oénorobrement de 1773 : Arch. de la Marne^ CJ, 430.)
(2) On a vu, au cahier de Marson, communauté voisine (page 440), que la allée de la Moivre était sujette à de fréquents orages et que les inondations
11. — Que dans les impositions des deniers royaux on ait égard ix ces inforlunés et tju'on ne les impose que pour un quart de leurs fonds (1).
12* Lt.K diwes changées. — Les i?glîses sont encore a iiMtre charge pour les plus grtuids frais : les déeiniateurs qui jouissfr*^ de revenus considérables el qu'ils ne tiennent que de nous, 5^ devraienl-ils pas fournir à toutes les dépenses de ce genre (2)
Qu*ils en soient donc chargés à Tavenir ou que Ton nou^^ laisse des fonds pour y suffire ; nos temples en seront plu^^ décents et le culte divin plus honoré et plus respecté.
13. — Dans les temps malheureux, le commerce languil pa!P tout; le pauvre, qui ne vit que de son industrie et du travail ses mains, manque d*ouvrage. Cependant, il faut vivre et payer sa cote d'industrie qui se porte à 9 livres, c'est une sentence M énorme et insupportable pour ces malheureux (3) ; ■
Que Ton supprime celle sorte d'imposition et qu'on la remplace par une autre qui ne porte point à faux. I
14. - Grands chemins. — Le laboureur, c*est le père nourricier de la pairie : souvent il n*a aucun fonds; sll profite de la commodité des routes, ce n*est que pour aller payer ce qu'il doit à ses maîtres ; pourquoi contribue-t-il aux frais de l'enlrelien des grands chemins? Son maître porte et doit porter rimposition des vingtièmes ; il serait, ce semble, aussi raisonnable de le charger encore de cet impôt arbitraire ;
Que le gouvernement ôte aux cultivateurs celte contribution et qu on la transporte sur le riche propriétaire.
15. — Suppression des haras, — L*întendant de notre province a obtenu depuis longtemps un établissement qui fournil des abus : c'est rétablissement des haras.
Dans plusieurs cantons de celte province il n'y a aucun pâlurage pour nourrir les poulains ; le garde étalon a cependant des privilèges et des exemptions considérables qui retombent sur les pa ri icu tiers ;
produites par les crues rapides des eaux ravinaient les cbcmiiis et les terrf.jni^ de cette région.
(1) Au rôle de 1790, Saint- Jean-sur-Moivrc était porte pour 473 I^vi d'imposition principale et frais de collecte, 8lXi livres d'accessoires et capîtAKOf» | et 217 livres de prestation des chemins» (Arc/i. de la Marne^ (\ W:^.}
(2) Voir la note ci -des sus, page 564,
(3) Voir le cahier d*Aulnay-aux-Planches, page 46*
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Que l'on supprime cet établissement, et si on veut le conserver, que ce ne soit que dans les cantons où il prouve des avantages réels et très prouvés (1).
Tout homme a droit à la bienfaisance de son prince ; il règne sur le pauvre comme sur le riche ; le pauvre a donc droit de porter aux pieds de son trône ses vœux et ses doléances ; le monarque, d'ailleurs, l'exige de tous ; pour obéir à ses ordres, nous soussignés, officiers municipaux et autres habitants de Saint-Jean-sur-Moivre, tous réunis et assemblés, avons rédigé le présent cahier et, pour laire le présenter et faire valoir, avons choisi pour nos députés à rassemblée des trois États, tenue à Châlons, les habitants ci-dénommés, Jean-Baptiste Folliet et IéOuIs Hermant, lesquels ont accepté et ont signé avec nous, liabitants, le 10 mars 1789.
J. Caillot, Louis Hermant, syndic, L. Liébeaut, adjoint, Nicolas OuDiNOT, N. Benoist, J.-B. Folliet. (6 signatures.)
SAINT-MARD-LÈS-ROUFFY
ANALYSE DU PROCES- VER BAL. [U communauté de Saint-Mardlës-Rouffy (2) était composée de 30 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le 1«^ mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent en
(1) Voir le cahier de Coulmier, page 215.
(2) Arch, de la Marne, ibid. (procès-verhal, dossier h, pièce 238. Cahier, dossier c, pièce 24 : 4 pages cotées et paraphées par Billy ; visa de Prieur ; fiasse couverture).
Sources doc. acc. — Arch. de la MarnCy C, 694 : Administration de la communauté ; loj'er de la pêche ; comptes des syndics. — C, 905 et 9hS : Impositions. — C, 1898 : Église et presbytère. — E, 9U : Droits seigneuriaux. — E, 920 : Dîmes à Tabbaye de Saint-Sauveur de Vertus. — G, 124, 397, 409 et 1853 : Biens et administration de la cure. — G, 1519 : Seigneurie ; - etc.
— Le l*r registre de délibérations existant aux Archives communales de Saint'Mard-lès-Rouffy (1788-1791), mentionne deux séances ayant été consacrées à la convocation des États généraux : l» Le l«r octobre 1788 : lecture et publication « à la porte de l'église, en la manière accoutumée, de la déclaration € do Roi qui ordonne que l'assemblée des États généraux aura lieu dans le € courant de janvier 1789 et que les officiers, tant des cours que des juridic- « lions ordinaires d'attribution et d'exception, reprendront l'exercice de leurs « fonctions ; — donnée à Versailles le 23 septembre 1788, registre en la cour c des aides le 24 et en l'élection de Chàlons le 27 du même mois^ et à Saint-
^8ft
BAILLIAGE DE GHALOîTS -SUR-MARNE
régîise du lieu et 4\ Tissue des vêpres, sous la présidence de Nîootns BiLLV (IK prévtU en ïa jusliee et prévôté de Sainl-Mard-Ié^-BoulTy. - Le procès- verbal constate la présence de Claude Laltre, Georges- Antoine Laurency, syndic» Jacques I.oel, Jacques Robert, Jean Bris&on, Jean-Cluuies Thevcny, Jean Massel, Jean Haulel» Joachim Ijesage. Joseph Kscottcs, Nicolas Baulel, Pierre Charton, grelïier, Pierre Godart l'aîné, Pierre Godart le jeune, Pierre Genty et M*- Guiileram,— ï-es députés furent Georges-Antoine Laihency, syndic^ et Joachim Les AGE.]
CAHIER
[Lq cahier de Sainl-Mard-lès-Roulfy, comme celui de RermtmUe, est seniljlablr n celui de Bierges, auquel nous renvoyons. Mais tq» comme à ncnncville, les mêmes petites modiTications de détails, rendant les phrases jïlus correctes, ont été apportées par le copiste.
Le troisième paragraphe fvoir ])age X7), relatif h la situation spéciale du village et de son terroir, ainsi que le quatrième paragraphe (page 88), sont remplacés par celui-ci :
La communauié de Saint-Murd4ès-RoulTy ne possède point d'autres fonds que des terres dont le tiers est labourable et les deux autres presque incultes(2); elle est composée de trente feux ; on peut prouver que, dans les années les plus abondantes, le laboureur ne récolte que juste ce qu'il lui faut pour faire subsister sa faniille, payer ses impositions et cultiver son bien. La récolte vient-elle à manquer? 11 est obligé de eonlracter des dettes pour vivre, qu il ne peut jamais rembourser. La situation dans laquelle il se trouve demande qu'il soit ménagé dans lu répartition générale des impôts (3),
« Mard le h octobre p sic (X^* retiillet), — 2* « Ohnatiche P^ mars 171*9, a été Uïe m et pahltée i-t ailichêe â lu port*.* de rêj^list». oïdfHmance rjui concerne Li eonm vucatiou et us*iembiêe tics Ktats f^cnéniux du royaume, ensemble le réi^lcmriit * îinnexé **(niéme feuillet}, (Communication de M. Jiilei* Davcrne, instituteur;
— Saiut-Mard-lés-I^oufTy appartenait à l'élection de ChÀloiis ; aiuuurd'lmi lu comniutie fait partie <lu cnuton de Vertus» arrondissement de Châloti5*wr- Mnrne.
— l>én()mbrement de 1773 : *25 feux roturiers et 1 ccclésliistique. — Popa-^^...^^^^ lation : 42 hommes, 4'2 femmes, 10 garçons et 12 tîllcs, soit 106 hnbitattts.
O) Notaire au Mesnil-sur-Oger, bnilli de la justice de RenDcville. (Voir C*^ cahier.)
(2) l^e terroir de Saînt-Mard-lès-E^ouffy comprenait 5»)») arpents de tcrr^»i labourable?», 475 de terres incultes et marais, 11H de terres et prés d*us:^^€%. Les récoltes en grains ne produisaient guère que la semence : i^MÏ hotuscsekMt froment (2 pour 1), K200 de seigle (1 p. 1), A(Mi d'orge (2 p. 1), l,lî(Ml d'iv^znlw (l p» 1), et 100 de sarrasin (2 p* 1). — (Dénombrement de 1773 : Arch- ^^^^ Marne, C. ^30.} ■•'• X3>La communauté i^ofisédeité t4trc d'iisttge, des tarais qu'ils d^rmandèF^^^"*'
Le paragraphe suivant commence par ces mots : n l^a communauté désire que tous les droits d^aidcs réunis sous des noms barbares, etc.. » La dernière phrase de ce même paragraphe est modifiée ; elle est ainsi abrégée : « cette manière de percevoir sans frais produirait un revenu considérable à TKtat s*il était payé par tout le monde et soulagerait beaucoup le peuple, nnUimment le vigneron qui vendrait à plus juste prix au laboureur ».
Dans le paragraphe qui vient ensuite, à la troisième ligne, le mot m équité » est remplacé par «r égalité ».
Le paragraphe relatif au reculement des barrières (le premier de la page 89), est supprimé dans le cahier de Saint-Mard-lès-RoufTy.
Le passage qui traite des afiaires judiciaires dont les Cours sont surchargées, est ainsi modifié : « et sur laciuelle elles ne prononcent qu*après bien des années, ce qui occasionne bien des dépens, des voyages r/ (les inquiétudes aiLv sujets du rogaume qm aiment mieux abandonner leurs droits que de s'exposer à les poursuivre en justice ».
Enfin, la demande suivante figure dans le cahier de Saint-Mardlès-RoufFy et n'existe pas dans ceux de Bierges et de Renneville :
ï^ communauté observe que la multitude des petites justices subalternes qui n'ont souvent ni juges, ni officiers sur les lieux, doit être regardée comme un abus : son vœu est qu'il soit créé un bailliage d'une certaine étendue formant environ deux cents paroisses.
Le cahier est signé de (îcorges-Anloine LAriiEXCY, Guillemix,
J. Lesage, Nicolas Raulet, Jean Thevenv, Pierre (îodart, Claude
I^VLiRE, Pierre (iEXTV, Nicolas Raulet, P. Chahton et Billv, soit onze
signatures, avec la mention <» coté et paraphé par première et dernière
pages ne varietur », par Billy, prévôt de Sainl-Mard-lès-Roufiy.)
AN.VLYSK DU PROCKS-VHRBAL. [La communauté de Saint-Martin-aux-Champs (1) était composée de 42 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le l*'r mars 1789. — Le 8, les habitants se
le 11 mars 1789, à mettre « en réserve pour procurer quelques deniers communaux j). (Arch. de la commune : Hetjisfre de délibérations, f*^ 1, verso.) — Klle louait aussi la pêche de la rivière la Bergère, une des branches de la Berlc. (Adjudications: 174.V178(i. — Arch. de la .\farne, C^OOi.)
Au rôle de 1781, les impositions directes de Saint-Mard-lès-HoulTy s*èlevèrent à 1,1.% livres. (Ibid., (\ ÎMK't.)
(1) Arch. de la Marne^ ibid. (procès-verbal sur formule imprimée, dossier ^, pièce 2:iD. Cahier, dossier c. pièce UU : .') pa^cs non cotées ni paraphées ; visa de Thumas>,
sii
réunirent sous la présidence de Nicolas Commesnil, ancien praticien en Injustice de Snint-Martin-atix-Chanips. faisant les fonctions de juge en l'absence du juge ordinaire, — Le procès-verbal ne donne \n\s\ç$ noms des habitants qui assistèrent à cette réunion. Mais au bas du document on lil les signatures de P. Fagnier, L. Estienne, P. Olivier* J. l*oulin. L, (Hivier, V. Arnoull, P. Prin, Jean Be^Jîin, Cosquin, Jacquc* Cochinal, 11 Danibournez, J.-B. Leblanc. P. Salleron, P. Hubert. Jcaû- Baptiste Suguet» Jacques Champagne, T. Guêdet, P. Guédct, S» Gucik^» syndic, et N. Oury. — Les députés furent Pierre Guédet et Jacqu<r^ CocaiNAT, laboureurs.)
CAHIER
Très humbles doléances, plaintes ef remontrances des habitante et communaiiié de Sainl-Martin-aux-Champs, suivant et pour satisfaire aux ordres de Sa Majesté portés par se* lettres données à Versailles le '2i janvier Î7S9,
Art. P^ — La surcharge des impots en taille, capilation, accessoires, vingtièmes et autres impositions extraordinaires* fait désirer aux liabîtants que tous ces impôts soient également supportés par les nobles, ecclésiastiques, privilégiés et propriélaires quels qu'ils soient (1).
2. — Les manouvriers demantleiit que leurs cotes d'industrie soient supprimées en moitié (2).
SorncEs DOC. Acr,. — Arch. de la MarnCt C, G9S et 69^ : AdminlsUmlloD de la coinmuiinuté ; usages ; L*ampt<;s des syndics. — C, 905 et 961 : Impo* sitious. — r. i03H : Ciipitalioii. — C, lOW» : Vi«gUèrocs. - C, tùiSt Roule des Romains de Cliâlons en Bciur^ogiie. — C, Î6i5 ; Corvce$. C, tm) : Église et presbytère. - C, 2M0 : Iiiecndic de 1740. - £. X^k^ Ù5& : Seigucuric eotre la famille Maupas et les religieux de Saint. Pierre-aux-Moiits de Châlons : titres de propriété, droits sei^ueuridiu^. mtnrljiis, rivières, dîmes^ censivcs. — E, ÎOOJ : Usages. — G,10S^ /Wf' ÎH'ki : HÎL'ns tle la eure.— G, à93 et G67 : Ccuses et près du chapitre^ Siiiiit*Htk'inie. — G, 86H à 870 : Biens et ccnsives des cbaiicliiiii!» c/^. riuicietïïK' congrègalion. — G, ÎW2 i Biens de U collégiale de In Triait^de rjuilons. - G, 1720 : De Téglise Sainl-Alpin de cette ville; — de.
— Saint-Martlii-ayx-Cham]Js appartenait à rêlectioo de Vili-^-le-Kra' aujourd'hui la commune fait partie du cautoii d*Écury-sur-Coolc, arrou' ment de Châlons-sm^-Miirue,
— Dénombrement de 17711 ; 37 feux roturiers, 4 nobles et 1 ocelésiorft: M^' — Population : <>U liommes» 87 femmes, U garçons et 21 filles, soit t9i ^<^^^'
(1> En 1779, lataillCf les aceessoires et la eapitation s'èlcvèrciU à 2,421 10 sols {Arch, de la Marne, C. 005); répartition de la capîtation \iimi., C des vingtièmes en 17811 sm^ les habitants de Satnt-Mî^rtîn'aui-CUjtropft r:. 10A6i.
{2) Voir le cahier d^Auluay-aux-Plmichcs, page 46.
3. — La conversion des aides en un impôt quelconque qui se percevra sur la denrée au moment de la récolte ou plutôt sur la vigne elle-même, en sorte que, cet impôt payé, la vente du vin soit libre et sans entrave : ce serait un des plus grands soulagements pour le peuple que cela délivrerait de l'inquiétude d'une Inquisition toujours fatigante pour les cultivateurs, dispendieuse pour l'administration, et entraînerait l'extinction du gros-manquant qui est des plus vexatoire.
4. — Une modération sur le prix du sel ; s'il était possible de le rendre marchand et d'un prix modéré, ce serait un bien inestimable pourla campagne, qui sauverait souvent une inflnité de maladies au gros et au menu bétail auxquels on pourrait en donner dans certaines saisons de l'année.
5. — La suppression des acquits à caution, qui empêchent le laboureur de se livrer aux roulages dans les temps morts pour l'agriculture, par la crainte d'être poursuivi et écrasé par le retard et perte de la rémission desdits acquits à caution (1).
6. — Un tarif fixe et invariable pour les droits de contrôle et insinuation ; que ces droits soient modérés ; que copie dudit tarif fût envoyée dans chaque paroisse afin que chacun pût en avoir une parfaite connaissance lorsqu'il en aura besoin ; que ledit tarif, une fois fixé, fût invariable et ne pût être jamais changé ; cela augmenterait la recette en sauvant et assurant la petite fortune de bien des particuliers qui, ne sachant pas ce qu'ils ont à payer, ne font point de contrat de mariage et ne font, dans leurs partages, que des actes sous seings privés, sources d'une infinité de procès.
7. — La conversion de l'impôt des corvées en barrières de distance en distance, où se percevraient des droits représentatifs de la corvée et qui seraient payés par le roulage et les voyageurs ; les laboureurs n'y seraient assujettis que quand ils s'éloigneraient de leurs demeures à plus de six lieues de dislance (2).
La suppression des huissiers-priseurs pour les cam
(1> Voir le cahier de I*retz-en-Argoniie, page 513. — Certains villages voisins de Saint-Martin-aux-Champs, comme Saint-Amand, avaient été à tort compris dans les quatre lieues limitrophes et soumis à l'acquit à caution par l'arrêt du 7 juin 1746.
(2> Voir les cahiers de Condc-sur-Marne, page 190, et Fromenticres, page 309.
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pagties, qui écrasent les pauvres ramilles du peuple par les frais immenses (|u1ls fonl ; pJus de la moilîé des habitants de la campagne n'ont pas trois cents livres de mobilier ; qu'on essaie, pour cette faible somme» de fiiire la comparaison de ce qu'il en coûte de Frais |)ar l'buissier-priseur avec ce qu'il en coulerait par la justice du lieu, et on trouvera une dilTérence de six à un (1);
9, — Que les ecclésiasti«jues,qui prennent à bail les dîmes ou autres biens appartenant au Clergé (2), soient sujets à tous les impôts auxquels sont assujettis les fermiers, sans égard à leur qualité; cela établira la concurrence et tournera à la décbarge de rimpôt pour les paroisses ;
lU. — Que les laboureurs étrangers qui prennent des dîmes et gangnaige (3), soient tenus a consommer et verser les
(î> Voir le cahier d'Athîs, page 41,
(2) Les religieux de Sahit-Pierre-aux-Monts de Châlon» partageaient la seigneurie de Siiiiit-Marthi-aux-Champs et (ilacotirt avec les familles Maapas, Guêriot de Belseaux, nebœuf de nrid)ant et Diipuy d'AulttîJtctix.
Ces terres avaient appartenu an cardinal Georges d'Ainbotse, arch ereque de Rouen* qui, le 27 avril 154fî. en fit donation à son neveu Jacques d'AmtKiise, baron de Uussy, seigneur de Moignêville et Vavray. Par actes du là janvier 1710 et de 1714» Jean-Baptiste Maupas, auditeur eu la Chambre des Comptes de Paris, fils de Jean Maupas, procureur du Hoi à CUàlons, et plus tard, le 25 juin 1739. sa veuve, Marie-Anne Dehar, firent « acquêt de parties de la seigneurie de Salnt- Martiu-aux-Cïiamps », tant sur la famille Debar qui possédait ces terres depuis nî'iti, que sur Klïsabelh Truc d'Ûmey, et sur Jcan-Haptistc Colbert. vinaigrier o Chàlons, héritier de Marie Dcu, dame eu partie de Saint-Martin. Marie-Anne Debar, veuve de Mau])aH, et son fils Pierre-Paul Maupas de Bulmont, rendirent eu 174d foi et hommage au iVoi pour la terre et seigneurie de Saint-Martin, mouvant de S. M* à cause de son ehâtel de Vitry-en-Perthois» — Nieola» Maupas, êcuvcr, ancien tdlicîcr de cavaleiie, Hls de Pierre-Paul Maupas de Bulmont. né le 13 juillet 175(1, était, eu 17H9, le seigneur en partie de Saint- Marttn-aux-(}hanips. — Il possédait les moulins, la rivière, le droit de péchc qui avait fait l'objet de procès eu Î747-I74K, eJïtre sou père et les religieux de SaiiU-Pierre-aux-Mouts, et eu 175(>*l7fil avec le seigneur d'Omcy. (Àtch. de ta ^ Manie, E, j*7 à 570,}
Outre les biens des religieux de Sainl-Pierre-aux-Monts, seigneurs et déci — ^^ mateurs du lieu, raneicuDe congrégation de Chàlons avait acquis par achats oc:^^^ donations dl m portants héritages, des terres, uue chnn\iére, des censés quVÎL^^^ faisait valoir {Ibid., E, Jj» et G, JStWf à K10)\ le chapitre de Saint-Étieune i^^^*" (^hîilons possédait sur son terroir des prés qu'il louait a bail iibid., (J^iSSJ ^^ raumônerie louait également une censé 0631^-1753 — ihid,. G, 453;; la collégi^jp de la Trinité de Châlons avait diverses pièces de teri-e et percevait des eei\%i^ perpétuelles sur certains héritages {ihid,. G, ÎW"2\ ; l'église Saint-Alpin *i:rVali propriétaire de prés dont elle louchait des baux (152.S-17H3 — ibid., G. tl^t^V
^3) Gaaignage^ gaafujniatje, yftgnage^ gaignagc, etc., terme employé "liwttî m gain i*, •' profit ». et aussi pour f< récolte »•, « grains ■ ou « dîme des graJ^Kr^^o^ des récoltes »•, etc. Kjodkfhoy : Divl, cil,) Ce mot se disait encore da- ti* ^*
fmiMiges ou fumiers sur ledit terroir (1), et soient imposés sur le rôle des tailles de la paroisse et non ailleurs ;
11. — Que le garde-étalon soit supprimé et que chaque laboureur puisse avoir dans ses écuries un bon cheval entier pour le service de ses juments, sauf à faire un règlement qui le mette sous l'inspection du garde-haras (2) ;
12. — Que l'arrêt rendu pour la défense des pâtures grasses contre les bêtes à laine soit exécuté dans tous ses points (3) ;
13. — Que l'arrêt qui interdit le parcours sur les flnages voisins soit maintenu dans tous ses points (4);
14. — Que les adjudications des comptes, des biens et usages des communautés ne se fasse plus par-devant MM. les intendants ou leurs subdélégués, mais qu'ils soient renvoyés pardevant les tribunaux auxquels les arrêts et ordonnances les ont attribués (5) ;
région de Chftlons pour une ferme, une métairie : c'est ainsi qu*il figure dans un traité passé le 5 mars 1514 entre le duc de Bar et l'abbaye de Beaulieu-en- Argonne pour régler la juridiction respective des deux parties sur certaines terres. (Lbmaire : Recherches historiques sur V abbaye et le comté de Beaulieuen-Argonne^ etc., ouv. cit., page 273.)
(1) Fumage^ action de mettre du fumier dans une terre ; s'emploie aussi pour désigner le fumier lui-même. (Godefroy : Dict. cit.)
(2) Voir le cahier de Coulmier, page 215.
(3) Arrêt du parlement du 30 novembre i7H5 sur la pâture des moutons et brebis dans les prairies des particuliers ou des communes. (Isambert : Recueil des anc. lois, ouv. cit., t. XXVIII, page 114.)
(4) L'édit du Roi de mars 1769 avait aboli le droit de parcours de village à village. O'oirt pour ces deux articles, les cahiers d'Aulnay-l'AUre, page 50, et d'Étoges, page 272, citant, en note, les différents arrêts du parlement et ordonnance de l'intendant de la généralité rendus en cette matière.)
(5) Des conflits de compétence avaient éclaté à maintes reprises entre les intendants de la généralité et d'une part les maîtrises des eaux et furets pour l'adjudication des biens et revenus des communautés, d'autre part les ofiQciers des élections et autres tribunaux, relativement à la vérification des comptes des syndics. Mais alors que certains arrêts du Conseil d'État reconnaissaient la juridiction des maîtrises, élections et autres tribunaux, des décisions plus récentes confirmaient les droits des intendants, notamment une décision ministérielle « réghint la reddition des comptes communaux sous le régime des assemblées municipales formées suivant le règlement du 23 juin 1788 et en réser\'ant la connaissance ù l'intendant ». (Arch. de la A/ar/ie, C, 514 et 5i5.)
La communauté de Saint- .Martin -aux - Champs tirait de ses usages 496 livres de revenus < tableau de 1788). - La jouissance des terrains usagers avait fait l'objet de contestations entre les habitants de Saint-.Martin-aux- Champs et les seigneurs, les religieux de Saint-Pierre-aux-.Monts de Chalonset la famille Maupas. (Arch. de la Marne, C, 603-69^.) — La communauté établit que ■on droit avait été reconnu le 18 Janvier 1530 par une transaction passée entre elle
15. — Que les seigneurs soient obligés de détruire leurs lapins sur tout le finage et, dans le cas où ils voadraienl en avoir, qu'ils soient obligés de les clore de murailles, en sorte qu'ils ne puissent pénétrer dans les champs voisins (1) :
IG. — Que la mendicité soit abolie ; que chaque cominunaulé soit obligée de nourrir ses pauvres et que les niunicipalilès soient autorisées ù faire arrêter et constituer prisonniers tous mendiants qui ne seraient pas de la paroisse (2) ;
17. — Que, dans le cas où l'impôt territorial en nature ait Heu, il ne puisse être adjugé à aucune compagnie, et que seulement ceux de la paroisse ou des paroisses voisines et qui sont contigués au finage puissent concourir, et que les pailles ue puissent être consommées ailleurs que sur le finage ;
18. - Que les hatûtants soient autorisés à pouvoir défendre leur terroir et mettre leurs récoltes à l'aliri des dégâts des chasseurs quelconques qui y seraient trouvés avant le l**' septeml^^^ de chaque année et dans les vignes avant la récolte entière «îe^ vendanges.
19. ^ Tous les habitants de Sainl-Martin-aux-Cliamps, pé ti^" très de la justice et de la bonté du Roi, sont prêts à faire. p^3tiî la prospérité de TEtat, tous les sacrifices que leur permets <^* leurs facultés et ils lui oflVent leur vie et leurs biens.
P, Fagnier, L. Estienne, P. Olivier, J. Poulïx, L. Oliv» f-^*
P. Phin, etc
S. GuÉDET» syndic. (20 signatures.;
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. | La communauté de Saînt-Marl sur-le-Pré (3) était composée de 2Ô feux. — L'avis pour la convocati fut lu et public le 1« mars 1789.— Le 8» les habitants se réunirent ec
..OAl
et le cardinal Georges d'Amboîse, archevêque de Rouen, aJors seigneur d<^^^ terre de Glacourt» près SaiiiUNfartiu-aux-Chanips, et qu'une urdonoauce TîntendaDt Hue de Miromesuil, du 22 novcmlirc 1683» avait reoits la coini^^^' natitê en possession des usaj^es ci-devant aliénés. {Ibid,, E^ ÎOOfî,) <1) Voir le cahier de Cernon, page 125.
(2) Voir les cahiers d'Âulnay-aux-Planehes, page 45, et de Matou page 445.
(3) Arch. de la Marne, ibid, (procês-verbaL dossier b, pièce 240. Cali éùuitr Ct pièce 56 : 3 pages cotées et paraphées en haut et en bas de
maison de Jean-Baptiste Cocqueteaux, syndic, sous la présidence l'Etienne Manget (1)» « avocat au parlement, bailli de Saint-Pierre-au- Mont de Châlons, de Saint-Martin-sur-lc-Pré et autres terres, fiefs et seigneuries en dépendant ».— Le procès-verbal constate la présence de Philippe Cocqueteaux, Philippe Boullé, Remy Rigollet, Jean-Baptiste [k>cqaeteanx, syndic, Nicolas Journay, Remy Rigollet, Alexis RigoUet, l^chel Debin, Pierre Croix, Jean Barré, Jean Mangin, Antoine Pariset.— Les députés furent Philippe Cocqueteaux Tainé, laboureur, et Nicolas Journay.1
CAHIER
Représentations et demandes de la communauté de Saint-Martin
et Vinets (2).
1. — Remercier Sa Majesté d'avoir accordé au Tiers état une léputation dans son ordre en nombre égal à celle des deux premiers ordres réunis, et d*avoir rappelé dans son conseil un sinistre digne de sa confiance et de celle de ses sujets, et que on prie de conserver.
2. — Demander pourquoi le rôle de la taille de 1789 se trouve ngmenté (3), vu la perte que ladite communauté a souffert n 1788 par la maladie épidémique qui a régné sur cette com- Dunauté et qui leur a enlevé pour plus de 2,000 bestiaux (4)
Telles par Etienne Manget ; visa de Prieur. — Le cahier et le procès-veii)al
ioat écrits entièrement de la main de Nicolas Journay).
Sources doc. acc. — Arch, de la Marne, C, 694 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, 905 : Impositions. — C. 1025 : Capitation. — C. 1594 et 1637 : Cor\'ées. — C, i7i6 : Atelier de charité de Saint-Martin-sur-le-Pré et Vinets sa dépendance (1788-1790). — C. 1899 : Église et presbytère. — C, 2109 : Aides ; rébellion contre les commis. - C, 2995 : Usages. — G, 105 : Cure. — G. 178 : Évêché de Châlons : cens d'un îlot sur la Marne. — G, 871 : Fermes, prés et censé des chapelains de la Congrégation ; — etc.
— Saint-Martin-sur-le-Pré (qu'on appelle aussi Saint-Martin-et- Vinets ou es- Vinets), appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune fait lartie du canton et de l'arrondissement de Chàlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 18 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popuatlon : 42 hommes, 32 femmes, 2 garçons et 11 filles, soit 87 habitants.
(1) Voir notice biographique ci-après, au cahier de Saint-Mcmmie (page 579).
(2) De la paroisse de Saint-Martîn-sur-le-Pré dépendait autrefois le prieuré le Vinets, transféré en 1621 à Châlons. A la place fut construite une ferme avec tne chapelle qui subsista jusqu'en 1813.
(3) En 1788, le rôle portait 750 livres 5 sols de taille et frais de collecte, et ,162 livres d'accessoires et capitation, soit 1.912 livres 5 sols pour 119 cotes Arch. de la Marne, C, 905), En 1789, on relevait 760 livres de taille, 613 d'impoitions accessoires et 574 de capitation, soit 1,947 livres.
(4> Renseignements sur les maladies épizootiques déclarées dans la subdé- ^Uon de Châlons en 1788. (Arch. de la Marne, C, 373 et 2880.)
pour lesquels ils ont formé plainte à MM. de rasseiulikV inl^m-médiaire pour leur faire droit, à laquelle on n'a eu aucun éga »-«.^. malgré que Ion sache que ladite communauté étanl trop près «:i.i! !a Marne, na ni pâtures, ni prés, ni ajeaux (1) pour pouvoir faire un nourri pruporlionné à sa perle qui ne peut se répa rc^r qu'à la longue.
3.^ Représenter que ladite communauté ne possède qu'e-i:» viron ISM\ journels de terre, tant bonnes que mauvaises C^>' dont environ 1,200 journels par les meilleures et les plus susc^i>tibles d'engrais sont possédées par MM. les abbés el religieux de Saint-Pierre-de-Châlons, seuls seigneurs, cl |)ar les comniUnaulés religieuses de Sainte-Marie, de Vinets, les Ursulines, li» Doctrine, le Collège, les chanoines de la Cathédrale et Trinités le chapelain de Sainte-Marguerite de Saint- Menimie, l'hopi 1^' dudit Cliâlons el autres bourgeois (3); que la plupart de l.*«*^ fermes sont sujettes à changements par la mort ou avancerat?-!!! des abbés et chapelains qui les possèdent: que» par conséque^nli ces fermiers qui les font valoir sont h chaque instant déchus ^*' leurs baux et n'osent mettre des engrais qui, par ces chau^g*^* ments, sont perdus pour eux ; ils n*en paient fias moins 1^'^ impositions comme pour des bonnes, puisqu'ils se trouvent ^^"^ mieux placés. 11 sera bon de demander que Ton remédie à ^ciret inconvénient par une déclaration qui atTermisse les fermî dans leurs baux jusqu'à leur fin, quoique les abbés viennem. mourir ou changer. Il serait même à propos que ces ba ^t fussent pour vingt-sept ans, pour remonter ces terres qui ne^^ ^^ seront que par ce moyen. H
4. — Heprésenler que lu plupart des fermes de cette conui^^Li' nauté sont tenues par le maître de poste de Chàluns qui, sc0 "^^ ses privilèges, se dit exempt d'impositions, lesquelles scr^"^
(1) Voir le cahier d'Aljlancoart, page 28.
(2) Le dênomlîreincnt de 1773 indique 1,8(M) arpents de Icrrea l. 40 de vigDes. 7 de jardin*! et 7 de prés* — (les terres produisaient . seaux de froment, année commune (3 pour 1 de la semence j, 1*2,1 «fi d* 0 pour 1), 3»4iî0 d*orge <3 pour 1;, 12*tKKI d'uvoinc (3 pour Ij, 80U de %4i; -^ (4 pour l)p et 70 muids de vin, mesure de Paris» (Arch, de ht Mattte^ 6\ 410.
(3) L*ahî»aye de Sai n t- P terre- a ujl-M ouïs était eo effet, depuis 1!45, « seigneur de Saint-Murlin-sur-le-Pré et y possédait une ferme, un four l*anj»^^' les dlmcîi> - Les cliapehiius de Paucicnnc congrégation, le prieuré de Vînet». e=^ ^^-^ avaient aussi, sur ce terroir, des fermes, des prés, des censés qui ctAieotla à bail. {Arcli, de Ui Marne, G» 571.) — Les Ursulines de Ctiàlon* étalcafc ^ nombre des communautés religieuses que le toi Louis X\' avait eu. eu ï ^^ l'intemion de supprimer, (Ibid,, C. i79A.^
Tqefjées snr la communauté ; le privilégié a d'autant plus de bcilité qu'il est obligé par son état d'avoir une quantité de die^raux, de postillons pour les conduire qui, à leur temps peixlù, font valoir les fermes gratuitement, dont il ne paie 3i>cimiie imposition, au lieu qu'un laboureur qui les paie a ^core un nombre de domestiques qui lui coûtent fort cher P^ï^ce qu'ils ne sont exempts de rien et sujets au sort de la ''^rtice. Ces maitres de postes peuvent avoir des privilèges pour I^Urs propres fonds, mais pour ceux qu'ils louent et sur lesquels ^^ gagnent, ils doivent au moins payer les impositions comme *^H autres : on prie d'avoir égard à cette clause et faire stipuler ^Virs exemptions (1).
5. — Demander que MM. les évêques et abbés soient tenus ^^ demeurer dans le chef-lieu de leur diocèse et abbaye pour y ^^nsommer leurs revenus qui seront réversibles sur leurs diocé- ^5^ins ; qu'ils verront ce qui s'y passe et y maintiendront le bon ^rdre qui y est fort mal dirigé.
6. — Demander que les portions congrues de MM. les curés Soient mises à douze cents livres pour faire vivre honnêtement Ceux d'entre eux qui se trouvent sans patrimoine ; une autre raison encore qui paraît sensible, c'est que la plupart de ceux qui ne se conduiront pas bien, MM. les évêques pourront les reléguer dans les maisons faites pour ce, en prenant 400i^ sur leur cure, savoir : 300* pour leur pension et 100* pour leur entretien; il en restera encore 800* pour y mettre un desservant, ce qui ne gênera point le Clergé et maintiendra le bon ordre dans les paroisses (2).
■ 7. — Demander que l'impôt territorial, s'il a lieu, se paie par arpent [de] terre et en argent sur tous les biens des nobles, ecclésiastiques et roturiers, comptant et annuellement, en supprimant les vingtièmes et autres impositions qu'il conviendra ; en le prenant en argent , on évitera bien des frais et des
(1) Privil^es des maîtres de poste : projet de remplacement de ces privilège» par une indemnité. {Arch. de la Marne, C, 809 et 8/2.) — Le maître de poste de Ghâlons, en 1789, était Antoine-Nicolas Viet, qui joua un rôle, deux ans plus tard, lors de la fuite de Louis XVI, et mourut à Châlons le 4 septembre 1806. (Revue de Champagne et de Brie, 1^ série, 15« vol., page 249.)
(2) Arch, de la Marne, C, iS99 : Les supérieurs du séminaire de Châlons ftirent curés de Saint-Martin ; ils levaient 30 livres sur la paroisse pour leur tenir Heu de logeaient tant qu'il n'y eut pas de maison curiale ; celle-ci fut reconstruite en 1770 ; le détail estimatif des travaux fut de 7,425 livres.
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recherches, que Von serait obligé de faire en nature, ^H/or pourroiil se faire qu a la longue et n'abrégeront à rien.
8. — Demander une duninution sur le sel ou qu*on le mià(^ marchand en payant par iceux un droit aux salines; qullsoi^ livré dans les mesures ordinaires, sans v être criblé comme Va*^^ fait aclnellemenl, et que les terres et pierres que l'on y trouV^ seront retirées avant de le mesurer ; il est à observer que ce* un furieux impôt pour le Tiers état, et que la plus grande parti^^ des nobles ont leur provision gratuite. ^^M
9. -" Demander que les domestiques des ecclésiastiques !^^ nobles soient sujets à la milice, à Texception d'un ou tout au plus deux par chaque maison, parce que ce privilège enlève aux cultivateurs des hommes qui sUiabiluent à la fainéantise et ne sont plus pro[)res à rieu a rivtal.
10. — Dcniander (juil soit permis aux gens de main-morle de placer leur argent sur des particuliers, alin de le faire refluer dans le coninierce au lieu qu'il reste mort chez eux, ce qui fait une perte pour TEtat. j
Et entiu, demander que la somme qui sera payée par jour à I chatiue député aux Hlats généraux soit lixée et sur quel fonds on la prendra.
Représenter que cette communauté n'esl composée que de vingt^cînq feux dont la plupart sont nianoeuvres et très pauvres. que ladile coniniunanté est obligée de nourrir et occuper pour les faire subsister; en outre, est chargée de nourrir la plupart de ceux de Chàlons qui se trouvent à leur porte et qui leur sont 1res à charge par la proximité de cette ville (1). M
Fait et arrêté en rassemblée générale des habitants conipo- ^ sanl le Tiers étal de la communauté de Saint-Martin et Vineli, tenue cejourdluii 8 mars 1789, et ont, tous les habilauls qui savent écrire, signé avec M. le bailli, juge dudit, qui a coté te présent cahier par première et dernière pages, et l'a paraptië tmrieiar au bas d*icelles.
JOUHNAY, BOL'LT.É» Rcuiy RlGOLLET, COCQUETEAUX, FaRISET,
Remy KigolleTi Jean Barhé, Choix» A. Rjooixst, Debln, Cocoueteaux. Manget, juge.
(12 signatures.)
(1) Sur îa mendicité et tes moyens d*y remédier* voiries cAhiers d'Anloi^'
aux* Planches, piige 45, et Mutougue^, ^gc 445.
SAlNT^MEMItfte
SAINT-MEMMIE
ANALYSE DU PROCÈS- VERBAL, |U village fie SainlMemmie.lès-
Otiàlons (1> était composé de 12tl feux. — L*avis pour la convocation
Tu^tlu et publié le Ur mars 1789 par « Messieurs les prieur et curé tleîi
églises Saint-André et de Sainl-Martîa de ce lieu j». — Le 4 mars* « au
s<»rtir des messes de paroisses », les habitants se réunirent « en la
^Çï^aoïie salle de Tabbaye de Saint-Menmiie, à <léfaut daudîtoire vaste
éC commode, » sous la présidence d'Etienne M.\N*iE^r (2>, avocat en
/>'a^ r/cment, bailli des bailliaj^e et justices dépendant de l'abbaye de
'V^inl-Memmie-lès-Chûlons- — Le pixjcès-verbal constate la présence de
A^Jcrolâs MangeU « substitut du procureur liscaï du bailliage du comté
^ d^ ChAIûns, lequel en cette qualité, ajoute le procès- %erbal, a fait
€1) Arch. de ta Marne, ihîtf, fprocès-vfrbal, ilo&sier h, pièce 957. Cahier. ^r^ ■ ar ^er ir« pièce tù3 : 4 psi^c% calées et paraphées en haut et en bas de chacune ^^^^MM^is. par Manget ; vi&a de Prieur;.
incELS noc. acc, — Arch. de la llcirrif, C, €93 : Administration de ia coromunauté ; usages ; pomper ; cumptes des syndics ; chaussées et ponts. — C. iSf, 90G et .9W : Impositions. — C Hrr^ : Capitatinn. - C*, îliS : Rébellion contre les employés des aides (1738)* — C» Lîi^ et 1640 : Cor\ées, — C, 1716 : Atelier de charité (1777-179(1), - C, imm : hgUse, presbytère et cimetière.— C, 2iOS : Incendie de 17**4. - C,2At7.'» : Pépinière de Saint-Memmic. — C, 299S : Adjudication de pavés. — D, la : Ferme au collège de Châlons. - G, 1t, 12, 13, U, 75, 76, Si, m, 5ê6^ j93,S76^ etc. : Abbaye de Saint-Memmie ; juridiction de l'évêque ; prise de possession des abbés ; biens. — 0, 17? et 179 : Propriétés de . révccbé ; cens ; four. - G, 4?^, i«9, 52* et 566 : Biens du chapitre de Saint-Etienne ; dîmes ; censives.— G, 572 : Censives des chapelains de la Congrégation. — G, 99S : Terres appartenant à la chapelle Saintc- Blabe de la collégiale de X.-D.-en-Vaux. — G, *174 : Biens de la collé giale de la Trinité. — G, f7l5 : Ferme de la cathédrale de Chutons. — G, 1853 : Cure; - etc.
rch. communalet de Saint-Memmie : l*^' registre : de 1772 au 15 brumaire : Le cahier des plaintes et doléances des habitants de Salnt-Memmie et
'^""'vicés- verbal de nomination des députés de ce village du 4 mars 1789 ont ^ ssérès à cette date au registre de délibérations du corps municipal ^^niitet, — Communication de Tiustituteur de cette commune).
Saioi-Memmie appartenait a Télection de Châlons; aujourd'hui la corn- ! fait partie du canton et de T arrondissement de Chàlons-sur-Marne. 1^^ — Dénombrement de 1773 : 164 fenx roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu-
^^^Ji : 2^» hommes, 272 femmes, 62 garçons et 52 filles, soit 61^ habitant»,
^^ ^2| ÉUeone Manget. né a Saint-Memmîe te 27 septembre 174St avocat, prési-
^J'^^*-%. de l'élection de Châlons qu'U représenta a l'assemblée du Tiers état de la
t 1 ^^ Cliâlons; procureur-syndic du district de Chàlons (1790>; député sup-
^ ^'•alà rassemblée législative U791), n*y siégea pas; administrateur du dépar-
r^^>l«ai de la Marne (an 1V>; rentra dans la vie privée sous le Consulat. Mort
^^'llàlanB- sur-Marne le 17 floréal an XU,
M loutes réservées pour la conservation des droits de juridiction (l« « Mf)n seigneur Fcvequc de Chàlons pour la partie de ce lieu qui e- « dépend, desquelles réserves nous lui avons donné acte sans tirer « conséquence » ; — Nicolas-François Champion, procureur fiscal âf bailliage de Saint-Memmie, Nicolas Pluchet, Jean CoUard, Pierre Coi telal, Jean*Baptiste BaîHy, syndic» Claude Benoît, François Appei Jean-Pierre Aubry, Rigobert Benoisl, Laurent Aubry. Claude Girardi Jean-Jiaplisle Levêque, Jcan-Baptiste-Sulpice Nollet, Jean Muât, Nicola Mogin, Meninue (iuillaume, Jactjues (iullin, Nicolas-Memmie Bouli Jean Bobiehe, Pierre Mogin, Claude Morin, Denis Pavault^ JosepI MézièreSf Claude-Nicolas Bruant, Memmie Manget, Toussaint Hugol François I.emaire, Charles Asselin, François Jondrevîlle, Memmie- Josejïlï Henoist, Toussaint Guérin, (Jaude-Memniie Boulanger, Piei Quin» Claude-Philippe Gillet, Pierre Legrand. Pierre Coutin, Françoir Coûtant, Jacques Asiiclin, Jacques Adnet, Pierre Joannès, Nicolaî^ Joyeux, Louis Champagne, François Maltret, Jean Dumont, Piei Fèvrc. — Les députes furent Etienne Manget, juge de Saint-Memmi et Nicolas Pluchet, marchand, un des membres de la municipalité — -^s,]
CAHIER
ts
Cahier des doléances, plaintes et remontrances des habitant^^ composant le Tiers état du village de Saint-Memmie-lès^ (Ihâlons, rédigé en leur assemblée générale, cejourd% 4 mars 1789^ ainsi f/ii'c/ suit :
Art. l***. — Les habitants de Saint-Memmie ont arrêté de^ J^ représenter que, depuis longtemps, ils gémissent sous le poids da^ ^^ toutes espèces d*inipùls :
Dislril>ués en cent vingt feux et ne subsistant que du IravaL -^^ de leurs bras et de leur industrie, ils paient annuellement ain-^^ Roi plus de quarante mille livres en taille, capitation, acees^ — ^" soires, corvées (1), vingtièmes, rouage, droits d aides, de contrôle, de traites, gabelles, etc.
2. — On laisse à leur charge renlretîen d'un pavé considérable traversé dans toutes les parties de leur village par les routes de PAlsace, de la Bourgogne, de la Lorraine et du Barrais (2), et
mi'
(1) Lc>^ ÎDipositiuns priiieipules et frais de coUectc s'éle^'aieut^ au rôle de 1790, à l,9-4y livres 10 sols; les accessoires, capitattou et rejets à 3,372 livres 9 sols ; la prestation des chcmitts à 897 livres 18 sols, ce qui donnait déjà pour les impositions directes B/219 livres 17 sols que supportaient, en cette anace 1790, 341 contrihualiles, y compris les anciens privilégiés. (Areh, de la Marnt^,^^ C, 906.)
(2) Pavé de Saint-Memniic. {Ibid,, C, 2995,) — Décision de rinteudant 1783 au sujet des corvées que nécessitait l'entretien de cette cliau^êe, requête de la communauté. {Ihid., C, i640.) — Mémoire des réparaUons Mi
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est pour le profit seul de la ville de Châlons qu'il est perçu, sur utes les marchandises qui sortent de Saint-Meminie et dans le ;u même, un prétendu droit de rouage qui lui coûte plus de iux mille quatre cents livres par année, depuis environ quinze is qu*il est établi (1).
3. — Ils ont à leurs gages un recteur et une sœur d'école; ils lient les ordres qui leur sont adressés et la reddition- -des imptes de leur syndic (2).
4. — Ils ont à rétablir en ce moment un pont et une rouillie (3) I pierres le long du gué de leur ruisseau, ce qui coûtera plus t mille livres suivant le devis de l'ingénieur, indépendamment une dépense de quinze cents livres qu'il a occasionnée il y a iviron cinq ans, et du curage dudit ruisseau qui vient souvent sec (4).
5. — Le tirage des milices nécessite tous les ans dans leur )mmunauté une dépense de plus de six cents livres, sans qu'il 1 résulte aucun rétablissement ni mariage.
6. — Pour leur soulagement et celui du public, les habitants s Saint-Memmie demanderaient donc la suppression de toutes Lemptions, franchises et privilèges dont jouissent des villes, ss corps et des particuliers en matière d'impôts et de corvées, : dont leur communauté (5) est singulièrement fatiguée en rai-
IX chaussées du village depuis 1748 jusqu'à 1778. (Ibid.^ C, 695,) Les deux andes routes de Paris en Allemagne, Tune par Sainte-Méneliould, les Troisk'échés et la Lorraine, l'autre par Vitry, le Barrois et l'Alsace, se croisaient •es de Saint-Memmie. (Ibid., C, 1558,) — Voir aussi dossier de la route de lâloDs en Bourgogne. (Ibid,, C, 1589.)
(1) Le droit de rouage sur les voitures de marchandises entrant à Châlons 'ait été établi par arrêt du Conseil d'État du 27 juillet 1772 et réglé par tlonnance de l'intendant Rouillé d'Orfeuil du 9 février 1773. (Voir les cahiers î Courtisols, page 238, et de Marson, page 440.)
(2) Arch. de la Marne, C, 694.
(3) Voir le glossaire.
(4) Devis des ouvrages à faire, en 1783, aux rouillies et pont du gué du rand-Mau, ou ruisseau de Fontenay, afifluent de la Moivre, sur le territoire de lint-Memmie qu'il arrose. (Arch. de la Marne, C, 695,)
(5) La communauté avait obtenu en 1786 l'établissement d'un conseil de )Ufe notables choisis : six dans la classe des bourgeois, laboureurs et maruinds, et six dans celle des artisans, tonneliers et cabaretiers. (Arch. de la arne, C, $95,) — Après l'incendie de 17&4 (ibid., C, 2Î08), les habitants se réoccupérent d'obtenir une pompe avec matériel ; ils purent en faire l'acquition en 1778 au prix de 650 livres, et l'assemblée nomma deu^ç pompiers, les ères Jacques et Nicolas Boullé, l'un charpentier, l'autre couvreur. L'intendant mcéda des privilèges aux pompiers de vSaint-Memmie. (Ibid,, C.695.), .
son de la franchise de la ville de Châlons qui est à leur proximité,
7,— Ils demiindent, pour représenlalion de tous subsides, ^^ inipôt lerritorial en nature sur toutes les propriétés et exploita* tions îndistinriemeiit, et une capilatiou sur rindusirie e%^ ^^ commerce,
8. — La suppression des aides, gabelles, traites* droits^ de contrôle, rouages, péages et autres de cette jiature. celle ^*^ milices et la réduction des troupes en temps de paix.
9.— L^établissement dKtats provinciaux en Champagne d'une cour souveraine, des États généraux tous les cinq an* une eoinmîssion intermédiaire permanente composée de iM^\ personnes par chaque généralité, une seule coutume, un ^eïd poids, une seule mesure, une seule jauge.
10,-^ La suppression de la dîme appelée suite de fer, oii d^ rapport (1), de letle sorte que chaque décimateur perçoive seim 1 1« clîme dans toute Télendue de son terroir (2).
(1) Ce droit existait dans un Rraiid nombre de paroisses de la généralil^ ^^ Châlons. Les curé» du diocèse de Keiius prennent soin de le décrire dans 1^ réponses an questionnaire annuel de farchevêque : « 11 y a, dit le curé^ *r iiotnj (Quest, de 1774), dans la paroisse le droit de rapport de fer. Je ne : « pas de quelle antiquité il est ; je l*ai trouvé établi et j'en jouis comme en « joui mes prédécesseurs* Il consiste dans la moitié de la dîme du chsM *^l- « que mon paroissien va labourer dans les teiToirs voisins, comme les dimtr •^^^m « des villaf^es voisins viennent prendre In é'imc de fer chez moi lorsque ^^H « laboureurs de cbex eux viennent labourer dans notre terroir quelques pi^^^^
• (le terre qui leur appaiitennent. (Vest un usage qui occasionne bien des proc « ce sérail une bonne îilTnire si Ton pouvait venir à bout de le faire supp
• mer* » — « Le droit de rapport de fer, répond le curé de Lottvereii, y est
• vigueur et y est établi depuis longtemps* 11 consiste en treize livres annueT « et se lève sur le terroir de Louvcrei' et n'est point séparé par la rivière.
• Il consiste» dit le curé de Saint -Hiktire-!c-fir(fnd, en ce que le curé suit s K laboureur sur les territoires les plus prés et perçoit moitié de la dime
• les champs sans s'étendre plus loin qu'à ceux qui lui sont contigus tmméd m tcment, » (Areh. de Reims, fonds de VArehevéchè^ G, ^«* et 9R5,f
Comme Tindiquait celui de Saint-Hïlaire-le-Gmnd, on disait que « le iuiiHtit le fer de la elinrrue du laboureur de sa paroisse allant cultiver M terroirs voisins et en rapportait la dîme n.
^2) L'abbaye de Saint-Menimie, fondée vers 1065, était seigneur du rlUnf^ révéque de Cbàlons, par buHe du pape Innocent IV' du 10 juin 125*\ s*ét«it*^ attribuer le droit de juridiction sur cette maison et nommait les abbés. U de la Marne, G^ îî et suivants); il possédait, sur le territoire, le four el censîvesqull louait. (Ibid., G, ill et tl9.\
LTn accord était intei^venu le 15 juillet 1579 entre l'abbaye de Sjilnt-Mcmqg^--^y et le chapitre de Saint-Étienne, au sujet des dîmes de la contm dite < Saint-Mcnge i». {Ibid,, G, m.)
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11. "— Les habitants de Saint-Memmie demandent aussi que avé de leur village, à Tinstar de leurs voisins, soit entretenu compte du Roi, au moyen de ce qu*il est traversé par deux odes routes (1).
12. — Enfin, lesdits habitants chargent les députés qu^ils t à l'instant choisir pour porter ce cahier à l'assemblée du liage de Châlons indiquée au 12 mars présent mois, et courir à la nomination de ceux du Tiers état qui seront dans as de se rendre à Versailles, de leur recommander de ne sentir aucune espèce d*impôts qu'après que les abus en tous re$, dans toutes les parties de l'administration du royaume, ont été réformés.
Fait et arrêté en ladite assemblée, les jour et an susdits et , tous les habitants qui savent écrire, signé avec le bailli, juge Saint-Memmie, qui a coté le présent cahier par première et nière pages et l'a paraphé ne varietur au bas d'icelles. Manget, Champion, Collard, Pluchet, P. Coutelat,
Claude Benoist, etc
Bailly, syndic, Manget, bailli de Saint-Memmie. (38 signatures.)
SAINT-PIERRE-AUX-OIES
VNALYSE DU PROCÈS-VERBAL. (La communauté de Saint-Pierre- -Oies (2) était composée de 42 feux. — L'avis pour la convocation lu et publié le 1er mars 1789.— Le 8» les habitants se réunirent « au
Le chapitre de Saint-Étienne, les chapelains de l'ancienne Confçrégation, lapeUe Sainte-Blaise de la collégiale Notre-Dame-en-Vauz, la collégiale de rinité* la cathédrale de Châlons et le collège de cette ville possédaient aussi terres, fermes, prés, ccnsives, sur le terroir de Saint-Memmie. (Ibid., tk. 524, X6, «72, 99S, 1174 et 1715 ; — /). 15.)
(1) Voir la note ci-dessus. On entretenait sur le territoire de Saint-Memmie pépinière royale divisée en quatre sections comptant, en 1788, 86,035 pieds bres 8er\'ant en général pour les plantations le long des grandes routes de niéralité. {Arch. de la Marne, C, 2875.)
(2) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce 24/. Cahier, «er c, pièce ki : 10 pages numérotées mais non parapliées ; visa de Prieur). SouBCEs DOC. Acc. — Arch. de la Marne, C, 696, 29/9 et 2995 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics.— C, 997 et 9hS : Impositions. - C, 1925 : Capitation. — C, /59i : Cor>'écf. — C, 1595 : Route de Dormans à Châlons. — E,9 : Déclarations de papier terrier
lieu orilinaire des assemblées, devant la porte du cimetière (1), » sou la |»rêsidencc de Paul I.aunois, syndic lie la municipalité.— Le procè verbal consUile la présence de Barthélémy Robin, Louis Mailly, Jeai Dupont, Jaccpies [>ara, André-Rem y Biez, Sébastien Dupont^ Jea I)y|>ont, André- Pierre Dupont, André-Louis Dupont, Pierre Jacque Pierre Rivière, A.-J.-B. Nannet, Jean Robin, (Uaude Lorinel, Jea Buplisle Rivière. Laurent (ienlil. Jean Higoiet. Louis Dara, Louis-Antoi Robin et Jean Guy ot» grclFier.— Les députés furent Louis Dar.v, chan et membre de la municipalité, et Louis-Antoine Robin, laboureur lieutenant de la justice»]
CAHIER
Cahier de doléances, plaintes et remonlrances dressé par /i hahltftnh de la paroisse de Saini'Pierre'QnX'Oies, diocè^^' de Chû lonS'Sur-Marne,
Lîi coiiiiiiuniiLilé* assemblée au son de la cloche en manière accoutLiinèe, conlbrincnient et en exécution des leli du Roi données à V^ersailles le 24 janvier 1789, pour la conj vocation cl assemblée des Ktals généraux du royaume» d» règlement y joint cl de lordonnance de M* le bailli de CliàJon sur^Marne rendue en conséquence le 17 février de la mèra^ année.
Les halntants de la paroisse de Saint-Pierre-aux-Oîes. docile^^ à la voix de leur souverain, remontrent très liumblement à Majesté :
L — Que le terroir de Saint-Pîerre-aux-Oiespeut être d envi
ron sept cents journels, sans pâture, sans bois, sans aucun ressource qui puisse soulager les habitants et les secourir dans leurs besoins ;
(1747-1789), — G, t06, U)l et i^m : Visite et biens de ta cure. - G.6ÔI : Dîmes et cure au chapitre de Saint-Étieiine de Chîïlotis ; — etc.
— Siiint-Picrre-aux-Oics appartenait à 1 élection de Clmlcius : aujourd'litii la eummuiie fuit partie du canton d*Écury-sur-Coole. arr' de Châlons.
Arch. com*^" de Saint -Pierre-atLv-Oies : h^ reg. de dt-libêrationîs du 5 seplemhre 1788 au 11 septembre 1791, coMteiiuiil aux dates : du tii octobre t7îSS , avis de la déclaration du RdI convoqmml les États généraux (f* 4);— du pr mars i7H9 : lecture de rurdonnanee du grand baitlî d'épée, de Ctiitoas, H fixation de la date de lu réunion des Jiabitnnts (P 8) ; — cfu 8 mars I7«9 : ifidîcation sommaire de la nomination des deiLx députés du village (f-U), — (Communication de M» Hé me t. h ïsti tuteur.)
— Dénoj^brement de 1773 : 41 feux roturiers, l ecclésiastique et I nolile. — Population 1 79 homuics, 77 femmes, 12 garçons et 15 filles, soit iS3 hahUantt.
fl)« Sous un poirier i>, ajoute une délibération de la nuinicîpoïité du 28 septembre 1788» ce dont sétait plaiDt le cure. r;4rr/r. de la commune de Saint- Pierre -aujc-Oics,) i
fiu s- \e
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2. — Que des sept cents journels, un tiers environ demeurerait inculte pour être trop ingrat;
3. — Que les deux autres tiers, deux eents journels environ, appartiendraient à des privilégiés et à des forains ; resteraient, par conséquent, deux cent soixante-six journels environ, cultivés habituellement par lesdits habitants (1);
4. — Que lesdits liabitLinls, pour deux cent saîxanle-six journels qui leur profitent» paieraient pour toute imposition au Roi la somme de dix-sept cents livres et plus (2).
5. — Une autre charge qui grève et gêne beaucoup lesdits habitants, ce sont les cens et les lods et ventes qu'ils paient à différents seigneurs pour toute acquisition d'immeubles^ ce qui diminue de beaucoup le prix de leur juste valeur ; et, ce qu'il y a encore de plus aflligeant et est même sans exemple, c*est la répétition depuis vingt-neuf nns que ces seigneurs font des mêmes droits pour en être payés deux fois par lesdits habitants qui, déjà assignés, sont décidés h se laisser poursuivre extraordinairement et à perdre toutes leurs possessions plutôt que de se soumettre à payer ce nouveau et double droit des cens et des lods et ventes aux seigneurs, dont Tun est M. de Charmoy,qui se dit seul et principal seigneur de Saint-Pierre-aux-Oies, et les autres, MM. de Rosnay de Villers, qui prétendent avoir le même droit que M. de Charmoy de percevoir les cens et les lods et ventes ; dans les mêmes et dilférentes contrées du terroir de Saint-Pierre-aux-Oies. les lods et ventes sont payés, par cent francs, la somme de huit livres cinq sols (3).
Une autre charge non moins gênante et onéreuse et qui
(1) Le territoire de Sainl-Pierre-aux-Oïc^ comprenait 500 arpenta de terres tahourables, 500 de terres inciilte.s 2.251) de terres d'usage servant à la pâture» S de bois, <i de vignes et 15 de jardins. ( Dénombrement de 1773 ; Arch. de ta Marne, C, WO.) - Vingt-sept laboureurs à une ciiarrue cultivaient ces terres qui ne rapportaient guère que la semeuce (450 boisseaux de froment, 1,0(10 de seigle, 5(Mi d*orge, 50U d*avotne et lî7 de sarrasin). — Les vignes produisaient 10 muids de vin, année commune.
Pour le jouniel comparé n Tarpciit, voir le glossaire, <2> Rolc des impositions de l7«l-17iM». {Arth. de la Marnf, C, 907.) (3) I-es possesseurs de la terre de Sainl-Hierre-aux^Oics qui se disputaient droits seigneuriaux du lieu étaient r Pierre-Louis Bureau de Cbarmoy, er, seigneur en outre de V'illers-aux-Corneilles, d*une part ; el d'autre part : André- Marie-Mem mie ïlosnay de Villers et Anloine-Frnnçols-Dominique Kosnay de Villej*s, enfants mineurs de Jean-Baptiste Hosna}-, écuyer, seigneur de VHIer^. Monlain, Gergcau, etc. — Voir les déclarations de terrier de 1717 à Î7W. iArrh. (1' f^t Vf.#r/i^,/5j j>,j_ c!e terrier avait été obtenu le 2 déeembre 1747
Rpin'(
mine surtout les familles déjà pauvres, c'est la nécessU^^« de recourir à un huissier -priseur, nouveUemeiit annoncé {rr^B'our 1 estimation et vente des biens meubles appartenant à des
mineurs ; cetle cliarge, dont le public n'a point été insi_:^nijl d'abord, a produit des amendes sans égard à l'ignorance in* vûicible d*un i^raud nombre de co-héritiers et de tuteurs (1).
7. ' Les habitauls jiossètlent de temps immémorial un terrain d environ oeuf cents journels» des plus ingrats de la Ch^^mpagne, appelé les c< Communes de Saint-Pierre-aux-Oies « (2| M Les particuliers qui hasardent dVn empouiller quelques chaMmps ^ qui rapportent quelquefois deux nombres (3) le journel, ^^-onl ^ encore obligés de partager leurs gerbes avec dififérents ^sei- H gneurs par une double dime, et cest ainsi que des habil^^nb ~ pauvres partagent encore \\\\^ perte ordinaire avec les ^seigneurs (4).
8. — Les habitants de Saint -Pierre-aux-Oies ne possédant qu*uu petit domaine capable de les faire vivre, pour les trcii quarts d'entre eux, les uns quatre, les autres six mois de rann^e. (grâce à leur industrie qui leur fait compléter Tannée), n'ont aucune ressource dans les perles qui leur arrivent fréquein* ment et spécialement cette année qu'un grand nombre de leurs bâtiments ont soulï'ert considérablement de la gelée et de l'inondation, ce qui obliget-a plusieurs à emprunter tant pour subsister que pour réparer leurs pertes (5).
en vertu de lettres de cliaiieeHerie délivrées à J.-B.-M«rte RosDttj et YUIcr». décède en 1775. ilhid,^ E, 753 à 75Ji : Famille Hosiiay dr MUcrs.)
(l) Voir le ealiier d'Alliîs, page 41.
<2) Les communaux avaient, d'aprèn le dénombremeot de 177îi, 2,^ arpeiitSp mesure de Paris. îArch. de la Matnc, C, ^30.) — Un partie des bie"* usagers jusqu'alors indivis fut fait eu 1775 entre les eommunnutes de StinC Pierre-aux-Oies et Villers-aux-Coriieillcs. (/^lc/,, C, (Î96.i
(3) Voir ïe glossaire.
(4) Les dîmes de Saint- Pierre-aux-Oics êtnicnt |>crçues par le chapitre d« Saint 'Etienne de Cliâluns et par les ehatioines de la Trinité (senteijce de l'off'cialite de Chiilons de 1199, eouccniant les dîmes de rapport de Sainl-Pierttaux-Oies et Villers-aux-Coriieilles ; — Sentenee des requêtes du pàlur^ du '^ juin 1013, qui maiiitienl le chapitre eu possession de pereevoir les dîme» lif rapport de Saint*Pierre*aux*0»csf. Tue transacUoii inlei-\'int le 27 juin I*'* entre le chapitre et le curé de Saint-Pierre, eoneernant le gros du cui*é et, ^o 176», pour l'option de laporlion congrue, (.4rr/i, de ta Marne, Gt66H.} — Voir aussi» même dossier : baux des dîmes novalcs.— Dêelaratiuus des dêelmateur» trauserites sur le registre des dêlibêralions de U municipalité. (Àrch. eoifi' munates de Saiitt'Pierrc-aujT'Oies.'i
(jj Les deinoodeâ eu déehajgc d'imposition cUicut nombreuses» eu ru»0fi
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9. — Les habilaiilsde Sainl-Pierre-aux-Oies ayant abandonné. ii y a environ cent ans. à la fabrique de Leur église une portion cle terre labourable appelée « Ktivcs o ( 1 ) et un herbage planté de aulêH et de peupliers, lieudit « La Fontaine », estimés soixante ivres^ année commune (2), h condilion que ladite fabrique serait chargée à perpétuité de faire les frais de réparations et de i-econstrucHons tanl de la nef de leur église et de ses bas-côlés <|iie du presbytère, à la décharge entière de M. le curé et des jtiabitants, Tidée serait venue auxdits habitants que, pour le 9!ïoulagement de leur fabrique dont les revenus sont estimés cent «cinquante livres, année commune, il pourrait être jugé juste (jne les forains qui possèdent des biens immeubles dans retendue ciu lerroir, contribuassent dans la suite aux réparations et «reconstructions de Téglise et du presbytère, en proportion de leurs impositions, suivant la règle générale ciui assujettit les forains aussi bien que les domiciliés aux réparations et reconstructions des églises et des presbytères.
lu, — Les habitants de Saint-Pierre-aux-Oies prennent enc^ire la liberté de mettre sous les yeux de Sa Majesté que le sel, dont ils font une assez grande consonimatiou» est porté à un si haut prix (jue le plus grand nombre dVntre eux serait obligé de se retrancher de sa quantité, si contrainte ne leur était faite par les commis d'en prendre pour une somme exorbitante qu'ils fixent à chaque famille, tandis quune multitude de privilégiés, déjà payés trop grassement pour leurs emplois inutiles ou trop multipliés, se salent encore sans tju'il leur en coûte d autre peine r que celle de se partager; les particuliers paient le sel treize sols
neuf deniers la livre.
1 IL — Un inconvénient ordinaire et journalier dans les cam-
I iiagnes* c*est la mendicité : nombre de pauvres de tous âges et
des deux sexes demandent et reçoivent. Mais combien, parmi
eux, juennent et ramassent ce qu*on ne pourrait et ne devrait
de ta miîîèrt* des imbilntits* Eti I7«*i, Jacques Le Moine, âgé t!e 65 uns, et &si femme, âgée de 7,^ ans, faisaient ressortir dans leur requête « qu*rl (sic) était uu des pUi5 pauvres de ladite paroisse, qu'il avait été obligé de vendre une petite pièce de terre pour payer sa taille et capitatiun et pour retirer ses petite cfTels que rtiomme de la garnison lui avait enlevés faute de ne pouvoir payer •* {Areh. tie ta Marne, CH^S.i
(Il Lieudit u Lfji Tives », d'après le plan cadastral* {Àrch. communale*,) (2> hltat des l)iens de la paroisse de SaïUt-Pierre-aux^îes. {Ârch, de la Marne. G. fS66,)
ri^^ifa
leur accorder ; il serait à souhaiter que cliaque paroUse ,. ^ cliargée de nourrir ses pauvres, ou (]u*un bureau de charilè ^^a établi pour leurs besoins» ou qu'une ma nu facture leur prticaJ de l'ouvrage; ou remarque que le plus grand uouibre de pauvT ne mendient que parce qu'ils ne Iravaillenl point ou manque*de conduite (1).
12. — Les anciens habitants de la paroisse de Sainl-Pterre^»^^" aux-Oies se rappellent qu'ils ont toujours ouï dire à leur^^ ^^^ ancôtres que la petite terre et seigneurie de Saint-Pi erre-aux :3^^- Oies était autrefois appelée franc-alleu, pour être exempte d» fc^de tous droits seigneuriaux comme cens, lods et ventes, etc., et qu^ M-Mit tous les droits qu'ils paient aujourdUiui aux seigneurs son «~«nt nouveaux, pour avoir eu leur commencement sous M. de Bureau mi^mn, père de M. de Charmoy, (pii a acquis ladite terre et seigneurie d^ -Kzle Saint-Pierre-aux-Oies, il y a environ soixante ans. Quelques-un^ ,«i3ii croient même que M. de Charmoy est le premier qui ait com — ^nmencé l\ percevoir lesdîts droits seigneuriaux, il y a tout au plu» ^u& quarante-cinq ans, et tous les babitants, persuadés qu*UD^ ^e communauté de paroisse peut se relever et revenir de tou^ ^ds arrangements quelconques qui auraient été faits précéderamen ^mi à son préjudice, les liabitanls de Saint-Pierre-aux-Oies osen' .^r^i
demander si lesdits droits seigneuriaux sont effectivement nou --
veaux et sans fondement, exigés par M. de Charmoy et MM. de^ Je Rosnay, qu'ils soient dispensés tle les payer dans la suite, et il^=^ ^^ ne savent pas encore si, couime mineurs et sans blesser toute — - "** fois le respect qu'ils doivent à leur seigneur, ils ne pourraient ^^^ pas exiger que ledit seigneur présentât ses titres desdits droites depuis quatre-vingt-dix-neuf ans (2).
13.— Quelle incommodité et quelle charge encore des plu^ onéreuses a essuyer de la part des commis des portes des villes^ Ce n*esl pas assez qu'on leur paie une somme déjà tro[> considé — " rable pour l'entrée de certaines marchandises, il faut encor payer pour leur sortie* Double droit nouvellement établi aux: portes de la ville de Chàlons et qui fait gémir le peuple (jui,^ ayant déjà payé pour sa marchandise en entrant, est encor
(1) Voir les cahiers d'ÂuInay-aux-Planclies, p9ge 45, et de Maloo^ef^ page 445.
(2) Sur te franc-alleu et 1 allodialîté de la coutume de Viiry qui régissait 1 paroi&se de Saint-Ptcrre-aiix-Oies* voir le cahier de Coudé-sur-Marue,paj{c t^
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obligé de payer en sortant si sa marchandise, qu'il croyait vendre, n'a pas été vendue (1).
14. — Dans un village où il n'y a ni cabaret, ni particulier qui ait du vin chez soi, à qui recourir qu'à son curé dans un besoin pressant, et si on est trouvé par les commis ayant ce vin chez soi ou sur soi, le procès se fait sans égard à la nécessité, et il faut qu'il en coûte, ou au curé ou au particulier, des frais et une amende.
Mais l'intention du Roi nous est annoncée ; la voix publique nous apprend qu'une seule dime sur tous les immeubles du royaume va s'établir par ordre de Sa Majesté. Puisse un moyen si simple, si facile, si peu onéreux pour toutes les classes des sujets, être employé pour la satisfaction du Roi, notre auguste et vertueux Monarque, et pour le bonheur et la tranquillité de son peuple. Quelques courtes que soient nos vues, nous espérons que le Roi sera à jamais content de son ouvrage, puisqu'il doit procurer la félicité de ses fidèles et humbles sujets qui ne man- ({ueront pas de redoubler leurs vœux les plus sincères pour la conservation des jours d'un Roi qui leur est si cher, pour ceux ie leur Reine et de toute la famille royale.
Le présent cahier, dressé et signé par les habitants de la [>aroisse de Saint-Pierre-aux-Oies, toute la communauté assem- 3lée au son de la cloche en la manière accoutumée, le huitième our du mois de mars 1789.
Barthélémy Robin, Louis Mailly, Jean Dupont, Jacques
Dara, etc
Paul Launois, syndic, J. Guyot, greffier. (21 signatures.)
SAINT-QUENTIN-SUR-COOLE
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Saint-Quenin-sur-Coole (2) était composée de 14 feux et 5 demi. — L'avis pour la invocation fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le 8, les habitants se
(1) Sur le droit de rouage établi à l'entrée de Châlons, voir les cahiers de >>artisols, page 238, et <le Marsou, page 440.
(2) Arch. de la Marne, ibid, (procès- verbal, dossier b, pièce 242, Cahier, foMÎer c, pièce 53 : n pages qui semblent avoir été cotées et paraphées par le
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réunirent sous la présidence de Robert Dominé, juge de la jtistîc*-
lieiL — Le procès-verbal constate la présence de Louis Phèli François Jacquier, Jean Phélizon^ Jean Noël, syndic, Claude- Soulaigne, oHîcicr municipaK Kdïnc Phélizon, Pierre Aubert, Pierre Thiùbaux, Josefdi Thiébau>L et Varnier, curé et ofTicîcr mi cipal (1). — Les députas furent Ednie Phélizon et Claude-Î SouLAïQNB, tous dcux labourcurs,]
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[ï^ cahier de Saint-Quentin-sur-Coole est semblable ù celuE àc Breiwertf son annexe» auquel nous renvoyons. Du reste, le cur^^ de Saint'Qucnlin, Josepb Varnier du (>liesnois^ semble bien avoir écr mtet peut-être même rédigé le cabier de ce village qui aumit, dès lors^. éïè recopié par les habitants de rannexe.
D'ailleurs, quelques phrases» quelques mots ont été, çà et là, ^»wl recopiés à Brcuvery, C'est ainsi qu'on lit, page 101 : v le laboureui — -» ^^ vigilant et infatigable cyltivalcur, qui défriche nos terres, les sillo «nnc el fertilise ; frugal dans son ordre, simple dans ses mœurs, il se ^^^> recette et comble nos greniers ; il est bien digne, etc . », au Heu ^cJc * <r le laboureur, ce vigilant et infatigable cultivateur qui défriche ^•'^^ terres, les sillonne, les rerlilise» les sème, les récolte et comble -^^^^ greniei*s; frugal dans son vI^tc (pour son genre de vie), simple d ^^ ses mœurs» il est bien digne, etc.. n — Page 102, la phrase sîgni^ '**^ par une note comme textuelle quoiqu'incorrectc est ainsi rélaldie ^^B>"^ le cahier de Saint-Quentin : « et prescrit a tout titulaire, après h^^-^'^' nêle nécessaire, d*en ûdre des œuvres pies et de charité. Serai^C^"^ nous tromper ([ue de mettre au nombre des œuvres pies et de cha«''^**l prescrites au Clergé, de [javer le tribut à son prince «* — Page 103,^ chapitre : i\ Franchises de certaines villes *> on doit lire que « cesfn^^^^^*; chises n'ont paspca contribué i^i grossir le nombre des habitants.. au lieu de « n'ont pas pu . . », — Dans le même paragraphe iJ parlé de « monarque /«r** et équitable i» au lieu de m Jiisie ei table », ce qui est plus correct. — Page 104, on a signalé en note
syiitUc Jean Noél ; visa de Prieur; le catiier et le procès-verbal semblent av été écrits el rédigés par le curé Varnier).
Sources oor. acc. ™ Arch. de ht Marne, C, 696 : Administration de
commuiiaatê ; biens communaux; comptes des syndics. — C, 9Ul
Ùi^ : Impositions.— C, ^025 : Csipitation.— C, /*>â4 : C<ir%*éc».- C, 19
Église et presbytère. - G. HO et i866 : Biens de la cure. — 6, i
HérltageîH de ta Congrégatiou; — etc.
— Saint-Quenttn-sur-Coole appartenait à réteclion de Cliulotis ; aujourd'l
la commune fait partie du canton d*Écur>*-sur-Coole, arrondissement de < '
Jons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : U feux roturiers, 1 ecclésiastique et 1 nohk Populalioïi : 36 tiommes, 37 femmes, 1 garçon et U filles, soit HS habiUinl$. (l) Josepli Varnier du fJiesnois, curé de Sainl-Quentin-sur-Coole et Breuvery, sou annexe, prêta le serment pur et simpïe le 1*' janvier lîVr
i.'oir
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mot c gagner » devait être mis pour « gager » ; véritablement il faut e» d'après le cahier de Saint-Quentin : « Que de gens à gages qui gmentent, etc.. . — etc. — Au bas du cahier de Saint-Quentin-sur- K>le on lit la mention : « Â Saint-Quentin, le onze (sic) mars 17S9 : kRNiER, curé, otiîcier municipal, Claude-l^uis Soulaigne, officier anlcipal, Edme Phélizon, Jean Noël, syndic, Robert Dominé, Pierre 7BERT, Louis Phélizon, Louis-Pierre Thiébaux, Joseph Thiébaux. » signatures).]
SAINT-REMY-SUR-BUSSY
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. (La communauté de Saint-Remy- LT-Bussy (1) était composée de 130 feux. — L'avis pour la convoition fut lu et publié le l«r mars 1789. — Le 8, les habitants se unirent sous la présidence de Pierre Bouron, officier public, assisté i Claude Appert. — Le procès-verbal constate la présence de Claude cquier, Jean-Jacques Camuset, Pierre Parizet, Jean -Etienne I^postre, erre Oury, Claude l^miraux. Ponce Mannequin, Claude Parizet, an Mannequin, Nicolas Oudart, Nicolas Assy, Claude Appert, Pierre >pert, Joseph Mode, Joseph Appert, Claude Thomas, Claude Assy, oquesnJoseph Mannequin, Pierre Saint-Remy, Jean-Baptiste Camuset, icolas Thomas, Jean-Jacques Parizet, François Mannequin Taîné, -ançois Mannequin le jeune, Claude Godart, Etienne Mannequin, Louis >pert, Jacques Camuset, Pierre Létaudin, Pierre Létaudin, Jean ^taudin,Jean Grelet, Claude Salaire,Jean-FrançoisLapostre, J.-Pierre lonez, Augustin Appert, Jean-Baptiste Mode, Claude Chazée, Laurent ;sy, Jean-François Assy, Jean-François I^postre Tainé, Jacques ppert, Jean-Étienne Bertrand, Claude Parizet laine. — Les députés rent le président Pierre Bouron et Nicolas Thomas, habitant tous iux Saint-Remy.]
(1) Arch, de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce 243. Cahier, iMsier c, pièce 79 : 3 pages c^ées et paraphées par Bouron ; visa de Prieur). SouaciB DOC. Acc. — Arch. de la Marne, C. 697 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des s^^ndics. — C, 9Ù8 et 9M : Impositions. — C, i025 : Capitation. - C, 139^ : Corvées. — C, 1900 : Église et presbytère.— G, Î05 : Cure.— G, i77i : Donation des dîmes au curé de Sainte-Marguerite de Cliâlons (19 mai 1485) ; — etc. ~ Saint-Remy-sur-Bussy appartenait â l'élection de Chàlons; aujourd'hui commune fait partie du canton de Dommartin-sur-Yévre, arrondissement r Sainte-Ménehould.
— Dénombrement de 1773 : 119 feux roturiers et 1 ecclésiastique.— Popu- Uon : 158 hommes, 190 femmes» 36 garçons et 6ft filles, soit 442 habitantt.
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Doléances des habitants de la communauté de Sa inl-Remy-sur-Bussy-le-Chàteau .
Qui* les trois ordres concourent à Tenvie el à rexlinctioi la dette nationale, à la tranquillité et au bonheur de ses suj
Que tous les impôts soient remis en un seul supporté les trois ordres et versé à moins de frais possible dans cortres du l^oi.
La suppression des aides et des gabelles; que le vin el h soient marchandises libres ; que les traites soient reculées barrières.
Su|)pression des charges d*huîssiers-pnseurs et greflHe Técritoire.
Que les droits de contrôle soient modifiés, simplifiés et dans une telle évidence que personne ne les ignore.
Encourager, aider le cultivateur en supprimant ou du m^J>Ds en adoucissant ces droits énormes que plusieurs seigneurs j:^^*^''' çoivent sur chaque cheval de leurs vassaux, ce qui les enipè^ ^*^*^ de se procurer un nombre sulTisant de chevaux pour bien ci» 1^'" ver leurs terres ; et leurs terres, ainsi el pour cela mal culliv^^^*» sont d'un bien moindre rapport. Le beau, le généreux. Vu ^"^ sacrifice à faire de la part des seigneurs I Lesquels droits s •J'"" passent ou du moins égalent la taille principale (1).
Que chaque seigneur ait un nombre complet d'otliciers ^'^ justice, un auditoire, des prisons et une fourche patibulaire.
Supprimer la vénalité de toutes les charges: ([u'el les soi ^*^^ des faveurs accordées par le souverain à des sujets les [► '"^ dignes.
Établissement d'un tribunal supérieur dans chaque pw^^' vînce ;
Qu*on réforme la justice; qu'on abrège de la rendre ,« qu'on l'obtienne à moins de frais i qu'on mette des bornei la rapacité des procureurs ;
m de
(1) Les familles Guujou de Thuisy et de Vieux-Dampierre étaient scigiie de Saint-Humy-sur-Bussy. Cliaque ménage de la paroisse payait 2 Ci deniers, 4 boisseaux d'avoine et une poule vive en plumes; IH lK)i»e- •=*"" d'a%'oine et 5 sols par clieval, 15 deniers par vache. 16 deniers par pt^Mitt^ (Arrêt du parlement du 2â mars Itiû'i.)
j^UËi
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Qu*on éteigne cette mendicité errante et vagabonde, friponne,
fléau des campagnes ; que ciiaque paroisse nourrisse ses lUTres ; qu'il ne soit permis à aucun de courir le monde ; que us les infracteurs de cette loi soient arrêtés et enfermés (1) ;
Qu'il n'y ait par tout le royaume qu*un seul poids et une ule mesure ;
Demander la suppression des bureaux du génie, si onéreux IX peuples et surtout à celui de la campagne lorsqu'il a des lifices publics à réparer ou à reconstruire.
Exclusion de toutes marchandises de manufactures étranres dans le royaume, si nuisibles aux fabricants régnicoles ;
Que les milices si coûteuses aux paroisses, surtout lorsl'elles sont éloignées de la ville principale où elles se tirent, lent converties en une somme déterminée, imposée sur chaque trçon ayant l'âge et la mesure ;
Qu'il est intéressant pour le cultivateur que les corvées lient continuées par subvention et adjudication.
Vu que les pigeons se multiplient tous les jours et font du ^t dans les campagnes, que le droit d'en avoir soit reseint (2).
L'augmentation des portions congrues, les curés ne pouvant vre avec 700 livres, vu le prix excessif des denrées ;
Que la France est à la veille d'être dans une disette de bois ; le, pour la prévenir, il faudrait réduire le nombre des faïeners et verriers, et empêcher la construction de nouvelles sinesj (3).
Il arrive souvent que les chasseurs font un dégât dans les npouilles, ce qui fait un préjudice considérable dans les impagnes (4).
Appert, Lapostre, Jean-Jacques Pariset, Camuset-
Bablot, C. Lamiraux, etc
(25 signatures.)
Certifié, signé et paraphé ne varietur par nous, officier en la stice de Sainl-Remy-sur-Bussy, suivant et relativement à l'acte
(1) Voir le cahier d'Aulnay-aux-Planclies, page 45, et de Matougues, page 445.
(2) Voir les cahiers d'Aulnizeux, page 60, et de La Caure, page 367.
(3) Voir les cahiers de Beaulieu-en-Argonne, page 74, de Dampierre-sur- [>iyre, page 249, et de Lenharrée, page 396.
(4) Voir le cahier de Cemon, page 125*
mi
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d'assemblée des liahîtanls rlc ladite paroisse de cejourd'hui. 8 in;irs IIW, puiir ùlre joint audil acle.
BoiîRON. Claude Appert.
SAPIGNICOURT
ANALYSE nu PHOCKS-VEHBAL. [La conimunauté de SajiignU court (1) élait composée tîe 40 ("eux. — L'avis pour la convocation fut lu el publié le î^*' mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous lu présidence de Claude-Louis Loisy, syndic. — Le procès-verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent à la réunion. Mais, au bas du document on trouve les signatures de Michel Poulin.VolHen greïïier de la municipahté, P, Barrois^ Joseph Godin, Jean Godard, Jean Chore, Louis Barrois, Jean Lucot, Jean Bouché, Jean Godard, Nieulîis-Alpin Loisy» Alpin Loisy, N\ Loisy, Alpin Barrais, Mathias Loisy, Nicolas Navet, Pierre Loisy, L. Poulain, Jean Chore, Michel Poulin. — Les députés furent le syndic Claude-Louis Loisv et Nicolas LoiSY^I
CAHIER
Cahier de doléances, plaintes et remontrances faites par lesditi habiiants de Sapignicourt pour serifir de réponses à la leftre du Roi, ftonr convoquer les États généraux^ en dale
du 2ijaiuner 1789.
Ain. ^^ — Les habitants de Sapignicourt se plaignent de ce
(1) Arch. de la Mame^ ibid. (procés-verbnl. doss, b, pièce 244, Cahier, dossier c, pièce !I9 i 7 pages cotées et paraphées en bas par le greffier VoUiçr; visa d'un commissaire de ras:^emblêc du Tiers état du bailtia|;ej.
SoiiiCES DOC. ACc— Àrch. de la Munie, C, G99 : Administration delà roromo* tiiiuté; maître d'école : con lestât ion avec le curé au sujet de lu nomiaatton de ce ilcrnier; usages : eouteslatioiis avec la coiiimunaulé d'HuDtetilte. relativement au droit de paiTours et d'entrecours. — C, 9&9 : Imposi' tioii». - C, iliOS ; Eglise et presbytère ; annexe de Vouillcrs,-- Ç* ///• nti SX 118, 3y.> : Visite de la cure Tbiens, - G, 62â, 870 a 67.5 : Chapitre de Saint-Eliennc de Cbâlons, seigneur et décîmaleur de Sapignicourt: justice» domaines, moulius, cure, église, dîmes, censés, pêclie. procès ; — etc,
— Sapignicourt, qui formait une enclave dans l'étendue du bnîllia^ dé Vilry, prés du haîltiage de Saint-ni/ier, ajjpartenait à réicction de \'îtry-lt- François. Aujourd'hui la commune fait partie du cauton de Thiéblemotit, arrondissement de Vilry»
— Dcnombrcmcut de 1773 : 33 feux roturiers. — Population : 65 hooimWi 6] femmes, 10 gar^^ons et 7 filles, soit I^S habitardis.. — M. le B' t-anglct(lrt Population de Vitry-h-François et de son Arrondissement^ op. cit.;, indique le même chifTic |)our 1787, parmi lesquels il compte : 13 laboureur», l vigû<<^*«* 7 mauouvners, 11 Hleuses, 2 tissicrs'ci 11 veuves.
SAPIGNICOURT 595
que le Tiers état est trop chargé d'impôts (1), demandent qu'ils soient supportés également par la Noblesse et le Clergé.
2. — Comme ils sont persécutés par les aides, soit à cause d^s différents droits qu'ils sont obligés de payer ou par rapport it la gêne où ils se trouvent relativement à certaines formes ^mm'ils sont obligés d'observer, ils demandent la suppression des amcies, se soumettant de payer au Roi une certaine somme pour 1^^ vignes qu'ils font valoir.
3. — Se plaignent encore que, n'ayant que six journeaux de ri^es (2) qui, annuellement, peuvent rapporter quatre pièces p^r joumel, la ferme exige d'eux un droit qu'elle appelle grosnnanquant, ce qui leur parait injuste, attendu qu'ils ne récoltent P^is même assez pour leur défruit (3) ; une autre injustice dont ils se plaignent, c'est qu'ils sont obligés de paj'er les droits de '*^au-de-vie qu'ils font de leurs vignes, comme s'ils l'avaient vendue, droit que la ferme a établi depuis cinq à six ans (4).
4, — Ils demandent la suppression de tous les privilèges et d^ tous les offices que donne la noblesse, soit héréditaire, soit S^'^duelle, soit personnelle, ce qui soulagerait beaucoup l'État, •Mciidu que le nombre de ces privilégiés est considérable (5).
<1) Arch. de la Marne, C, 909 : Au rôle de Sapignicourt de 1779 étaient P^^K^tées 824 livres pour taille et frais de collecte, et 1,3&4 livres d'accessoires ^ c^piUtion.
<2) Voir le glossaire pour ces anciennes mesures. — Le dénombrement de *' ^^ iArch. de la Marne, C, 430), indique un arpent de vignes, mesure de "^^^^s (que M. le D** L^inglet évalue à 34 ares), produisant en moyenne 10 muids *^ Vin.
(3) Fruit, récolte. — Dans l'Est de la France, ce terme était et est encore *^'^onyme d'utage ; on dit : « Ce jardin suffit pour le dé fruit de votre maison ». ^^*^^DRFHOY : Dict^ cit.) — « Les curés des lieux, ou à leur absence leurs vicaires,
^t pour leurs deffruits, usages et bois, pâtures et recueillir des fruits sau- ^^iîes avec les autres bourgeois. » (Coutume de Clermont, XXI, 5, Nouv. Coût. ^^H.. II. 887.)
(4) Lettres patentes du Roi du Î3 février Î7S2 qui, conformément aux pré- ^^^entM règlements, ordonnent que les droits établis sur les eaux-de-vie simples ^^font perçus doubles sur les eaux-de-vie doubles ou rectifiées, et triples sur ^*^sprU de vin. (Registre en la Cour des Aides le 15 mars 1782. Paris, imp. du ^^^lelnent, 1782. — Bibliot. de Reims : Recueil d'arrêts, \., 2301, tome XI.)
(5) Le chapitre de Saint-Étienne de Châlons était seigneur de Sapignicourt ; *^ avait sur cette communauté droit de justice {Arch. de la Marne, G, 670); il lH>ssédait des domaines, prés, maisons, fermes qu'il louait à bail (ibid.. G, 671), ^ des moulins (ibid.. G, 672). Il percevait les grosses et menues dîmes et abandonnait au curé une partie des novales (Transaction du 20 juillet 1&46 ; procès ^>ec le fermier des dîmes en 1754-1755 : ibid.. G, 673) ; il se partageait des ^^nsives avec les religieux de l'abbaye de Hautefontaine (déclaration de 1593 :
hm
5, Lu suppression des charges établies pour percevoir les deniers royaux, aliii quils soient tlirecleinent remis dans 1^* colTres du Roi. ce qui eoùle considérablement à la France.
(5. — Ils demandent quêtant au centre du royaume de l^ France, ils ne soient pas troublés par quantité d employés d^^ fermes pour le transport des marcbandises ; les barrières soie*3l reculées jusqu aux extrémités du royaume.
7. — Ils demandent (|ue les corvées, qui sont k la charge (■- u Tiers étal, pour son soulagement soient faites par les troupe^ ^i ou que chaque particulier qui y passe avec des voitures pai^E. attendu <|ue la plupart de ceux qui paient pour les routes n^^v passent |K>ur rardîuaire.
(>hseri>alions :
8* — Ils représentent (pril y a trente ou quamnte aiisjln^ avait qu'un inspecteur pour commander aux réparations de routes de huit a dix lieues de long et un voyer dans chaqi: paroisse : elles se trouvaient en bon état et le public ne se Irou vait point surchargé ; mais, depuis, il y a eu plusieurs inspec^i^^' leurs piqueurs qui ordonnaient mal Touvrage, rebutaient 1^^*^^ corvoyeurs, les constituaient en trais, même d'emprisonnemen ^» sans avoir égard aux temps ni aux saisons ; ils estimeraiei^'^^*^^ mieux que les choses soient comme anciennement, dit cS^ ^— dessus, que par argent s1! ii y a que le Tiers état qui paie (I)* ^M
9. — Comme la cherté des bois ne provient que de ta quan tité de forges nouvellemeut bâties, ils <lemandenl la supprcssio ^ci^n des nouvelles, ou que Ion défende aux maîtres de forges dfc^»^ brûler le bois propre à la chautle (2). ^M
10. — Ils demandent également tjue les commis, receveurs^ ^^ autres employés par la ferme» soient imposés» attendu queila*'"^^* le nombre il s*en trouve qui jouissent de gros revenus sans rie payer à l'État (3).
tbid*^ G, 074), — Le chapitre eut, avec t'abbaye de Hautcfontaine, divers;
au sujet de la juridictinn, de la pèche dans la rivière et des ceus (ïfr«^^^ G. 675). — Un arrt'l dn parlement du 28 août 17t»5, eonfirmant une sentence «^^ biiilliîifîe de Cliakins dn 7 août r7t>4, avait maiulenu le ehapitre dans U p»^^* session de la pèche et de la rivière de SapignteourL
(1) Sur l'organisa! ion du per?iOïincl de5i poiils trt rhausaées dans la gcuêr*mé de Cliaïons, de 1730 à 1789, cf. Arch, de la Mante. C. 1522 et sulvaoU.
(2) Voîj* k's cahiers de BeauHeU'en-Arj4onne, page 74, de Dampicnt»*»'^ Molvre* page 249, et de Lenharrèe, page 396»
f*"îi Sur les privilèges des employés des fermes en matière de taïll«i <* autres impositions, cf. Arch. de la Marne^ C, 8t2,
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La suppression des gabelles
12. — La suppression des liuissiers-priseurs établis depuis »is ou quatre ans dans les campagnes. Avant ce temps, la &tice des lieux réglait les inventaires et ventes de mobiliers ur des taxes modiques, au lieu que ces premiers exigent des oits de transport et de vacations exorbitants (1).
13. — Ils demandent encore que les anciennes ordonnances Qcemant la retenue des pigeons dans les colombiers, volets, Mit leur exécution pendant trois mois dans les temps de la i.turité des grains, des moissons et des semailles des blés ; les [présentants font une perte considérable dans les emblaves, s d^âts que font ces sortes de pigeons depuis le mois de lllet, que les grains commencent à entrer en maturité, jusqu*à
Saint-Remi (2).
Fait et arrêté à Sapignicourt, en assemblée des habitants, ux qui savent signer ont signé.
N. LoiSY, VoLLiER, greffier de la municipalité, C.-L. Loisy, syndic, P. Barrois, Jean Godard, Jean Chore, etc. . . (20 signatures.)
SARRY
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. (La communauté de Sarry (3) Lit composée de 150 feux. — L*a\is pour la convocation fut lu et l)lié le l«r mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la
(1) Voir le cahier d'Athis, page 41.
(2) Voir les cahiers d'Aulnizeux, page 60, et de La Caure, page 367.
(S) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier />, pièce 2^. Cahier, Ksîer c, pièce ÎOk : 3 pages cotées et paraphées en haut et signées en bas par «impion ; visa de Prieur).
SouBCBS DOC. Acc. — ArcH, de la Marne, C, 699 et E, iOtO : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. - C, 9^8 et 2100 : Impositions. — C, 1025 : Capitation. — C, 1046 : Vingtièmes. — C, 1558: Route de Châlons à Vitry par Sarry et Omey. — C, 1594 : Cor>'èes. — C, 1716 : Atelier de charité. - C, 1903, 2890 et 29/0 : Église, presbytère, cimetière, école. — D» 13 : Ferme et maison au collège de Châlons. — G, 105 : Visite de la cure. — G, 166, 195, 202 à215 et suivants : Juridiction de révêque de Châlons, seigneur de Sarry : château, rivière de Maine, pèche, censives, hommes de corps, taille, usages, terrier, bois. Allées du Jard, etc.— G, 350 à 385 : Comptes de la châtellenie de Sarry (1425-1556). — G, 457 à 676 : Biens du chapitre de Saint-Étienne. —
• .'.•:..-..... f„ jn;,ii.|)f.<;ir^ r:rf^irHioN -: . rMwTic lu janeraeni -eicr-
■ •Hi -lillr. rirrr^nt or'lJnairfTnfr: j*»- 'o-onons le :>rcvoi îi a
...-.,4* .Il %,iti> pour In vnranri^ de cttr?? rfii->»- • — Ijl: !irnces-vfraat
. >'n>,t il* Il |tirMMi<T fir (JiiirlcsAuberL Ji*'*ni**:s ?îMim. Nicolas Vrâilet.
I t-!!!.!»- I vii\K\ l;U*ourours, Jncques Jollv -k Z^iuis .^^^nv, artisans. :oqs
.,Ti,.....-v nM-nuMîv.iu\ tlo In coiiimanaate ie Sarr^, ; 'lemearant:
-•. : »4,>.4,^- iriNMirowr et syndic de la ma3ii?:paiiie . François Maii-
-1..:. . ,^i-»v ^\ .livvcph (lirnut, tous lafatiur-ars n idjoints «ie la
^..* r '^lo'rr irirawt, Jean- lia ptiste Vailerç. Edme ùirardin.
. = ; . .\m, Mnhert, Jean AubrieL Jacques Pinnerot, Denis
■' , tn-.Xi^aiRv V^^nn, rierre-l-ouis Aubert. «Ilaude Aubfrt,
, ;:..-, ^ ^ -«*■*♦ ^^-r^ rianson, Renoist Champaune. tous iabou-
, ... -i -^ *1 ït 04M«nuinautè de Sarr>- <[ui jnt îoiis>^né;
-Tï-»*^, .V>t;jn-I^ptiste François, ilerrnain François,
1 1 ^•i'-^^s J.'^cqueN Chamret, NIcnlas Tîiloy,
>^:. >^îiM .--«mf.ire, Julien Aubriet et antres ((ui ont
• -^Si'"*" ^ "ï'/iTv. i^reflîer de la municipalité. — Les
. .^-ifi^n .ipiir^Vsirê Champion et Charles Albebt.j
- - . 1 i'niKfnofïiCv'W, - G. f 101, f 134. i7l9 et 1789 : ..-. ^,»;*:.i:ii*>^ fit \>trc> Dame-en- Vaux et de laTri- ^, . --^^iiiij P Sti:fie-IwOap ; — etc.
■ ,1, .*''n rt i'*hbjon$ ; aujourd'hui la commune ., ,.. . ••mmt>î'*(«if»(riat de Châlons-sur-Marne.
•«> . ;a.\ *-atir!«r* et 1 ecclésiastique.— Popn-
.,* î ««f.«r^i> js: iT filles, soit 45* habitants.
.., — . ."DùiMiT^. lieutenant général an bail-
. .► -■>*4^ n^rvrsrmr fanerai fiscal de «tte
...,^.-^T, M '; -u yajfe 21 >, la juridiction da
.,•.,. ^.- u K vHu « Châlons et la comnio-
v -«i«ft;*u. ittôraieiir de Sarn, sitoét
-. . t tT^iar. , nn«iMuck ûa plus i;raode ptrtie
.-. r •*« » * ^T^ ^^î^ Jrîoyç»» •arrêt du p•ri^
.., 4. *, mivti nmr 'iwgpaelle il prélevait
, .. ... t rAj!A*-^<«!ifnuiir iïabitait prcsqo*
<^ ..ttv, î>vttl: iimt sa certain rôl«
.. .N i-, «^ M* ^ àe&nda U >-iU«
.■■-,'# «tiUn ««r«iinrf Tur Le Nôtre «*
■•■'-> «1. ii nriowaïade du J*rd.
- ^««j -fnttenaiifsc necoastnut
^- ..... •i-iMit-.l'rtunerr!. J,-cA. rf< ^
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CAHIER
Plaintes, doléances et remontrances du Tiers état de la communauté de Sarry.
Le Tiers état de la communauté de Sarry fait ses plaintes et doléances de ce qu'il est excédé, ainsi que tout le Tiers état en Champagne, par les impôts, impôts dont le poids et le nombre sont une chose eiTrayante, puisque la Champagne, qui n*a de revenu en fonds qu'environ vingt millions, paie au Roi plus de vingt-et-un millions (1).
Il faut encore ajouter à cet impôt énorme ce qu'il en coûte à la Champagne pour les frais des percepteurs, ceux des malheureux contribuables, les levées pour constructions. et réparations des presbytères, d'églises, de choses publiques (2), et les dépenses considérables qu'occasionne dans les campagnes le tirage des milices ; il faut encore ajouter les frais épouvantables
(1) Voir le tableau du cahier de Compertrix, page 181.
(2) La communauté de Sarry avait supporté, en 1739, d'importants travaux de construction à l'église et au presbytère, adjugés 1,430 livres ; en 1751, d'autres réparations au presbytère et au cimetière (1,147 livres); de 1773 à 1778 elle dût encore payer tout d'abord une somme de 800 li\Tes, ensuite 2,252 livres pour l'église qui, en 1779, fut refaite presque entièrement et dont les travaux furent adjugés 14,500 livres.
L'assemblée du bureau intermédiaire de Tèlection de Châlons, dans sa séance du 23 avril 1788, eut encore à s'occuper des réparations du presbytère de Sarr>'. (Arch, de la Marne, C, 1903, 2800 et 2910.)
l^ communauté avait supporté également de très lourdes tâches pour les travaux du château de Sarrj'. En 1770, l'èvéque de Châlons avait demandé et obtenu de l'intendant Rouillé d'Orfcuil des corvées pour la réfection des avenues du parc; mais les habitants n'obéissaient que très diflicilement et l'intendant était souvent obligé d'intervenir : « Sarry, dit une note du dossier des corvées, comniunauté mutine et désobéissante, ne voulant pas obéir. » Lorsque, de 1777 à 1784, l'èvéque de Clcrmont-Tonnerre entreprit la reconstruction partielle de son château, les travaux furent accomplis par l'atelier de charité de Sarry. A ce sujet, l'èvéque écrivait à l'intendant, le 21 février 1784 : « Vous « avez senti comme moi la nécessité de combler les fossés qui environnent le « château et dont les eaux stagnantes produisent les vapeurs les plus funestes
< i ma maison, à mon village et à tous les villages voisins ; vous m'avez vu, c l'année dernière, forcé d'abandonner Sarry, seule résidence que j'aie dans c mon diocèse, laissant les deux tiers de mes gens malades, et cela dans la c saison où l'air de la campagne est le plus agréable et le plus pur partout
< ailleurs. Mon village est annuellement désolé par des maladies qui n'ont c d'autre principe que l'odeur fétide qui s'exhale de ces marais et n'offre qu'un
< hôpital pendant toute l'arrière-saison. » {Ibid., C, i59ï et 17/6.)
cm
BAILLIAGE DE CHALONS-StîR-MAHNE
(jue coûte la juslicc quand on a le malheur delre obligé tfy recourir et daller la chercher loin de son domicile; la dépense ruineuse que causent dans les campagnes les greffiers des experts et les huissiers-priseurs : ces derniers, surtoul, sont des vampires de tous les pauvres mineurs dont ils absorbent les successions mobilières.
Pour remédier à tant de maux, le Tiers état de la communauté tie Sarry propose :
1.— D'arrêter, en l'assemblée des Étals généraux» la masse des besoins de TEtal et du Roi,
2. - Pour acquiiler celle masse, de convenir d*un impôt territorial qui se percevrait sur le revenu de tous les biens-fonds du ruyiiunie, sans exception ni (privilège, et un autre impôt industriel *[ui se percevrait sur rin<luslrie de tous les sujets du Roi, sans distinction, (|ui exercent le commerce ou les arts.
3. — En cas d'insulTisance de ces deux impôts, d*étabUr un droit de timbre sur les provisions, nominations, pensions et brevets que le Roi accorde, et d'étendre ce droit, si besoin est» sur tous les billets et quittances et autres actes utiles, mais modérément et sans qu'on puisse prononcer contre les actes en contravenlion que la peine de nullité absolue et jamais damende,
4. — En établissant lesdils impôts, de supprimer généralement tous ceux qui existent, sous quelque dénomination que ce soit, et tous les tribunaux d exceptions.
Et si l'on estimai l devoir laisser subsister les traites, en ce cas les porter seulement sur les frontières du royaume; comme aussi s'il n'était pas possible de supprimer entièrement la gabelle, en ce cas modérer et réduire le prix du sel à six sols la livre*
5.— D établir dans la province de Champagne et à Cbàlons, qui est le centre de ladite province, des Etats provinciaux et une cour de justice souveraine, et que, dans Tun et Tautre de ces établissements, il y ait moitié des membres tirés du Tiers état
(5.— D'abolir le tirage delà milice et le convertir en un droit de trois livres sur chatiue garçon sujet au sort,
1.^ Au surplus, le Tiers étal adopte les doléances et remontrances de la ifilk de Chàlons.
Fait et arrêté en rassemblée tenue cejourd'hui 8 mars 1789, pour être remis aux députés choisis par la délibération de ce
your, à refifet de présenter le présent cahier en l'assemblée généra le da bailliage de Châlons, le 12 de ce mois.
Charles Aubert, Alexis Vallet, Pierre Bodez, syndic,
Pierre-Louis Aubert, etc
(23 signatures.) Vu : Champion.
Pour copie : Valton, greffier de la municipalité.
-ANALYSE DU PROCÈS- VERBAL. [La communauté de Senard (1) ^*^^m^ composée de 73 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et I^^J»fc^lié le !«" mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la I^^^^^^idence de Jean-François Laflotte, maire et premier municipal du **^^-». .— Le procès-verbal constate la présence de Claude Tolitte, syn- ***^^». Louis Bardin l'aîné, Claude-François Igier, Cliristophe Mathieu, ^^^^i^^)las Mathieu, Louis Lanne, Claude Bardin, Louis Bardin le jeune, •'^^^^ «3 Tolitte, Pierre Tolitte, Claude Tolitte, la veuve de Pierre Bardin, """^^ ^1-^.es députés furent Jean-François Laflotte et Claude Toutte.]*
CAHIER
Cahier et doléances des habitants et communauté de Senard, village de Champagne, composé de soixante-treize feux, situé dans l'étendue du bailliage royal de Chàlons-sur- Marne, à onze lieues de distance de ladite ville, même élection, à quatre lieues de distance de Sainte-Ménehould, à deux lieues de Vaubécourt, pays barrais et province de Lorraine, à deux lieues de Beauzée, pays des trois provinces, à deux lieues de Waly, pays de Clermontois (2). .^^ Les habitants de Senard, plus assujettis qu'aucun autre de la ^^^nce par la situation de leur village dans les quatre lieues de
(1) Arch. de la Meuse, ibid., L, î (procès-verbal et cahier; ce dernier de l^ges ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — ArcAi. de la Meuse, C, 154 et 2tt : Administration de
la communauté.
Arch. de la Marne, G, 119 et 120 : Visite de la cure ; — etc.
— Senard appartenait à l*élection de Châlons ; aujourd'hui la commune f*it partie du canton de Triaucourt, arrondissement de Bar-le-Duc (Meuse).
— Dénombrement de 1773 : 67 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Population : 141 hommes, 113 femmes, 39 garçons et 32 filles, soit 325 habitants.
(2) Le préambule et les treize premiers articles de ce cahier se retrouvent dans celui de Charmontois-rAhbé, avec quelques modifications, additions «u suppressions. Nous préférons les reproduire.
bailliage: de CliÂLONS-SUn-MABKE
limitraphe des trois provinces qu'ils viennent de nommet. encouragés par k's ternies dont le Roi a bien voulu se scrv*»* dans les lettres de c on vocations aux Étals généraux c^^ 24 février 17f^, par Ies(juels Sa Majesté in vile son peuple â I*^^ taire telle demande qu1l jugera a propos pour la tranquillité ^^ son royaume et la meilleure fortune de ses sujets :
Art, l*"*. Que la province de Champagne, qui est une di plus considérables du royaume, soit mise en pays d*Élal, ceq ilispenserait |dej certains frais, comme des receveurs générati^ el particuliers de finances ;
2, — Qu'il soit créé un Parlement séant à Châlons-sur--- Marne ;
3» — Que les traites, les aides el les gabelles soient abolies, le prix du sel y élanl porlé Jusqu'à quinze sols la livre, il raison de la mauvaise délivrance à la pinte (1) qui se fait au pays, que le sel soit marchand et le recnlement des barrières ait lieu : c*est le vœu de toute la province ;
4. — El [que] pour tous impôts, il en soit établi un sous tel titre qui comprendra tous les biens, tant des nobles que des ecclésiastiques qui en possèdent toute la meilleure el majeure partie du fi nage ;
5. — Que la continuation de la corvée en preslation émargent au lieu de la faire en nature.
6. — La suppression des jures -priseurs el vendeurs des meubles serait dun très grand avantage au public, ainsi que celle des greffiers des experts.
7. — La continuation dts juridictions seigneuriales dans chaque paroisse et leur donner droit de poser les scellés dans les nuiisons morluaires, vu que cela soulagerait la veuve et lorphelin ; cela se ferait à petits frais et même gratis am pauvres, attendu qu'autrefois cela était.
8. — Suiiprimer les ordres religieux (2) qui ne sont potnl utiles au public; donner à chacun de ces religieux une pension suffisante pour vivre, ou relever de leurs vœux ceux qui le désireront ;
(1) Four les mesures locales^, voir le caliier d*Èvres, pugc 281 ; la pinte ètail évaluée ctimmunément À Kl centilitres. (Lemaire : Rcchrrchfs historiqaa tm Vabhaye dt JkauUcu-cn-Aujonne : ouv. cit., pajîc 288. i
(2) Senard faisait partie du domaine de l'abbaye de BcnuHcii-cn-Ar^uDc qui y perccvïiU les mcuucït dîmes Jes grosses étauL aux moiucs de Moîremoat.
9. — Que dans la distance de deux ou trois lieues, il existe, tant verreries que faïenceries, tuileries, poteries, quatorze de ces usines qui consomment la majeure partie de bois du pays, et beaucoup de forges à une plus longue distance qui enlèvent les bois de nos environs, ce qui le rend d'un prix exorbitant, même plus cher que dans les villes (1);
10. — Que ledit lieu de Senard est un mauvais sol, produit de chélives moissons ; le terrain très difficile à cultiver, ce qui laisse à peine aux cultivateurs le moyen d'acquitter leurs fermages et [les] salaires [de] leurs ouvriers et domestiques (2).
11. — Il conviendrait que la milice soit supprimée, ce qui désole les pères et mères de familles, même les cultivateurs; ou au moins qu'il soit accordé aux cultivateurs un garçon ou un domestique par trois ou quatre chevaux.
12. — La suppression des banalités des moulins qui seraient d'un grand avantage au public, vu qu'il serait libre d'aller où Ton jugerait à propos.
13. — Les impositions sur les tailles sont trop considérables, ce qui met les cultivateurs, avec la modicité de la récolte qu'ils font, hors d'état de satisfaire au paiement des deniers royaux et de nourrir leurs familles.
14. — La suppression de l'arrêt de 1769, qui abolit le parcours sur les terroirs et finages (3), nous est très nuisible, attendu que nous n'avons qu'un très petit finage et que nous sommes privés de la vaine pâture, ce qui nous fait un tort très considérable, attendu que nos terres labourables sont remplies d'herbes faute d'être pâture ; c'est ce qui empêche les cultivateurs de nourrir assez de bestiaux pour vendre et payer les impositions ; nous demandons seulement qu'il nous soit permis de mener nos bestiaux sur nos terres labourables et nos prés fauchables ; ces contrées et finages voisins viennent jusque dans nos jardins; nous ne pouvons sortir que nous ne soyons sur les terroirs et finages voisins, et malgré que ce soit notre terrain, nous sommes sujets, à chaque moment, à avoir des rapports.
(1) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 74.
(2) Le terroir de Senard comprenait 400 arpents de terres labourables, 80 de prés et 12 de jardins; ces terres produisaient 1,875 boisseaux de froment, 150 de seigle, 180 d*orge, 8,240 d'avoine, année commune. (Dénombrement de 1773. — Arch. de la Marne, C, i:W.)
(3) Édit de mars 1769, etc. (Voir le cahier d'Aulnay-l'Aître, page 50.)
15. — Notre communauté n'a aucun revenu ; au contraire, elle est sujette à IVnlrelien de deux ponts, deux fontaines, dont Tun de ces ponts est en 1res mauvais état, et encore sujet à la clôture du cimetière et à renlretîen de leur nef.
16. — M, le curé esl à portion congrue» le presbjière est encore à i'enlrelicn de la communauté; les habitants désireraient qu'il soit à la charge des décimateurs,
17. — La suppression des étalons serait avantageuse aux communautés, attendu que ce sont des gros fermiers qui les ont qui paieraient à Sa Majesté des gros deniers sur les impositions des tailles.
Ce sont là les remontrances et doléances que nous avons rhonneur de faire à noire Roi, à notre Souverain ; nous espérons et nous sommes dans rentière confiance que Sa Majesté garde pour les vues d'équité et de tionté. y aura égard ; en attendant, nous prions et adressons nos vœux au Ciel pour son honneur» sa gloire, sa prospérité, sa Iramiuillité et celle de son royaume. Ont signé, après lecture faite de la rédaction du cahier dans rassemblée dûment convoquée cejourd'hui 8 mars 1789,
Bardin, Lanne, Bardin, ,K-F. Laflotte, C. Tolitte, C. Tolitte, syndic, C.-F. Igier, N, Mathieu, L, Bardin, Christophe Mathieu, (lU signatures*)
SOGNY-AUX-MOULINS
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [Le village de Sogny-aux-Moulins (1) était composé de 20 feux, — L*avis pour la convocalîoii fut
(1; Àrch, de la Marnr, ibid. (procès»verbnl, do$sier fr. piécê 950. CAliter« dosHÎer c, pièce iù5 : 4 pages non cotées ni pamphécs ; visa de F^rieur)*
SotttCKSDoc. Acc. — Arch. de la Marne, C, 707 : Administration de b communauté ; usages ; comptes dfs syiuik-s. — C, îfOÙ et fM^ : tmpositîons.
— C 1025 : Crtpitation. — C, wÙj : Vingtièmes. — C lôSil : Roule de Chfilons eu Bourgogne, — C. f?M : MouHn de Sogny. — C» iK7! H Î9Ù% : Église et presbytère. — G, îiO : Cure, annexe de Mair3'-^ur^ Marne. — G, jïJ5 : Terres des chapetaîus de Tancienne congrégation :
- etc.
— Sogny- aux-MouUns appartenait à l'élection de Chatons ; aujourd'hui la commune fait partie du eanton d'Écury-sur-Cooîe, arrondissement deCliâlonssur- Marne.
— Dcnombienieiit de 177l{ : 2o feux roturiers. — Population: IH hommes* 41 femmes, U garçons et 12 fitles soit Ho habitants*
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lu et publié le 8 mars 1789.— Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Pierre-Antoine Debar, procureur fîscal, « âgé de quarante-huit ans » (sic),— Le procès-verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent à la réunion. Mais au bas, on lit les signatures de L.-B.-R. Vaut, Pierre-Louis Etienne, Pierre Begeat, Jolly, Etienne Bonnet, Jean -Louis Jacquy, Antoine Giraux, A. Parisot, Claude Debar, Louis Debar, Louis Deletrée, Simon Jacquy, Dominé, Etienne, Pierre Viart, Paijouet, syndic. — Les députés furent Pierre Viart et Simon Jacquy.]
CAHIER
[Le cahier de Sogny-aux-Moulins est semblable à celui de Compertrix, auquel nous renvoyons (page 178). — Cependant la dernière phrase du deuxième paragraphe de la page 179 : « On a l'exemple, dans cette paroisse, etc. », est remplacée par celle-ci : « Au surplus, les « meilleures terres et les dîmes sont possédées par le seigneur et « autres bénéficiers qui n'entrent pour rien dans la répartition des « impôts. » — Page 180, aux deux dernières lignes, la phrase : On le démontre par un état qui sera en suite de ce cahier », a été supprimée et par conséquent le copiste n'a pas reproduit le tableau qui termine le cahier de Comperlrix. — Ce copiste est le député Pierre Viart qui, après la doléance 3», clôt le cahier par ces mots : « Fait et arrêté ce 8 mars 1789 », et signe seul le document : « Pierre Viart, député ».
SOMMAISNE
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Sommaisne(l) était composée de 10 feux. — L'avis pour la convocation lut lu et publié le 1er mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence de Nicolas Géminel le jeune, syndic. — Le procès-verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent à la réunion. Au
(1) Arch. de la Marne, ibid, (procès- verbal, dossier b» pièce 251).— Arch. de la Meuse, L, i (cahier de 8 pages ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Meuse C, i5^ et 2t0 : Administration de la communauté. — Arch. de la Marne, G, 638 : Dîmes (1221-1787).
— Sommaisne appartenait à l'élection de Châlons.— La réunion de cette petite communauté à celle de sa paroisse Pretz-en-Argonne fut proposée en 1788 au bureau intermédiaire de l'élection de Châlons : « Sommaisne, 10 feux, annexe de Pretz-en-Argonne dont elle est distante d'un quart de lieue. L'une et l'autre municipalité consentent à la réunion, n'ont aucuns biens communaux, sont très rapprochées, ont le même seigneur «.(Séance du 11 avril 1788 : Arch. de la Marne, C, 29i0.) Mais la réunion ne fut pas prononcée. « Cette commune, dit M. Lemaire (Recherches historiques sur l'abbaye et le comté de Beaulieu-en-Argonne, ouv. cit., p. 269), tire son nom de la rivière d'Aisne, qui prend sa source au milieu du village. Elle fait partie maintenant encore de la
bas du docuTTient on lit les signatures de Nicolas Géminé] Taîné. Jf^'^ Gcminel, Hubert Martinet» P. Furiet et Claude Géminel.— LedèpU^ fut Claude (iÉMiNEL rt qui seul, ajoute le procès- verbal, est désigna * raison du petil nombre d'habitants qui composent ladite communAiB ^^ de Sonimaisne wJ
CAHIER
Cahier des plaintes et doléances de la communauté de SqiïW^ mais ne, composée de dix feux, annexe de la paroisse à Pretz-en-Argonne, pour être présenté à rassemblée génerah du bailliage de Chatons et de là à celle des Etats générau^^ ordonnée par le Roi, La comniunaulé composant la paroisse de Somniaisne, annexe de Prelz-en-Argonne» a l'honneur de représenter au seigneur Roi et à rassemblée des États généraux que le peu d'uni forniUr qull y a rians les provinces sous la domination du Roi. quant aux impôts, loblige de réclamer la bonté et la justice de Sa Majesté et l'équité de l'assemblée des Klats généraux, dans les fins d*obtenir une seule îniposition, simple et générale, donl la répartition soit faite sur le Clergé, la Noblesse et le Tiers état» relalivenient aux biens qu'ils posséderont, sans aucune excep* tion; ce qui prouve évidemment combien il y a peu d'uniformité entre les impôts royaux des difTérentes provinces, c'est que nous, celle de Lorraine qui est notre voisine, dans laquelle on ne paie que six tleniers pour livres, tandis que chez nous, pour quatorze cents livres que nous rendons d'une dliue, nous payons trois cents livres de taille, objet qui prouve la vérité de notre avance et la justice de notre réclamation dans celle circonstance : étant tous sujets du même Roi, nous devons tous également supporter les impôts nécessaires à TEtat dans b même proiiortion. ce qui ne pourrait mieux se faire que par rimpôt territorial ou un équivalent, à condition qu'il n'y aurait que cette imposition.
piLraUse de Pretz, et jadl^. dans presque tontes les cfrcousianccs, ou troii%*mit ces deux noms joints ensemhle. Cependant aujourd'hui Sommikisne forme u»e commune séparée qui se rattache à un autre canton : celui de Vaul>écntirt (arrondissement de Bar-le-Ducj. » — Le nom de ce village est encore écHt bien souvent Sommaine. Mats nous avons adopté l'orthographe phis raUonnellc donnée par le Diction tuiire îopographique du département de hi Meuse, par Félix Uénard (Paris, tmp. Nat., in-8, \iiT2} et par la dernière édjtionUI^) du DicUonnaire géographique et administratif de la France, par Joanne.
— Dénombrement de 1773 : IS feux roturiers. — Populatiou : 33 hommea^ 26 femmes, 3 gardons et 3 filles, &oit 65 habiianti.
SOUMAISNE
Xous sollicitons aussi la suppression <les gabelles comme étant une chose qui ne tourne ipiau profit des fermiers généraux el écrase le peuple, ce que nous prouvons par Timposition du sel qui se Tait sur chaque individu depuis Page rie sept ans, sans qu'on ait égard à ce que chacun en peut porter, la chose dépendant du caprice du directeur; ce que nous éprouvons chez oous à raison que nous sommes dans les t|uatre lieues des frontières du Verduuois, de la Lorraine el du Clermontois où la livre de sel ne se vend que six sols six deniers, tandis que étiez ïtous elle se vend treize sots et souvent du se! très mauvais (1), **0\irquoi ce privilège à la Lorraine et autres provinces et non à l^ France? Ne sommes-nous pas tous sujets nés lihres? N'avons- *^Ous pas tous droit au même bien, puisque nous supportons ^ous les mêmes charges ? Qu'on t>aisse le prix du sel gris et ^u'on augmente un peu celui tlu sel blanc ; s*îl est nécessaire, ^u'on le rende marchand ; par là, le Roi n*aura pas i\ enlrelenir \in nombre inutile d^employés qui ne sont que pour vexer le peuple ; par là, les finances seront soulagées ; par là, le peuple sortira de sa servitude ; par là, un grand nombre de sujets oisifs sera rendu à la culture des terres et aux manufactures. Ouî^ nous voyons dans notre communauté une imposition, pour le Sel seulement» de quatre cents livres ; nous voyons des pauvres surchargés dans la répartition de ce sel, qui n ont souvent point de pain, qu'on réduit à la dernière misère pour le paiement de ce sel. N'est-ce point un vrai esclavage?
La suppression des aides ne mérite pas ntoins Fatteution dii Roi et de l'assemblée des États généraux qui est une \Taie servitude ; par cette suppression, les finances ne seront pas moins soulagées que par celle des gabelles; un grand nombre dlndividus sera rendu aux arts ainsi qu'à la culture ; le luxe en sera moins fréquent, et la tyrannie, avec laquelle en use envers le peuple la plupart des commis de cet état, cessera. Pour remplacer le déficit que pourrait jHorluire cette suppression dans les finances, qu'on mette un impôt sur chaque habitant aisé qui sera dans le cas d'user du vin ; que cet impôt soit proportionné à la faculté d'un chacun, par exemple : trois livres pour un manouvrier, six livres pour un laboureur ou vigneron, dix livres |30ur un curé, quinze livres pour un noble, autant pour
I Voir le caliier de PretJt-eii-Atgoime» pftgé'&l&, et te glossaire.
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un chanoine, trente Kvres pour un évècjue ou seigneur ; quec^t inipôl soit perçu sans frais par des collecleurs ad hoc el renJu de même dnns les coffres du Roi; n'en résultera*MI pas un grand bien pour les finances el pour le peuple, par la liberté qu'il aura de prendre son vin où bon lui semblera? Ou quon mette cet impol sur le vin que chaque vigneron sera dans lecaji de vendre, qui sera toujours perçu de la manière cî^dessus, par exemple l renie sols par pièce.
Nous ne désirons pas moins ardcmnienl que l'intention de Sa Majesté soit exécutée quant au reculemenl des l)arrières, mi roppression continuelle dans laquelle nous sommes à raison que nous sommes frontières de la Lorraine et du Verdunois; car nous sommes obligés de tirer une partie des choses de première nécessité de ces provinces, comme le l>ois, le fer el le cuir, qui ne peuvent entrer chez nous sans acquit et gros droit» w qui fait que plusieurs s^exposent pour les éviter et par là entraînent leur ruine totale. Nous sommes tellement dans Toppression à raison des employés de fermes que nous ne pouvons aller dans un village voisin avec une livre de beurre sans acquit ; chez nous, que nous n*avons pas un ouvrier capable pour le charron nage, non plus que pour ce qui concerne If maréchal, nous sommes nécessités craller dans les villages voisins qui sont verdunois ou lorrains, nous ne pouvons y all^^même pour faire réparer une charrue, sans acquit ; de là il ^^ aisé a conclure combien le reculement des barrières est de conséquence pour le bien du royaume (1).
La suppression de la banalité des moulins est aussi de grande conséquence, car celte banalité conduit à une infinité d'abus dont il ne résulte qu'une oppression pour ceux qui y sont assujettis» à raison du tort qu'un meunier peut faire impunément, se reposant sur le droit qu'il a de forcer à venir à son moulin ; el ce qui est plus ridicule dans la concession de ces banalités» c'est qu'on voit plusieurs lieux banaux à des moulin^ qui ne sont pas en état de tourner à défaut d'eau. Dans les temps requis comme est le notre, au moins si on ne veut poioi supprimer celle banalité, 11 devrait être ordonné qu'aucun ino*!lin ne pourra être banal qu'il n'ait deux tournants, et qu il Q^
(1) Voir le cahier de Pretx-ea-Argonue, page 513.
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kit à même de tourner en tous temps, je dis deux loaruans afin jtie les meules ne soient jamais dans le cas de seehaufîer (1).
Nous désirons aussi que les charges d*huissiers-priseurs élablies depuis peu soient supprimt%s, n'étant autre cliose qu*une vexation du peuple, qui mettent ceux qui en sont pourvus dans le cas de commettre des injustices en empêchant le propriétaire des etTets qui sont à vendre d'en user lihrement et en s^approprîant souvent le produit total d'une vente d'un pauvre particulier, à raison de leurs honoraires qu'ils augmentent aisément par leurs vac^Uions multipliées et concussions (2) ;
Quil est aussi désirable pour le pauvre que les juslices lcK*aIes soient en droit d*api)oser les scellés dans le cas de mort, car nous voyons souvent une pauvre veuve et des pauvres orphelins réduits à la dernière des misères par les frais multipliés qu'occasionnent les démarches d'une justice supérieure; n'est-ce pas assez qu'une épouse perde son époux, des enfants leur père, sans leur manger, par les frais de justice, le fruit des peines d*un pauvre père défunt ?
Nous supplions encore Sa Majesté et réclamons Tattenlion de Rassemblée des Etats généraux dans les fins d'obtenir que les droits de contrôle soient mitigés, d'autant plus que ces droits étant exorbitants, plusieurs, pour les éviter, se mettent dans le cas de ne faire qu'un simple billet pour l'aliénation des fonds, ce qui cause un grand dérangement dans les familles et dans les successions ; les droits de contrôle étant modérés, personne n'hésiterait, pour mettre ses affaires en règle et en sûreté, de passer au contrôle, ce tjui serait le bien des linances.
Nous supplions qu'on veuille bien prendre en considération que les décimaleurs,quî ne négligent rien pour faire valoir leurs droits, se refusent absolument de fournir les t>ètes mâles de toutes espèces, tandis qu'ils se font payer la dîme jusqu'à des poulets, dîme qui devrait être supprimée généralement, consentant volontiers à leur payer celle des veaux, agneaux et porcs de lait, mais à la charge qu'ils fourniront les bêtes mâles de toutes les espèces dont ils exigeront la dîme, ce qui s'exécute dans la plus grande partie du royaume, ce qui devrait être une règle générale (3).
(1> Voir Je cahier de Pretz-eu-Ârgonne, page 516.
(2) Voir le cahier d'Athis, page 41.
(3) Comme à Pretz, ta seigneurie de Sommai suc appartenait à Tidïbaye de
Enfin, pour ineUre le comble à Feirel que nous désirons obtenir sur nos deniaodes, ce serait d'ériger noire province de Champagne en pays cl\État, et de nous accorder qu*îl serait fait une giaiide route de Sainle-Ménebould à Har-le-Duc aux frais de la province, à raison que les chemins entre ces deux villes sont si mauvais qu'en tout temps ils sont presque impraticables malgré qu1ls soient dans le cas d'être très fréquentés à raison du conimerce (1),
Le Roi et lassemblée des États généraux couronneraient les fruits que produiront leurs travaux s*ils nous accordaient les grands bailliages (2) dans chaque province, selon le besoin qu'exige le nombre des habitants qui composent chaque province, à raison de la lenteur (jui existe à obtenir justice dans les parlements et Timpossibilité où souvent se trouve un pauvre particulier de suivre son agresseur, malgré l'injustice de sa provocation, k défaut de moyen ; c'est par là que l'innocent est souvent opprimé.
Ladite communauté dudit Sommaisne stdlicite le seigneur Roi et les Etals généraux à ce qu'il leur jilaise de supprimer la milice et de prendre en place une imposition sur chaque garçon sujet au sort, pour éviter les frais qu'occasionne le tirage des milices qui se fait toutes les années.
La continuation de la corvée en prestation d'argent.
Le présent cahier, composé de huil pages de plaintes el doléances de la communauté de Sommaisne-en-Argonne, généralilé de Chàlons-sur-Marne, ayant été rédigé, a été communiqué à ladite communauté convoquée à cet effet, à la manière accoutumée, qui a déclaré être conforme à ses intentions et désirs, suppliant le seigneur Roi et rassemblée des États généraux d'y faire droit et ont» tous ceux qui ont l'usage d'écrire» signé a Sommaisne, ce 9 mars 1789*
N. GÉMiNEL laine, Jean Géminel, N. Gémixel, syndfc, Hubert Martinet, I\ Fltiuet, C. Géminel* (6 signatures.)
Beaulieu-en-Argonne, qui possédait en outre les deux tiers des dîmes ; ie iiurpUis clail au chapitre de Saînt-Étienne de Châlous, {Arch. de la MurMt (if 63^,) — Voir le c allier de PreLx-eti- Argon ne, page riUi.
(l) Arch. de la Mamct C» 15â0 : J^rojet de consli*uctioD d'une route de B*r* le-Due il Sainle-Ménehould* (Cahier de Prctz-en-Argonoe, page M7.)
Çl) \qïv le cahier d'Evres, page 279.
SOMMESOUS 611
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ANALYSE DU PROCÉS-VERBAL. [La communauté de Somme-
^vs (1) était composée de 112 feux, — L'avis pour la convocation fut
Ica et publié le 8 mars 1789. — Le même jour, les habitants se réu-
tiLSxient sous la présidence de Pierre Celliez, syndic de la communauté,
a^^jsté de Laudois, greffier. — Le procès-verbal constate la présence
^^ Louis Celliez, Michel- Charles Hubert, Claude Celliez, Joseph
^«rîsson, Michel Prieur, Pierre-Martin Dardoise, Charles Prieur
Of^otaire), François Brisson, Pierre-Charles Prévost, François Prieur,
**i<^lïel Brisson, Louis-Joseph Sallangre, Jean-Claude Sallangre (2),
«'o^^ph Hardoin, Amand Person, Louis Hubert, Claude Celliez, Martin
^^^doise, Pierre-Félix Carquet, Didier Huguier, Etienne-Charles
^«•isson et « autres », dit le procès-verbal (3). — Les députés furent
'-'O^ais Celuez, chirurgien, et Michel -Charles Hubert.)
<3) Arch. de la Marne, ihid, (procès- verbal, dossier h, pièce 2i6, Cahier, *^^^««r c, pièce 149 : 7 pages cotées et paraphées par Celliez ; visa de Prieur ** *«i première page et aussi sur une fausse couverture).
^^^HJacBS DOC. Acc. — Arch, de la Marne, C, 708 : Administration de la communauté ; compte des syndics. — C,9J^ : Impositions. — C, 1025 : Capitation. — C, 1236, 12J^, 12U et 1247 : Étape de Sommesous ; convois. — C, 1311 : Logement des gens de guerre. — C, 1339 : Caserne de maréchaussée. — C, U57 : Prison militaire de Sommesous. — C, 14^ : Corps de garde. — C, 363 : Épidémie de fièvre putride de 1770 et 1772.
— C, 1594 : Corvées. — C, 1671 : Ponts. — C, 1905 : Église et presbytère. — G, 3^ et 1915 : Cure. — G, 678 : Trécens au chapitre de Saint- Étienne de Châlons. — G, 1667 à 1669 : Procédures entre les possesseurs de dîmes, le chapitre de Saint-Jean de Vertus, Tabbaye de Saint-Remy de Reims, et les seigneurs et admodiateurs de la terre de Sommesous ;
— etc. — Arch, de VAube, C, 1113 à 1117 : Route de Sedan à Auxerre nMl.
^iBUOGRAPHiB. — E. PERSON : Précis historique et statistique sur la commune de Sommesous (Châlons-sur-Marne, A. Denis, 1884, in-8» de 382 pages).
— Sommesous appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la com- ^^'ie fait partie du canton de Sompuis, arrondissement de Vitry-le-François. ^ Dénombrement de 1773 : 119 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popu- ^%ioii : 185 hommes, 165 femmes, 24 garçons et 41 filles, soit 4/5 habitants.
(2) Ces deux habitants signent « de Sallangre ».
(3) Le futur député du Tiers état du bailliage de Châlons aux États géné- ^Hx, l'avocat Pierre-Louis Prieur, était né à Sommesous le l*»" août 1756. Son ^^re, Louis-Joseph Prieur, avait été procureur fiscal, puis greffier de la justice ^ti lien. Il était proche parent des familles Prieur, Dardoise et Celliez, dont ^^ membres figurent dans rénumération ci-dessus. La famille du chirurgien ^^^Uiez donna un général aux armées de la Révolution^
iSVl
UAILLIAGE DfJU^HALONS-SUR-MARKE
ObserDaiiom de rassemblée municipale de Sommemns, prouince de Champagne (1),
Il approche enfin ce moment heureux où la Nation entière fixe ses regards, arrête depuis longtemps ses désirs. Avec quelle joie elle voit arriver ce jour qui sera le commencement de son honheur. Couverte depuis longtemps de sa douleur comme d'uo manteau, la France verra donc ses maux guéris, ses malheurs réparés, tous les ahus anéantis et, du sein de son abaltenienl, elle se relèvera avec farce pour se revêtir d'un nouveau lustre, Fraticê! tu vas renaître enlin et ton bonheur sera le fruil des soins et des elFortsd'un prince généreux qui se hâte de poser et de cimenter pour jamais les fondements de la félicité publique!
Qui pourrait ne pas lui rendre celte justice qu'il mérile à tant de titres lorsque, pour concerter les moyens de soulager son ptHiple, il daigne appeler au[)rès de lui les grands tie la Nation, s*environner de leurs lumières et sacrifier en quelque sorte la majesté du trône ?
Pénétrés des lïontés d'un monarque bienfaisant, dont le vœu le plus cher à son cœur est le bonheur de ses sujets, qui ne demande à connaître les maux de son peuple que pour y apporter un remède prompt et enicace, pourquoi craindrions-nous d'élever la voix et de porter jusqu'aux pieds du tronc nos justes réclamations ?
Profitons de la liberté cju'il nous donne et traçons sous ses yeux le lal)leau de nos peines et de nos misères.
Placé dans le climat de la Champagne le moins fertile et le plus ingmt, entre Chà!ons-sur-Marne et Arcis-sur-Aube, entre l'ère-Champenoiseel Vitry-le-François, Sommesous peut à peine, avec beaucoup de culture et beaucoup d'elTorts, recueillir lie quoi fournir à la subsistance de ses habitants. Parmi les terre*
(1> l,c cahitT de Sommesous, quoique loiit difTérent, comme texte* <»* celui de Mfjntcpreux, unncxe de sa paroisse, a été sûrement écrit et pcut-^tr* même miîgé par la même pcrsoiuve. Celle-ci, qui a une petite écriture Û"* tics rcgulicrc et tics déliée, ne paraît pourtant avoir signe ni l'un oi ï'*"^'^ de ces deux caiûers. — Nous croyons, sans en être bien sûr, que l'a^"^^ l^rieur pourrait être le rédacteur de ces deux catiiers de Montéprcut f^ ^^ Sommesous* Mais ce n'est qu*uue supposition l>nsée sur une certaine rciseiï** blaucc de récriture du rédacteur de ces documents avec celle de Prieur (<1^ ** Marne).
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que l'on cultive, il en est presque moitié qui, loin de dédommager le cultivateur des peines quelles lui occasionnent, ne rendent pas même, souvent, la semence qu*il leur a confiée ; un peu moins stérile, Tautre moitié ne donne qu'un faible produit, et encore elle ne le doit qu'à des pluies fréquentes; si ce moyen de fécondité manque, comme cela n'est que trop ordinaire dans bien des années, alors les plus belles espérances du cultivateur se trouvent détruites et anéanties (1).
Ce n'est encore qu'avec beaucoup d'engrais que l'on pourrait tirer parti du sol, et le manque de pâturages rend celle ressource fort difficile et fort rare. La disette de fourrages ne permet point au laboureur d'avoir un nombre suffisant de bestiaux pour lui procurer l'avantage de fumer ses terres ; il faut donc qu'il les laisse sans engrais et qu'il se repose de leur fécondité sur les pluies qui tombent rarement à propos et qui sont cependant les seuls garants de sa récolte (2).
Sous quelque point de vue que l'on considère la position du terroir de Sommesous, on ne trouvera rien qui puisse le favoriser. Aucun bois ne croît dans son territoire, éloigné des forêts de sept à huit lieues ; que n'en coùte-t-il pas aux habitants pour se procurer cette denrée de première nécessité (3) I Qui ne sent alors qu'une pareille distance doit augmenter de près de moitié
(1) En 1773, Sommesous comptait 45 ha})itants labourant a une charrue et possédant 72 chevaux, 200 bêtes à cornes et 480 moutons. Le terroir se composait de 3,375 arpents de terres labourables (mesure de Paris), et 3,656 de terres incultes, 2 de bois, 3 de prés et 24 de jardins, sans aucune terre d*usages. Les récoltes ne rapportaient que juste la semence : 200 boisseaux de froment, 7,812 de seigle, 112 d*orge, 11,125 d'avoine et 650 de sarrasin. (Arch. de la Marne, C, 430.) — Le terroir était souvent ravagé par la fonte des neiges et les inondations, (/fcit/., C,9^9.) — Au cours de l'hiver 1788-1789, des froids extrêmement intenses furent produits par Tabondance des neiges. « Le 14 janvier 1789, la fonte amena une inondation ; la quantité d'eau fut moindre comparativement à la saison hivernale de 1784-1785. Un givre abondant sunint le matin du 13 mars ; l'épaisseur de la couche mesurait un pouce. » (Mémento Prévost, reproduit par Person : Histoire de Sommesous, page 283.) Le même document, qui était conservée chez l'ancien maire de Sommesous, M. Léandre Prévost, Boas apprend qu'en 1788, le cours du blé fut porté à 3 livres 15 sols et le seigle â 2 livres 8 sols pendant octobre (mesure de Fére-Champenoise), et que Tannée suivante, le prix du froment s'éleva jusqu'à 5 livres 5 sols en mars, et celui du seigle varia de 3 livres 8 sols à 4 livres en Juin.
(2) Sur la disette des fourrages, dans la généralité, voir le cahier de Gionges-Saint-Ferjeux, note, pages 318-319.
(3) Voir les cahiers de Beaulicu-en-Argonne, page 74, Dampierre-sur- Moivre, page 249, et Lenharrée, page 396.
le prix du bois, à raison du transport et de la dépense quildoil nécessairement occasionner? Et qoi le sent plus vivement que le pauvre cjui n'a ni fonds, ni revenus, et qui attend de sesbm seuls les moyens de sulisister et d'élever sa famille? CependaDl, sujet au logement des Iroupes (1), il est obligé de s'en procurer, dùt-il se priver des autres choses nécessaires à la vie.
Indcpeinhimnient du passage des troupes qui, année commune» causent à la communauté une dépense de près de douze cents livres, Sommesous paie encore, proportion gardée, une taille plus considérable que les autres villages circonvoisins el qui nonl pas les mêmes charges à porter (2).
Imposée même pour les terres qu'elle est obligée de bisser en jachères (3) parce qu'en les cultivant le laboureur perdrail non seulement son temps et ses peines, mais encore la semence qu'il y aurait répandue, la communauté de Sommesous se trouve accablée sous le poids des impots qu'elle paie ce^>endaDi avec exactitude ; mais, pour y satisfaire, le plus grand nombre de ses habitants est réduit à manger un pain bien dur et «|«il arrose souvent de ses larmes.
<1> Àrch, de lu Marne, C, ÎSti et i^S2 : Logement des gens de guerre- U* lialtitants de îvommcsotis avaient, à maintes reprises, demandé que lescomroû* liantes voisines fussent obligées de participer à cette très lourde charge. En l7ri2, requête fut ndrcssée en ce sens pour réclamer ta participation d'HiM* simont. lui 1774, nouvciïe demande tendant â ce que les communauté* de Snndè-Sainte-Croix et de Soudé-Nolre-Ûame fussent tenues de subvenir auï ffiurnitures du corps de garde des troupes passant â Sommesous.
De 1771» à 1785» on conslruisil à Sommesous une caserne de maréchaussée. (Arch, de la Marne, C, Î339J) — Vue prison milit^iirc était aussi établie *« gîte d'étapes de Sommesous. (Ibid., C, /457.) — Sur le gîte d'étapes de Som* mesous et le service des convois qui passaient eu ce lieu, cf. Ârch, di ïû Marne, C, /236, Î2i3, /!?44 et f?*7.
{2)Arcb,de ht Marne, C, 919 ; Impositions.— Dans une de leur requête» afin <•* décliarge d'impositions en 1784, les habitants de Sommesous disnient : % D^j*
• depuis longtemps ils étaient accablés par les charges qu*ils étaient oblige* t de porter, placés dans un sol peu fertile» tenus aux logements des troupes « qui y passent assez fréquemment et dont chaque régiment coûte à ^ « communauté au moins cent écus; deux routes qui se croisent sur le Icit^f , et qui enlèvent aux habitants une grande partie de leurs meilleures tcri^*^
• un corps de caserne à la construction duquel ils ont contribué en t»»Tt't» « sans ressources» sans usages» sans aucuns biens de communauté qui *^ t aident et qui les soulagent dans les besoins et le^ nécessités tmbll<p>^> « payant j par dessus tout cela» une taille considérable «.
(3) Terrains qui» après avoir produit une série de récoltes, re«tcat ^ repos, en préparation» pendant une année.
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Deux grandes routes (1) qui se croisent dans le terroir enlèvent encore à la communauté la quantité de quatre-vingts arpents de terre pour lesquels même elle est imposée ; elle en paie la taille comme si elle les cultivait, et cependant quel avantage peut lui en revenir, puisque le fonds est perdu pour elle?
Peut-on se figurer une situation plus fâcheuse et plus triste ? Les autres pays qui peuvent avoir les mêmes charges à porter sont au moins dédommagés par quelques endroits : ou le sol est plus fertile, ou ils sont à la proximité des bois, ou enfin ils ont des biens, des usages communs qui les aident à subvenir aux besoins et aux charges publiques. Ici, nulle ressource de cette nature : sans prés, sans bois, sans aucun usage, la communauté de Sommesous est obligée de contribuer de ses propres fonds aux besoins et à la réparation des édifices qui sont à sa charge (2).
Nonobstant toutes ces incommodités et la stérilité d'un terroir dont aucun autre ne peut approcher, la communauté de Sommesous est obligée de payer au seigneur (3) du lieu un
(1) Cahier d'Haussimont, page 3*29. — Dossier de la route de Paris en AUemagne, par Sézanne, Fére-Champenoise, Sommesous, Coole et Vitry-le- François. (Arch, de la Marne, C, 157 i.) — Boute de Sedan à Auzerre n* 11, de l'itinéraire de Champagne, aujourd'hui route n« 77 de Ncvers à Sedan, dite originairement route de Troyes à Châlons-sur-Marne, entreprise vers 1768. {Arch. de rAube, C, 1113 à 1117. — Person : Histoire de Sommesous, page 85, etc.)
(2) Arch. de la Marne, C, 1905 : Hépai*ations à l'église et au presh^'tére de 1738 à 1780 ; reconstruction du presbytère en 1776 : adjudication de 4,950 livres. — M. Person a reproduit, dans son Histoire de Sommesous (pages 20 à 45>» plusieurs documents relatifs aux travaux faits à l'église et au presbytère pendant cette période et aux charges qu'ils occasionnèrent aux habitants de Sommesous.
(3) En 1789, le seigneur était Marie-Louis Thomas, chevalier marquis de Pange, colonel attaché au régiment Bercheny. (Voir les cahiers d'Haussimont, page 325, et de Montépreux, page 462.)
Le seigneur percevait le tiers des dîmes de Sommesous, et l'abbaye Saint- Rcmy de Reims les deux tiers. Le chapitre de Saint-Jean de Vertus, pendant plusieurs siècles, plaida, et contre le seigneur Louis Largenticr, baron de Chapelaine (1648), et contre l'abbaye Saint-Rcmy de Reims (1600-1718), et contre Germain Dubois de Crancé, commissaire provincial des guerres à Châlons poursuivant la vente de la terre et seigneurie de Sommesous (1717-1718), et aussi contre Louis Cappy, admodiateur de ladite terre (1652-1654), au sujet d'un préciput de 28 setiers, moitié seigle et moitié avoine, à pren4re sur la dlme de Sommesous et que le chapitre réclamait en vain. (Arch, de la Marne^
G, i€67 â leeo,)
impôt appelé « taille de Richebourg » qui se monte à quatrevingt-seize boisseaux, mesure de Chàlons, moitié seigle el moitié avoine, et un autre impôt désigné sous le nom de «grains rie chevaux » qui est de six boisseaux de grains par cliaq ue ia hou reur ( 1 ) .
Toutes ces considérations auraient dû, sans doute, mériter quelques égards. I! semble qu^une communauté dénuée de tout secours, chargée par tant d'endroits et aussi mal partagée ^^ côté du sol qu*el[e cultive, aurait dû être au moins exempte de corvées* Cependant elle les a toujours remplies et elle paU encore aujourd'hui, pour cet ol)jet, comme les autres village qui n*éprouvent pas les mêmes incommodités (2)*
D après cet exposé» qu'il n'est malheureusement que trop focile de vérifier, on peut juger avec (joellc peine les liabita m^t?» subsistent et comment ils peuvent élever leurs familles; ce n**"^^ que par un travail continuel, un travail dur où toutes le*-^''^ forces s'épuisent, qu'ils peuvent se soutenir, et combien de f^^^ ressentent*ils les rigueurs de la misère!
Combien d*in fortunés tjui renferment et étouffent dans Tii»^ ^^ rieur de leurs maisons leurs plaintes et leurs gémissements, c^^* ne savent de quel côté se tourner pour se procurer les secoi^ ^^ dont ils manquent ? Est-il un spectacle plus capable d'in^^^^" resser Thunianité et de l'attendrir, que de voir souvent (^B^^ enfants demander du pain à leurs pères qui ne peuvent /sicjler^ en donner?
De quelle ressource peut être à tant de malheureux, la cla#
Sur ces mêmes dîmes, le chapitre de Saitit-ÉticDDC de Chàlons perccv; Uïi droit de trécens de lî seliers de grains» redevance reconnue par un acco passe le 13 mai 1495 entre ledit cliapitre, les religieux de Suini-Bemy et seijîueur de Soinmesous, par les liaux de 1602 et 1636, par sentence» du liai liage de Châlons de 1715, des requêtes du Palais du 19 juillet 1718, et enfin pe une reconnaissance de 17H7 de M* Nicolas Bcrtinol» « tuteur onèrairc » à MM. de Fange, liêritiers de la terre et seigneurie de Somniesous. {Ibid,, G^€7$
(1) Une contrée» au sud de Sommesous, sur le terroir de VUIicrs-Herbissi portait et porte encore le nom de Hichebourg, Là» existait autrefois un châteac fort bâti sur une eminence, une église annexe de ViUiers-Herbisse et uu iiatnea aujourd'hui détruits. Le seigneur peix'evait sur »cs terres la taille seigneurial dite • de Richebourg » et le <i grain des chevaux n que le cahier de Sommesoi prend soin de préciser. (Courtaï.on : Topographie historique de la viile tt d diocèse de Troyes^ 1787, in-8«, t. Ill, p, 4«0, — Th. Bot:TiOT et Em. Socard Dictionnaire lopographiqiie de lA%tt>tf ouv. cit, p. 134.)
(2) Arch. de la Marne, C, t59ï.
■ ^ar
SOMMESOUS 617
e ceux qui sont un peu moins mal aisés ? Hélas I ils voient la lisère sans pouvoir la soulager ! Leur bonne volonté se tï-ouve ic^hatnée par la disette où les jette eux-mêmes Tingratitude un sol qu'ils cultivent avec tant de peines et qui trompe resque toujours leurs espérances.
Ainsi, pour réparer les maux de TÉtat et lui redonner ce lime, cette tranquillité dont il est privé depuis si longtemps, >ur éprouver ce soulagement qu'un Roi sage et juste fait espér à tous ses sujets, le vœu de la commune de Sommesous est :
1^ Que la Noblesse et le Clergé soient imposés à raison des ens immenses qu'ils possèdent : cette imposition qui parait ste contribuera à remplir le vide des finances et à diminuer le >ids des impôts qui pèse tout entier sur le peuple ;
2° Que les con'ées soient remises sur l'ancien pied ; lever >ur cet objet une somme sur les communautés, comme cela se -atique aujourd'hui, est une charge qui devient plus onéreuse lur le cultivateur, sans que les routes en soient meilleures et îeux entretenues ;
3** Qu'il soit fait une réforme dans le code de la jurispruince pour abréger les procédures qui, par leur longueur et par
distance des tribunaux qui jugent des affaires en dernier ssort, causent souvent la ruine des familles ;
49 Que toutes les difficultés qui pourraient s'élever entre les rticuliers, soit pour avoir empiété sur le terrain l'un de utre, soit pour d'autres objets, se terminent à l'arbitrage des semblées municipales, sauf appel à un tribunal supérieur ;
59 Que le juré-priseur établi dans le ressort du bailliage de lâlons et qui, à l'exclusion de tous autres, a droit de faire des ntes dans le ressort dudit bailliage, soit supprimé, et que ce oit, pour éviter des frais énormes, soit accordé à tous les lissiers des campagnes. N'est-ce pas trop déjà que des enfants rdent leur père et mère, sans voir encore une partie de leur en se perdre en frais inutiles (1)?
€9 Que les réparations des presbytères et des églises soient sormais tout entières à la charge des décimateurs.
Nous chargeons nos députés de soutenir la demande des ticles ci-dessus, leur donnons plein j^ouvoir à cet effet, ainsi le d'aviser aux autres moyens qui peuvent contribuer tant à
(1) Voir le cahier d'Atliis, page 41, et deColigny, page 173.
la gloire du Roi et à la prospérité de son royaume qu ai gemeiit de ses peuples, et avons signé le 8 mars 1789. Cklhez. M,-Ch, Hubert, C. Cejxiëz, J* Bnissox,
P.-M. Dardoise, elc
P* Celliez, syndic*
(20 signatures.)
Lan DOIS, greC^z^er.
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ANALYSE DU PROCES-VFJUÎAL. [La communauté de SomsXk€'
Suippe (1) élail compoîiée fie I4i) feux. — L*avis pour la convocnl^'^'' fut lu et public le 1^» mnrs 1789. — î-e 8, les habitants se rtHmir^^ SOUS la présidctice de Jejin-Baptiste Hônez le jeune, édievin, juge . la justice de Suippes et Sommc-Suippe.— Le procès-verbal constata i présence de l'rançois Drouel, Nicolas Mauclert raîné, Pierre Pén^ ^ l'aînt% NicoLns Mauclert le jeune, Jean-Baptislc Rônez Taîné, Picr^ t^ Macquart, Réok Dcz, Nicolas-Remy Thierry, Pierre Pêrard, Clau^ Macquart, Pierre Rônez, Jacques Macqoart, Nicolas Lefébure, Ma rilie Crimolel, Claude Hubert, Nicolas-îtcmi Macquart, Robert Brissoi Didier Macquart, Nicolas Noël, Réole-Nicolas Guimbert, Jean-Baptisl Rônez, garçon, Rcole-Nicolas Cri motel, Pierre Pérard, François Ma clert, Nicolas Godez, Jacques BAncz, syndic. Didier Carié, grefRcd J. Camus et l^arOielcmy Macquart. — Les députes furent Françoi Dhouet et Jacques Hônez.]
CAHIER
|Le cahier de Somme -Suippe commence comme le cahier de Boiitj (2) : le premier paragraphe servant de préambule, et le deuxième relatif aux « traites et gatielles », sont reproduits sans aucune uiodllî-
(1) Arc/i. de ht Marne, ibid. ( procès- ver h«l, dossier b., pièce 2à9. r.a hier» doMsier c, pièce 61 : 7 pages numcrolêcs, mais non paraphées, malgré riiidi* catiton pariée à la fiu du dcicumeiU ; — visa dv Prieur).
SotiiCEs DOC. Acc. — Arcli, tle la Manie, C, 708 et 2937 : Adminiâtmlion de la comrn minute, — C, !6()6 i Corvées, — C, ÎG7t : Pout de Sâiot- Htiemic-au-Temple* — C, Î7*28 : Atelier de charUc de Somme-Suipp*- - C 1905 : Église et pre&l>ylérc. — C 2333 : Impositions, - C. ^m i Industrie. — G, i9i5 et Arch. de Reims, fonds de VArchevcche, G, 2S* : Cure» du doyeuné de Béthetiiville, diocèse de Keims ; — elc.
— Sommc'Suippe appartenait à rèleeticm de Beims ; aujourd'hui b coramunc fait partie du eauton et de l'arroudissemeiit de Sainte-Mêochouïd,
— De «oni brème ut de 1773 : 15(ï feuît roturiers et l ecclésiastique. — Topulation : 257 hommcf, 289 femmes, 42 garçons et 44î filles, soit 63^ habiiantâ,
(2) L'abbesse d'.\venay possédait les seigneuries de Bouy et Som me^Siu'ppe : elle uommait â 1^ cure de cette dernière paroisse et percevait le» grosses et
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cation. Le troisième, quoique exposant les mêmes vues, est rédigé un peu différemmeat ; on lit :
S*il se trouvait quant à présent un empêchement à ranéanlîssemenl des gabelles, les habitanlsdc Sonime-Suippe supplient Sa Majesté d'ordonner que les ditTérentes grilles placées depuis quelques années dans le vase qui dégorge le sel dans le minot, seront réduites à une seule, et que la livraison du sel se fera par minot et demi-minot, sans se servir pour cela du quart seulement, ou même du poids.
La raison qui détermine cette prière, c*est que depuis qu'on y a ajouté difTérenles grilles, le minot qui pesait 104 et 105 livres, n en pèse plus que 95 et 96, pris en niînol, et beaucoup moins quand il est délivré par quart, ce qui augmente infiniment le prix du sel qui est déjà excessiT en Champagne» et surtout pour les malheureux qui ne peuvent le prendre que par quart,
[Le paragraphe suivant, traitant des aides, est le même C|ue dans le cahier de Boiiy. Puis on trouve le vœu suivant qui ne ligure pas dans ce dernier cahier :
Contrôle. — Le contrôle est un établissement utile pour empêcher les antidates, mais sa perception est trop arbitraire el les droits portés à un trop haut prix. De là, une gène dans les afTaires; il serait donc utile de réformer le tarif.
tncnocH dîmes, ne laissiint au curé que la portion congrue. (Àrck. de Reims ^ fonds df l'Ârchettéché, G» 284.)
D'après la déclaration des biens de rabbaye d*Avcnay, faite le 25 février 1790, a la terre et seigneurie de Soramc-Siirppe consistait eu toute justice, 1iaute« moyenne et basse, laquelle de tout temps a été exercée par les ofliciers de la justice de Suîppes ; ceus portant lods et ventes sur quelques héritages concédés à ce titre ; le droit de Jeu de quilles au bâton ; droits seigneuriaux eousistant en un qiiartel d'avoine et 20 deniers par ménage plein et moitié pour les demi -ménages, et 10 deniers pour chacun cheval, lesquels droits cî-dessus sont loués et font partie du bail du sieur Marguet... le droit de patronnage ou présentation à la cure (le curé est a portion congrue); le droit de dîmes sur toutes espèces de grain menu, la dîme verte et de chanvre femelle, dîme de laine des moutons et hrebis, dîme d'agneaux et volailles : partie est louée;... et Talibaye en fait valoir environ les trois quarts de dîme en grain seulement, qui sert en partie à la consommation de la maison, el peut être estimée» innée commune* la portion qu'elle exploite, 1,8(M> livres i». {Déclaration que fait sœur Marguerite de Cossari d'Esprês, abbesse, efc... Archives de la com^ mune d'Avenay. — Cahier de Bouy, page 94). — l^*abbaye venait de supporter na procès contre les habitants pour les réparations au clocher de l'église ; Tabbaye avait été condamnée et avait dû faire les travaux qui lui avaient coûté 3,G0U livres. Mais elle a%'ait appelé de cette condamnation, et lors de la liquidation des biens du monastère. TafTalre u*était pas jugée- (Ûéctara/ïon. ibidJ
I Les considérations qui viennent ensuite sur \esjiirt's-prist un
impôts tlirtrfi i\ supprimer, soiil la reprotîuctîon textuelle tie c
exposées par le euhier tle Bouy, pages 92 el ÎK<, jusqu'aux uiols ^^r que CCS comples soicnl rendus |>ublies «. Puis, â partir de cet enc: le cfihier est tout à fait djITérent, Voici les autres doléances des tanls de Somme-Suîppe :
Mais ce qui leur paraît plus essentiel encore, c'est de rendre compte aux ex-ministres dont les déprcMlations ont la France dans Pétat de dtiresse où elle se trouve. L exemples seraient sans doute un préservatif pour leurs sa seurs qui se tiendraient sur leurs gardes (1),
Si les besoins de PÉtat, si des circonslances que Ton ne f^ prévoir nécessitaient la conlînnalion des anciens impôt même letablissemenl de nouveaux, les habitants de -Son Suippe croient que les États généraux ne peuvent les ace pour un temps illimité ; quHIs doivent, au contraire, ni autoriser que pour un terme court et fini n'excède jKis le re fréquent el péri odi (pie des assemblées nationales, el qu* condition qu'ils seront supportés par les trois ordres dan proportion de leurs forlunes ou de leurs états.
En respectant la juste prééminence du Clergé el d' Noblesse, il ne doit y avoir dans les États généraux aucune distinctions humiliantes qui ont avili les communes aux niers P^^tals de Blois et de Paris (2)*
Les habitants de Somme-Suippe désireraient bien sincêr menl que les délibémlions se prissent [lar les trois ord réunis, mais en comptant IcHiteTois les sufTrages par tête ; sont convaincus que le Clergé et la Noblesse, loin d*y me des obstacles, seront les premiers à le demander, el que trois ordres apporteront ù ces assemblées 1 esprit de concord de cordialilé sans lequel le bien désiré ne peut s'opérer* Ils si (lersuadés que les deux premiers ordres, en se conforman Pintenlion du Roi, ne feront nulle difficulté de consentir d>nl dans le paiement des impôts, conjointement avec le Tiers
(1) C'était une allusion à ra<!raiiiiî*U*nlion des derniers miuifttres Ca| et Loménie de Hriennc, Kii 177-t, le turé de Sommc-Suippe se pl:4igu;iîi de « Veuprit as^et républicain » de ses paroissiens, (Sic. — Quest. de Vi veque. — v4rr/ï. </c /lefms, G, 28^.) Les habitants de Somme-Suippe laboureurs et ouvriers en laine.
(2) États génêrsuix tenus en 1588 à Blois sous Henri III, eu 16U sous Louis Xltt.
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dans la proporlion de leur IbrUme et surtout ilans celui du
[subside représentatif de la corvée, puisque les grands chemins leur sont plus utiles qu*à qui que ce soit^ tant personnellement que pour le transport des denrées de leurs terres.
Mais ce que désirent essentiellement les habitants de Somme-
iSuippe. c'est que la Champagne soil mise en pays d*Etat et que ces États soient eux-mêmes composés des trois ordres librement élus dans la forme et la proportion prescrite pour les Etats généraux par le règlement du 24 janvier 1789.
Dans ce cas, il parait aux habitants de Somme-Suippe qu*il est indispensable que les représentants de la Nalion demandent et fassent statuer : l"" Quelle somme chaque province versera
[annuellement dans les colTres du Roi ; 2" Pour combien chaque province entrera et contribuera dans les dettes de TÉlat» mais sans qu*il y ait aucune solidarité d'une province â une autre ; 3^ Quelle somme les provinces seront tenues de rembourser chaque année; 4" Pour combien, en cas de guerre, elles seront tenues de contribuer dans les frais quVIIe entraine.
Il leur paraît également essentiel de faire aussi ordonner que les remboursements ne se feront qu*en temps de paix, et que les deniers qui y seront destinés seront employés en temps de guerre au paiement des frais de la guerre même.
Milice. — La milice» de la manière dont elle se tîrei est ellemême un genre d'împcM très onéreux aux liabitants de la campagne, en ce qu'elle oblige les communautés entières à se transporter dans la ville du tirage souvent éloignée de plus de
I dix lieues.
Le moyen de rendre ce tirage moins à charge, ce serait de la faire faire devanl les juges des lieux et la municipalité, ou au moins d'ordonner que le commissaire serait tenu de se rendre dans le chef-lieu, éloigné de plus de cinq lieues de la ville, à un jour indiqué, où les garçons sujets au sort des villages circon-
, voisins seraient tenus de se rendre, mais de manière, cependant, qu'ils puissent retourner chacun coucher chez eux.
I Code ciml et criminel. — Il semble aux habitants de Somme- Suippe d*une nécessité indispensable de réformer le Code civil et criminel et de le dégager de tous moyens de nulhlé.
Ils désireraient aussi que, pour faciliter et accélérer ladministration de la justice, il soit créé de petits bailliages dans les
[ chefs-lieux, qui connaîtraient au souverain de petites causes qui
n'excéderaient pas cent livres. Mais pour cela ils demanderaient que nul ne put être reçu juge dans ces justices qu'il ne soit gradué, qu'il ne justifie avoir été maître-clerc au moins quatre à cinq ans et avoir exercé pendant le même temps la profession d*a vocal.
M semble à ces habitants qu'il serait utile au bien des sujets que dans les juridictions supérieures il soit exigé les mêmes preuves pour être admis au rang des juges, à l'exception que, devant être plus instruits, il serait bon qu'ils eussent professé plus longtemps la qualité d'avocat.
Le grand chemin deChâlons à Sedan parait indisj>ensab!e et de la première utilité pour la France et la province, mais sur* tout pour le Va liage (1).
Le droit d'annate, de bulles, de dispenses, etc, semblerait devoir être supprimé, faisant annuellement sortir de France une partie du numéraire.
Telles sont les principales réformes que les habitants de Somme-Suîppe croient les plus utiles au bien commun. C'est aux représentants de la Nation à juger de leur valeur et de déterminer ce qui est le plus avantageux au bien de TÉtat, àift gloire de la France et au salut de la Nation.
Fait et arrêté à l*assemblée convoquée à cet effet cejourd'hui 8 mars 1789.
N, Mauclert, J.'B. RÔNE2, Réole Dez, N. Malclert, J.-B,
RÔNEZ, etc
(29 signatures.)
<1> La route n* Il (du 3» département p de Sedan à Auxerre* par Vouiiera, Suippes, Châlons, Arcis-9ur-Aubt.\ Troyes, mettait directement ces \illes en commun îcatioD avec la froiitiére de Flandre. EUe était portée pour 37,80* toises de longueur â réparer et 4ë,ÎOO H%Tes de dépense, à l'état des tra^'anx a faire eu 1788. (Procès-verbal des séancex de VÂssembiée prooindatt de Cttampagne, ouv. cit., page 193.)
La dénomination topograpiiîque de Valtage est assez commun dans la portiou du bassin de Paris située sur les confins de la région ebampenoise ; elle désigne encore aujourd'liui, dans le langage populaire, les plaines vallonnées et agricoles qui drainent TAisne et ses affluents entre le massif furcMicr de t'Argonnc et les terrasses crayeuses de la Champagne pouilleuse : c'est le y alla g e d*Aisnc^ auquel le caliter de Suippes fait allusion. — Ce nom était aussi donné particulièrement au pays niontucux et vanonné qui, au sud de Vitr>'-le-Franij^oîs et Saint-Dizier, comprend les villes de \'assy, Join ville et Brienne. (Joanne : D^*géog. et adm* de la France,— Cauun (l'abbé) : Quelques seigneuries en Voilage éi en Champagne propre. — Troycs, lSft7, in^.)
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Le présent cahier, contenant sept pages, coté par première et lemière, et paraphé ne varietur par nous, Jean-Baptiste Rônez e jeune, échevin, juge en la justice de Suippes et Somme- ^uippe, cejourd*hui, 8 mars 1789.
J.-B. RÔNEZ, juge.
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [Là communaulé de Sommeîslc (1) était composée de 88 feux. — L'avis pour là convocation t lu et publié le 1er mars 1789.— Le 8, les habitants se réunirent sous présidence de Nicolas Arnoult, procureur-syndic. — Le procèsr*bal constate la présence de Nicolas Martin, Pierre Martin, Nicolas L âllet, Pierre Huet, Nicolas Huet, N. Musart, Nicolas Arnoult, Louis :yon. N. Gabillion, procureur fiscal, Pierre Martin, Pierre Huet^ L renfle Appert, Claude Huet, Nicolas Huet, Joseph Musart, Jean ^rart, Jacques Huet, Etienne Lallemant, Louis Godart, C. Gabil- K^, J.-F. Arnoult, Jean-Baptiste Bouquault, Nicolas Arnoult, Nicolas lavai, Pierre Musart. — Les députés furent Jean-Baptiste Bouquault, a. Stre de poste, et Nicolas Arnoult, syndic]
CAHIER
Cahier des doléances et remontrances que les syndic, habi^ tants, corps et communauté de la paroisse de Somme- Vesle ont l'honneur de présenter, en exécution des ordres de Sa Majesté, à l'assemblée des trois États du bailliage royal de Châlons, indiquée au 12 mars 1789. Lequel cahier a été arrêté et convenu en l'assemblée générale desdits habitants, convoquée et tenue conformément aux ordres de Sa Majesté et de l'ordonnance de M. le grand bailli de Châlons, le dimanche 8 dudit mois de mars.
La contribution aux charges et aux besoins de la patrie étant ^ droit de TÉtat qui Fexige et une obligation des citoyens qui ^ doivent, suivant le droit naturel et le droit politique qui lui
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, doss. b, pièce 248. Cahier, daggier c, pièce 125 : 12 pages non cotées ni paraphées ; visa de Thomas sur Une fausse couverture).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 708 et 2995 : Administration de la communauté ; usages ; pont ; comptes des syndics. — C, 910 et 949 : Impositions. - C, 1025 : Capitation. - C, 1046 : Vingtièmes. — C, i594 : Corvées. - C, 1671 : Pont. — C, 1716 : Atelier de charité de
donnent ces deux caractères, il sensuil qii elle n'est poîot cl: peut être arl>itraire ni dans son principe, ni pour la quolilt^ enj général.
La proportion dans la contribution exigée par le droit na tu. rel et par le droit politique, et niènie par le droit de conquête, constitue la justice distribulive que TÉtat et le Souverain doivent à tous les citoyens.
Or, cette justice distributive impose à TElat et au Monar<|ae deux obligations inviolables :
La première : En ce que la contribution due par tous /es sujets soit toujours proportionnée par sa {|uotité générale aui charges et aux besoins de la patrie, de façon que les sujets ne contribuent jamais plus que les charges et besoins de la pairie ne le demandent*
La seconde : que tous les sujets indistinctement, nobles, ecclésiastiques el roturiers, y contribuent tous à proportion de leurs facultés, de leurs richesses el de leurs propriétés*
En fait de contribution avvx charges de TÉtat, pei*soane ue peut avoir de privilège qui puisse le dispenser de n y pas contribuer, soit pour le tout, soit pour partie, parce que la qualilê de sujet de TÉtat lui impose Tobligation de la faire, et quefinêgalité et la disproportion dans sa contribution de la pat^ d'aucun des sujets serait une injustice el une infraction à ^^ justice distributive.
Le Souverain lui-même ne peut ni renoncer à Tun, ni délru^^ lautre, parce que n'étant que dépositaire d*uu pouvoir don* ^^ propriété appartient à ses successeurs et à la société qui s'*^ donnée pour toujours à eux, il ne peut ni priver son État ^^^J secours que chacun kii doit en proportion de ses facultés^ soulager une partie de ses membres aux dépens des autres ^ s'il a, dans certains temps ou par erreur de fait ou sur lalléj tion d'un droit supposé sans titre el sans preuve» accordé
Somme-Vesle ; chaussée romaine de Bar-le-Duc à Chtîlons. — C, I: Église cl presbytère. — A% ilâ ; Famille Coushiat, seigneur de Sorai Vesle. - G, 105 et 1915 : Cure ; - etc.
— Somme- Veslc appartenait à réleclîon de Châlons ; aujourd'hui b muiie fait partie du canlou de Marson, arrondissement de Châlons-sur-Mai
— Dénombrement de 177S : 74 feux roturiers, 1 ecclésiastique et I nol — Population : 138 ho m mes » 142 femmes, 23 garçons et 37 tilles, soit SkO h<
tanU,
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e-xemplîons contraires aux droits de la souveraineté el df la TSiîilîon, ta même autorité qui les a données n*a-l-elle pas le pouvoir de les révoquer comme elle le doit et comme la justice dlslriljutive lui en impose Fobligation.
Daprès cet aperçu des principes foiidamenlau\ du droit naturel, du droit politique et de la justice dislribulive. les syndic, liabitants, corps et communauté de Somme- V' este demandent donc :
î,— Que tous les prétendus privilégies» tant de la Noblesse que du Clergé qui les ont jusqu*â présent soustraits tant à la quotité qua l'uniformité de rimposilion el delà contribution, en raison de leurs propriétés et de leurs tacuttés, soient entièrement révoqués et abrogés, et qu ils soient assujettis au paiement el contribution aux charges de l'Etat dans la même proportion el dans la même quotité que tous les autres sujets de l'État, et que la loi qui révoquera ces |>rétendus privilèges et rétablira régalité dans la quotité et le paiement de la contribution soit et devienne loi de TÉtat et de la Monarchie.
t2. — Que, pour parvenir à supprimer et entièrement éteindre Il et abolir le mode actuel dans la multiplicité des impôts qui ruinent et écrasent le propriétaire et le cultivateur, tant dans les impositions que dans leur répartition, qui enlèvent en pure perte» tant pour le malheureux contribuable que pour le souverain, plus de la moitié de sa contribution, en ce que celte moitié ne va pas dans les coffres du Roi et qu'elle passe par tant de mains étrangères aussi avides quUnutiles qui emportent comme le vent et consument comme le feu cette portion de la conlribution du malheureux cultivateur qui lui est si nécessaire pour sa propre subsistance et celle de sa famille. Car ce n est pas tant l*iinposition dans son principe qui le réduit à la dernière des misères et le force à arroser des larmes de la douleur et du ■ désespoir le morceau de pain qui lui reste à peine de sa propriété et de son travail, mais bien toutes ces sangsues publiques à commencer du commissaire qui fait la répartition de l'imposition dont rignorance, la paiHialité, Ion pourrait même dire B rinjustice volontaire, introduit et commence la chaîne de sa misère, laquelle augmente et se perpétue par les cascades qu'on lui fait faire, et enfin disparaît dans le cotTredu millionnaire où elle s'ensevelit comme dans un gouffre, tandis que le malheureus. contribuable, à qui on a tout enlevé (lour n'avoir pas pu
im
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payer, non pas son îiii position juste et proportionnée à ses farullés, mais des accessoires qui ne toument point au profit de l'Etat et du Souverain, des appointements de commis, de receveurs, de directeurs, en un mol de celte multiplicité d'individus chargés de la manulenUon et de la perception des deniers royaux, de pensions ciilln faites à aucun de ces commis, même H leurs femmes.
Comment remédier à tous ces abus ? Comment rendre k ce malheureux cultivateur non seulement sa tranquillité, mais encore essuyer ses larmes, lui faire out)lier le regret peat-élre d'avoir donné à TElat des sujets qu*il ne peut nourrir ni élever, Tencourager au contraire à les multiplier, ces sujets? Par Taisance qu'on peut lui procurer. Par le mode de rimpositioo inaiogue et proportionnée au\ charges de TÉlat. Par sa répartition la moins dispendieuse. Par la suppression des pri\ilèges d'aucuns des conlritîuahles. Par la réunion, enfin et sans dis li net ion, de tous ses sujets généralement quelconques dans la contribution et sa quotité dans la proportion.
L'impôt territorial ou la dîme royale et une contribution personnelle en raison des facultés d'un chacun, sont les deux voies que les habilaiits de Somme-Veste proposent el demandent pour opérer ce grand bienfait.
Llmpùt territorial ou la dîme royale peut se prélever sans IVaîs. Les adjudicidaires ou fermiers de cet impôt, leurs cautions peuvent verser dans la caisse publitjue de la municipalité de chaque bailliage le montant de leurs adjudications» el de cette caisse publicpte directement au trésor royal.
Quant a Timpùt personnel qui peut être, par exemple» seulement depuis 12 livres jusqu*à 20 sols, depuis le plus rictic cultivateur du Tiers état dans un village jusqu'au plus pau%Te, de 18 livres pour les bourgs, de 24 livres pour les petites villes, et ainsi à proportion dans les villes du second et du premier ordre, en ce non compris dans cette imposition ceux des parti* cuHers qui n'ont d'autre bien que leur portefeuille et leur cofiVe-forl, et (pii ont l'heureux talent de se soustraia* au paiement des impôts publics, et vis-à-vis desquels la i»\t dépendrait de l'arbitraire, et fixée par douze notables de leurs domiciles.
La reparution de cet impôt personnel serait faîte par municipalités de cliaque lieu, en présence et de Tavis d'tm
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ibre de notables de la paroisse, des villes ou villages, qui seraient appelés et choisis dans rassemblée de la commune, et I^^s deniers provenant du rôle de celte imposition seraient versés di ^^^ctement dans la caisse générale de la municipalité, et de là
Iv^i*sés au trésor royal.
I S. — Les habitants de Somme-Vesle, au moyen de Timpôt
t^ï-B-itorial et en nature et de Timpôt personnel, croient devoir rf^rnauder la suppression de la dîme ecclésiastique» parce que, " vmmi côté, en la laissant subsister, ce serait accorder à un corps ™<& l'État un droit et un privilège semblable à celui du Souverain
P^^ c^ui doit, à cause de la souveraineté et de la majesté du trône, *^^r^^ sans partage ; parce que ce serait, pour ainsi dire, accorder *^^* Clergé un droit contradictoire en payant le même droit qu'il ^*^i*ait autorisé de percevoir; parce qu'enfin ce serait donner lieu ^ tîes difficultés et des procès sans nonibie.
Ainsi, au moyen de ces deux impôts rendus généraux tant
l^iiur toutes les propriétés, sans exception quelconque, que pour
^^Jtupôt personnel duquel, cependant, les États généraux peuvent
^1 doivent même dispenser la haute et ancienne Noblesse» et
eux que le Souverain a annoblis pour services rendus à la
{mairie, et point du tout celle qui, rougissant de sa roture, a
acheté le droit de la faire oublier, les habitants de Somme-Vesle
^ont persuadés qu'à telle quotité qu ils puissent être fixés dans
les États généraux, ils gagneront, ainsi que tous les autres
c?ontribuables de la Champagne, une diminution considérable
^ur le-s impositions énormes qu ils paient en ce moment (1).
[4}. — La communauté de Somme-Vesle eslen étal de justifier ciue chaque citoyen contribuable paie en ce moment-ci plus de douze sous six deniers par livre d'impositions tant principales C|u 'accessoires, et les manouvriers qui n'ont que leurs bras dix livres d'industrie, en ce non compris les réparations du presbytère et de TégUse, l'entretien des barrières ou clôture tlu ^imelière, Fentretien des cloches et de Thorloge, les linges, la €:ire et les ornements de I église (2), les frais de procès qu'ils
(1> En 1789, la communauté de Somme-Vesle paya 3,023 livres 6 &ots "3 dealer» de taille, accessoires, capilatton et rejets pour 100 contribuables. En 1790, la somme des mêmes impositions, y compris 490 livres de prestation des ^ticniins^ s^elcva à 3,414 livres 2 sols 10 deniers, qui fut répartie sur 136 cotes, alors on ajouta les anciens privilégiés. (Arch. de la Marne, C, 910.) (2) Dossiers des réparations faites a Téglise, au presbytère et au cimetière Soinme-Vesk et de son annexe i^oix-en-Champagnc, de 173S à 17S4, doiit I
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sont olïligvs (le soulenir el de défendre contre leur seigneur i veut les dépouiller ifune pîirlie de leurs propriétés (I), les frai journaliers et multipliés que leur occasionnent les assemblé provinciales trop compliquées diins leurs opérations, trop coû teuses pur le nombre des membres qui les composent et qui paient * en un mot, les redevances et droits seigneuriaux, tant ( grains qu'en argent, qu'ils lui paient el qui vont tant de lei: viïlat^c que dans les villages circonvoisins par chaque bel Irahianle (2) ou tirante à des seize et dix - liuit Ijoisseau d avoiiie» el notamment pour les habitants de Somme-YesJe, quinze boisseaux d avoine et quatre boisseaux de seigle poL chaque bête tirante, un voyage à titre de corvées dans les sa sons de mars et octobre par ménage, et à proportion par dera ménage, indépendamment des autres droits, tant en argei qu*en redevances en nalore, tant en poules et chaînons que poi les autres bêtes servant à la nourriture du cultivateur et a^ fengrais de ses terres; et. à cet égard, les habitants et comiiiB.^*^| nauté de Sonime-Vesle demandent à être autorisés à faii'e le^H rachat et le remboursement de tous ces droits seigneuriaux s«-^r le pied qui en sera fixé par les Étals généraux, el c'est !e qua Iriènie article de leurs doléances (3).
sommes furent supportées par la commuuauté et réparties sur les habitAiits 4D0 livres en 17:i9, 113 livres cii 174U, 1,080 livre* en 1768, etc. {Arch. de Marne, C, ÎDm.)
(î) Fjoeè;* intenté par la coinnmnauté de Somme-Vcsle pour Wiurpalit.» de SCS usages, Kehange de teri'ains entre celte communauté et son scigne Fran^'ois-Memniie Ccjusinat. président des trésoriers de France à Châlo (1784;, {Atch. de /« Manu\ C, 708.)
(2) Bête trahianie ou tnnante, bête de trait. (Godefroy : Dict, ciL)
(3) La terre et seigneurie de Sommc-Vcsle, qui avait appartenu dcpuU Moyen âge aux familles des comtes de Daoïpicrre, de Châteauvitlain (130- Matlié (xvi" siécic), de Bar, pour qui elle fut exigée en baroanie; Deu de Ra_ secourt <n20>, avait été revendue le 19 septembre 17<>4 à Claude Cousin^»- ^' écuyer, greffier au bureau ài^s finances de Châlons. — Elle comprenait » baron 11 te, avec prévôté, niarclié le vendredi, justice haute, moyenne et basslu rivière, la chasse, une maison seigneuriale avec ferme de 4tX) joûrucls, moulin banal où chacun devait faire moudre, deux étangs, jadis un four bau 2^ en place duquel cliaque ménage devait payer 16 deniers, des droits dits i bourgeoisie payables, par chaque habitant nauf les clercs et nobles, à la ! Hcmy, moyennant 15 deniers, 4 boisseaux de seigle, 2 d'avoine liTrés ciiâteau ; autant pour un ménage que pour un ménage de veuve. Eu outpe, ]a Saint-Hcmy, tous, sauf les nobles et tes clercs, payaient 2 sols, 4 t>ois»caL de seigle, 2 d'avoine par cheval, 0 deniers par vache, 3 deniers par rtt I denier par mouton, 1 maille par agneau ; ils devaient 2 jour» de corvées * 3 fols, es quels jom s k seigneur les nouiTÎssEdt ; — ù titre de tongfi dtt ^ '
rbftû^^^ dits é^^^M
dk
5. — Ils demandent également la suppression des jurés-priirs et des greffiers des, experts, qui sont deux fléaux qui inent les campagnes et les premiers héritiers et souvent les ils dans les successions où il y a des mineurs.
6. — Ils demandent également la suppression des receveurs ^ consignations, ou du moins que s*ils subsistent leurs droits ent réduits aux deux deniers pour livre de leur première fation.
7. — La suppression des commissaires aux saisies réelles, mme absolument à charge et inutiles, les greffiers des justices uvant remplir leurs fonctions avec un droit modique pour iregistrement seulement.
8. — La réduction des droits exorbitants du contrôle des les, et d*autant plus exorbitants qu*ils dépendent pour la plurt de la volonté de ceux qui sont chargés d'en faire la per- 3tion, et qu'il est impossible, même aux notaires, d'en pouvoir nnaitre la légitimité et l'étendue, et qu'ils sont aujourd'hui un Jale impénétrable pour tout autre que l'initié dans le mystère,
la source d'une infinité de contraintes et de procès aussi »pendieux qu'inévitables qui ruinent et mettent le trouble ns les familles.
9. — La suppression de tous les droits, aussi indécents que ilhonnètes, de l'Église, et qu'il soit fait à tous les curés un sort iforme et honnête pour les attacher plus particulièrement à irs paroisses et les empêcher, par cette uniformité, de les quitter r l'expectative ou l'occasion d'une cure d'un plus grand 'enu, et au moyen de cette uniformité toutes leurs fonctions ituites ; et en cas de vacance de la cure, par le décès du curé autrement, qu elle ne pourra être remplie par un autre eccléstique que par la voie du concours.
L'établissement d'un bureau de charité dans chaque
sepUer par poinçon de tout liquide : on ne pouvait vendre sans le gré du (neur, sous amende de 60 sous, de la Saint-Maiiin à Noël ; le seigneur posait eneore le sextelage des grains, garennes, dîmes du lieu dit « la Fourche » a rente de la Muladrerie. Le chapelain de Somme- Vesie était un des pairs s de Chàlons ». Un terrier de la terre et seigneurie de Somme- Vesle, au fit de la famille Cousinat, fut dressé en vertu des lettres de chancellerie en c du 22 mars 1773. (Arch. de la Marne^ E^ 115.)
Les dîmes étaient levées, moitié par l'abba^'e de Saint-Pierre-aux-Monts, tiers par celle de Toussaints et le reste par le seigneur. La communauté ait en outre 50 sols au Hoi pour « droit de gitc ».
village, bourg et ville, sous radmînistration du curé el de ol'iiriers de la Jiiunici]>alilc» pour soulager les malades el le infirines, occuper les bras oisifs et paresseux et ceux qui inar qtieraieul d'ouvrages, tant dans renlrelien des rues du villa§ i|ue des chemins de village à village; el par le moyen de bureau de cliarilc, abolir entièrement la mendicité, avec d«^s défenses el des peines contre ceux de chaque village q^^i abandonneraîenl leur village pour se livrer à ce métier—"^ ; le fond duquel hureiui sera pris sur les biens des moin^^s riches, et par ce moyen rapprochés de leur destination priii tive (1).
IL — La contrihuUon des Nobles et du Clergé à lentretie des chemins, ou rétablissement des barrières de dislance distance pour y percevoir un péage suffisant pour leur entretieir:::3J La suppression de plusieurs chemins inutiles et qui, remis e cnllure. augmenleraieut les richesses de 1 ÉtaL Par le moye des barrières 1 on pourrait se passer du bureau du génie, dont ] mérite consiste (dus dans la dépense énorme qu'il entraîne dont il grève le cultivateur que dans son utilité (2).
Î2. — La nécessité juste el légitime de forcer le Clergé à renu^*»" bourser ses dettes pour se trouver au pair avec les autre— ^^^ citoyens de rKtat, pour en supporter les charges également ; pour cela de les obliger et de les autoriser à remettre et aliéner dans le commerce les droits de seigneurie et de justic qu'ils possèdent, c*est-à-dire, quant aux fiefs seulement el
(1) Voir les cahiers d'Auluay-aux-Planchcs, page 45, et de Matoti|Cucs. page 445.
(2) Voir les calilers de Cou dé -sur-Marne, page 190, et dû Froment page 30^. — Sur le t«?rritoirc de Sorame-Vesle se croisaient la grande route < Pari!» à Metz par Cliâloiis et Sainte-Meneliould, et la chaussée romaine de I le-Dîic à Beims et Chî'ilons. En 1777, un mémoire avait été présenté parle conseiller au Parlement. Lerehours, à Tintendant Rouillé d'Orfcuil* pour U transformation de cette chaussée en route : « Le gouvernement, ècrivait-IU s'est proposé depuis très longtemps d'abréger !e chemin qui conduit de Chilonîï-sur-Marne â Bar-lc-tJ^uc; il a, en conséquence, été commencé une roote qui se trouve en partie faite du c<Mé du Barroîs ; il scrnit très avantageux de la continuer et peu dispendieux : 1*^ cette route diminuerait le chemin de Chaîon» à Bar, et conscquemmcut ta grande route de Paris à Strasbourg^ d'eHvirf>ii sept lieues.*. 2" les troupes du Roi auraient une journée de marche de moins de (^hàlons à Bar... » Ce projet fut étudié et un atelier de charité fat instillé sur la chaussée pour son rétablissement, (Àrcb, de ht Marne^ C» ill^.t
L^ancieu pont de Somme-Vesle» visité par l'architectc-cxpert J.-B, IVÏrtii en 1776. fut reconstruit en 177». (Itfid., C, 70«et 1S7L)
loucher à aucune de leurs propriétés foncières susceptibles de rimpôt territorial ou dîme royale.
13. — A obliger tous les seigneurs de chaque village à monter leur justice d'officiers capables et suffisants pour Tadministration de la justice, et à les salarier pour pouvoir les mettre dans le cas d'y résider, ou du moins pour les forcer à une exactitude dans l'administration de leurs fonctions qui, d'un côté, évite de la part du justiciable tout sujet de plainte, de l'autre toute occasion de distraction du justiciable local dans un tribunal supérieur et étranger; parce que le sujet doit trouver un juge dans l'enclave de la seigneurie qu'il habite, et surtout d'après ce principe que la Noblesse et les seigneurs réclament avec tant d'empire que les justices sont patrimoniales ; qu'il doit, disonsnous, trouver justice, protection et sauvegarde sans disfraction de son domicile et, dans le cas où les seigneurs ne voudraient pas le foire, en ce cas de les dépouiller de leurs justices, de les réunir au domaine royal et d'établir dans chaque arrondissement, qui serait fait, des prévôtés royales montées d'un prévôt, d'un lieutenant et d'un procureur fiscal gradués, et dont les sentences, tant en matières civiles que criminelles, seraient portées directement dans le tribunal supérieur de la province, et dans lequel tribunal supérieur lesdits prévôts parviendraient et seraient appelés pour remplir les places vacantes en raison de leurs talents et de leur mérite, d'après le nombre de leurs sentences qui seraient confirmées et d'après le vœu même de leurs justiciables.
13 bis (1). — Une police plus exacte sur les lapins et les pigeons qui dévastent les campagnes et ruinent le cultivateur, et une loi positive à cet égard, qui en restreigne les droits et en supprime l'abus.
14. — La réduction de l'impôt ou des droits sur le sel et le tabac.
15. — La suppression de tous les tribunaux d'exception, même de celui du commissaire départi /sic/, quant au contentieux seulement, et dans le cas où il serait jugé nécessaire, pour quelques parties, d'associer audit sieur commissaire six officiers sans lesquels ils ne pourraient juger qu'au nombre de cinq au moins.
(1) Cet article a été ajouté en marge du cahier.
Le reciilenienl des barrières el leur suppression da
rinlérieur du royaume.
17. — La liberté à chaque citoyen de voyager comme voudra sans èlre assujelti à l'inquisilîon des messageries et paiement de droits exorbitants pour pouvoir le faire.
18. — Enlin, la liberté à la Noblesse pauvre et malheureu de fiiire le comtuercc. tant en gros qu'en détail, sans déroger. L comîuerce est un corps tout sain où il n y o rien k couper ; lo doit donc laisser a la prudence et aux sentiments de la Nobless la liberté de s*y attacher à son gré* d'en choisir une partie oi ou une autre : restreindre le commerce par une loi de déro geance. c*esl élever des digues le long du Nil pour Tempècher d' fertiliser les terres, c*esl fermer une mine parce qu'elle est tro| riche.
Telles sont les remontrances et doléances que les syndi corps et communauté de Somnie-Vesle croient devoir proposer aux États assemblés du bailliage de Chàlons, lesquels ils on signées et remises à M\L Bouquanll» maître de poste, et Arnoull -M syndic, leurs dé|Hilés, pour en présenter le caliier à laditi^^ assemblée des trois Ii^tats.
Nous soussigné, procureur fiscal de la justice de Somme^
Vesle, certitîons le présent cahier cî-dessus véritable- N. Gabillion, procureur liscxil.
N- Martin, Pierre Martin. Nicolas Qlillet, Joseph^^^
Musart, etc. . _
Arnoult, syndic. (25 signatures.)
SONGY
ANALYSE DU PBOCÉS-YKRBAL. [La communauté de Songv' (1)
était composée de 75 feux» — L'avis pour la convocation fut lu et ÏHiblié le Uî mars 1789. — Le 8, les hybitants se réunirent sous la présidence de ('JîJUiie-Cliarles .Tonet, lieutenant en la justice de Hong)' (et aussi grellier de ki municipalité). — Le procès-verbal constnle la pré* sencp de Jean Cuitot, Louis Cuitot, Henoil Guyot» François îierthcmy, Victor- Charlemagne Oudart. Jean-Daplistc Lambert, Edmond Poirat,
à}Areh. de la Marne, tbîd. (procès-verhal, dossier K pièce 3*7. Cnhicr* dosiier r, pièce Uï9 : 22 pages cotées et para pli ces par Jonct ; visa de PHciu*|. Le cnlûer paraît écrit entièrement de la main de Nicolas Commcsiiy. tnallrr en chirurgie à Songj' et Saint-Martin -aiix-Charaps» urigtnoire de BAssnet
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fean Renard, Nicolas-Pierre Masson, Jacques Poulin, Nicolas Person, lean Pinard, tous laboureurs ; Simon Gervais, Pierre Renard, Henry [lémard, Jean-Baptiste Gervais, Côme Varnacourt, Joseph Hanriet, facques Virlat, Jean-Didier Virlat, Côme Aubry, Quentin Chanoine. François Brodier, Pierre Poulin, Nicolas Mortas, Joseph Poirat. Florent-Pierre Ledhuy, Jean Martin, tous manouvriers ; Jacques Franquet, syndic, Louis Poirat, Jean-Baptiste Brodier, Pierre Masson, Fean Poirat, Nicolas Cuitot, Jean-Baptiste Cuitot, Pierre Gautier, ?ierre Begin, Pierre Galland, Jean-Charles Poirat l'aîné, et aussi les iignatures de J. Hanriet, C. François, J.-E. Poulin, Jacques Varnacourt, Jean Poirat et du chirurgien Nicolas Commesny. — Les députés urent Jean Cuitot et le syndic Jacques Franquet, tous deux laboureurs.]
CAHIER
Zahier de plaintes, doléances et remontrances de la communauté
de Songy.
Nous ne pouvons admettre l'impôt territorial parce qu'il omberait à la charge des cultivateurs s'il était perçu en nature, es frais de culture absorbant les deux tiers des productions de a terre.
écédé à Songy le 3 frimaire an XIV, qui, après avoir signé le cahier qn'il édigea sans doute avant la réunion, ajouta encore quelques articles à la lemande des habitants. — Nicolas Commesny faisait les fonctions de juge de 1 justice de Saint-Martin-aux-Champs. Ce fut en cette qualité qu'il présida, le mars, rassemblée des habitants de la communauté. Son nom a été orthoraphié, par erreur, « Commesnil » par le rédacteur du procès-verbal. (V"" p. 570.) Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 709 : Administration de la communauté ; école ; procès pour la dîme ; comptes des syndics. — C, 911 et 964 : Impositions. — C. 1615 : Corvées. — C, /734 : Atelier de charité ; route de Songy à Vitry-le-François. — C, /773 : Procès avec la communauté d'Ablancourt pour les usages. — C, 1906 : Église et presbytère. — C, 2^50 : Rébellion contre les commis des aides. — C, 2880 : Épizooties. — E, 702 à lOï : Famille d'Espinoy et de Pange ; seigneurie.— G, 108 à 110 et 150 : Visite de la cure ; donation.— G, 452 : Biens de la chapelle du Saint-Lait du chapitre de Saint-Étienne. — G, 870, 879 et 880 : Biens des chapelains de la Congrégation. — G, 1102 et 1103 : Biens de la collégiale N.-D.-cn-Vaux; — etc. Arch. de la commune de Songy : 1^^ reg. de délibérations du 29 juin 1788 au 20 prairial an VI II, renfermant, à la date du 8 mars 1789, le procèsverbal d'assemblée anal3'sé ci-dessus (folios 6 et suivants. — Communication de M. Chamois, instituteur).
— Song>' appartenait à l'élection de Vitr3-le-François ; aujourd'hui la ïmmune fait partie du canton et de l'arrondissement de Vitry-le-François.
— Dénombrement de 1773 : 79 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popuition : 128 hommes, 138 femmes, 34 garçons et 23 filles, soit 323 habitants. — n 1787, elle était de 378 dont 26 laboureurs, 22 manouvriers, 1 fabricant de as au métier, 11 veuves. (DrLANCLKT : La population de Vitry-le-François, etc., p. cit., page 30.)
Si les vinglièmes étaient répartis également, nous peii^r^ qu'ils produiraient au Roi beaucoup plus qu'ils ne produis^-^o/. le moyen d*établir cette égalité serait que le-; officiers de chs^ir quç municipalité présidasseul à la confection des rôles et mém^^ejj fussent chargés.
Le Clergé et la Noblesse s*ofTrant généreusemeDt d'être îii:» |>osés comme nous, il en résultera que ces deux ordres possét-ianf au moins les deux tiers des biens-fonds du royaume, quc^ les tailles el autres impositions accessoires produiront au Roi un revenu au-delà du double dans celte partie de ses revenus*
Il est assez prouvé qu'ils doivent payer comme nous. Il rm'esl pas possible de nous faire supjïorter une augmentalioii d*iin[>^ts.
Comment les annoblis à prix d'argent se sont-ils prootiré rinappréciable honneur de la Noblesse et rafTrancbissement «k* impots? En achelanl des charges de secrétaires du Roî, d«^ ^^ Bnance. desquelles ils ont retiré, tant qu'ils ont été titulaires, ^^^ intérêts même avantageux, et qu'ils ont revendues après vm ^9^ ans de jouissance, souvent au-delà de la tinance qu'elles leur c^"*^*^ tèrenl. Les voilà donc annoblis au moins pour rien* N est-ce ^^^ là clairement un grand abus? Eh bien ! quoique Thonneur d-^^^^ ils veulent être décorés soit inapi)réciahle, qu'ils rachélenl e ^^^ paient du moins une somme de soixante mille livres grului ^^' ment par chaque famille, el il rentrera dans les cotTres du bien des soixante mille livres!
En un mol, que tous les annoblis à prix d'argent, soit des charges de (inance^soit par des charges de judicature, paie donc cet inestimable privilège, à moins que, par leurs servie leurs lumières el leurs talents, ils ne l'aient mérité.
Que les charges tle tinance cessent detre des charges soient données par commission, et que les gages qui y sont at chés soient modérés,
N y aurait-il pas aussi de grands abus à réformer dans trop grande pi u rai i lé des charges chez le Roi ou autres q paraissent annoncer de vains litres et qui, cependant, afTran chisscnl les titulaires des impositions ordinaires ?
Que les privilèges onéreux au gouvernement, dont jouisse! les maîtres de posle el de garde-étalons, cessent (l); que ceux qm
(!) Sur les privilèges des maîtres de poste et des gardes étalous, cf. Arc de la Marne, C. «09, 8t2. Sfi, Htô, A3H à 4*/. et cahiers de Biissy-Lcttr page 116, et de Coulmîer-la-Cliaussée, page 216*
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laront besoin d*eax les paient à même (sic), suivant la taxe qui en ;era faite ; que Texemption de milice soit seulement conservée lux postillons et aux conducteurs des étalons dont nous demanlons la diminution et non la suppression : Tespèce des chevaux îst visiblement changée depuis l'établissement des haras.
Si les chevaux sont si chers, c'est le luxe qui en est cause. Jue tous les chevaux, excepté ceux qui servent à l'agriculture» supportent un impôt. Il n'y a que des gens riches qui en aient K>ur leur satisfaction et leur plaisir. Qu'on modifie cette demande lutant qu'on croira la modifier par rapport à ceux que la nécesiité obligera d'en avoir ;
Que les faveurs particulières prennent fin et que le bien )ublic soit seul consulté ; que le Roi jouisse du patrimoine qai ui est si légitimement acquis ; qu'il rentre dans ses domaines ; fue la longue jouissance de ceux qui s'en trouvent les déteneurs ne leur serve pas de titres et ne soit plus un prétexte pour es en laisser jouir sans nouvelles conditions : le trop long laps le temps doit au contraire faire une raison pour traiter de louveau avec eux à des conditions que la différence des temps loît rendre équitablement différentes.
Nous sollicitons seulement des égards en faveur des domaines [ui sont en nature de pâturages, à cause de l'avantage commun [ui en résulte autant pour les villes que pour les campagnes où laît l'abondance, et qu'ils ne soient assujettis qu'à un cens nodique.
Quant aux communes domaniales qui sont en réserve, qu'on m tire parti au profit du Roi, comme des domaines qui sont intre les mains des particuliers, et qu'elles soient assujetties à outes les impositions, ce qui ne se pratique pas par rapport à a taille et autres impositions accessoires; qu'on ait cependant les égards aux charges de chaque communauté : toutes ont des )resbytères et des nefs d'églises à entretenir ; outre ces charges communes, la paroisse de Songy a encore des ponts et passages i entretenir, soit sur un ruisseau, soit sur la rivière de Biaise, oit sur des eaux mortes qui se trouvent dans la prairie (1) ; elle
(1) Arch. de la Marne, C, tôî'). — Le petit ruisseau de l'Isson qui, à par- Ir de Saint-Remy-en-Houzemont, coule parallèlement à la Marne dont il n'est éparé que par des prés et des marais, et qui arrose Pringy, Songy, Saint-Martinuz-€hamps, était quelquefois considéré comme une dérivation de la rivière La
a été obligée, nolammeiil l année dernière, de faire reconslr à neuf ie beffroi des clocbes, [ce| qui lui a formé une dépense huit à neuf cents livres (1) ;
Que les parlicnliers détenteurs de communes soient obi de représenter leurs titres pour donner aux communauté facilité du droit (jui leur est accordé de rentrer dans |^ -^rin anciennes propriétés (2).
Nous avons déjà dit qu'il n'était pas possilde de nous IT^iri' supporter une au^meidation d impôts. La preuve en est qt ^un cultivateurdont l'exploitation est estimée mille livres, est implosé à environ deux cent cinquînile livres, quoiqull ne soit ^uc fermier, et que le manœuvre le plus indigent est imposé a xm îi^\ livres ou environ, et il en est t)eaucoup de cette classe (3).
Quel inconvénient y aurait-il dotiliger les riches mais-^^^s religieuses et les riches bénéiiciers (jui emploient même au-ï^ï^**^^ de leurs revenus pour satisfaire leur luxe, contre rintenlioa ^^ leurs fondateurs, instituteurs et bienfaiteurs, de venir au seco ^^* de tant de pauvres gens en tes imposant à leur acquit ^^ décliarge?
Quel inconvénient y aurait-il que le Roi s*emparât du mo ^*^^ de toutes les acquisitions nue les maisons religieuses ont fai avant qu'il leur ail été si sagement défendu d'en faire, et qui peuvent être que le Iruil de thésaurisations qu'on devrait rcga der comme un crime pour elles, et qui en sont un en effet?
Depuis qu'il est interdit aux maisons religieuses de faire i _^^^^ acquisitions, celles qui eu ont faites auparavant qu'il leur *^
défendu, {loivent avoir thésaurisé. On doit attendre de It-*^ ^^^ esprit patriotique qu'elles veulent déposer leurs trésors et '|H
les
Btaîse, laquelle fait pourtant sa jonction avec la Marne en face de Larxîcoa^-^J^j^
en amont de Vitry-le-Fnnivnis» (Long son : />/>/. iopogrnphique^ ouw c^ pagc2(n— Arch. tmt., P, W, ÎG8, Î9Û, 222 : o La terre et setgttcuric de Prir--* seize près de Vitry*ie-Françoij4 sur la rivière de BJaue » (IWili). * La rivière ' Blai?:e qui flue sur le terroir dudit Saiut-Mnrtiu|-a«x-Champs] a (1700»,
n avait été qucstiou, cr 173L afin d'éviter îcs dcbordcmenLs coiTtîiiuctis, L'aualiser cette rivière vis-à-vis de Drouilly* et ce à la demande de?» comn naulês qu'elle lïaigne» de ï3rouiny à Toguy-aux-Bœufs. (Ftappurt de rîugcntc de La Force» — Ateh. de \a Marne, C, 342.)
U) Arch. de la Marne. C, Î906.
(2) Vair« pour \es alièuatious des usages, les cdîts cités en not« du Cth de Bergéres-les-Vcrtus, page S5.
(3) Le rôle des impusitious de Î779 portait pour Songy 3,68$ livres ^ '• d'impositions principales. (Arch. de la Marner €, UH.)
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laisser à la disposUîon des États généraux. Mais dans le cas où elles n'auraient pas, dans les circonstances présentes, Tesprit de patriotisme qui doil les animer aussi bien que tous les sujets français, il doil être bien légitimemeni permis aux États généraux^ qui représentent non seulement tout le corps de la Nation, mais encore les fondateurs, instituteurs et bienfaiteurs de ces maisons où ils ont entendu fournir un asile certain à la piété, dans lesquels on ne peut entrer qu'en faisant des vœux, entre autres de pauvreté; il doil leur être permis, dis-je, d'en ordonner la scrutation (1) et la disposition.
Pour les ramener à resprit de leur ordre, qu'on supprime toutes les petites maisons religieuses, qu on pensionne chaque individu sur les biens qui leur ont été donnés primitivement, et que le surplus de leur revenu soit employé soit au secours du gouvernement, à la décharge des sujets les plus indigents, soit à pensionner ceux qui ont vieilli dans le ministère ecclésiastique et qui en ont supporté les fatigues et qui, faute de ressources, restent trop longtemps dans des cures dont ils ne sont plus en état de remplir toutes les fonctions, soit enfin en établissements utiles à riiumanité;
Que les riches chapitres ne soient point remplis de tous jeunes ecclésiastiques; quon y donne aussi place aux curés qui auront supporté les fatigues du ministère ;
Que toute exploitation soit interdite aux curés, de crainte que les soins temporels ne leur donnent trop de distractions, et afin d'augmenter les subsides ;
Que ceux qui ont un revenu trop considérable pensionnent ceux qui en ont un trop modique, et quon établisse entre eux de régalité autant que l'étendue de leur paroisse pourra le permettre- Les richesses ont perdu l'Église et rendu méprisable à nos yeux plusieurs de ses ministres.
Le luxe, le faste que la plupart étale à nos yeux, ne peuvent être conformes aux intentions de ceux de qui ils tiennent des biens si immenses (2) ;
(1) Sic, mis pour <t rectierche ».
(*i> La scîgueuric avait appartenu autrefois en partie a l'abbaye de Saiut^ Pïerre-aux-Mouts et avait été affectée à Taumônerie ; alors les moines décimaient pour deux tiers et les cbanoiues de la Trinité pour le dernier ; depuis, les gi'osses dîmes étaient levées par le seigneur (10 parts), rabbé deToussaints (d p«rt5) et le euré ÇS parts} »celui*ci et le seigneur se partageaient les menues
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Qu'il soit perniis à chaque église de présenter au R«>— ► S j^^ cheis qu elle désirerait se choisir.
Parlons actuellement des employés dans les régies et ^au^ les fermes du Roi. Pourquoi sont-ils payés si chèrement ? Pciurquoi les frais de régie montent-ils si haut? Pourquoi ceux qui sont à la tète, soit des fermes, soit de-s régies* qui ne sont toujours dans !e vrai que des simples commis, étalent-ils un fas/e égal à la dignité de nos princes et qui effacent même à Texlérieur la grandeur des chefs de la Nation? Quon les fasse donc rentrer dans le rang qu'ils doivent tenir, Qu*on les paie» cela est juste; mais qu'on ne leur prodigue pas à pleines mains tiolre argent, souvent le fruit de leurs vexations qu'ils exercent ^ laide de Tau to rite souvent surprise.
En un mot, qu'on ne fasse pas des seigneurs, de simp^^ commis employés dans les bureaux. Pourquoi acx!order d*^ revenus de dix, quinze et vingt mille li\Tes à des directeurs ^^ bureau ?
Nous demandons surtout à être atïranchis des droits de gi^*^'*' manquant qui sont une véritable vexation, et nous demand^^* que Ton prenne pour règle de ce qui sera accordé k chaque f^^"^' liculier pour sa consommation, celle qu'il fera du sel, où H ^^ peut y avoir d excès*
Les acquits à caution qu*on nous oblige de prendre ^ ^^
dîmes par moitié. Le cure était, en outre, seul décimateur du canton appelé
dtxmctte *, et « de ce qui est dans Tenclos du vUluife v ; il touchait aiisst dîmes novales. (DécJarutions et serments des coUecteors des dîme^. Délihéra, du "27 janvier 1790 . — Arc h, communaîes de Songy.)
ï^es religieux de Toussuiiits-en-rile de Chatons possédaient ù Songy dt héritages attaches à la cure et qui leur venaient d'une doaatîon de j vier 1327 de Guillaume de Vcrg\\ chevalier, seigneur de Mirebelct ^ongy. (. de la Mante^ G, X5ô). — La chapelle du Saint -Lait, unie à la prébende enfants de chœur du cha(yitre de Satut-fitiennc de Châlous, avait ocqu Soug^\ des prés (actes des 8 janvier et 27 novembre 1479) et une censé (I quj étaient louées à bail (arpentage, déclaration et baux de 1574 à 1788 : ibm- G, ^52). — Les chapelains de la Congrégation possédaient des terres, prés vignes à Songy (actes des ventes ou donations de 1442 à 1770; baux, déclarât^ de biens, échange, procédure : ibid,. G, S79}; ils eurent, au sujet de ces terr^^"^ en 1739-1741, un procès avec la dame Marie-Louise Hîppolyte, veuve de J. — d'Espinoy, seigneur de Song^% agissant au nom et comme tutrice de ses enfa^ -^ mîneui-s, procès qui fut terminé par un arrêt du parlement du 18 mai 1^ iibid., G, SSOy — L'église collégiale de Notre-Dame-en-Vaux avait égalcroc^ acquis par ventes ou donations, des maisons, jardins, prés qu elle louait (ibi' "^ G, iî02 et Î103), — (DéHbératioR de radmmistratian communale de Songg S9 aoàt ÏIBO i adjudication des biens nationaux./ ^
îa»-
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encore d'une gêne insupportable : nous en demandons Taffranchissement par le reculement des barrières (1).
Tout te monde et surtout les jpauvres, se plaignent de la cherté du sel ; faute de cette denrée, qui est de nécessité, plusieurs se passent souvent de soupe.
Qu'on examine comment il se fait qu'en temps de guerre, les employés dans les vivres font des fortunes si rapides et si considérables. Cet abus a déjà lieu par Texagération des pertes qu'ils font et dont la bonté du Roi surprise les dédommage au double, peut-être au quadruple ;
Que les États généraux fassent aussi un examen des causes pour lesquelles tant de pensions qui surchargent le gouvernement ont été accordées ; qu'ils les modèrent ou retranchent même, dans le cas où elles auraient été surprises par la simple faveur ;
Qu'on fasse, au contraire, des efforts pour assurer au soldat indigent, qui aura vieilli au service, une pension qui l'aide à subsister, à condition qu'il aura ser\4 fidèlement sa patrie et surtout qu'il n'aura jamais eu l'indignité de la trahir par la désertion ;
Que les chefs d'armée qui, par jalousie contre un autre chef, ne l'auraient pas secondé autant qu'ils l'auraient dû et qui, par une blâmable conduite, auraient laissé couler à pleins flots, d'un œil indifférent, le sang de nos concitoyens, soient jugés sévèrement, et que Sa Majesté soit suppliée de n'avoir aucune indulgence à cet égard. Les Français osent se flatter d'être invincibles tant qu'ils auront de dignes chefs ;
Que les pays d'élection soient érigés en pays d'État, pour établir de l'uniformité entre tous les membres d'un même royaume. L'ancienneté de l'attachement des pays d'élection à la couronne de France peut bien leur mériter ce privilège auprès de Sa Majesté ;
Qu'on accorde aussi une cour souveraine à notre province ;
Qu'on vérifie Testimation des biens-fonds de chaque paroisse, pour opérer une répartition égale des impositions dans chaque paroisse ;
(1) On a vu que la région de Saiut-Amand, Âblancourt, etc., avait été, à tort, soumise à l'acquit à caution (cahiers de Pretz-en-Argonne, page 513, et de Saint-Martin -aux-Champs, page 571).
Que les liabitanls des villes soient imposés suivant une rè^le certaine el non arbitraire, et proportionnellement aux Iiabilaûts de la campagne. Il ne peut en résulter qu'une augnienlalion considérable dans les revenus du Roi. Dans ce momenki, chacun doit renoncer à ses privilèges particuliers» Les charges particulières qulls disent avoir avec ce qu'ils paient au Roi, n'ont point de proportion avec ce que paient les habitants de la campagne.
Nous avons encore à notre charge une partie de ieuis pauvres. Nous espérons qu*on prendra aussi, dans ce momentci* des moyens certains pour empêcher la mendicité.
Que les intentions du Roi, par rapport à labolition des corvées en nature, aient leur plein et entier effet. Si l'on distribuait à chaque ville ou communauté sa lâche la plus à portée delk qull serait possible, comme cela se pratiquait ou devait se pratiquer autrefois, et que l'adjudication s'en fit par les officiers de chaque municipalité, les corvées coûteraient un tiers dé moins qu'elles coûtent. Sa Majesté, en ordonnant que les atljucalions soient considérables, ne l'ordonnait que pour assurer aux adjudicataires un bénétîce plus considérable; mais nous lui représenterons que les bénéfices considérables ne sont faits que pour un petit nombre de ses sujets (1);
Ou bien qu'on établisse sur les routes, de distance en distance, des bureaux pour faire payer a ceux qui s*en servent des droits suffisants pour leur entretien (2).
Nous demandons la suppression des charges d'huissierspriseurs, dont nous regardons les droits comme une vexation.
L'intention de Sa Majesté étant, par rapport aux droits de contrôle, qu'il y ait des bureaux de trois lieues en trois lieufs» nous nous plaignons qu'on nous fasse aller jusqu'à Cliâlûns dont nous sommes éloignés de cinq lieues, taudis qu'il y en a toujours eu un à deux lieues. Nous en demandons donc le rétablissement dans ime paroisse qui soit en deçà de la rivière de Marne, parce que s'il était de l'autre côté, les débordements auxquels cette rivière est sujette nous en interdiraient trop sou-
(1) Arc h. de la Marne, C, ÎGS5, — Voir les cahiers d'AuJniiy-rAïlrY,i>«|e^' et de Cupcriy. page 241.
(2) \'oir les cahiers de Coudé-sur-Marne, page 199, el de Froment i^f^» page 309.
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ni Taccès. Ou bien qu'on nous fasse dépendre de Vitry-leançoîs, dont nous ne sommes éloignés que de deux lieues et mie (1).
Nous désirerions être aussi de son bailliage.
Nous demandons encore que nos corps de communauté se ident par devant le juge des lieux ou par devant les officiers
la municipalité, afm que les principaux habitants et autres i désirent de s'y trouver ne soient point déplacés, et aussi n d'éviter les frais que ces redditions de comptes occasionnent. >us ne savons pourquoi le procès-verbal de ces comptes ainsi e la rédaction ne nous coûtaient autrefois que douze livres dix Is et même moins antérieurement, et qu'ils coûtent aujourd'hui squ'à trente livres (2). Nous demandons donc une taxe cerne et invariable des frais de redditions de comptes ainsi que
ceux des adjudications de nos usages. Cet objet demande rtout attention en faveur des communautés qui n'ont point de v^enus communaux (3).
Nous demandons encore que l'entretien du pont de Pogny il à la charge de la ville de Châlons ou de la province. On ne t contribuer à l'entretien de ce pont qu'environ quinze comunautés. Doit-il leur en coûter plus qu'aux autres pour porter bondance dans la ville de Chàlons (4). Nous aimerions mieux
(1) Le cahier de Mutigny-la-Chaussée, au-delà de la Marne, émettait le me vœu relativement au bureau de contrôle qui, autrefois, existait dans te région et qui avait été supprimé (page 477).
(2) Arch. de la Marne, C, 709.
(3) La communauté de Song\' possédait 455 arpents de terres d'usage ; ces res comprenaient : une pâture dite « Les Poncelots »,de 16 denrées (adjudiion du 17 juin 1788 : 90 livres) ; une pièce dite « La Poquée », de 4 fauchées ijudication du même jour :250 livres); deux autres pièces dites « La Pâture- -Joucherat j» et « La Moulinette » (60 livres) ; l'herbage de la rivière dite t Les lyéres » (24 livres : adjudication du 6 juillet 1788) ; les prés du Vieux-Moulin
livres 10 sols : adjudication du 13 juillet 1788) ; le droit de pêche à la trouble panier et à la ligne dans les rivières, eaux-mortes et ruisseau, droit qui
lit contesté par le seigneur (délibération du 26 janvier 1790. — Arch. corn"
inales de Songy, — Arch. de la Marne, C, A30.) La communauté de Songy avait, ainsi qu'on le verra plus loin, été con-
mnée par l'intendant à se désister, au profit de celle d'Ablancourt, de sept
*ces d'usages en pâture situées entre leurs deux terroirs le long de la rivière Marne. (Ihid., C, /773.)
(4) Pour le pont de Pogny et la participation demandée pour sa reconstrucm aux communautés voisines de Togny-aux-Bœufs, Voucienne, Vitrj'-la- 11e, Cheppes, Saint-Martin-aux-Champs, Song>', Pringj', Drouilly, Loisy-surune, sur la rive gauche, Vésigneul-sur-Marne, Omey, .Mutigny-la-Chaussée,
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que largcnt qu'il nous on a coulé, et qu'on nous dcmamit'ni pcui-èlrc encore, fût employé à la confeclion d*iine route parles hiiLils que nous sommes obligés souvent de tenir pour aller û Cliùlons à cause des dchordemenls, et qui esl peut-être celle; qui es! accordée par le Conseil, de Chàlons i\ Bar-sur-Aube (U.
Nous nous plaignons enfin de la cherté et de la diflicultède se j)rocurer du bois de chaulTc. I^a consommation prodigieuse qu*eii Ibnl les forges en est la cause. On a déjà essayé, mais iim* tilenienl, il y a environ quatre-vingts ans, d y mettre ordre. Il y a eu des commissaires envoyés de la part du Roi pour prévenir celte rareté. Mais les forges, au lieu d'être réduites à un plus petit nondjre, ont augmenté, el au lieu de diminuer leur consommation, Tout peut-être doublée. Si la France retire riei avantages du commerce des fers, il esta craindre d'un autre c6lè que le préjudice cjui en résultera ne remporte sur les avantages. Les officiers de la maîtrise, qui sont établis pour maintenir le bon ordre en celle partie, n*auraient-ils pas, au Lonlrairf. acquiescé a des coupes forcées et favorisé Ta vi dite des usufniiliers (2).
Il y a deux garennes dans le finage de Songy, appartenant au
Coiilmîcr et Ablaiicijurt sur la rive droite, voir le cahier de Pogny, pages 3iJÎI et r>lU, et noies.— La somme totale à répartir entre ces commuiiîiutéSt calT®» pciur la reconslnietïoïi du pont de Po^ny, était de 3,625 livres. — Le tft ju'l* kl 1790, ta munieipalité de Songj- se plaignît de eelle de Pogiiy qui lïieHiltdci b»n iores sur le pont et (i menaçait les passagers » ; elle demandait que I* somme ct-dessus fut à ta eharge des deux districts de Cliûlons et de Vitiy. iAnh. cunimunaks de Songy.)
0} Koute de Songy à Vitry-le-Francois (178î'17î»). — Plan d'une p;irtJc<J* lu route projetée de I>ijon à (*li;ïtons pur l^ar-siir-Aube, pour la piirtie s^iWà entre Vitry- le- François et Cliûlons, sur lu rive gauche de la Marne (IJS4*- Arctu tic ia Mante, C, Î73^h « La municipalité demande, à la date du IHjttil- « Ici niWl, que lu roule dite royale soit rétablie, une infiuilc de personne» ft*''* u dans le cas d'aller de Vitry u Ctiâlons et de tlhâlons â Vitry dans la htU* « snison pnr la prairie» not«mnient pour les troupes: et si cette route aijréâJ'J* « ne se trouve pas si fréquentée qu'elle l'était cl-dcvant, c'est rinterrupljjjj^ « qu'y ont apportée plusieurs particuliers par des fossés. {Areh. comn de Songy,)
(2) Voir les cahiers de Beaulîeii-en- Argon ne» page 74, de Dam pierre-»»'^ Moivre, page 241U et de LenharrèCt page 3416, — Kn ITSI, après Tcttqtiete * laquelle il est fait allusion ci-dessus, le grand maître des eaux et forets, M. à* Courhignou» rendit une ordonnance datée du \H août 173L suppHinonl tiD« {uirtic des forges, fouineaux, affiueries et autres usines de la géner>Jltê t^' r.InVIous. (Ktat des quantités de hoîs rentrées <lans le commerce »o moyen ^ ces suppressious: Arch. de la Marne^ C, Wî2 et US5.^
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eigneur, remplies d'une multitude prodigieuse de lapins, de la art desquels nous essuyons des dégâts très considérables que ous ne pouvons parvenir à nous faire rendre à cause d'un rrét rendu il y a environ douze ans, qui nous oblige à trois isites : l'une quand les grains sont levés, l'autre après l'hiver, et i troisième à la veille de la moisson. On nous astreint par cet rrêt à former nos demandes de dégâts chacun séparément, et prendre des experts éloignés de trois lieues. Cet arrêt, par les otraves qu'il nous met, ne nous ôte-t-il pas plutôt la faculté de ous faire rendre une justice qui nous est trop due (1)?
Nous demandons donc la destruction des lapins de ces arennes par le défrichement des terriers qui s'y trouvent, que 3 seigneur fera faire, bien entendu, à ses dépens, du moins de elle qui se trouve située dans une des bonnes contrées du Inage et qui peut contenir environ douze arpents.
Outre ces deux garennes, dont nous entendons discuter le Iroit, le seigneur a vingt-deux remises dans toutes les contrées lu finage où il se trouve aussi des lapins.
Le seigneur de Songy entend aussi s'approprier tous les missons qui sont en grand nombre le long des chemins et en plusieurs endroits du fmage, et qui se trouvent remplis de apins, du moins autant que ses garennes. Il résulte de ce grand bus que les laboureurs de Songy sont entièrement découragés t qu'ils se trouvent dans le cas de laisser incultes une grande artie de leurs terres, attendu qu'ils ne peuvent parvenir à se lire rendre les dégâts qu'ils essuient de la part des lapins.
Ils ont fait constater notamment ces dégâts à la moisson emière par trois des faucheurs des laboureurs les plus consiérables du lieu, dont le rapport a été inscrit sur le registre des élibérations de la municipalité du 17 du mois d'août dernier, uquel il résulte que les dégâts montèrent à quatre-vingts sepers d'avoine et à vingt-cinq septiers de gros grains. Et [encore ;s officiers municipaux avaient-ils recommandé auxdits experts
(1) Voir le cahier de Cernon, page 125. — L'arrêt du parlement du 2i juilt 1178 sur le mode d'estimation des dommages causéspar le gibier et les bétes lUDts (IsAMBBRT : Recueil des anc, lois, t. XXV, page 364), prescrivait, en effet, ue la constatation du dégât causé par le gibier devait être faite par expertise, 1 trois visites espacées aux différentes époques de Tannée, et accompagnée innombrables formalités et d'un rapport détaillé de ces experts.
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de modérer leur ra]>i>orl le plus qu'il seraîl possible, aJîri dobte nir du seigneur plus l'aeilemenl un dédoinniagemeul (IK
Nous demandons donc, en conséquence, que le seigiîeiir Songy et les seigneurs voisins, qui se prétendent propriêlaî du terme séparalif d'entre Songj', Saint-Martin el Cheppes qui trouve rempli de buissons et de terriers, soient obligés de l faire arracher et défoncer à leurs dépens: qu*jls soient auss^^i obligés, dans le cas où Ton serait d*avis de les reconnaître pruu— >priélaires d'une mnlliUide de buissons nus (sic) nalurellenien l, de les détruire, tant parce que les lapins y trouvent une retrai^BBe assurée, que parce que ces buissons se trouvent peuples de nic^Hs
de cheniHes qui, emportées par le vent, infeslent tous It. ?s
jardins du Alliage et rendent inutiles les peines que nous prt=_^nons pour les détruire dans nos béritagcs (2).
Les habitants de Songy se plaignent aussi tic ce que lei^^*r seigneur a lait j>lanler» de côté et d*autre iïu chemin qui condur^ à une de ses garennes, des arbres qui nuisent déjà beaucou aux terres qui les avoisinent et nuiront de plus en plus par 1 suite (3).
(1> Heg, de déUbùrations : séance du il août 1788 (f* 4 verso) ; — Jc«n Jiiiio'^' Pierre !lenard et Jeun -Baptiste Gcrvaîs, tous trois manouvrîers à Soni « nommûs par acte de délibération du 10 du posent mois (f' 4 rcctot pou examiner les dégâts des lapins sur le linage de Songy •*, constatent « qu'outr les dégùts des lapins qui se trouvent aux environs de la vieille et de lo nouvell garenne, il s'en trouve aussi dans les environs de la eoiilrèe dite 1.€M Terme Poirot^ dans lesquels il y a des terriers depuis un bout jusqu'à l'autre, plus la rive du ^rand cbemin, depuis Le Terme du Poirelat jusqu'à passé Le Tertjr Rrttgntj, ce qui f«H*nie une longueur d'envii'tm cent perches, auprès d'un remise en Hcudit .4// tond de ht petile Pterrière, plus dans une contrée ci lieudit La iftiifc dr Fontaitu', plus dans une contrée lieudit La Gonjette^ plu dans une remise dépendant d'une ptécL- de terre du seigneur au lîcodit Sur f chemin de Fontaine^ plus dans une cotitrée dite Les Termes Chetievéze ei <^^* M. de Xîarne. plus dans le Buisson des Gruyères, plus dans le buis^tio tl L'Épine Monsieur^ plus dans le Terme Alaieu (aujourd'hui La Lheti^ pli^»^ ^ dans le Buisson de la M ut crue, et quVxumen fait desdits dégâts, ils les oi^ t arbitrés pouvoir monter au moins îï quatre-vingts septiers d^avoioe et à %'ing^::^ cinq de gros grains, ce qu'ils ont certifié véritable et conforme à leurs conaai^^ sunees« En foi de quoi, etc* » — Le 24 août Î7HS, les habitants s'adresscreot ».mj bureau intermédiaire de Vîtry pour obtenir remise d'impositions en raison des dégâts causés par ces lapins (f* 5 recto). (Arch. lie la commune de Songy.)
(2) Ordonnances des intendants relatives à l*échcnïnage(17:i2-17S6. — Ârch. de la Mtirne^ C, 29G9), notamment les ordonnances des .W> novembre f7R> el 31) décembre i7(J« < placard in-4\ — BiblioL de Reims, \\ 2tm^l2>,
(3j Plantation des arbres sur la route M rch. de la JUarne» C» f7S9), --Voir le cahier de Matougues, page 444.
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Outre les dégâts des lapins» nous avons encore à nous daindre de celui des pigeons dont le nombre est très considéable. S'il n*y a point de règlement à ce sujet, nous en denian* ions un (1).
Nous nous plaignons aussi de celui des lièvres qui sont très ommuns sur le finage de Songy et dont le dégât ne laisse las que d'être considérable, quoiqu'il ne paraisse pas bien isiblement parce que ce gibier ne se cantonne pas. Nous désierions que le seigneur fût astreint à faire des chasses qui en liminuent la quantité.
La communauté de Songy essuie, de plus, des dégâts imnenses de la part de la rivière de Marne qui culbute et renverse a prairie. Elle a bien détruit des héritages de cette communauté )Our la valeur de cent mille livres, qui ont tourné au profit pariculier des seigneurs des paroisses qui se trouvent en face, de 'autre côté de la Marne, dont le territoire est défendu par des nontagnes qui côtoient cette rivière. Nous désirerions, et il ne serait pas fort coûteux de la faire passer au pied de ces monagnes où doit se trouver son véritable lit (2), ou du moins ju'il fût permis à chaque propriétaire de reprendre son terrain le l'autre côté du lit de la Marne, au fur et à mesure qu'elle nangerait son héritage et qu'elle le réduirait en gravier du côté )pposé.
La communauté des habitants de Songj' demande aussi 'abolition des droits seigneuriaux sans fin auxquels ils sont issujettîs, pauvres comme riches, envers leur seigneur, M. le narquis de Pange, et qui consistent :
En une somme de vingt-cinq livres qu'ils lui paient en corps le communauté ;
En sept boisseaux d'avoine à comble, mesure de Vitrjs une )Oule et trois sols neuf deniers pour le droit de feu par chaque nénage plein, lequel droit est réduit à moitié pour les deminénages ;
(1) Voir les cahiers d'Aulnizeux, page W). et de La Caure, page 367.
(2) Sur les débordements de la Marne, cf. Arch. de la Marne, C, i97i et uivants. — Pour rendre la navigation de la Marne plus aisée, on avait déjà 4>ngé soit à la canaliser, soit à détourner son cours ; on avait aussi projeté, de 769 à 1773, de détourner la rivière de Moivre qui se jette dans la Marne à *ogny, pour la conduire directement dans les canaux de la ville de Châlons. !bid., C, me.)
En Irois attelées de charrues et une journée de charroi par chaque laboureur, et une journée de bras pour chaque manœuvre, leijucl droit est aussi réduit à moitié pour les demïménages ;
En un cens en argent sur tous les héritages, qui esl tle vingt deniers pour les basses terres, de neuf deniers pour le^i moyennes et de quatre deniers pour les hautes terres, par chaque journel ;
Plus en un droit universel de lods et vente (1).
Les habitants qui n'ont aucune propriété se plaignent très fort d*étre assujettis aux droits qui se perçoivent sur chaque ménage, et tous désireraient dï'tre allVarMiiis, s'il était [lossible, de cet ancien reste de servitude.
Il serait à désirer qu on abrège les furnialilés des plaidoiricii et que les juges n'admettent pas tant de détours et de chicanes (jui ruinent les parties, et surtout qu'on ne laissât point en proie à lavidité des procureurs les biens des débiteurs que la liceiicr eïTrénée, à lacjuelle on les laisse se livrer impunément, reod seule insolvables.
Outre la cherté du sel t[u'un chacun supporte impatiemment. il serait fort à désirer que les oCficiersdu grenier à sel en fissi'nt faire la mesure plus é(|uital>lemenb Est-ce qu'il devrait se trouver annuellement un bon tle masse aussi considérable qu*il s'en trouve ? Comment arrive-t-il qu'ils ont chacun un ou deux
(1) Maric-1-.ouis Thomas, chevalier, marquis de Pange, colanci altsiché»»
régiment Berclicny*hussards, élnit seigneur de Songy (voir les cahier» d'HauS' stmont, Leiihurroe, Normcf, Snmmesous, dont il était cj(alcment le seigneur), Son pcre, ,K*Ii,'Thomas de Pan^e, avait acquis cette terre et seigneurie pv son mariage avec Jacqucs-PhilipiJe-ncnée d'Espinoy. dont la famille la powë* dait depuis plus d'un siècle. — En |uillct ICHio, Louis XIV avait accordé à Jacques d*ïispinoy« chevalier, seigneur, vicomte de Coole, harou de So«0. gentilhomme ordinaire des chambres et mestrc-dc-camp d*un des régimenH » pied français, le droit de tenir deux foires par an àSongy et un marché ehaqu»^ semaine, le mercredi. (Les Archives de la commuttc dv Somjij possèdent \^ parchemin de ce trirc de fondation du roi Louis XIV») Le seigneur rendait ta\ et hommage au vidamé de Châlons. (Arch, t/e la Marne, E, liï2 à 70> : Terrtcr dressé en vertu des lettres de chancellerie obtenues par Jeau-Jacques d'Espinoy» seigneur de Sougy et vicomte de Coole, le 10 avril 172:4; rcveiuis de l< terre et seigneurie de Songy; aveu et dénombrement de cette terre et iti* gneurie rendu par dame Jacques-Philippc-Kenée d'Espinoy» femme de X-B- Thomas de Pange, à î^îerre -Jacques Hecuîet de lloismariu, seigneur du vidnii»* de Chfdons, le 8 mai 1778, etc.)
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minois de bénéfice et peut-être davantage à la fin de chaque distribution ?
Enfin, il y en a parmi nous qui demandent l'exécution des ordonnances rendues au sujet des bêles à laine (1).
N. COMMESNY (2).
Nous demandons encore le jugement d'un procès pendant au conseil privé du Roi, qui existe entre nous et les habitants d'Ablancourt depuis Tannée 1731, et qui absorbe le produit de nos revenus communaux (3).
(1) Voir, pour le droit de parcours, les cahiers d'Aulnay-rAitre, page 50, d*Étoges, page 272, et de Saint-Martin-aux-Champs, page 573.
(2) A cet endroit, le chirurgien Commesn}', le rédacteur probable du cahier a signé son nom (voir la première note, page 632) ; sa signature n'existe qu'en cet endroit. Il a dû, après avoir rédigé et signé le cahier, ajouter les articles qui suivent, à la demande et après discussion des habitants.
(3) L'ancien fief du ban d'Aulnag, situé le long de la Marne, entre Songy et Ablancourt, mais séparé de ce dernier village par la rivière, était l'objet de contestations entre les deux communautés. Cette terre se composait de 7 pièces d'usages en pâture contenant 35 fauchées ; la communauté d'Ablancourt s'en prétendait propriétaire exclusif; celle de Songy en demandait le partage. Une ordonnance de l'intendant de la généralité, Lepelletier de Beaupré, du 2 avril 1731, attribua la possession de ces terres à la communauté d'Ablancourt. Mais Song\' attaqua cette décision et porta l'afTairc au Conseil d'État qui, par arrêt du 12 mars 1742, ordonna une enquête. La communauté de Song>' invoquait en sa faveur diverses décisions antérieures, notamment le partage de cette ancienne seigneurie d'AuInay (qui avait eu prévôté, mairie, droit de cens, lods et ventes, défauts et amende), en date du 17 mai 1572, fait au bailliage de Châluns, le contrat de vente de cette seigneurie passé devant Dubois et Brezançois, notaires ù (^liâlons, le 7 décembre 1(515, et surtout une sentence arbitrale rendue le 10 septembre 1703, entre Claude Brodiez, curé d'Ablancourt, et Jacques Drouet, curé de Song^*, par Nicolas de Torcy, chanoine de Notre-Dame de Vitry, conseiller au bailliage et siège présidial de cette ville, nommé comme arbitre par l'évêque de Châlons pour la contestation entre ces deux curés au sujet des dîmes à percevoir sur le finage du ban d'Aulnay, etc. (Mémoire signifié par les habitants et communauté de Songy, appelants d'une ordonnance de l'intendant de ChampagnCy contre les habitants ei communauté d'Ablancourt, généralité de Champagne, intimés en présence des enfants et héritiers de la dame de Pange, baronne de Songy, intervenants. Imp. in-8* de 61 pages. Paris, imp.du Parlement, 1781.)— Les familles d'Espinoy et de Pange étaient, en effet, maintes fois, intervenues en faveur de la communauté de Song>'. — Mais l'affaire n'était pas encore tranchée en 1789.
En 1791, le directoire du district de Vitry ordonna le sectionnement de cette contrée, en vue de la perception des contributions. — Depuis, la commune de Songy fit encore plusieurs tentatives pour enlever à Ablancourt ces prairies et les rattacher à son territoire ; le 15 avril 1824, le préfet de la Marne prit un arrêté rejetant une nouvelle requête de Song\'et ratifiant la décision de l'intendant de 1731. — Aujourd'hui la commune d'Ablancourt est encore en possession de l'ancienne terre du ban d'Aulnay. {Arch. de la Marne, C, 1773. — Arch. de la commune de Songy : un dossier de vingt-deux pièces sur
Les habitants de Songy répètent (1) contre leur seigneur /s propriété îles termes el buissons qui sont dans le lïnage, ei demandent à èlre autorisés de les cultiver : cette permission les assurera de la destruction des lapins.
Ils répètent aussi contre loi la propriété d'une place aulrefois publique» qui se trouve en face du château et où leurs bestiaux avaient aulrefois la liberté de pâturer el tout le publicité jouer. 11 y a environ dix-huit ans qu'il s*en est mis en possession.
Ils demandent aussi le droil de remercier cl de renvoyer leur nia lire d école comme il a celui de les quitter. Les maîtres d'écoles se prévalent de leurs lettres d'inslilulion» et plusieun» d'entre eux, fiers de ce titre, n'hésitent pas de déplaire atii habitants (2).
On demande aussi que les pigeons soient renfermés dans les temps que les ordonnances le prescrivent, et nous demandons qu elles nous soient envoyées et qu il en soit fait lecture publiquement (3).
J,-C. PomAT, J. Hanrïet, p. Bkgin, C. Fiuncois* Henn'
Hémard, etc
Fhanquet, syndic, Jonet. ju^u.
(Après les signalures les deux députes ont ajouté ;j
Suppression du greffier des expertises.
Anciens droits des justices seigneuriales rétablis conccrnan' les inventaires et ventes d elTets,
Nous soussignés, dépulés de la paroisse de Songj\ demandons encore Taddition des deux articles ci-dessus.
Franqiet. J. Clitot.
cette affaire, contenant notamment copie de l^ordouimncc de rînteudAat d" 2 avril 1731, le mémoire imprimé dté ci-dessus, etc.)
(1) Sic, mh pour •» rt-demandenl » ; — les verbes réfiéier cl rerfcrmî»''*"' êtntcnt synonymes dans rancieune jurisprudence (Cf. DietUmn'^ de Trépouih
fi) Les halïttaiitH de Sou^ avaient eu, maintes fois, des déinclè» «vec l« maître d*école, Pierre Salîeron, l'our lui témoigner leur mécoutenlcment. "* avaient, en 1783» pris une délibération réduisant de moitié les ganc* rf»" ^^ dernier qui îutentu un procès à la communauté. (Àrch. de ta Marne, C/^^'^ — Le registre des délibérations de la communauté a conservé la trace d^^'* querelles, it^^ rcg. de délibérations. — Arch. comnntruiles.\ — Pierre SaUci"^" exerçait en même temps les fonctions de grellier de la jusUcc (dep*»i ^"^ archives de celte justite par la veuve Salkroii en 174*3. — Ibtd.},
i'A) Voir ci*de^su^. page 515.
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SOUAIN
ANALYSE DU PROCÉS-VERBAL. [La communauté de Souain (1) était composée de 200 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le l«r mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence de Charles Hubert, syndic. — Le procès-verbal constate la présence « de quinze personnes notables » dont il ne donne pas les noms. Mais, au bas du document, on lit les signatures de Mailfait (2), curé, Ch. Jesson, N. Senart, Jérôme Godin, J. Macquart, N.-J. Buiron, F. Jardin, N. Platelet , Macquart, Jullion. — On avait d'abord désigné comme députés : Charles Hubert, syndic, et Nicolas Senart, laboureur. Mais ces noms sont effacés et une seconde consultation donna ceux de Nicolas Senart le jeune et Jérôme Godin, tous deux « notables bourgeois et laboureurs audit Souain» .]
CAHIER
Très humbles remontrances, doléances et respectueuses demandes et supplications des habitants de la paroisse de Souain, du grand bailliage de Chàlons-sur-Marne, province de Champagne.
Gabelles. — La modération du prix du sel sur le pied de 48* le minot du poids de cent livres, tare déduite de la mesure. Celle mesure du minot, tellement construite qu'elle ne puisse pas devenir plus petite et qu'elle soit à Tabri de toute fraude.
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal sur formule imprimée, dos- 9ier b, pièce 252. Cahier, dossier c, pièce 65 : 13 pages cotées et paraphées par Hubert ; visa de Prieur. Ce documeut est rédigé et écrit entièrement de la main du curé Mailfait).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 7Î0 et 2937 : Administration de la communauté ; industrie. — C, 956 et 2335 : Impositions. — C, 1034 : Capitalion. - C, 1606 : Cor\'ées. — C, 1907 : Église et presbytère. — C, 2978 : I^olice. — D, 7 : Censé de la faculté de théologie de Reims. — G, 1915 : Cure. — Arch. de Reims (fonds de l'Archevêché), G, 2S4 : Visites de la paroisse, diocèse de Reims (1773-1774); — etc.
— Souain appartenait à l'élection de Reims ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Ville-sur-Tourbe, arrondissement de Sainte-Ménehould.
— Dénombrement de 1773 : 172 feux roturiers et 1 ecclésiastique. ~ Population : 261 hommes, 293 femmes, 90 garçons et 70 filles, soit 714 habitants, la plupart ouvriers de laine travaillant pour les manufactures de Reims et de Châlons, le reste laboureurs. (Arch. de la Marne, C, 710. — Arch. de Reims, G, 28i.)
(2) Jean Mailfait, curé de Souain depuis 1788, 32 ans en 1790, revenu 1,320 livres, prêta le serment le 2 janvier 1791.
qu'elle contienne 100 livres d'un sel sec, afin que, dans lousies temps, an puisse avoir cent livres de cette marchandise ; car dans les temps d'humidîlé, ce mînol pesant plus de cent livres. ce ne sera cependant qu'un vrai poids de cent livres» Teau et rhumidité ne doivent pas être payées ni estimées. Ce minoi vérifié gratuitement par les magistrats quatre fois chaque année; ce mînot divisé en demi-minot, quart de minot et demî-quârlde minot (1).
Les greniers publics pour le sel tellement disposés que chaque paroisse n'ait pas plus de quatre lieues à faire pour se procurer son sel ; ces greniers et dépôts publics surveillés parles magistrats, afin d'exclure toute fraude et mauvaise manœuvre. Dans chaque grenier, une balance royale et bien exacte» afin de constater chîique livraison; dans le cas où le minot mis sur la balance pèsera plus de cent livres» tare déduite, alors on estimera que cet excédent provient de Thumidité du sel à raison du temps humide ou de quelcjuc cause étrangère, et alors il n'y aura pas d augmenlation dans le prix.
Dans tous les temps» le se! public sera de bonne qualitiS entretenu proprement; jamais on ne souffrira aucun mélange de matière étrangère ; il sera surveillé par les magisirals.
Toutes les contestations* phiintcs et prévarications surleifl seront jugées par les magistrats publics des justices royales et sans appel. Il ny aura point €le tribunal particulier pour le sel: Fabolition absolue du franc-salé pour toutes les personnes qui jouissent de ce privilège.
Le même prix général du sel pour toutes les province» el pour tous les cantons ; un dédommagement rai sonnaille en faveur des provinces et des cantons qui ont actuellement un ^^^ particulier et à meilleur compte (2).
Par ce moyen qui paraît simple et facile» plus |dcl contrebandes, plus d employés, plus de cour souveraine, plus w condamnations, épargne pour VÈhû de plus de dix millions.
Les aides, — Les droits sur cette partie, modérés, sinipliS^ï'î un inventaire exact et fidèle fait cbacjue année, fin de la vendange. Une consommation raisonnable en exemption de iir<^*^ accordée à chaque vigneron à raison de sa famille ; le surpli*^
(1) Voir le glossaire pour ceUe mesure du minot. (2> Voir le catiier de PreU-en-Argoime, page 315.
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de sa récolte en vin sujet à un droit simple et bien clair ; suppression et abolition de tous les droits odieux et mal inventés de courtiers-jaugeurs, anciens et nouveaux cinq sols et antres de même mauvaise nature ; toutes difficultés sur les aides portées directement devant les juges royaux ; point de juridiction particulière.
Les traites. — Suppression et abolition des traites ; les iouanes reculées aux extrémités du royaume; dans un même État il ne doit pas y avoir de province étrangère à l'autre ; par le moyen, plus de commis, plus de directeurs, plus de contrôeurs, plus de juridiction particulière pour cet objet ; suppresûon des acquits à caution (1) comme absolument inutiles et luisibles aux peuples.
Les eaux et forêts. — Suppression de cette juridiction et réulion d'icelle aux justices royales.
Comme les bois deviennent fort rares et d'un trop haut prix, avoriser et même ordonner la plantation des bois, surtout lans les provinces qui en manquent (2).
Sur\^eiller MM. les marchands de bois et leurs opérations ; établissement d'une corde royale de quatre pieds de haut sur luit de long, le tout au pied de roi de douze pouces ; le pied narchand de dix pouces supprimé et remplacé par celui du roi le douze pouces ; une mesure royale pour les fagots portant eur longueur et leur grosseur, le tout au pied du roi (3).
Obligation aux seigneurs et tous autres qui jouissent des ivières, de les tenir en bon état, de les nettoyer, de combler, ntretenir les bords, le tout afin d'entretenir et d'augmenter les ours des eaux.
I..es contrôles. — Modération des droits; un tarif clair et précis ommuniqué à toute demande ; avertissement de payer les roits avant d'exiger aucune amende.
Les notaires. — Un arrondissement pour chacun d'eux et à la ortée de chaque paroisse ; leurs honoraires fixés par la loi et on pas par leur arbitraire.
Les justices. — Suppression des justices seigneuriales dont les
(1) Voir le cahier de Pretz-cn- Argon ne, pages 513-514.
(2) Voir les cahiers de Bcaulieu-cn-Argonne, page 74, Dampierre-surloivre, page 249, et Lenharrée, page 396.
(3) Pour ces mesures, voir le glossaire.
juges ne seraient pas sur les lieux ; dans chaque paroisse, Min procureur fiscal, un juge, un greffier et un sergent qui sera tn même temps greffier ; les amendes n'appartiendront pas au seigneur, mais serviront pour stipendier les membres de c(*s justices; elles seront tenues de veiller au bon ordre, à la tranquillité publique ; ils auront le droit de faire les inventaires, d'apposer les scellés, de faire les actes de tutelles et curatelles. Ces justices seront entièrement subordonnées aux justice royales et, tous les trois mois, le curé et le syndic de chaque paroisse leur donneront un cerlîlîcat et attestation que leun devoirs ont été fidèlement remplis et sans aucun reproche : ces certificats seront envoyés à M. le procureur du Roi ; ces mêmes justices auront le droit parliculier de taire les ventes publiques dans leurs paroisses ; ces justices seront reçues et acceptées pàT les juges royaux sur des cerlificats de bonnes vie, mœurs ^ religion ; une fois reçues, elles auront le droit, dans le^^ paroisse, de recevoir toute affirmation et prestation de sermcti ^" et cela afin d'éviter aux peuples des voyages coûteux et in*-^' tiles ; les honoraires de ces justices seront pareillement tix^^ par la loi*
Obligation aux seigneurs des paroisses d*y avoir un aud^^^' toire et une prison ; ils reçoivent les droits, il faut qu'ils sup^^^^^ portent les charges, d'ailleurs ils doivent protection aux peuple: Dans chaque province, une cour supérieure qui jugera e: dernier ressort; des justices royales distribuées de manière i]u les peuples ne soient pas foulés par la longueur des voyages abréviation des procédures, peu d'écritures. Ces rôles volumi -* neux supprimés* le nombre des procureurs diminués, exposition claire et simple des articles du demandeur, réponse précisée"^ abrégée du défendeur, point d'incidents nouveaux, mais juge-ment et décision*
Que les justices royales jugent en dernier ressort jusqu'à V^" concurrence de trois mille livres.
Point d'appel aux justices royales et aux cours supérieures*-iqu*au préalable rappelant n'ait consigné rimporlance de condamnation et les frais.
Les droits de tous les officiers de justice fixés clairement;. les avocats honorés à raison de leur travail et comme très utiles ; expectalive des places de magislrature en leur faveur pour récompense de leurs travaux ; âge compétent pour remplir
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ces places de magistrature : trente-six ans ; les cours supérieures composées seulement d'un président, deux conseillers-clercs et quatre autres conseillers, à chacun d'eux un vice-gérant en cas de maladie, un procureur du Roi et son représentant, douze huissiers ; — les justices royales : un lieutenant général et deux conseillers ; les avocats pourront tenir leurs places en cas de maladies ou d'empêchements, pour\'u toutefois qu'ils aient trente ans ; pareillement dans les cours supérieures, les avocats seront les vice-gérants des présidents et conseillers.
Police. — Partout et surtout dans les campagnes, les jugements en fait de police seropt exécutés provisoirement et nonobstant tout appel, sauf cependant la revision réservée aux justices royales; tout juge dans les campagnes, de concert avec M. le curé comme son conseiller, auront (sic) le droit de faire tel règlement qui sera trouvé nécessaire suivant les circonstances pour le bon ordre, et ces règlements seront exécutés provisoirement jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné par les justices supérieures ; ces règlements faits seront envoyés à M. le procureur du Roi de la justice royale, pour y être vérifiés et confirmés ou modérés, et changés si besoin était. Ces règlements tendront à ce que les chemins, dans l'enceinte de la paroisse, soient tenus en bon état, de même que les issues et sorties à la hauteur de vingt toises, — veilleront ou feront veiller à la conservation des empouilles et des récoltes, — pourront prononcer suppression de tous les abus contraires au bon ordre et à la tranquillité des citoyens.
Huissiers-vendeurs. — Suppression et abolition absolue des huissiers-priseurs vendeurs, comme trop onéreux aux peuples.
Droits seigneuriaux, — Les droits seigneuriaux vérifiés pour chaque paroisse et conservés s'ils sont fondés sur de bons titres ; uniformité et égalité de ces droits dans une même paroisse; point de cantons, point de maisons plus chargées que les autres.
Chasse. — Les seigneurs conservés dans le droit de chasse, avec obser\'ation seulement que les empouilles soient ménagées et respectées ; point de chasse à grand cortège avant l'entière récolte et finition fsici des moissons ; les lapinières entièrement défendues comme inutiles et trop nuisibles aux peuples.
Taille. — Cet article, qui est grave et bien pesant pour le peuple, mérite des réflexions sages :
lo Une contribution égale et proportionnelle entre les trois
fô4
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ordres : la Noblesse, le Clergé et le Peuple forinent tous VÉImI, tous doivent aimer TElat, venir au secours de TÉlal. Si dan* une province, la Noblesse possède un miUion net de reveno, elle doit contribuer à raison de ce revenu net, il faut en dire autant du Clergé et du Peuple : chacun doit contribuer à raison de ses forces. L*Etat accorde sa protection à Tordre de Malte et veille à la conservation de ses biens et de ses domaines ; Tordre de Malte doit donc contribuer aux besoins de 1 État (1).
2^ Point d'exemption, aucune personne privilégiée, tous sOûl français, tous doivent agir en bons français, généreusement, amoureusement.
30 Une contribution égale et proportionnelle entre les paroisses de la même province, entre les paroisses des mêmes cantons du même sol et terrain, chacune en raison de ses facultés, de ses possessions bien connues et de son revenu naturel et net. ceslà-dire les dépenses nécessaires défalquées.
4** Que dans chaque paroisse tout propriétaire de fonds, ou rentes, ou revenu quelconque, soit qu'il y soit domicilié on non, paie et contribue k raison de son revenu ; par exemple : Laurent possède 24* de revenu dans la paroisse *4, qull paie dans cette paroisse à raison de 24^ de revenu; le même Laureol possède 12i* de revenu dans la paroisse B, qu'il paie dans cette paroisse B à raison de 12t de revenu. Laurent paiera donc dans plusieurs endroits ? Oui I et cela est juste, parce qu*il possède du bien et un revenu quelconque dans plusieurs endroits ; autrefois, et même encore actuellement, celui qui ne possède pas un revenu de cinquante Iwres net dans une paroisse où il ne demeure pas, se fait décharger de toute contribution, sous le prétexte qu'il paie dans la paroisse où il demeure; mais il na garde de dire et de déclarer ses possessions éloignées et étrangères. Qu*arrive-l-il de là? Cest qu'une paroisse paie pour des revenus qu elle ne touche pas ; la contribution générale de la paroisse reste toujours la même; les contribuables disparaissent avec leurs revenus et laissent leur propre fardeau à porter à ceux qui en ont déjà assez : de là, les fraudes, les faveurs, les plaintes et les réclamations.
(1) Le commandeur de Bout t- aux- Bois percevait une partie de U dîme de Soiiain (enquête de l'arcJievéqu« de Reimsi de 1774. — Arch. «fe Rùm*, 0, iS4;.
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S^Qpe Ton supprime les frais de contrsiînles de garnison» de r^ôles : cette suppression formera six millions de modération. Cependant il faut forcer les paroisses trop lentes el les contribuables trop paresseux : dans chaque paroisse le juge, le procureur fiscal et le syndic peuvent faire celte opération avec les collecteurs; d^aîlleurs, la classe (fiiî peut être la plus lente dans Tacquit de sa contribution, c'est celle des manouvriers et des artisans : or, point de manouvrier, point d artisan qui ne travaille pour quelqu'un : alors que le maître qui fait travailler paie en l'acquit de son ouvrier» le quartier (sic) ou la moitié de sa contribution et lui en fasse retenue sur son salaire, à peu près comme actuellement les maîtres sont responsables de la capitation de leurs domestiques ; par ce moyen, chaque contribuable paiera exactement ; il n y aura point de frais, et si quelqu*un en supporte, c*est qu*il les aura fortement mérités.
(>** Une seule contribution, un seul genre de contribution, un seul rôle pour la contribution : vingtièmes, tailles, corvées, ces Irois objets confondus et renfermés dans le seul mot de contribution; par exemple, la province de Champagne doit-elle contribuer pour ces trois objets d'une somme de dix millions? Que cette somme soit répartie, divisée fidèlement, équitablement entre tous ceux qui peuvent et qui doivent y contribuer ; surtout point d'exemption, point de privilège ; toute exemption, tout privilège foulent et font tort aux autres ; dans la répartition de cette contribution, il convient d'avoir égard aux pauvres, mais aux seuls vraiment pauvres, aux pauvres infirmes, aux pauvres accablés de vieillesse ; eux seuls méritent de l'attention et du soulagement ; pour les pauvres qui sont paresseux ou qui boivent et dissipent, il faut qu'ils contribuent, et ne méritent guère de ménagements.
La coruée. — Elle doit être également supportée par la Noblesse, par le Clergé comme par le Peuple : les chemins ser\*cnt à tous, sont utiles à tous, ainsi tous doivent concourir à Tcntretien des chemins.
La Milice. — Elle est nécessaire à TÉtat, il faut seulement réformer les abus ; point d'exemption : la Noblesse seule parait avoir des droits légitimes et bien acquis pour exempter ses fils du sort ; ces enfants, chers à la Nation par les belles actions de leurs pères» ne doivent pas être confondus avec la foule ; maïs cette exemption ne doit pas aller au-delà ; les domestiques des
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Nobles, et par la même raison ceux du Clergé, elanl sujets du Roi et de TÉtat, doivent se prêter à la défense de TÉtat,
Marchés publics, — Il faut ôter toutes les entraves et supprimer toutes les mauvaises manœuvres qui se passent dans les marchés; tout doit y être libre; les droits odieux qui s'y perçoivent nuisent à rabondauce et à lapprovisionneraent des villes ; les droits de stellage, de vicomtes et autres de pareille nature, sont des droits qui ne devraient pas être connus chez une nation libre et généreuse î que tout vendeur expose ses denrées au marché public, cela est juste ; mais point d autres droits qu*un salaire raisonnable pour les personnes que Ton emploie; que ces personnes et ouvriers publics soient choisis et tenus en respect ; que leur salaire soit fixé d*une manière invariable ; que toute demande exigée au-delà du prix fixé, soit regardée comme une concussion criminelle et punissable, ccl^_ est également juste et devrait être mis en vigueur. ^H
Commerçants, — Ils méritent de la protection ; ils font fleurir un Ltat, mais ils sVnricbissenl ; TEItat les défend et les protège; ainsi ils doivent contribuer aux besoins de TÉtal.
Comment imposer les commerçants? Cela parait difficile; cependant on peut en venir à bout : dans chaque arrondissement de vingt lieues, choisir trois personnes honnêtes, un noble, un ecclésiastique et un commerçant qui aurait prouvé son amour pour la patrie en se taxant généreusement luimême, tous trois d'une probité inflexible; tous trois se présenteront ensemble chez les commerçants et, sous la foi du serment et du secret, examineront, pèseront la force du commerce duo chacun, feront Testimalion du produit ; un commerçant ne sera censé bénéficier qu'à raison de huil pour cent, tous frais conipensés et pertes déduites, et c'est sur ce produit de huit pour cent qu'un commerçant sera imposé : ainsi un commerçant qui fera un commerce de r2,0<30^* sera censé faire un produit de 96()*, *!l c'est à raison de ces 960* de produit ou de revenu qu'il contribuera aux charges de TÉtat; tout commerçant qui refuserait d«^ se prêter à cette opération serait imposé à volonté sans pouvoir se plaindre (1).
(U It y avait à Souaîii 500 à (iOO ouvriers de bine travaillaut pour ic% mxn>^' factures de Reims et de Cbâions. Hs avaient demande, entre ces villes et tcU^'' village, l'établissement d'uue messagerie spéciale et privilégiée ; mais kûT requête avait été repou»sée par rintendant. {Arch* de la Marner C, 7W*^
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Rentiers. — MM. les rentiers ! le Roi, la patrie, les magistrats eillent à la conservation de votre trésor et à la sûreté de votre ortefeuille ! vous devez des secours à l'État, puisque vous vivez -anquillement sous sa protection ; conservez vos richesses, mais 3uvenez-vous que vous en devez une portion pour les besoins e rÉlat 1 vos pauvres débiteurs travaillent pour vous payer et Dntribuent encore aux charges de TÉtat ; qu'il serait humiliant our vous d'encourir le nom de sujets oisifs, de cœurs durs et isensibles aux efforts généreux que font tous les autres pour ecourir l'État; prenez donc des sentiments capables de vous istinguer et de montrer que vous êtes de bons citoyens 1 Autrelent nous viendrons à bout de pénétrer dans votre portefeuille, ous découvrirons vos trésors ; si vous ne voulez pas vous prèîr, agir de concert avec nous et nous donner des preuves de otre bonne foi, de votre sincérité et de votre amour pour la atrie, nous vous regarderons comme des ennemis, nous use- >ns contre vous du droit des nations, en vous taxant rigoureuîment et plus que nous ne pensions I
Addition à Varticle de la taille. — Que la taille soit modérée à igSLvd des veuves, des personnes infirmes ou âgées, à l'égard ss chefs de familles nombreuses; que tous les domestiques des obles et des ecclésiastiques soient taxés à raison de trois livres ar tête ;
Que les maisons soient taxées modérément, parce qu'elles )nt d'une première nécessité, parce qu'elles ne rapportent rien ar elles-mêmes ; au contraire, elles coûtent un entretien annuel;
Que les paroisses qui seront affligées par des accidents et es malheurs non mérités puissent demander et obtenir sans *ais des modérations et soulagements raisonnables.
Un même poids, une même mesure, une même aune, au loins dans chaque province.
Le pain, chez les boulangers dans les campagnes, taxé suiant la taxe des villes voisines d'où elles dépendent, suivant le essort de leur juridiction.
Suppression des amendes prononcées et exigées par la maréhaussée pour visite des chenilles ; mais la police des lieux hargée de veiller à cet objet ; avertir publiquement dans la aison de satisfaire à ce devoir dans trois jours et, passé ce emps, condamnation contre ceux qui n'auront pas obéi.
Obligation à tous les meuniers d'avoir dans leur moulin une
balanc4^ pour constater la quantité et le poids des grains qii'xh moulent» et la quantité et le poids de farine qu'ils doîrent rendre; leurs droits et salaire fixés et arrêtés par la polkt qui aura le droit de surveiller lesdits moulins.
Abolition des droits de passages» rouages» droits de rivière dans les villes situées sur la Marne» ces droits étant odîesu et fort onéreux aux peuples (1).
Que les paroisses qui ont des usages et biens communani aient la faculté de les partager pour toujours.
Tels sont les principaux articles sur lesquels les habitants de
la paroisse de Souain supplient Sa Majesté de donner son atteih
tion et de leur faire justice. Arrêté audit lieu ce 8 mars 1789*
Mailfait» curé, Hubert, Ch* Jesson, N. Senart, Juluon,
J. Macquart» Jérôme Godin, F, Jardin, N. Platelet.
(9 signatures.)
[I^ curé Mailfait, qui a écrit entièrement ce cahier» ajoute après les signatures :]
Les habitants de la paroisse de Souain ajoutent à 11 demandes ci -dessus que Tarpent des terres labourables propre soit estimé seulement d'un revenu de vingt-cinq sols, à raison de la mauvaise qualité du sol» et Tarpent de terre en exploilalion à raison seulement de quinze sols, atlenda aussi que la plus grande partie de la Champagne ne produit qae^ seigle, de lavoine et du sarrasin (2) ;
Qu'il soit permis de contracter mariage sans dispense quatrième degré de parenté ou d'affinité;
Que les chefs de familles nombreuses soient très modérés dans les impositions, surtout tandis que leurs enfants seront e» bas âge ;
Que tous manouvriers sans bien ne paient pas plus de troi* livres pour toutes impositions.
Mailfait, curé, pour les habitants de Souain.
Que les accessoires de la taille soient notablement diffli'
(1) Voir les cahiers de Courlisols, page 238, ci de Marson. puge 440.
{2) Le terroir de Soitain produisait 1,726 boisseaux de froment (2 1/2 poW^ de la semence), 1 4*91 y de seigle (2 pour 1), 2,126 dorge (2 1/2 pour 1), l*i^ d'avoine (2 pour 1), et 888 de sarrasin («> pour 1). Le nombre d'arpcflt* àt terres labourables était de 3,653. (Dënombremcnt de 1773 : Areh, de ta Starnt^
nuées; Ton ne voit pas comment une imposition de l,634t, qui est celle demandée par le Roi, puisse être portée à une somme de 4,276* ; cette augmentation ne parait pas raisonnable (\ ).
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Soudé-Sainte- Croix (2) était composée de 80 feux environ. — L'avis pour la convo-
(1) Rôles de la taille de Souain, de 1704 à 1775. En 1704 elle était, avec les frais de collecte, de 1,136 livres 13 sols pour 158 feux : en 1750, de 1,880 livres 9 sols; en 1775, la taille et les frais étaient portés pour 1,970 ; la capitation, les accessoires et rejet à 2,650 livres, ce qui donnait un total de 4,695 livres ; étaient exempts Tabbé de Moiremont, l'abbesse de Saint-Pierre de Reims, les religieux de Saint-Nicaise de Reims et le curé. (Arch, de la Marne, C, 2335.)
La terre de Souain était divisée en plusieurs seigneuries. En 1766, lyi des seigneurs était noté par le subdélégué de Reims comme « laboureur taillable ». (Zftid., C, 710.) — Les enquêtes de 1773 et 1774 de l'archevêque de Reims portent c qu'ils sont plusieurs à Châlons, Saint-Souplet, Perthes-ies-Hurlus » (1773), « que l'ancien demeure à Souain, est pauvre et ne Jouit d'aucun droit » (1774). (Arch. de Reims, G, 28i.) — L'abbé de Moiremont nommait à la cure ; il partageait la dîme avec le commandeur de Roult-aux-Bois, les religieux de Saint- Niodse de Reims, le curé, l'abbesse de Saint-Pierre de Reims, les religieux de Saint-Symphorien de Reims, le chapelain de Blonquenaux et le maître d'école. (T&id.)
Le recrutement des syndics à Souain était aussi difficile que partout ailleurs (voir les cahiers de Bergéres-les- Vertus, page 83, du Mesnil-sur-Oger, page 386, etc.); plusieurs furent destitués de 1766 à 1771. Sur une réclamation de celui de 1771, l'intendant rendit une ordonnance l'obligeant à conser\'er ses fonctions, ajoutant « que sa qualité de domestique (qu'il avait invoquée) ne l'exempte point du syndicat, étant marié et établi dans le lieu ». En 1780 fut installé, à Souain, un conseil de 12 notables, divisé en deux classes comprenant : la première, 6 laboureurs ; la deuxième, 6 artisans et manouvriers. (Arch. de la Marne, C, 710.)
(2) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier b., pièce 253. Cahier, dossier c, pièce 45 : 16 pages non cotées ni paraphées ; visa de Prieur.)
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 710 et 2995 : Administration de la communauté ; école ; comptes des syndics. — C, 912 : Impositions. — C, 1594 ; Corvées. — C, 1907 : Église et presbytère. — £. 229 et 230 : Terre et seigneurie de Soudé-Saiute-Croix; famille Garnault. — G, 77, 83, 108, 109, 110, 150, 421, 681 et 1915 : Visite et biens de la cure ; chapelle Saint-Nicolas de Soudé-Sainte-Croix ; liste des chapelains ; séminaire de Soudé-Sainte-Croix (1647 à 1673) ; dîmes. — G, 881 : Riens de la Congrégation ; — etc.
— Soudé-Saiute-Croix (qu'on appelait aussi Soudé-le-Graud) appartenait à l'élection de Châlons-sur-Marne ; aujourd'hui elle fait partie du canton de Sompuis, arrondissement de Vitry-Ie-Frau<^'ois.
— Dénombrement de 1773 : 86 feux roturiers et 1 ecclésiastique. - Population : 149 hommes, 157 fenjmes, 41 garçons et 42 filles, soit 389 habitants.
eaiioD fut lu et publié le 1<^ mars 1789. — Le 8, les habitanls !ttr réunirent sous la présidence de Pierre-Joseph Léoé, lieutenant en lu justice. — Le procès-verbal constate la présence de J.-B, BrissoDi P, Masson, J.-A, Royer, Pierre Legris, Nicolas Royer, Nicolas Gallois, Claude Gallois, N. Lancelot, A. Joachîm, Jérôme Royer, C. Person, A, Légé , Alexis Lancelot , Claude Gallois , A. Vallet , Quentin Gallois, Pierre Gallois^ S. Brisson, Nicolas Lancelot* — Les dépalés furent Jean-Baptiste Brisson% bourgeois, et Pierre 5Li^$ok, laboureur, demeuraDt à Soudé-Saînte-Croix.]
CAHIER (1
Cahier de doléances, plaintes et remontrances du Tiers état dt la Iparoisse et communauté de Sondé-Sainte-Croix, pour être porté et remis par ses deux députés à l^assembléedu trois Etats du bailliage de Chàlons-sur-Marne,
L — Tous les biens, sans distinction^ assujettis aux impôts.- Se plaignent de la dtstiDction des bîeus ecclésiastiques, nobles et de roture, relativement aux impôts, et des privilèges immodérés qui en affranchissent beaucoup qui devTaient les supporter, ce qui tourne à la surcharge et foule de tous ceux du Tiers qui n'ont pas assez de fortune pour s'en pouvoir garantir par des offices, charges ou emplois dont la finance procure le titre avec les exemptions.
L'autorité et la protection du gouvernement assurent également et indistinctement aux trois États» la propriété, la jouissance et la conservation de leurs biens* Cette protection qui garantit les possessions ne peut être gratuite. Les dépenses qu elle sup|>ose au dedans et au dehors forment en partie la somme des charges publiques ; dans les règles de Téquité, ces charges sont réelles et doivent être supportées par les propriétaires dans la même proportion que la protection et conservation de leurs biens leur profitent. Les biens ecclésiastiques ou nobles, les bénéfices et les fiefs font partie des biens de l'Etat et ne peuvent équitablement demeurer aifranchis de robligation de contribuer à ses charges. Cette obligtition est encore indivisible et inséparable de la possession de quantité de biens de fth
(1) Le cahier de Faux-sur-Coole (page 284) résame les doléances da présent cahier de Soydé-Saiiite-Croiju Les mêmes phrases se rctroavciit aa début dt l'un et l'autre calricrs. Mais les paragraplies sont bien plus développés dins celui de Soudé, que nous reproduisons in extensom
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lure qui jouissent de 1 exemption parce qo*iIs [sont] possédés par des ecclésiastiques, des nobles ou privilégiés à d'autres litres ; ces privilèges personnels, ou acquis à prix d argent, font payer aux simples propriélaires du Tiers étal les impôts et charges des propriétés qui sont sorties il y a des siècles et sortent encore tous les jours de leurs mains; leurs réclamations contre Tabus» la distinction des biens relativement aux impôts et leur demande que tous soient indistinctement assujettis à la répartition et aux proportions de la même répartition, sont fondées en raison et justice dont les règles forment les lois de tout gouvernement bienfaisant, sage et équitable.
2, — Droits seigneuriaux imposables à la décharge des uassaux, — Remontrent que les biens du Tiers état ne doivent être estimés relativemenl aux impôts de même valeur et produit que ceux possédés par les seigneurs (l)des paroisses; les droits seigneuriaux, lods et ventes, terrages, redevances, cens, censives, dûs par la coutume ou les litres, laissent réellement entre les mains du seigneur une partie des propriétés des vassaux ; tous ces droits utiles des seigneurs doivent porter une imposition proportionnée à la valeur de leur produit, pour diminuer d'autant la charge des possessions roturières.
Droit de chasse, — l/équilé tlemande encore que le droit de châsse soit imposable à proportion de retendue des terres, en déduction de ce que devraient porter les vassaux propriétaires. Le gibier nVst conservé et ne se multiplie qu'au détriment des récoltes qui en soufTrent des diminutions sensibles, sans autre avantage que le profit ou plaisir du seigneur.
(1) La tcn'e et seîgDcurîc de Soudé-Sainte^Croix avait appartenu d'abord à Alexandre de Christon, qui l'avait vendue le 5 août 1504 a Pierre de Thuis3% seigneur de Ma|^ieux et procureur de rêlectiou de Chàlon.^ ; puis a la famtlle de Godet qui, le 10 juin 1584, en rend aveu et dénornhremeut à Fratiçots de Picot, baron de Dampierre ; en 1715» une demoiselle de Gudet épousa M. de Harlus, qui prit Je titre de vicomte de Soudé ; leur fille unique. Angélique d'Harluii de Vertilly, porta ces domaines à sou époux, Charles-Sigismoud de Montmorency de Luxembourg, duc de Bouteville ; enfin, en 1787, les terres et seigneuiies de Dommartin-Lettrée, Soudé-Sainte-Croix et Soudé-Notre-Dame, provenant de la succession de Cliarles-Paul-Sigismond de Montmorency- Luxembourg et de la duchesse de lioutcvîlle, furent adjugées à Josepb Garuault, demeurant à Vilry-le-FrançoîSt moyennant lGl,'2tKI livres. ! Angélique d'Harlus de Vertiîly, duchesse de Montmorency-Uouteville, nvail obtenu, pour ïa terre de Soudé-Sainte-Croix, un terrier dressé en vertu des lettres de chancellerie du 11 juillet 1739. iÀrch^ de la Marne. E, 22ÎI çt ZJO,ï
Garentte.s, — En renouvelant les onlonnances qui fixent" droits de gnrenne, la justice deminulerail dV ajouter qu'elt. ea Tussent enclavées de toutes p^irts, jusqu a une certaine distanc^^ tians les propriétés du seigneur. Les alentours sont toujoit^ dévastés par les l^ipins. La difficulté d'obtenir et darhitrer 1 dédomningemenls accordés par la loi, les réduisent toujou^ pour les particuliers, au droit de les pouvoir demander.
3, — Honoraires, aisne! des cnrés. — Se plaignent d'être ds^_ jetlis, envers les curés et vicaires, à des rétributions en arge^^ pour les fonctions spirituelles de la religion, qu'ils devraient recevoir gratuitement; les biens ecclésiastiques, notamment TM dîmes, ont été donnés aux ministres de fa religion pour le= subsistance et assurer aux peuples Tinstruction, les fonctions tous les secours spirituels; les honoraires et tes taxes, quoiqi» autorisés dans Tordre public, sont les espèces de vexations q ne devraient pas suulTrir les paroisses (jui paient des dîmes;—- i^i ne devrait y avoir aucune de ces taxes au profit des curés du '^B mateurs (1) ; quant à ceuxcjui sont réduits à la portion congri^^^» cette charge devrait regarder les décimateurs et être prise sur produit de la dinie dont ils jouissent, sans être assujettis
(1) Les illiiH's df Soudc-Sninte-CrDÎJC et de Soudc-Nolre-Dnine, qu'un
du luirk'iiiçiil du î« jnnvicr 16^r» confinnatif d'une sentence des requêtes S p^dais du 'M\ ^nùi UV2^, avait rccoiinn ttrc la possession du chapitre de Saini l'Hicïine de CJ jalons, appiirlcnaicnl a la cure, qui les touchnit par cesftîo depuis Um. {Arch. de \n Marne, G, G8i et 19/5 j
La coniniunaotè de Soudé-Sahite-Croix avait Nupporte, de 1741 à 1791, de réparatiniis à Tcglise et au presbytère. Les pin» hnj»ortantes, en 1742. furent suivant: un arrêt approbatif du Conseil d'État, adjugées %}«470 livres.
Il existait aussi à Soudé-Sainte-Croix une chapelle* dite de Stiint-Nieoltts qui npfiarteiiaît au chapitre ; celui-ci avait. 11* 21 août llUtn abandonné Tcveque duChâjniîs le droit de nomination et présentation à ladite ehupelle, ci échange des mêmes tlroits en la clKipelle de Notre- Dame-de- Fer à Saînle- Mênehould. tArch. de In Marne^ G, 150 et 4:?i). — La chapelle fut réunie WM séminaire de Chàlons le 24 août 1769, (/Md„ G, H3.)
t,es dt-nncr» chapelains de la chapelle Sarnl-Nieolas furent Hugues Moc- Mahon, prêtre irlandais, domicilié à Paris (prise de possession du l*'^ avril 1740> et J. -François Larclicr (25 janvier 1785). (Ibid,, G, 77 et Î9Î5.}
Un séminaire avait été fondé à Soudé-Sainte-Croix par Henri Godets seigneur de Hordes et de Soiîdc, et Agnès de Sauteuil, sa femme (21 octobre 1647; consentement de Tévéque de t'hrdons du 211 novemhre 1547, lettres patenter du roi Louis X\\\ de février 1618). ALiis des plaintes surgirent de la part des habitants contre ce séminaire, au sujet des nouvelles charges que son établissement imposait au village (procès- verbal du 9 septembre 1667); il tui «upprimé en 1672, (Afc/i de la Marne, G, i'Ài et HHi,)
toutes les charges pour lesquelles le droit en a été établi ; le changement survenu dans la propriété de la dîme est au préjudice des pauvres dont les curés étaient en état de soulager les besoins lorsqu'ils étaient décimateurs ; au moins le peuple qui paie la dîme ne devrait pas être assujetti à la nouvelle charge du i^asuel pour pourvoir et fournir à la subsistance de ses pasteurs.
4. — Corvées. — Représentent que le gouvernement a été induit à erreur ou que ses intentions de bienfaisance sont mal exécutées au grand préjudice du Tiers état, au sujet des corvées et de la levée des soldats provinciaux.
La conversion des corvées en une prestation en argent a eu pour objet d'accélérer la confection des routes, d'abréger les travaux, de les mieux perfectionner et d'en diminuer les dépenses à la décharge des corvéables ; le Tiers état éprouve tout le contraire : c'est toujours surcharger l'homme de travail que de l'obliger de se racheter au prix d'argent des ouvrages qu'il peut faire par lui-même; le manouvrier, le laboureur, pour le sixième de la taille, paie pour sa corvée quatre fois autant qu'elle lui coûtait précédemment; on ne fait pas plus d'ouvrages, ils ne sont pas mieux faits ; les entrepreneurs gagnent beaucoup ; les dépenses pour aligner, conduire, surveiller, perfectionner, partager, adjuger, recevoir les ouvrages, ne peuvent se concilier avec les vues économiques de la nouvelle forme; les préposés à ces opérations ont mal saisi les intentions du Roi en fixant indistinctement la contribution de chaque paroisse au sixième de la taille ; Tordre de la dislribulion précédente était plus équitable ; la tâche était proportionnée au nombre des travailleurs, l'attention de leur donner des ateliers à leur portée aurait adouci leur sort ; les seuls privilégiés que Ton ne doit pas comprendre des gens de peines, devraient supporter des impositions pécuniaires en place des corvées auxquelles tous doivent contribuer; le produit de ces impositions, employé aux dépenses nécessaires et à donner quelques modiques dédommagements aux travailleurs, rapprocherait tout le monde de l'égalité, partagerait équitablement celte charge. Le Tiers étal demande le rétablissement de l'ancien usage ou des changements notables dans cette partie d'administration, pour la rendre plus supportables au peuple (1).
Soldats provinciaux, — On ne paraît (pas avoir) prévu ou assez
(1) Voir le cahier d'Auliiay-l'Aître, page M,
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pesé les încoiivénients ruineux de la nouvelle méthode de procéder à la levée des soldats provinciaux (1) : ce n'est |K>înt soulager les paroisses, cest au contraire les vexer ijue d en réunir plusieurs pour fournir le même soldat ; souvent éloignées les unes des autres, elles ne peuvent se surveiller réci[)roquenient pour les fraudes sur lage, la taille, les exemptions, d'où il arrive que le sort ne se trouve pas exactement partagé entre tous ceux qui y sont assujettis ; les conventions autorisées par 1 usage» inème aux intendances, les frais de voyage et de communauté, les dépenses pour le tirage et l'équipement du soldat coûtent autant tous les ans a chaque connu unauté que si elle fournissait un soldat tous les ans, quoique celte charge ne doive revenir, pour le plus grand nombre, que tous les quatre ou tous les six ans: ces dépenses, doublées, triplées. quadru|»lées, tirent conlinuelleinent le numéraire des paroisses et n y laissent aucune aisance pour fournir aux autres charges. Ce serait décharger les paroisses d'une infinité de dépenses en pure pede que de les appeler chacune à leur tour, réglant le temps sur la population ci k uonibre de ceux qui devraient èlre assujettis au sort ou, pour soulager davantage, il serait plus économique d'obliger une ou plusieurs jyaroisses, à proportion de Fétendue. à lournir un ou plusieurs soldats soudoyés, habillés et armés pour un certain nombre d années déterminé, à la charge de substituer, en cas de mort, désertion ou congé absolu, après le temps du service fait. Cette dépense, qui ne reviendrait qu'après un laps de tem|iî*«)'ii I aurait fait oublier» n'aurait rien de comparable à celles qui ^' font journellement, sans aucun avantage pour le même sujet; elle pourrait être encore adoucie en la réparlissant sur (eus \ti propriétaires privilégiés; la liberté de l'engagement promettrait meilleur soldai; la réception par des officiers rassurerait delà qualité requise ; rassujetlissement au sort ne priverait pas les chefs de famille de leurs enliints, de leurs domestiques, et ne ferait pas déserter les campagnes ; le privilégié ne vendrait |>iis Texeniplion du sort en se faisant servir pour de moindres gagps. 5» - Représentent que les impots mis sur les denrées de première nécessité, sans (iroliler au gouvernement, épuisenlles facultés des particuliers et ne leur laissent pas le moyen (te fournir aux charges réelles dont Ils sont déjà grevés.
SeL' Le sel est nécessaire ; cette denrée» peu estimable à raison du fond qui la produit cl du travail pour la préparer, est portée a un prix excessif, mais uniquement pour le profit et enrichir des traîtantSt des directeurs» des receveurs, des officiers et des employés dont le service se réduit à vexer le public sous prétexte de fraudes et contraventions. Un impôt modéré, perçu sans frais sur les lieux, pour mettre le sel dans le commerce ordinaire, produirait infiniment davantage au fisc que les sommes énormes qu'il coûte aujourcrhuî à tous les sujets du royaume ; à quoi se réduit le produit net de ces sommes, déduction faite des frais de transporl, d administration des greniers, fmnC'salés des employés, bureaux, officiers qui senrichissent des bons de greniers aux dépens du public qui a toujours des raisons de se plaindre detre mal livré?
Tmites et harrivrefi^ — Les impôts payés sur les lieux par les propriétaires des fonds devraient suffire pour permettre la libre circulation des productions, même travaillées, dans toutes les provinces du royaume ; les droits d'entrée, de sortie d'une ville, d'une province a faulre, ruinent le commerce intérieur, anéantissent les communications respectives si nécessaires entre les sujets d*un même Ktat, et imposent à tous des surcharges accablantes qui ne tournent (juau prolit des traitants, des bureaux, des employés. Les seules barrières à conserver devraient être reculées en tous sens aux extrémités du royaume, et les droits restreints aux importations et exportations à Félranger,
Aidées, — Les droits sur le vin, eau-tle-vie. liqueurs et boissons sont tellement multipliés qu*à la moindre distance ils égalent ou surpassent le prix de Tachât sur les lieux : ces excédents de dépenses, pour les particuliers qui en ont besoin et ne peuvent se procurer ces secours de la vie à d autres conditions, ne peuvent opérer aucune diminution dans la masse totale des impôts nécessaires pour soutenir les charges de TEtat ; les exactions» sans profiter au gouvernement, ruinent les vendeurs, les acheteurs, et ne profitent qu a une armée formidable, continuellement sur pied pour vexer leurs concitoyens et s'enrichir de leurs dépouilles. Un inipôt arbitré d'après ce que les fermes ou régies produisent de net et rendent dans les coffres du Roi, pourrait diminuer des neuf dixièmes au moins les droits d'aiiles ; cet impôt sur le fond productif ou sur la quotité et qualité des productions, laisserait au propriétaire la liberté de disposer de
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sa propre chose ; il aurait inlérèt de raméliorer pour en tirer meilleur profit ; la diniiiTulion du prix augmenterait la coosoiumatioo et feniit donner la préférence à la meilleure qualité, le délaillaiit, n'étant plus forcé à se réduire par les fraudes qui» souvent, terminent des droits exorbitants et des vexations des commis, prendrait l'esprit du commerce qui enrichit à proportion qu'il est éclairé et dirigé dans toutes ses dilTérentes parties par kl bonne foi et les maximes d'une saine prol)ité.
Atfaniages de la suppression des aides, gabelles, etc, — L'administration s assurerait des produits immenses en supprimant les traites, les fermes, les régies ; la masse totale des impôts pourrait être proportionnée et même portée plus haut que les besoins de TÉlat ne le demanderaient pour dépenses ordinaires; les trois États réunis y fourniraient avec autant de zèle que d*aisance« slls étaient déchargés de fournir et de remplir les vides que laissent nécessairement dans les finances, les profils, les gratifications, les fortunes de cette multitude de fermiers, traitants, régisseurs, caissiers, receveurs, commis, employés, préposés, gardes, c|ui passent avant le Roi ; cette réforme aurait encore cet avantage d'utilité publique, d\uigm enter le nombre des contribuables aux inqiôts en supprimant une foule de privilèges et d>xem]>tions, et en rendant une quantité de sujets aux sciences, aux arts, au commerce, à ragricullurc, etc . . .
6. Payer les impôts aux lieux de la situation des biens. S'abstiendront de rien présenter de déterminé sur la nature de rimpôt, s*il doit être unique ou varié, perçu en espèces ou pécuniaire, en en laissant le jugement aux plus sages qui ne pourraient, peut-être même sans les lumières de rexpérieacc, bien apprécier et bien concilier sur cette partie, les intérêts respectifs du souverain et des sujets; ils représentent que la quotité des impôts se réglant sur les fonds et propriétés de chaque territoire, les impositions doivent se faire et être payées aux lieux de leurs ditîérentes situations, sans s'arrêter au domicile des propriétaires ; c'est sur les lieux que la contenance des propriétés et la valeur des produits sont connues; le privilège de se faire imposer au Heu de son domicile, pour des propriétés possédées ailleurs, a toujours ce double incoiA'énient de [>rcjudicier aux uns et de ne pas profiter aux autres : le propriétaire peut trop aisément [se| soustraire à Timposition qull devrait
porter ; les impôts comme charge de la propriété sont dûs au lieu de la situation et ne doivent être payés ailleurs.
Comment deuraient payer les rentiers, — Les propriétaires des rentes, de quelque nature qu'elles soient, possèdent les fonds des débiteurs qui leur sont hypothéqués ; ils doivent partager les impôts de la propriété dans la même proportion qu'ils ont droit au produit qui répond de leur créance ; les fraudes qui se font à cet égard, par les créanciers et même les débiteurs fictifs, demanderaient que les fonds et propriétés soient imposés sans aucune déduction pour les hypothèques et rentes passives dont les propriétaires» les prétendraient chargés, en accordant, toutefois, aux débiteurs des rentes foncières hypothécaires constituées à prix d'argent, perpétuelles ou viagères, des retenues proportionnées sur le paiement desdites rentes, en la manière qu'il est ordonné et se pratique pour les vingtièmes.
7. — Où faire les im[X)sitions. — Se plaignent des torts, dommages causés par les méthodes trop arbitraires des répartiteurs qui ne s'assurent pas assez de la contenance et valeur des propriétés : ces contenances et valeurs, qui déterminent la quotité de l'impôt, ne peuvent être bien connues et appréciées dans chaque endroit que par les propriétaires, cultivateurs domiciliés ; c'est pourquoi la répartition de tout impôt pécuniaire devrait être faite dans l'assemblée des notables habitants de chaque communauté, sauf à se faire aider par un clerc ou commis qu'ils choisiraient et paieraient pour les opérations dont ils ne sauraient pas assez les règles.
Plaintes en surtaxes. — Les plaintes en surtaxes, que cette méthode rendrait extrêmement rares, ne devraient être portées à aucun tribunal, mais jugées sans frais par un officier établi pour cela, après avoir été examinées et discutées contradictoirement dans une assemblée de communauté avec le plaignant.
8. — Réduction y suppression des offices des finances, — Représentent que les caisses et offices de finance multipliés beaucoup plus que ne le demande l'exactitude de difl'érents services, appesantissent sans cause la charge des impositions qu'il faut augmenter pour leurs gages, profits, gratifications et pour les frais de régie d'une trop grande multitude de bureaux, et en rendent les levées plus onéreuses aux contribuables, à cause des contraintes que l'intérêt ou Témulalion de différents officiers à décerner et mettre rigoureusement à exécution des contraintes
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que ne demandent pas les besoins du service ordinaire ; plusieurs parties pourraient être sans inconvénient confiées au ni<^me ; il y aurait le plus grand mlérêl à supprimer les titres de ces offices ; de simples commissaires laissent plus de liberté pour le choix et assurent mieux la probité, Hntelligence, la solvabilité dont on a besoin de soutenir les preuves pour conserver la fortune d'un emploi honorable et lucratif,
Compiabilitè des minisires, — La plus grande attention à modérer la charge des impôts et à en rendre la levée moins onéreuse, ne peut faire aucun bien si la même bienfaisance n'en assure remploi aux charges et vrais besoins de rÉtal ; l'épuisement actuel des finances na pas pour cause Tinsuffisance du produit des impôts sans nombre sous le poids desquels la France gémit depuis si longtemps; cet épuisement ne doit être attribué qu'aux diversions faites par les ministres qui ont trompé et abusé de la confiance du souverain. Le remède à ce mal serait peut-être de les assujettir à la comptabilité.
9* — Réformes des abus dans les formes judiciaires. — Se plaignent des dirticullés et des dépenses excessives auxquelles les assujettissent Féloignemenl des juges et les formes judiciaires l>our obtenir justice et faire prononcer définitivement sur les intérêts qui tes peuvent diviser.
Il faut des juges, mais les juridictions devraient être en moindre nombre et moins dilTérenciées ; en général^ tous les tribunaux dVxceplion sont à charge au public, par le nombre des privilégiés qu'ils muHiplicnt à rinfini, par la diflicullc de connaître, dans la plupart des affaires, la compétence des sièges auxquels il faut s'adresser, par le trop peu de sûreté dans les jugements des oHiciers qui les remplissent. La fortune, laviditè de rexemption des charges publiques remplissent les tribunaux d'exception pour lesquelles la science des lois, rinteUigence du droit ne sont d'aucune considéralion.
Les dilférents degrés de juridiction auraient besoin d*èlre abrégés et réduits pour accélérer la conclusion des affaires et la rendre moins à charge aux parties ; les gens de pratique chargés de rinstruction des procès en ont fait un art lucratif; les atfaires ne finissent que quand il n'y a rien à gagner pour eux; rinuli* lilé des règlements et des réformes [ïrécédenles. dont ils oat même su tirer avantage pour leur profit, doit avertir de préparer des remèdes plus efficaces et plus assurés.
Tribunal souverain pour chaque province pour toutes tes affaires, — Chaque province demanderait à avoir un tribunal souverain pour toutes les affaires de la plus grande importance Aeulementp et pour en connaître sur appel des jugements de première instance, sans pouvoir y être obligés à subir aucun utre degré. Les évocations, attributions et lettres de committimus devraient être abrogées à cause de Fabus qu'en font les personnes riches ou puissantes qui les obtiennent pour vexer les pauvres et leur rendre impossible la poursuite et défense de leurs droits* En toutes matières» chacun devrait plaider devant Tin juge compétent et établi pour connaître et juger de la cause, et non ailleurs.
Tribunal inférieur souverain dans un certain arrondissement,^ Serait nécessaire d*établîr, au centre de chaque arrondissement convenable, un tribunal inférieur au premier, sans en relever néanmoins, pour prendre connaissance et juger les affaires moins importantes que les précédentes et, sur Tappel des jugements de première instance, les affaires pourraient être chassées fsic/ à raison de la valeur, de la qualité des objets en litige ou des différentes espèces, pour être déOnitivement et souverainement jugées en l'un ou l'autre des deux tribunaux.
Suppression de la vénalité des charges. — La vénalité des oflices de judicature a des suites trop fâcheuses dans Tadministration de la justice pour être tolérée plus longtemps ; le droit de juger acquis à prix d'argent devient une propriété qui doit produire ; Tétude la plus consommée, la probité la plus éprouvée, les talents les plus distingués, les services les plus signalés, sans les secours pécuniaires ne peuvent percer jusqu'aux places de confiance et de distinction destinées, dans leur institution, à récompenser les services et le mérite. Les juges choisis dans Tordre des avocats qui auraient honoré leur profession en suivant le barreau auraient plus de lumières, plus de discernement, plus d*autorité, plus d'aptitude, plus d*application que n'en peuvent donner la fortune et la vanité; ces juges, qui consacreraient leur temps et leurs talents au service du public, en devraient recevoir une récompense proportionnée, mais elle ne devrait pas se grapiller sur les restes des débris de la fortune des pauvres plaideurs : l'intérêt de grossir les épices ne peut que trop souvent laisser grossir les fatras de procédures inutiles. Justices seigneuriales. — Il pourrait y avoir trop d'inconvé-
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nients h supprimer les justices seigneuriales ; elles peurentlcr* niioer à peu de frais quantité d affaires peu iniporlanles qui deviendraient sérieuses et dispendieuses si elles étaient portées en première instance en un siège supérieur et éloigné; il semble qu*il y aurait utilité publique à leur attribuer de juger saui appel les choses les plus communes et ordinaires jusqaà unt* certaine valeur, en obligeant tous les seigneurs à avoir, pour procureur fiscal et premier officier résidant sur les lieu\, des gens intelligents et lettrés jusqu a un certain point, Irouvéïs capables et jugés suffisants par officiers des sièges supériçuni ([ui devraient les examiner et les recevoir; deux adjoints choisis entre les plus capables du lieu, pourraient être donnés au premier officier pour siéger avec lui et Taider dans les affaires dont la décision peut dépendre des connaissances locales ; toutes tes preuves qui gisent en fait sont toujours mieux saisies par les gens du pays que Thabitude et la notoriété mettent aisément audessus de Terreur et de la surprise; les descentes de jusliccjes enquêtes, même ordonnées par les tribunaux supérieurs^ paraîtraient devoir se faire par les officiers des lieux. Elles couleraient beaucoup moins et acquéreraient des connaissances plus certaines. Toute justice devrait avoir tous ses officiers el ministres.
JuréS'priseurs,— On ne peut apprécier la désolation causée par les huissiers-priseurs des bailliages royaux (1)» La nécessité d'employer leur ministère, les amendes encourues pour avoir manqué à les appeler, leurs frais de transport, leurs vacations aux inventaires, ventes et criées, ce qu'ils apj>ellent leurs droits, le recouvrement el le dépôt forcé des deniiTs, absorbent le produit. souvent au-delà, des successions au préjudice des mineurs ci des créanciers.
La police, établie pour veiller sur les mœurs publiques, corriger les désordres qui ne sont pas soumis aux peines afflidives ou infamantes, et régler plusieurs affaires qui ne deniamleiit pas toutes les rigueurs et les formalités de Tortire judiciaire, a besoin d'être continuellement eu activité et d avoir pour cela d«?^ officiers toujours résidant sur les lieux. Conserver au seigneur* avec les amendes^ le choix des officiers qui peuvent être H mêmes que pour le civil el le criminel, demanderait régulière*
(1) Voir le Cftliier d'Athis, piige 41.
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ment plus d'attention pour la capacité, la vigilance, le désintéressement, rimpartiabilité (sic) et Tamour constant de l'ordre ; des émoluments proportionnés à la charge des seigneurs assureraient un exercice plus heureux de droits honorifiques qui pourraient leur être conservés, même avec ampliation touchant Tadministration des trois parties de justice.
Quant aux autres doléances, plaintes et remontrances, les députés seront chargés de les faire insérer au cahier général, conformément aux avis, lumières que leur procureront la plus grande capacité et expérience des autres députés avec lesquels ils auront occasion de se trouver, conférer et délibérer dans l'assemblée générale du bailliage.
Fait et arrêté dans ladite assemblée, audit Soudé-Sainte- Croix, le 8 mars 1789.
J.-Â. RoYER, Brisson, p. Masson, Pierre Legris, Nicolas
RoYER, Nicolas Gallois, etc
[Suit une mention des habitants de Soudé-Notre-Dame qu'on lira ci-après.]
SOUDÉ-NOTRE-DAME
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Soudé- Notre-Dame (1) était composée de 30 feux. — L*avis pour la convocation fut lu et publié le 1er mars 1789.— I^ même jour, les habitants se réunirent' sous la présidence de Pierre-Joseph Léoé, syndic, assisté de E. Lupin, greffier. — Le procès-verbal ne donne pas les noms des « officiers municipaux et autres habitants » qui assistèrent à la réunion ; mais au bas on lit les signatures de Thomas Royer, P. Renaudin,
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, douter fr, pièce 254).
SocRCBs DOC. Acc. — Afc/i. de la Marne, C, 710 : AdministraUon de la communauté. - C. 9/2 : Impositions.— C, i025 : Capitation.- C, 1907 : Église et presbytère. — C, 2995 : Bois d'usages. — G, i09, iiO, 150 et Î9Î5 : Visite et biens de la cure. - G, 7i2 et 68i : Dîmes au chapitre ; — etc.
— Soudé-Notre-Dame (qu'on appelait aussi Soudé-le- Petit), appartenait à l'élection de Châlons; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Sompuis, arrondissement de Chûlons-sur- Marne.
— Dénombrement de 1773 : 33 feux roturiers. — Population : 60 hommes, 83 femmes, 18 garçons et 12 filles, soit 153 habitants.
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Antoine Nîcaise, David Légé, Jîicques Hegnard. J. Bernard. L Uortu — Les députés Furent Antoine Nicaise et Thomas BoYOt» toui dem habitant!) la cotunimunauté.
Mais après avoir rédigé ce procès- verbal, suivant b formule habituelle, les habitants chargèrent, le !'<" mars, le président Légè, leur syndic, de dresser leur cahier, — Or, Légé était en même temps lieutenant de la justice de ta communauté voisioe de Soudé* Sainte-Ooix et présida à ce titre, le dimanche suivant 8 mars, ransi-mbJée de cette communauté ; il prit part à la rédaction du cahier de Soudé-Sainte -Croix et, de retour à Soudé-Notre-Dame, il pro|>osa aax habitants d'adopter le même cahier : ce qui fut décidé, car le procès-verbal du l*f mars ne fut clos que le 10, par cette phrase : * D « a été délibéré que les sieurs députés ne présenteront d*autrcs cahier\ « de doléances, plaintes et remontrances que celui qui a été rêdigt « dans l'assemblée de ta communauté de Soudé-Saintc*Croix donf « nous avons eu communication et que nous approuvons dans tous « ces contenus et dispositions... » — Puis, sur l'original du cahier de Soudé-Sainte-Croix, que Légé soumît aux habitants de Soudt^ Notre-Dame, ceux-ci inscrivirent et signèrent la mention suivante :j
Lu. approuvé dans noire assemblée de Soudé-Notre-Dame eî délibéré d'adhérer au présent cahier de doléances, plaintes el remontrances de la communoulé de Soudé-Sainte-Croix, et que nos députés se joindront à ceux de ladite communauté pour le présenter et demander que le contenu en soit inséré au cahier général du Tiers état.
Fait et arrêté audit Soudé-Notre-Dame, dans l'assemblée, ce 11) mars 1789.
Jacques Regnard, E. Lcpix, F, -Joseph LÉGt:. Thomas
RovEU, député, J. Bernard, David Légé, Antoine
NiCAiSE, député, G. Gautier, L. Doret» P. Rexâuoin.
(10 signatures.)
SOUDRON
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. (La communauté de Soudron(U était composée de 107 feux, « dans lesquels il sV en trouve 27 demis»- — L*avis pour la convocation fut lu et publié le 8 mars 1789, - U
(\)Arch, de la Marne, ibid. (procé5*verbal. dosMier fr, pièce 255, Cahier. doiâier c, pièce S7 : 5 pages, les 4 premières numérotées, mais non paraphée; vitm de Prieur)*
Sources doc, acc*— Areh, de la Mamt^ C, 710 ; Administration de Ucom-
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même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Jean- Claude DE Sallkngkh:, syndic. — Le procès-verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent ù la réunion. Mais au bas du document on lit les signatures de Pierre Titon, Pierre Titon, C. Lallement, L. Chailliaut, Pierre Fleuriet, Louis Prévôt, Pierre Renard, Joseph de Sallengre, Pierre Hubert, Alexis Quin, Gabriel Hubert, C.Brisson, Jean Chailliaut, Nicolas Renard, Titon, grellier, Louis Jeanson, Pierre Gallois, Simon Clément, Jean-Charles Hubert, André Petit, Louis Legry, Jean Champion, Brisson. et encore, d'après celles du cahier, J. Hémard, Pierre Jacquemin, F. Lallement, J.-B. Celliez et Jacques Remy. — Les députés furent Pierre Titon et Pierre Brisson (1).]
CAHIER
Cahier de plaintes, doléances et remontrances de la communauté de Soudron, pour [être] présenter à rassemblée générale du bailliage de Cliàlons-sur-Marne, le 12 mars du présent mois.
Soudron, village situé sur la petite rivière nommée la Soude, distant de quatre lieues de Châlons, sept de Vitry-le-François, huit de Sézanne, est dans le centre de la véritable Champagne dite pouilleuse (2).
raunauté ; école ; usages ; pont ; comptes des syndics. — C, 912, 93S et 9M : Impositions. — C, lOM : Vingtièmes. — C, 1594 : Corvées. — C, 1833 et 1907 : Église et presbytère. — C, ^lOS : Incendie de 1764. — C, 2111 : Démêlés d'un habitant avec les commis des aides (1786). — £, 1010 : Vente de terres d'usages. — G, 106, 107, 1915 : Visite de la cure; église. — G, 680 : Dîmes ; cure au chapitre de Saint-Étiennc de Châlons. — G, U90 : Redevance à la collégiale de Saint-Jean de Vertus ; — etc.
— Soudron appartenait à l'élection de Chûlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton d*Kcury-sur-(^oole, arrondissement de Châlons-sur- Marne.
— Dénombrement de 1773 : 104 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Population : 165 hommes, 183 femmes, 31 garçons et 45 filles, soit 424 habitants.
(1) Pierre Brisson, né à Lenharrcc le l'"" octobre 1728, fut longtemps maitre d'école a Soudron. En 1790 il fut élu administrateur du district de Châlons. Il mourut le 28 janvier 1791.
(2) « Soudron. dit M. Gallois, curé du village (Annuaire de la Marne, 1823, page 38), est la troisième commune que la Soude arrose encore de ses eaux bienfaisantes avant de se jeter dans la Somme à la ferme de Conflans. Ce village, depuis 140 ans, a diminué de prés de moitié et tout prouve qu'il formait autrefois une bourgade assez forte : des marchés s'j' tenaient chaque semaine ainsi que des foires à différentes époques de Tannée. 11 faut convenir que sa position était avantageuse.. . 11 se trouve placé au centre de beaucoup de commones, également éloignées de Chûlons, de Vertus et de Fère-Chamoenoise... »
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Entre deux côles assez serrées, coule le petit ruisseau où il y a quelque peu de prés, en parlie marécageux, dont une partie appartient aux seigneurs.
Notre comnmnauLé n a aucun usage commun (1),
Le terroir est vaste et étendu, les terres sont divisées en deux classes : en terres hautes et en basses.
Les hautes ou mauvaises sont au nombre de 2»50l} journées qui, [)ar la tratlition, étaient terres communes ; nos ancêtres les onl divisées entre eux [)ar égale portion, moyennant un sol par journée de censives par un, envers les seigneurs, ce qui fait ua objet de 125* que nous payons tous les ans auxdits seigneurs. Le tiers de cette classe ne peut être empouillé qu'une fois, en avoine seulement» en six ans: lautre tiers tous les quinze ou vingt ans; Taulre tiers nesl point susceptible d'être cultivés cause du défaut de terre et des ravins; dans toute cette classe de mauvaises terres, souvent le cultivateur ne retire pas sa semence (2),
La seconde classe, que nous appelons basses llerresj, au nombre de 2,U00 | journées | dont il y en a encore un tiers pareil à la classe ci-dessus, est cliargée» envers les seigneurs, de 36 grands setiers d'avoine, mesure de Vertus, le setier composé de 16 boisseaux, savoir : à M. de Nazelle, seigneur du lieu (3), 30 setiers; aux chanoines de Saint-Jean de Vertus, six, et neuf livres d'ar-
(1) Lu cotimmtuiulc de Soudroo eu uvait cependant possédé. Mai» die Iw îi%'ait aliénés : en 1741, les habttatits adjugèrent, par-devant le subdtîé^f PapUl^u de La Ferlé, deux pièces d'usage pour payer ta reToute des docks (Àrvh. ih ta Marne^ I;, ÎÙiO), Eu 1749, ou trouve encore la trace d'une vente de dowte deurccs de prés et terres d'usage (en deux pièces) de la communauté de Soudron, adjugées à Ci. Chailliaut moyentiaxit la somme de 530 livres (fbM' C» 710), Le dénombrement de 1773 constate qu'il n'existait plus, dés ctiU époque, aucune terre d'usnge (ibitL, C, ^3Ô).
(2) Le dénombrement de 1773 indique que Je territoire de Soudron comprf naît 2,âU0 îirpents de terres labourables et 4,50(1 de terres incultes, sans osai*- 42 laboureurs cultivaient à une charrue et possédaient 75 cbei'uux. 175 bèt»» cornes et 45(> moutons. Les récoltes ne rapportaient guère que la semence 425 boisseaux de fi-oment (1 p. 1), 4,5riU de seigle (l p. 1), 476 d'orge f*! pJ)' ÎÏ.180 d'avoine «1 p. l), et 080 de sarrasin (1 p. 1). (Anh. de la Marne, C 4J0J
(3> Louis-Cbarles-Victor, marquis du Causé de Nazclle, chevalier, vicoote de Prouvais» sci^^neur de Menuevillc, Gui^nicourt» L'Épine. Pîgnicourt, Pr«^ steux« Polignac» du ban de Lïussy, Soudron^ fief de Saint- Quentin, chcvaH*' de Saint-Louis, ancien capitaine aux dragons de Caraniun. lieutenant de* maréchaux de France, gouverneur pour le Itoi de la ville de Chalut» du ftjtf** vier 17ti7 à 17ai). mort dans cette ville le 2 novembre 179L
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gent (1) ; trois livres au chapitre de Sainl-Élienne de Troyes, et trois deniers par journée. Ce qui prouve que noire terroir esl mauvais, c'est que soixante-six chevaux qui se trouvent dans la paroisse suffisent pour cultiver tout ce qui est susceptible de l'être.
Dans ces terres hautes et basses nous y laissons, pour dinie, la quatorzième partout et en toutes espèces de grains.
La plus forte partie de ces dîmes, dinies inféodées, appartient à M. de Boncourt ; le tiers de Tautre partie aux chanoines de la cathédrale de Châlons; pareille quantité à M. Tabbé de Toussaints de Châlons; un sixième aux religieux de la Charmoye ; l'autre sixième à M. de Boncourt (2).
La communauté paie à Sa Majesté : quatre mille quatrevingt-neuf livres douze sols de taille, capitation et accessoires (3).
Huit cent vingt-neuf livres quatorze sols de vingtièmes (4).
Six cent quatre-vingt-dix livres douze sols de corvée (5).
Cent livres au maitre d'école.
Cinquante livres pour aider la pension de la sœur d'école (6).
(1) Deux transactions passées entre les habitants de Soudron et le chapitre de Saint-Jean-de- Vertus, aux dates des 27 octobre 14.18 et 19 octobre 1501, avaient modéré à 9 livres, pour des durées de 9 et 30 années, la redevance due aux chanoines. — Un arrêt du parlement du 6 septembre 1664, condamna plus tard les habitants de Soudron à payer au chapitre la somme de 821 livres 8 sols pour les arrérages des avoines, et celle de 31 livres 15 sols pour les dépens : d'autres arrêts furent encore rendus en cette matière de 1665 à 1729. Le 14 novembre 1729, une sentence du bailliage de Vertus fixa définitivement les droits du chapitre de Saint- Jean sur les habitants de Soudron. (Arch. de la Marne, G, U90,)
(2) Dîmes de Soudron : sentences des requêtes du Palais de 1663 ; déclarations des novales (1710) ; accords du 7 juin 1752 entre les décimateurs et le curé au sujet des novales, et du 4 juin 1769 entre le curé et le chapitre ; baux des dîmes, etc. (Arch. de la Marne, G, 680.)
(3) Arch. de la Marne, C, 9i2. — Le nMe de 1790 portait 1,119 livres 5 sols d'imposition principale et frais de collecte; 1,897 livres 2 sols d'accessoires et capitation.
(4) Ibid., C, tOW.
(5) 514 livres 11 sols au rôle de 1790. (Arch. de la Marne. C, 9i2.)
(6) Avant 1776, le village de Soudron n'avait qu'une école mixte; par délibération du 22 décembre de cette année, les habitants demandèrent à l'évêque c l'établissement d'une sœur maîtresse d'école de charité audit lieu, pour instruire les jeunes filles, attendu que le village étant considérable (320 communiailts), il était impossible au ninître d'école de pouvoir étendre ses soins sur un aussi grand nombre d'enfants, garçons et filles... » Les habitants demandaient par la même délibération à l'intendant « d'autoriser ladite
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Soixante livres pour les gardes empouilles.
Nous avons :i eiilrcteuir une nef el collatéraux de notre église qui est très vasle.
Nous venons de (înir un presbytère qui nous coûte six mille livres, qui n'est pas encore payé, ce qui surcharge singulièrement la communauté, n*ayant aucuns biens communaux pour la soulager (1),
Nous avons quatre ponts et chaussées à entretenir dans noire village, qui est très long à cause de la distance des maisons (2).
Il y a environ quatre cents habitants, tant petits que grands, cent sept feux*
Une grande partie de ces habitants sont chargés de rentes. Nous regardons comme un impôt le sel, parce que nous pouvons prouver qu*il va au-dessus de nos tailles, capilations et accessoires-
D'après cet exposé, juste et véritable, il est facile de voir qu€ la communauté de Soudron est trop imposée et trop chargée pour pouvoir subvenir aux besoins de Ftitat ;
Que Sa Majesté jette les yeux sur tous les biens des seigneurs et gros bénéliciers, (jui possèdent presque les deux tiers et toul ce qu il y a de meilleur de tous les biens-fonds de la France, elle trouvera toutes les ressources (ju'elle nous demande en leur imposant une pareille taille t|u a nous et leurôtanl tous les privilèges.
Le présent cahier a été fait à l'assemblée convoquée au son de la cloclie, à la sortie des vêpres et à la place ordinairCi k 8 mars 1789, et ont, partie des habitants» signé, et autres ont déclaré ne le savoir taire.
Brisson, Pierre TiTON, Nicolas Renard, Joseph de SallengrBi
Louis Jeanson, Pierre Fleuriet, etc..
DE Sallhngre, syndic* (26 signatures.)
eomiMuiiauté à faire ledit établissement ei à ordonner une imposiUun àfi 50 livres sur tous ies liubitant» au marc la livre de ce qua chacun paie de tiillc tous les ans, pour faire ïtubsislcr ladite sœur d'école... i (Arch. de laMarfl^' fonds des dames régeiiUs de Châlonn.) — Vue ordonnance fut rendue diiis ** sens par Ti «tendant. (Ibid,, C, 7/0.)
(1) Malgré une tiansaction passée en 1677 entre la commnuauté de Sottdrwi et les décimuteurs pour les réparations de l'église (Arch, c/e la Marne, C, tBîS)* les habitants suppurtérent dàiiii la suite les autres travaux de ce genre :
Le presbytère, déjà restaure en 1751 (adjudication : 558 livres), fut recoud truit entièrement de 17S6 à 178t> par rarehilecte Poterlet ; le devis s'était éîe^"^ a 5»281 livres 8 suis lU deniers, et Tadjudication à 4,740 livres, somme qui î^^ dépassée. Vu arrêt du Conseil confirma eu 1788 radjudicntioû passée pour «tte reconstruction, illnd., C, Î83S et l£«/7.)
(2) Arch, de ta Marne, C, 710.
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Les mêmes habitants représentent que, vu les droits seigneuriaux et autres charges et redevances, si l'impôt territorial avait lieu, il leur serait impossible de subvenir à tous les frais, ladite communauté n'ayaqt aucuns biens communaux pour acquitter leurs charges, tandis que d'autres paroisses, par des prés, bois, paient leurs corvées, impositions même de la taille ; que ce sort leur serait commun avec tous les habitants de la haute Champagne aussi malheureux qu'eux ;
Que cette contrée malheureuse mérite de la part du gouvernement les plus grandes considérations.
La Champagne dite pouilleuse, de sa nature est stérile, au moins le tiers et presque la moitié des terres restent continuellement incultes ; le moyen unique de fertiliser ces terres serait de les planter en bois ; les habitants, par eux-mêmes, incapables et manquant de ressources pour en faire les frais de plantation, s*y détermineraient volontiers si le gouvernement leur fournissait les bois nécessaires. Sa Majesté pourrait d'ailleurs, en lui faisant fournir les bois propres à ce sol, ordonner que chaque habitant, à proportion de ses possessions, planterait dans l'espace de dix ans, le tiers de ses biens-fonds, moyen immanquable de fertiliser ce sol naturellement ingrat, cependant susceptible, malgré son aridité, de produire certaines espèces de bois (1).
Ils demandent rabolition des droits de lods et ventes, la liberté des chasses et de tuer et détruire tous les gibiers à charge à tous les cultivateurs ;
Que les presbytères, églises, soient bâtis et entretenus aux frais des décimateurs;
Que les portions congrues des curés soient portées au moins à 1,200* dans les villages, et à 1,500* dans les villes, pour que les pasteurs puissent plus facilement satisfaire le désir qu'ils ont de soulager les malheureux; prendre cette augmentation sur les décimateurs si les dîmes sont suffisantes ou sur d'autres bénéfices simples réunis à ces cures.
(1) Au début du xix« siècle, la famille de Pinteville de Cernon, héritière des do Causé de Nazelle, fit faire des plantations de pins sylvestres sur le territoire de Soudron. D'autres propriétaires suivirent cet exemple et, en 1823, on en comptait déjà 550 hectares. (Sotice du curé Gallois, art. cit.). Sur « les plantations de pins sylvestres dans les plaines stériles et crayeuses de la Champagne ■, voir les rapports, imprimés et l)rocliures de 1855, de M. le docteur Lcuchsenring et de MM. Delbct et de Vibrayc. (Biblioih. de Keims, C. R. i?< vol, Jm et *95.)
SOULIERES
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. (La communauté de Soulières(l) était composée de 70 feux.— L'avis pour la convocation fut lu et publié le Ur mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent « en la chambre où se tiennent les assemblées ordinaires du lieu », sous la présidence de Claude Lalire, prévôt, juge civil, criminel et de police de la justice et prévôté de Soulicres. — Le procès-verbal constate la présence de Laurent Bauchet, garde-étalons, Claude Crochet, Louis Oyance l'aîné, Louis Oyance le jeune, Nicolas Mélinet, sN-ndic, Antoine Joflre, Louis Lécrivain, Pierre Pudoux, Jacques Mélinet, Jean-I^uis Cornu, Hubert Godart, Louis Chosefol, Joseph Oyance, Amnnd Lécrivain, Jean-Baptiste Legendre, Antoine Godart, Pierre Jacquin, Martin Lebeaux, Louis Labarre le jeune, Jean-I^uis Mathieu, Nicolas Lécrivain, Louis Henry, Charles Oyance Taîné, Pierre Houyaux, Charles-Joseph Fleury, Pierre Crochet, Jean-Baptisle Lécrivain, Jean-Baptiste Prévost, Pierre Henry, Etienne Lécrivain, Jean Fleuriot, Grégoire Cornu. Louis Jacquin, Pierre Soudron, et encore, d'après les signatures, C. Laurent -Cornu, J.-B. Oyance, Claude Roux et Lhennitte.— Les députés furent Laurent Bauchet, garde-étalons, et Pierre Pudoux.]
CAHIER
Doléances et supplications pour les habitants composant la communauté de Soulières.
Demandent lesdits habitants :
Aux. l®»". — Le retour périodique des Étals généraux, apr^^ une révolution de 5, 10 ou 20 ans, et qu'il soit réservé à lasseï^"^' blée seule desdits Étals, d'accorder les impôts nécessaires pow^
(!) Arch. de la MRrnc, ibid. (procès-verbal, dossier h, pièce "236. Cahici^^ dossier c, pièce 20 : 7 pa^cs cotées et « paraphées ne varieliir » au bas pa^^ Lalire, plus une page de signatures ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch, de la Marne, C, 7/0 ; Administration de la com ^ munauté ; usages ; comptes des syndics. — C, OV} : Impositions. — ^ C, 159^ : Corvées. — C, 1907 : Église et presbytère. - G, Î2i, 397, i9î5 Visite de la cure ; biens de l'église, incendiée en 1729.— G, liSÎ : Ccn-*** sives du chapitre Saint-Jean de Vertus; — etc.
— Soulières appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commun -^^ fait partie du canton de Vertus, arrondissement de (^lûlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : (i8 feux roturiers, 1 ecclésiastique et 1 noble. ^ — " Population : 101 liommes, 137 femmes, 20 garçons et 23 filles, soit 286 habitante •
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subvenir aux besoins d'État, et auxquels impôts tous les sujets lu Roi seront assujettis indistinctement, nonobstant tous privilèges et exemptions ci-devant accordés à la Noblesse et au [Clergé et à l'exercice de toutes charges, tous lesquels privilèges ît exemptions seront supprimés ;
2. — Que la province de Champagne soit administrée par des itats provinciaux comme de celle du Dauphiné, lesquels règle- 'ont le modèle de la perception dudit impôt et du versement de W)n produit au trésor royal ;
3. — Que rimpôt qui sera établi soit d'une perception juste et iimple et facile.
4. — La suppression des droits d aides sous telles dénominalîons qu'ils soient perçus, comme contraires à la liberté et aropres à exposer chaque jour la fortune des concitoyens.
5. — La suppression de tous les droits d'entrée, qui mettent pareillement des entraves à tout le commerce.
6. — La suppression des droits sur les cuirs, qui ne tendent [ju'à augmenter le prix d'une des parties très nécessaires pour l'usage de Thomme.
7. — De nouvelles lois dans la i)artic du contrôle, qui fixent l'une manière précise les droits de contrôle et d'insinuation, afin jue les contraclants ne puissent plus èlre inquiétés une fois que eurs actes auront été soumis aux personnes chargées de cette )erception.
8. — La suppression totale des maîtrises, juridiction dans aquelle il se commet les plus grands abus d'où il en dérive le dus grand dommage pour les communautés propriétaires des >ois.
9. — Attribuer la police des bois aux juges ordinaires des ieux.
10. — L'afl'ranchissement au profit des communautés lors de a vente de leurs bois en réserve (1), du dixième du prix de 'adjudication de leurs bois au profit des pauvres communautés -eligieuses.
Le reculement des barrières
(1) Le terroir comprenait 227 arpents de bois. (Dénombrement de 1773 : 4rc/i. de la Marne, C, 430.)— < Pendant l'hiver, les habitants se transforment ?n bûcherons et pendant l'été. . . ils transportent les bois à Cliâions. ('es bois %ont durs et préférables à la plupart de ceux de l'Ar^'onne »». ((jiali-.ttk : Précis ic ht statistique générale du département de la Marne, ouv. cit., page 128.)
12. — Une dimiiiulion sur le sel cl le tabac, au inoin^ rie moilîé (le prix; Turi cl Taiilre vciuiiis au même prix dans toutes les provinces; les dépôts de sel placés, dans chaque canlon,àlîi portée de tout le publie, pour éviter les déplacements des gens de campagne, cl ledit sel vendu au poids et non à la mesure;
13. -Que les paroisses éloignées de plus de quatre lieues de la fésiticnce du subdélégué de l'intendant de la province soient dispensées de se rendre au lieu de la subdélégation pour k tirage de la milice» et a TelTel duquel tirage de milice, les olliciers municipaux des petites villes, bourgs ou gros lieux seront commis, si mieux n'aime le subdélégué se porter lui-même dans Icsdites petites villes, bourgs ou gros villages*
14. — r.a réforme des abus dans l'administration de la justice ; la simplification des procédures dlnstructions, surtoul dans les cours souveraines; la diminution de la taxe des trais de procédure : la prescription (?) a tous huissiers et sergents de mettre n Texécution dans le détroit (l) de la juridiction où ils sont établis, tous arrêts, sentences et jugements pour mettre fin aux vexations des huissiers.
15. — La suppression totale des jurés-prîseurs créés pour les provinces, car, outre que ces charges ne servent à rien, cest qu elles sont une source d*abus et de vexations pour les pauvres, ces huissiers se faisant payer des vacations et des transports très chers, sans souvent sortir de chez eux et en faisant des procès et j)ayer des amendes à ceux (|ui cherchent à |se| mettre à labri de leur fraude.
16. — Il est aussi nécessaire de faire la suppression d'un tr^ grand nomlne dliuissiers qui, en obtenant des provisions dans toutes sortes de juridictions, se répandent dans tout le roy^iume et molestent le pauvre peuple considérablement ; les huîsMfrîi des bailliages et des justices seigneuriales étant d ailleurs fo nombre suflisant pour régir toutes les affaires de leur ressort,
17.— Il faut observer ((ue les grandes routes sont multiplia* h rinfini et qu'il serait nécessaire d'en supprimer k cause de 1^ dépense énorme (pie leurs construction et entretien occasionnenl. et qu'il est étonnant <|ue ces frais soient à la charge dir Tier*
(l)$fc : sVmptaie pour • difïïciiUc, embarras », cl aussi pour • distncl^ étendue d'une jurkHction, l;i juridiction niéinc *, el encore « 9»orte d'fldcju<fi* c in ire ii, (Voir des exemples dans le Dif'tiottnaire de (ioiicfroti.]
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état seul, tandis que ce sont les deux premiers ordres qui en tirent tout l'avantage; que la moindre justice que Ton pourrait faire à cet égard serait de faire supporter ces dépenses aux trois ordres ensemble et même sur tous les biens-fonds.
18. — S'il est à propos de représenter que s'il est nécessaire d'établir de nouveaux impôts, qu'ils ne doivent pas être à la charge du Tiers état, parce qu'il est déjà écrasé par ceux qu'il est obligé de payer ; est-il nécessaire de prouver que celui qui a pour vingt-cinq livres de biens- fonds, y compris sa maison, paie 65* au Roi et plus en y comprenant la taille personnelle et capitation, celle d'industrie, la corvée, les vingtièmes, le sel et le tabac, sans y comprendre ce qu'il paie encore lorsqu'il possède des vignes (1) ?
Les vignes de Soulières sont d'un petit rapport et ne rapportent que trois pièces Tarpent, année commune (2), et d'un prix bien modique, qui ne peut pas se charroyer, qu'il faut qu'il se consomme dans le pays parce que l'on ne trouve pas à le vendre ; si les pauvres personnes qui n'ont que leur vin et ne trouvent pas à le vendre, qui n'ont ni pain, ni beurre, ni sel, et qu'ils veulent s'exposer à en donner quelques bouteilles à l'auluze (3) pour avoir ce qui leur est nécessaire à la vie, les commis les surprennent et les voilà ruinées ; la seule raison pour rendre le vigneron plus libre, il faut taxer les vignes par arpents.
Lalirë, Balchet, p. Padoux, A. Godakt, C. Laurent,
GoDAUT, Jean-Baptiste Oyance, etc
N. Mélinet, syndic.
(33 signatures.)
(1) Au rôle de 1781, la communauté de Soulières était portée pour 699 livres de taille et frais de collecte et 1,091 livres d'accessoires et capitation. {Arch. de la Marne, C, 9V2.) — Les habitants s'étaient partagés les quelques biens usagers qu'ils possédaient. (Ibid., C, 7Î0.)
(2) Les vignes étaient plantées sur CA arpents, mesure de Paris, et produisaient 92 muids, année commune. La récolte de 1773 n'avait donné que 73 muids. (Arch. de la Marne, C, ^i:iO.)
(3) Sic, mis pour olnse, vente des vins en fraude, en cachette, et sans pa\'er les droits d'aides. Le terme était très employé dans la région. (Tarbé : Recherches snr l'Histoire du lamjmje et des putois de Champagne, lleims, 1851, in-»», t. II, page 97.)
« L'auteur d'un poème manuscrit sur le village de Vertus en Champagne,
SUIPPES
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [Le bourg de Suippes (1) était composé d'environ 500 feux.— L'avis pour la convocation des États généraux fut lu et publié le ler mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent c en Tauditoire de la justice de Suippes », sous la présidence de Jean-Baptiste Marguet, avocat en parlement, maire de Suippes, y demeurant.
'ia:
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€ — dit le Dictionnaire de Tréiwux, — grand partisan de Voluse^ était si « content de ce terme qu'il a fait aussi oluseur pour dire qui vend en fraude :
« Margouillat et Roguet, insignes oluscurs, « De Toluse toujours seront les défenseurs b.
Dans une petite notice sur le village de Cormicy, près Reims (par A. Lefèvre — Cormicy, 1879, in-12 — Biblioth. de Reims, C. R. ^71-06), on lit : (c On n'est plus heurté à chaque coin de rue par ces habitués â*oluses qui « buvaient, durant toute une après-midi, assis sur les éviers des vignerons « fraudeurs » ; et l'auteur explique, en note, « qu'on donnait le nom d'olusfi aux maisons qui débitaient leur vin sans payer de droits à la régie. Cluse viendrait du mot latin olla, plat creux dans lequel on servait le vin ».
(1) Ârch. de la Marne, ihid. (procès-verbal, dossier b, pièce 259. CahicT, dossier c, pièce 63 : 9 pages cotées et paraphées en bas par Marguet ; fau*** couverture ; — visa de Prieur sur la première page).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 7ÎÎ à 713 : Administration ^* la communauté ; organisation du corps municipal ; usages : parta^^ * remparts ; comptes des syndics ; droits de ville ; ponts ; église ; casef^ de maréchaussée; compagnie de fusiliers. — C, 318 : Incendie de 1754- -^^ — C,36J^ : Épidémies.— C,//10 : Droits sur les grains.— C,472 à 477, 5^^^*. 502, 506 et 2968 : Commerce et industrie de Suippes.— C, 9/2,956 et 233^^'. Impositions. — C, i03k : Capitation. - C, 1050 : Vingtièmes. — C, ^^^'^^^^L Propriété des remparts. — C, 1236 : Étapes. — C, 1311 : Logement d "^^ gens de guerre. — C, 13k0 et 290/ : Caserne de maréchaussée. ^^ C, 1606 : Cor\'écs. — C. 1689 : Ponts. — C, /774, 1908 : Église et presbj^^* tère. — C, 1946 : Union de l'hôpital de Suippes à l'Hôtel-Dicu (^^^^ Reims (1696). — C, 2693 : Nomination de la municipalité en 1788. i4rc/i. de Reims : fonds de l'Archevêché, G, 2S4 : Visite de la pareil enquêtes de 1773-1774; — etc. ^^
BiBLiOGRAPHiK. — Denis (Augustc) : Rcchcrches historiques sur la petit
ville de Suippes. (Châlons- sur-Marne, J.-L. Le Roy, 1874, in-12 de li pages.) — Hubert : Topographie du canton de Suippes. (Annuaire d^ la Marne, 1813, pages 20 à 54.) — La ville de Suippes appartenait à l'élection de Reims; aujourd'hui h commune est un chef-lieu de canton de l'arrondissement de Cbâlons-sar Marne. — La véritable oiihographe du nom du bourg, d'après les chartes di xr et du xii' siècle, serait Snippe, sans .s à la lin, comme la rivière (Denis, op cit., page 12); mais il est universellement admis, aujourd'hui, que le bourg d« Suippes prend un s. tandis que la rivière n'en doit point avoir (Longnon, Die
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— Le procès-verbal constate la présence de Louis Thiéry, syndic (1), Jean-Baptiste Aubert, Jean-Baptiste Vitry-Varanne, Etienne Jaunet, tfarguet, Oudin, Caquet, Oudart, Dupuy-Dupuy, Jullion - Senart, ?ierre Devaranne Taîné, Lepage, François Jullion, Etienne Jaunet, facquinet, Nicolas Jaunet, C. Thiéry, J.-F. Janson, Jean-Baptiste Deva- -anne-Senart, Collin, Denis-Charles Meslier, J.-B. Senart, J.-B. Blavier, ". Janet, Nicolas Vitry, Pierre Jacquart, Jean-François Dez, Jean-Bapiste Morel, Pierre Jullion, F. Benoît, Nottret, Lesage fils, Mauclerc, ean- Baptiste Delannery, Nicolas Janson, Hiblot, Claude Hémin, :iaude Sasse, I^viarde, Chariot, N. Jullion, C.-F. Thiéry, Jullion. jodart, Jean-Baptiste Janson, Claude Masson, Jean-Baptiste Lambin, ^noît, Thiéry. échevin, Delannery, Desban.— Les cinq députés furent Ilaude Marguet, Jean-Baptiste Marguet, avocat, maire de Suippes, .ouis Thiéry, syndic, Henry Benoit et Jean-Baptiste Aubert, demeu- •ant tous à Suippes ; — « et encore, ajoute le procès-verbal, Louis )UDART, bourgeois, demeurant à Suippes », désigné comme sixième léputé, sans doute pour suppléer les autres en cas d'empêchement (2).]
CAHIER
Le renouvellement des États généraux, les droits naturels endus au Tiers état, sont des bienfaits dignes du Roi qui nous jouverne. Ce nouveau trait de bonté et de justice lui mériterait ans doute nos adorations, si Tamour des Français était suscepible d'accroissement pour leur souverain. Sûrs que ce bon Roi e veut que le bonheur de ses sujets, les habitants de Suippes, our satisfaire à ses ordres, verseront avec confiance dans son
onnaire topographiqne, cit.)- Du reste, M. Denis, malgré son observation, rrit toujours le nom de la commune avec un s au cours de sa brochure.
— Dénombrement de 1773 : 369 feux roturiers et 3 ecclésiastiques. — Popution : 720 hommes, 757 femmes, 133 garçons et 144 filles, soit i,754 habitants'
(1) L'administration municipale de Suippes avait été d'abord confiée, et de temps immémorial », à un syndic et à un échevin élus à la pluralité des jix le lundi de la Pentecôte. C'ne ordonnance de l'intendant Lepeletier de eaupré du 12 mai 1745, confirmée et augmentée par celle de Houille d'Orfeuil u 9 mai 1782, étahlit en outre un corps de 12 notables élus par toute la commuante et chargés seuls d'élire le syndic et l'échevin et de les assister dans les :tcs de leur administration. En cas de procès, ce corps se renforçait de i autres notables habitants.
Le conseil ordinaire des douze se recrutait par moitié dans deux classes de >ntrihuahles, dont les uns devaient payer plus de GO livres et les antres de ) à 30 livres.
Il fut, depuis 1782, nommé pour trois ans et renouvelable annuellement ar tiers dans chaque classe. (Arch. de la Marne, C, 7ît et 2693.)
(2) Louis Oudart comparut à l'assemblée du bailliage de Châlons avec les inq premiers députés titulaires de Suippes.
BAILLIAGE DE CHALONS-SUR^MAItNE
sein paternel leurs doléances el lui exposeront sans détour les reformes qu ils croient nécessaires au bien de la Nation.
DOLÉANCES PARTICULIÈRES DU BOURG DE SUIPPES
Ce bourg est composé d'environ 50(* ménages uu deiniménages ; quoiiiu'il ne soit point clos, quoiqu'il n*ail même aucune barrière» quoiqu'enlin il ne jouisse d aucune immunité des villes (1), il est cependant à leur instar pour la perception de dilTércnls impôts.
11 paie un don gratuit considérable, les entrées sur les vias et sur les bestiaux destinés a l'aliat de ses boucheries ; il est assujetti aux inspecteurs aux boissons, aux inspecteurs auî boucheries ainsi qu'à la marque des cuirs : ces impots réunis produisent annuellement douze à treize mille livres.
Les vingtièmes, les tailles, capitations et accessoires (2 J.coni-
(1) Lu ville de Suippes ne jouhsftit d'aucun des privilèges d'octrui oo iiiitrc» qu'où avait attribues a des communautés de son importance, tels que Vertus par exemple. Klle avait eu «ulrefois uu droit de péa^e, de passade, mr le pont de Suippes, dit < droit de poiitena^e », qui ne i^pportait gum que 14 livres (compte de 1723). (Arch. de la Marne^ C, 7//,)
Ce droit, que les habitants avaient obtenu par lettres patentes du 5 loàt 1603, coiisî&tait « eu quatre deniers par chiiriot et deujc deniers par charcttc sur les marchands. voiturierN et autres forains seulement passant et iTpai^jnt au bourg de Suippes et dans ses confius »; le produit était employé a l'ctitrctien des terres, murailles, fossés, portes, ponts, pavés, chemins et avcnuf* dudil bourg. Lu arrêt du Conseil d'I-itat du Roi du 31 janvier 1730 supprima c^' droit. {Bibiiotht'qiie de Reims : fonds Dculltn. Paris, imprimerie royale, » à* in-4" de 4 pages ) La ville avait eu aussi le tiers du produit du droit de mUi*$^ pcr^u par le seigneur sur le marché. Une ordonnance de Houille irOrfeuH suspentiit l'exercice de ce droit sur les grains. (Arch. de ta Marne, C, 4ltf»)
La communauté possédait 1,826 arpents de terres d'usage, tîbîd,, C, W> — Une ordonnance de t'tnlendant du 18 février 177(J décida que ces terre» **" partageruicnl pour une durée de dix ans entre un nombre d'habitants au n\A^ la livre de leur taille, à charge par les tenanciers de ces terres d'en mettre uoe partie en prairies artiikielk's <» afin de tenir lieu des gros pâturages qui «»«''* quaicnt »» et ce, afin de développer la race des bestiaux ncccssaïrc» ;iii t^J"' raercn de la contrée; cîéchéance devait être prononcée contre ceux t|u» *.^ refuseraient. Le procès- veibal de partage du 21 noveml>rc 1771» nous ap^Ttti» que ta «livision des terres fut faite en 21 lots (le 21* lot loué a part), comp"*** chacun de 142jours 1 2, et que * la lotaHté de la taille dc!* haliitants qui pî»^*'' cipérent au partaj^e, fut de 2J2t> livres 17 .sols» ce qui faisait, division fallc ^'^^ cette somme en 20 portions égales, pour chaque p(»rtion, la soitimi' ''*" KHi livres 10 sols, et la quantité d'un jour deux quartcls pur livre, etc . ' {Ibid.. C, m, y
(*2> Les taille, capitation et impôts accessoires a%'uient« tiepuis le cumfi'»^'*' cernent du siècle, suivi une progression constante : de 2,549 livres 11 *o\>*^^
pris rimpol reprêsenUitîf des corvées, montent de dou;se à treize mille livres. Voilà donc, pour ces seuls objets, plus de vingt-six mille livres à ia charge de ce bourg qui, réparties sur les cinq cents ménages ou demi-ménages, sont une charge pour chacun d'eux, du fort au Taiblc, de cinquanle-iieux livres, somme exorbitante sans doute pour les habitants d'un village dont les trois quarts ne sont que des ouvriers en laine, la plupart réduits à la mendicité.
Si on ajoute à cela la marque des étoffes, qui d'un sol est portée à trois par chaque serge de Suippes, depuis environ deux ans (1), le tirage de la milice, le sel, les contrôles, le centième denier, les droits de franc-tief, etc., l'impôt double nécessairement.
Mais le logement des troupes, qui passent de la Lorraine en
1704, CCS imposUions s'étaient élevées à 4,058 Hvrcs 17 %oU 6 dcnïers en 1750, «,47» livres 12 sois en 1775, pour atteindre plus de 12,000 livrer en 17S9. Au rôle de 1790, les chiffres baissèrent : 2/281 li\Tes 12 sols d'imposition principale et frais de collecte, 3,859 livres 5 sols 4 deniers d*accessoires et capîtation, 1,049 IhTcs 1 sol 3 deniers de prestation des chemins, et 19 li%Tes de rejet» soît 7,208 livi*es 19 sols 7 deniers. (Ành. de la Marm, C, 912 et 23S6.)
(1> Arch. dr la Marne, C, 472 n 477 : Étahiissement et organisation de buieaux de marque et de contrôle dans les villes de Reims, Troyes, Châlons, Hetliel et Suippes, pour les étoffes de laines; tarif et règlement de perception des droits de marque ; ètfil des recettes et dépenses de cei bureaux.
Ces bureaux avaient été réformés en 1781 (lettres patentes du 5 mai 1779 et urrèt du Conseil d'État du 17 septembre 1750>; de nouveaux avaient été créés à Chaumont, Join ville, Vaucouleurs et Wassy. Pour la première année 1781, le produit des droits de marque sur les étoffes, dans toute la généralité, avait été de 1.735 n\Tes B sots 6 deniers ; en 1787, de 23,453 livres 18 sols 11 deniers ; en 1789, de 13,954 livres 14 sols 4 deniers. Pour les huit années, de 1781 à 1787, les recettes donnèrent 70,021 livres 4 sols 3 deniers, déductron faite des dépenses Four le bureau de Suippes, la marque produisit en 1781 : 202 livres; mais elle baissa aussitôt : en 1782, à 38 livres; en 1783, à 76 livres 3 sols; eu 1784, a 70 livres 18 sols ; en 17Hd, elle atteiguit 144 livres 2 sols; en 1786, 111 livres S sols ; mais, comme le dit ci-dessus le câbler, le tarif ayant été augmenté en 1787, te produit du droit monta cette année à 436 livres 18 sols, eu 1788 k 423 livres 1â sols et en 1789 à 373 livres 5 sols«
Parmi les dépenses, le garde-juré de Suippes signala qu'il a%'ait prélevé sur la caisse de service, en 1784, a 500 livres pour être employécî^ au rétablissement d'une partie des métiers dclruits par la dernière inondation dans la plupart des villages bordant la rivière de Suippe ». Une somme dc5.00(J livres avait été déjà prélevée sur les fonds de la généralité pour le même objet.
L'intendant Houille d'Orfcuil avait affecté une partie àca fonds provenant du droit de marque au paiement des réparations faites au dépùl de mendicité de Cbûlous : cet emploi fut jugé irrègulîer par le contrôleur général des Qnanccs, qui rappela a l'intendant que ces fonds étaient « destinés exclusivement aux besoins du commerce ».
Flandre et des frontières en Bourgogne, ou qui repasseul tic «^ vs pays dîins la Lorraine ou la trontière, iuignienlenl encore sm u* gulièremenl les impôts (1) ; celte surcharge est d'autant p% ^^ dure que la majeure partie des habitants n'étant, comme ncz^^j^ venons de le dire, que de simples ouvriers en laine, manqu^^^ souvent des choses qu*îls doivent fournir aux soldats, tels crgn^ bois, sel, légumes, paille et linges; mais, ce qui la rend hien plus gênante encore, c'est que la plupart des habitants sont si étroitement logés qu'ils ne possèdent qu*une ou deux peiites places dans lesquelles ils font leur potage et leur travail ; ces \ places servent aussi à les couclier, eux et leurs enfants; on y trouve même encore souvent un porc, une chèvre ou des volailles; de sorte que leur fortune et, qui pire est, leurs femmes et leurs filles, sont pour ainsi dire à la merci des soldats, dan^ U chambre desquels elles sont forcées de coucher.
Mais ce qui met le comble à leur misère, c'est que la fabri<iue de Suîppes, qui occupe les trois quarts et demi des habitant est dans la plus grande détresse par la rareté et la cherté (te matières (ju'on y emploie ; elle est telle que ces matières, deiiuiî» cîuelques années, sont doublées de prix, taudis que celui A'^ serges est baissé (2).
fl» Logeniciil des gt-iis de lïucrrc de 17t)f> n 17as. (Arch. dt tu Mttrne, ^" tSîi.) — l'ne i-asenie pour la brigatic dt* maréchaussée en garni^nii à îiuipf**^ fui canstruite en 1774. {îhid,, C, 7/J, ÎMO et IW/ : DosMers de 1773 à I789.|
(*i> Les trois quarts des babitauts de Suippes étaient ouvriers en laluc; ' autres étaient niarebands; ou comptail aussi quelques laboureurs (B4 à i^ charrue, d'après le déuombrcmcul de 1773. — Arch. de la Marne, C^ 4.tO).
Les tisseurs de Suîppes travaitlaieut, à cette époque, les rebuts de^ tria^ de laine des manufactures de Reims et de Chidons qui. sans ce déboucl:^ * leur seraient à charge », disait l'inspecteur \'aulhier ; on voyait alo^ CCS ouvriers, bornés dans leurs moyens, mettre industrieuscmenl à proUt ldébris les plus vils et les plus grossiers pour en former un tissu épais, S « Enversins, façon de Suippes », des étoffes grossières, à la vérité, mais solidtf et à très bas prix, en un mot des vêtements pour le peuple laborieui di campagnes. Cette industrie particulière a aujourd'hui disparu pour faire pUi à rindustric manufacturière de la laine fine elle-même, aux Slatures de laini
peignées et cardées, au commerce des élofTes qui, dés 1790, se sont transfor"^^^ mes et ont pris une extension considérable (création ou développement, sou« 1*- Révolution, àes usines et ateliers Jeanson-Lelarge, Jutlion, AnionhUAubrrt J^tienne Déroche, Nottrct), Le rapport de l'inspecteur du commerce, constatai que, dés 1734, La fabrique de Suippes était importante; il énumérait ses pm duits annuels en raz, étamines, et surtout eu serges drapées à peu pré* sembkddes à celles de Troyes, dites a façon de Saint -Nicolas »* niai*^ moins fines. (Ibid., C, MM» et 472. — Notices et géographies d'Hubert, di Chalet te, etc.) — w Le bourg de Suippes, situé à cijiq Ueues de Chàluo»
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Cette circonstance fâcheuse est destructive de cette manufacture, et conséquemment de ce bourg, car, d'un côté, une forte partie des ouvriers et surtout les pères de nombreuses familles,
« — disait le rapport présenté à l'assemblée provinciale de Champagne « du ao novembre 1787, — méritera de fixer quelques instants votre atten- « tion. Vous y verrez 2,000 habitants presque tous occupés à fabriquer des « serges drapées communes, qui se portent en blanc à Troyes, a Reims, à « Amiens, ou étant teintes et apprêtées, elles servent ensuite à habiller la « classe la plus indigente des citoyens. Cette manufacture est précieuse en ce « qu'elle n'emploie que des matières de rebut dans les autres manufactures, « singulièrement tout ce qui a été rejeté dans le triage des laines travaillées à € Reims ou à Chàlons. Le bourg de Suippcs fabrique, année commune, 4,500 m pièces qui, réduites au prix moyen, produisent une somme de 307,800 livres € dont les deux tiers sont le produit du travail de l'ouvrier. . . » (Procès-verbal des séances de l'Assemblée provinciale de Champagne, onv. cit., page 60.) — Outre la ville de Suippes, 18 à 20 villages des environs, et surtout de la vallée de la Suippe, travaillaient soit pour leur propre compte, soit surtout pour les négociants de Reims. Cette industrie spéciale comptait en 1787, pour toute la région de la Suippe, 915 métiers appartenant à 547 fabricants et rapportant 1,489,340 livres.
Les états semestriels de la manufacture de Suippes (à laquelle on rattache Somme- Suippe), de 1732 à 1770, existant aux Archives départementales (Arch, de la Marne, C, A72), montrent que le nombre des maîtres fabricants du bourg, étaient de 36 à 50, utilisant à peu près le même nombre de métiers, travaillant eux-mêmes et faisant travailler pour eux. La valeur de la matière première était de 12 à 14 sols la livre. — Le prix de l'aune qui, en 1733, monta à 39 sols, ne valait plus que de 30 à 32 sols en 1770. — La pièce d'étoffe se vendait en moyenne de 50 à 52 livres. — En 1732, le nombre de pièces d'étoffe fabriquées fut de 960, pour le premier semestre, d'une valeur de 57,600 livres et 1,150 pour le deuxième semestre ; en 1733 il fut de 2,055 pièces. De 1764 à 1770, les états donnent ce relevé :
1764.— l"sem. : 1,610 pièces d'une valeur de 78,729»
La largeur des étoffes était de 36 à 37 sur 2/3 de largeur. — On voit qu'à cette époque la fabrique décroissait plutôt ; d'après le procès-verbal ei-dessus le produit aurait augmenté vers 1789, mais le prix des serges aurait baissé.
Les gardes-jurés du lieu demandèrent à être dispensés d'établir un bureau de visite et de marque, à cause « de l'indigence des maîtres qui les obligeait
2« sem.
— l'^sem.
2« sem.
— l^sem.
2» sem.
— l"sem.
2« sem.
— l«'sem.
2e sem.
— l^sem.
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— l'i^sem.
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sont» depuis plus de trois mois, sans ouvrage ; d'un uulre côté: ceux qui en uni, ne gagnent pas même leur j>ain : cela est si vr»^ qu*ils n*onl au plus que dix in douze livres pour la tnain-d*ceuvi
tous à traviûiler uux-raêmes pour vivre », Oh juge d'après cela ce que dcv:».^ être la sHuatioii <ïeîi si mptes ouvriers. Du reste, dans la région, les ouvrît eu laine avaient une tendance générale à quitter les villes et à émigrer l'étranger, surtout en Espagne. L'intendant Kouillé d'Orfeuil essaya d'enray*ce mouvenienl : en 1784, il donna à ses suhdélégués des ordres très sévër prescrivant même « Temprisonnement provisoire des ouvriers et débaucheu qui sei'aîent dénoncés comme avant formé le projet de partir ou exciter a faire. » (Correspondance à ce sujet : novembre 1781. — /ML, C, "Ï72.|
Vn projet de règlement pour la manufacture de Suippes avait été soua en 1733, au contrôleur général t)rrv ; les gardes-jurés des fabricants rcpré^e- «3aieut que leur manufacture d*étoffes de laine appelées « enversins > et « serg^^s drapées ** se trouvait placée heureusement à égale distance de Reims et ^rit Châlonft et était d'un grand ïiecours aux fabriques de ces deux villes qui, #ie pouvant faire usage des laines appelées o peignons », trouvaient dans lo fabrique de Suippes le débouché de cette matière. Mais le coutnjleur géocfc-aiï refusa sou approbation, « attendu que la manufacture de Suippes, n'employant que des laines très grossières, les étoffes qui s'y fabriquent ne méritaient pun règlement particulier » (lettre du 27 février 1733). L'inspecteur Vaulhier *< contenta de rendre, le 10 mai 1736, pour la fabrique de Suippes, une ord»M3nance particulière. Hîle resta, d'ailleurs, soumise au règlemeul général de 1(5^^ et plus tard à celui du 29 octobre 1747, très dur et très vexatoire, cl dont M^^ moindres infractions cnlrainaient des pénalités graves et la saisie des étoffe^** des pièces furent saisies en 17G6 sur le marche de Suippes pour ne pas avc^ ^^ été trouvées absolument conformes au modèle édicté par le réglenieiit, fabricant ayant trop imité la serge de Saint -Nicolas qui se fabriqua il â Trm * et qui, seule, devait être revêtue de liscrets bleus. (Ordonnance de rîutend^i du 3 août 1766, placard tmp.>. — Les articles adoptés par le régteuieul géuér concernant Suippes disaient : Art. 1^*^ : a Les serges qui seront fabriquées « l'avenir à Suippes et dans les lieux composant le bureau d'arrondissemec < dudit lieu, seront montées à 30 portées de <^) fils chacune passés dans de f rots ou peignes d'une aune de f^arls de largeur sans fils de lisiéi'cs, sino*^ « d'un liteau de la grosseur d'un tuyau de plume et de la couleur de Iss- << ebaine. Les chaînes desdîies serges senmt ourdies a 42 aunes pour avoi^ (■ lesdites serges en toile environ celte longueur et revenir, au retour du foulon^ « à 35 à 36 aunes au plus et à 2/3 de turgeur : le tout û peine de ontiscatÎDii^ m et de 20 livres d'amende. » — Art. 3 : « Les serges sur étaiu qui seix^nt fabri- <i quèes dans ledit lieu y seront montées en chuînes à 40 portées de TU) tils « chacune, autrement û 1,200 fils passés dans des rots ou peignes d'une aune t de largeur sans fil ni lisières, sinon d'un liteau blanc comme il est dit cl- « dessus. Les chaînes desdites serges seront ourdies à la longueur df s précéw t dénies pour revenir foulées aux mêmes longueurs et largeurs, et ce sou* l« « peines portées aux précédeuts articles *. {Arch. de la Mante, C, 506 vi ^9tiH^)
Cependant, afin de venir en aide à la manufacture de Suippes. un arrri du Conseil d'Ktat du 22 janvier 1737, avait, malgré les protestations de M"- de lioufflcrs, ahhesse d'Avenay. seigneur de Suippes, supprimé un droit d'uuuagc et de poids de 4 sols par pièce qui était perçu au profit de l'abbaye sur les étoffes achetées et vendues à Suippes et à Somme-Suippc, (/5id., C, ^OG.f
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d'une serge qui ne peut être fabriquée à moins de dix-sepl jours par trois bons ouvriers.
On ne voit pas trop d'où peut provenir cette hausse et la rareté extraordinaire de ces matières, puisque la récolte des laines a été assez abondante depuis quelques années (1) ; les
La population ouvrière de Suippes était donc fort instable. Le curé Grédaine le constatait, en 1773, dans sa réponse au questionnaire de Tarchevéque : « Le nombre des communiants varie, disait-il ; quand la manufacture de draps va bien, il augmente et peut aller à 16 ou 1,700 ; mais depuis 4 ans, il est diminué ; actuellement, on compte 1,400 communiants ». (Arch. de Reims, G, 284).
Les catastrophes de toute nature rendaient encore plus terrible la situation, la misère de ces ouvriers tisseurs : dans la nuit du 5 au 6 mai 1754, un violent incendie détruisit plus de cinquante de leurs habitations. (Arch. de la Marne, C, 918). — En 1769, une épidémie de fièvre putride vermineuse, « qui répandit l'alarme jusqu'au-delà du royaume », les décima : en 8 mois, 1,150 ouvriers furent atteints et 80 moururent. (Ibid., C, 364.) < Plus de cent personnes, dit « M. Denis, furent victimes du fléau appelé peste noire ; un drapeau noir était « arboré sur le clocher pour avertir le voyageur de la contagion, et de grands « feux étaient allumés dans les rues ; les remparts élevés au temps de la Ligue c furent rasés par mesure sanitaire. Le docteur Thomas, médecin de Suippes, € périt du fléau, victime de son dévouement ». A la suite de cette épidémie, en effet, les remparts de Suippes furent aplanis, car on reconnut que le défaut de circulation de l'air, arrêté par ces remparts, avait été la cause du fléau (i6i(/., C,7II.~ Plan des remparts et contour de Suippes, dressé par l'ingénieur Hurault de Sorbée); cependant, en 1775, la même maladie fit de nouveau sou apparition, accompagnée de dyssenterie, < sévissant surtout sur les pauvres ouvriers de l'industrie lainière. )» (Ibid., C, 36^.) — Le dégel de 1784 causa également la ruine de beaucoup de maisons sises près de la rivière ; à Suippes et à Somme- Suippe, les dégâts furent considérables ; sur la Suippe, en aval, 144 fabricants et 315 métiers, d'une valeur totale de 19,699 livres, furent détruits. (Ibid., C, 1980.)— On a vu, plus haut, qu'une somme de 5,000 livres avait été prélevée, sur les fonds provenant des droits de marque, pour le rétablissement d'une partie des métiers. (Ibid., C, 472.)
(1) < La cause de cette augmentation, avait dit l'inspecteur Vauthier dans son rappoil de 1765, provient de la mortalité qu'a éprouvé l'Espagne l'hiver dernier, d'un quart de ses bétes à laine et aussi de renlèvenient considérable qu'ont fait les Anglais de cette matière à la dernière tonte, ce qui n'a pas peu contribué à enchérir les nôtres, particulièrement les plus fines de Berry que la fabrique de ce département était obligée de substituer dans la fabrication de certaines étoffes dans laquelle ils n'employaient ordinairement que de celles d'Espagne. >• (Arch. de la Marne, C, 472.)
L'inspecteur général des manufactures et du commerce de France, le rémois Clicquot-Bler\'ache, avait déjà constaté cette difficulté qu'éprouvaient les fabricants de la région de se procurer des laines propres à leur industrie et des prix exorbitants que cette matière première avait atteints dans une Contrée qui nourrissait pourtant plus de 700,000 moutons et qui était obligée cependant de recourir à l'étranger, au Portugal, à l'Espagne et à l'Italie, pour se procurer de la laine. 11 crut qu'il était possible, en améliorant « la qualité des laines de la province de Champagne », de rendre aux fabriques leur ancienne prospérité ; il exposa, dans une petite plaquette qu'il lut en 1787 à la
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lialïitants de Suippes ne peuvent raltrîbuer cpi'au traité de commerce fait avec rAnglaisv.a la laveur duquel il accapare une partie des laines de France (1) : ce qui aolorise celte croyance, c'esl que la hausse el la rareté donl ils se plaignent ne remontent qn*â répoqne de ce traité.
Tuul cela, la cherté des grains (2) survenue tout h coup (peut-être pour la même raison), a rédnit nioilîé de Suippes ji la nieiulicilé. C>ela est si vrai que les habitants aisés de Suippes ont distribué, depuis le commencement de Hiiver. et distribuent encore à leurs malheureux concitoyens 720 livres de pain chaque semaine el (|ue, cependant, chaque individu n*en reçoit que deux livres» tant est considérable le nombre des pauvres.
Le Roi est supplié de tendre une main secourable à cette malheureuse i*artic de ses sujets, à qui leurs concitoyens ne sont point en état de continuer les faibles secours quils leur ont donnés jusqu'alors. Il est supplié de remédier aux abus qui ruinent cet infortuné pays et qui influent visiblement sur le commerce national en général.
Sodi^tc royale d'agriculLurc rie Pari» et qu'il fit imprimer à Reims* lcsctp«rîences qu^tl tenta flans son domaine tïu hameau de liclloy, paroisse d'Écutîl, en suivant les eoustnls clfuînés par Daulieiiton sur réclucatîon des moutons* (Mi moire, nnp. .Iciinehnnmie père et fils, à Ueims, 1787, In-H*. - Biblwthéqtti de ihims, C. R. t. 11. \m,)
(Ij Le traité de navigation et de commerce entre ta France et la Grafldf' firefatjne du 2ii septembre ÎIHO et la Convention additionneHc et e:rptieati»t àt ce traité dn i5 janvier Î7S7 (Isambekt : lieevcil des anc, lois, 1* XX\ UI, p^^* 248 et 'M^), avaient pour objet « d'adopter un système de cammercc qui eô* pour fondement la réciprocité et la convenance mutuelle et qui, en fais»»* cfîvscr rélat de prolilbiliiin et les druits prohil>itifs qui avaient existé depuis prêt» d*un siècle entre les deux nations, procurât de part et d'autre les «ntui* tages If s plus solides aux produelions et à l'industrie nationales, et détruisit w contrebande, qui est aussi nuisible au revenu public qu'au commerce lègiliB»*^ qui seul mérite d'être protégé w. C'est contre cette politique librc-écliittgl*t«* qui ptTmettuit aux Anglais d'acheter et dlmportcr dans leur paj^s les laines o* France, de les travailler cbez eux et de les revendre, moyennant un droit»* 12 pour Î(K> de la valeur des lainai^es, sur les raarcbés français, que les tissfO'* de Suippes pro lestent, comme l'avaient déjà fait, en termes si saisissaotii l'asseaiblée provinciale de Champagne et les habitants d*issc dans leur cahier (voir pages 313-346).
(2) Le terroir de Suippes contenait 3,759 arpents île terres ïaboiirtb'** jiroduisant l,2lir) boisseaux de froment (2 pour 1); 21,638 de seigle CI pour î)'^ 1,402 d'orge (2 pour 1) ; IH.OOU d'avoine 0 1/2 pour l> et 1,961 de s*rr«»l» (4 pour î> (Déuombrcmcjit de 1773 : Arch, de ta J/or/ic, C, éSO), Mai» U ï«** duction avait baissé pendant les années qui précédèrent 17S9.
Les tai)€jureurs de Suippes possédaient 102 clievaux et 28 bétes à con»*» pour leur culture; ils élevaient 1,360 moutons*
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DOLÉANCES GÉNÉRALES
Traites et gabelles. — Le Roi a manifesté depuis longtemps son désir d'anéantir les traites et gabelles dans l'intérieur du royaume, comme étant un impôt odieux ; les habitants de Suippes croient qu'il est indispensable, en votant la suppression de cet impôt, de supplier Sa Majesté :
1® De rendre le sel et le tabac marchands, mais d'en déterminer le prix de manière que l'appât du bénéfice ne soit pas un stimulant pour la contrebande ;
29 De reculer les barrières afin que la Nation ne soit plus étrangère à elle-même ;
3® De faire faire un tarif clair et précis qui, en embrassant l'intérêt du commerce national, fasse pencher la balance en sa faveur, de manière que l'étranger soit tributaire de la France.
Mais si les circonstances actuelles mettaient, quanta présent, un empêchement à l'anéantissement de la gabelle et au reculement des barrières, les habitants de Suippes pensent que l'intérêt général exige, quant au sel, que les difiFérentes grilles qui se trouvent dans le vase des greniers à sel, qui dégorge le sel dans la mesure de quart, soient réduites à une seule et que l'entreposeur ou le minoteur soit tenu de délivrer des minots ou des demi-minots dans ces mesures mêmes, à ceux qui en demandent, sans se servir pour cela de quarts, seuls en usage actuellement.
La raison de cette pétition, c'est que, depuis qu'on a ajoute différentes grilles dans ce vase, le minot de sel, qui pesait 104 et
(1) Quelques communautés voisines de Suippes s'inspirèrent des « doléances
générales » du cahier de ce bourg pour la rédaction du leur. C'est ainsi que
dans ceux de Bouy et de Somme-Suippe, nous retrouvons quelques phrases et
le résumé des articles qui suivent. Tous deux ont reproduit, avec quelques
mcKlifications et abréviations, les passages relatifs aux traites et gabelles, aux
aides, aux jurés-priseurs, aux impôts directs, ce dernier considérablement
réduit, et au compte annuel des finances. — Bouy copie en outre le dernier
paragraphe traitant des dîmes solites et insolites. — Somme-Suippe analyse en
quatre lignes le chapitre du « contrôle » et reproduit ou note simplement, en
lea abrégeant, les autres vœux des habitants de Suippes, relatifs aux impôts à
temps^ à la tenue des Assemblées nationales, à Vérection de la Champagne en
payM d'État, à la milice, à la réforme îles codes, du tarif des droits, au grand
chemin de Châlons à Sedan, aux droits d'annale, de dispense. — Malgré
ces points communs, nous avons préféré redroduire in extenso le cahier de la
ville de Suippes, qui ser\'it de modèle aux deux autres.
hailliage de chai
lARNE
105 livres, ne pèse plus que 9n el 96 livres pris en niiiiot, eoSuh
land
iléli
par quart; de sorte que lestl qui est dejîï d*iin prix exorbitant en Champagne, devient plus cher encore au moyen de ces grilles, surtout pour les indigents qui ne peuvent îe prendre que par quart (1),
Aides, — De la partie des aides, il dépend une fourmillièrede droits connus sous les noms de : droits de gros, jauge et courtage, courtiers-jaugcurs, inspecteurs aux boissons, gros-manquiuit, annuel, droits de rivières, droits d'abats, inspecleurs aux boucheries, marques des cuirs; tous ces droits mettent den entraves a la liberté nationale, donnent matière à des vexations lerrihles* Les habitants de Suippes croient quUl serait bon de voter la suppression de tous ces droits el de leur substituer une perception unique, si claire et si précise que chacun soit iiistniil de ce qu'il doit, mais, qu'une fois payé, le vin soit marchand et que h» circulation en soit libre.
Conlrole, — La réforme du tarif est encore un vote à faire : cet établissement utile pour empêcher les fraudes et les antidates est devenu vexaloire par les extensions qu*on y a données et que Ton y donne tous les jours ; il serait donc utile d'en demander un nouveau ; mais, dans ce cas, il faudrait qu*il fût si simple qu*il ne soit pas susceptiWe d'extension, el si clair que chacun piVl savoir précisément ce qu'il doit ; il serait bon aussi» pour la liberté des aflaires. que ce tarif fut réduit. On croit qu'il serait à proi>os dinsisler à la déduction des cliarges passives dans h perception du contrôle des inventaires comme dans le paiement du centième denier des successions collatérales,
La suppression du droit de franc-fief, surtout, semble méri* 1er un vole particulier par rapport au Tiers élat pour lequel il est aussi dur qu'il est ruineux.
11) I/impôt de in gal>eHc donna souvent lîeo â des troubles & Suippes- - Le » mai 1731» notamment, les gens du fisc arrêtèrent une femme septuagéaaiK Datitie tic faux scLw Sa rêsistanee ameute Icsiiabitantsde Suippes qui prtno^"* parti pour la femme et !a délivrent. Bientôt l'émeute gi-andit; on fait «s*^ des armet* à feu et Tordre n'est rétabli que bien avant dans ta nuit ; <îuci<n'c* mutins sont arrêtés et paient pour tout le monde, » (I^bms r ibid., psigc K^-J — Information faite par le .sieur Bugorel, secrétaire de l'intendance» nur aiï* rébellion arrivée à Suippes le 8 mai 1731, contre les employés des ferrai C-ire/K dép. de la Marne, C, 713.}— Du reste, les émeutes n'étaient p«ia r*^^ Suippes ; quelques-unes furent suscitées nar Tapplication du règlement sur l'industrie. (Ibid., C. 5m.)
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En effet, c*est peu de payer tous les vingt ans une année et lemie de revenus ; s*il arrive quelques mutations, soit par nort ou autrement, il faut payer de nouveau, de sorte que, souk'ent, dans le cours d*une époque de vingt ans, le Roi touche )lus que le capital du fier.
Les habitants de Suippes ne parleront point de toutes les ois pénales attachées à ces impôts qui mettent à contribution les sujets ; il n*est personne qui ignore à combien de vexations ^Ues donnent lieu.
JuréS'priseurs. — La suppression des jurés-priseurs mérite un vote particulier ; cet établissement, onéreux à FÉtat qu'il prive des droits de contrôle et des quatre deniers pour livre des ventes qui excéderaient sûrement de beaucoup le revenu du prix de leurs charges, est ruineux pour les sujets et surtout pour les orphelins, par la multiplicité des droits qui leur sont attribués ou qu'ils s'arrogent.
Ces motifs et, plus que tout cela, la gêne et les entraves que cet établissement fait éprouver à ceux qui sont forcés de faire faire leur inventaire et leurs ventes, sont plus que suffisants pour déterminer cette suppression.
Tailles, vingtièmes, corvées et accessoires. — Celle des tailles, capitations, vingtièmes, corvées et autres subsides accessoires, parait aussi mériter un vote particulier. Les habitants de Suippes désireraient qu'on leur substituât un impôt unique, plus égal et plus proportionnel, qui tombât indistinctement sur les trois ordres et sur toutes les classes des citoyens dans la proportion de leur fortune ou de leur état.
Impôt par tète.— L'impôt par tête, eu égard à l'état de chaque individu, semblerait être celui qui répondrait le mieux aux vues sages et bienfaisantes du souverain et aux vœux de la Nation. D'un côté, il embrasserait la généralité des sujets, d'un autre, il serait réparti dans la proportion des états ; chacun connaîtrait le taux de son impôt; enfin, la perception serait simple, facile et peu dispendieuse.
Impôt territorial. — L'impôt territorial parait lui-même assez juste, mais il a Tinconvénient de ne tomber que sur le cultivateur ; les capitalistes, les magistrats, les commerçants et une foule d'autres sujets n'y contribueraient en rien.
Il faudrait donc un autre impôt par rapport à eux, et rien n'en assurerait la parfaite égalité et la juste proportion avec
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rSinpôt territorial ; d*ailleurs, ce serait multiplier saas nécessité l'impôt et ouvrir la porte aux abus, que le Souverain a rinlenlion de réformer.
Au surplus, les lial^iliinls de Suippes sont persuadés que lirs représcnlants de la Nation» après avoir établi pour base de la nouvelle Constitution qu'il ne pourra être mis aucun subside. ni (ail nueuns emprunts flirecls, ni indirects, sans le consenlemeni des l'-tids généraux et la sa ne lion du Souverain, préfèremnl les genres trinipôts dont |a perception sera la plus facile, la plus compatible avec la liberté public(ue cl individuelle, et surtout ceux (pii seront les plus susceptibles d^ètre également ré(iarli& sur lous les sujets.
Compte annnel de fêlai des fmaiiœs. — Mais, pour augnieiiler la conliiince, ils croient utile i|ue, chaque année, il soit rendti un compte aux représentants de la Nation, tant de hi recellr que de la dépense» et que ce compte soit rendu public.
Impôts a temps. Période des Assemblées nationales. — Si les besoins de rHliil,ou quelques événements qu'on ne peut prévoir, nécessilaient, quant à présent/la continuation des anciens iiii(»ôls uu même rétablissement de nouveaux, les États généraux ne doivent les accorder que pour un temps court et limité, et qui n'excède pas le retour fréquent et périodique des assemblt'p* nationales ; ils ne le doivent qu'à la condition qu ils seront supportés par les trois ordres en proportion de leur fortune.
I'2n respectant la juste prééminence du Clergé et de h Noblesse, il tie doit y avoir itans les Klals généraux aucune (k ces distinctions humiliantes qui ont avili les Communes aui derniers Klats de Bîois et de Paris (1).
Les habitants de Suippes sont persuadés que les deux premiers ordres apporteront à ces assemblées Tespril de concorde et de cordialité sans lequel le bien désiré ne peut s'opérer; qu'ils oJTriront unanimement de contribuer aux paiements des charges de TÉtal, en proportion de leur fortune, avec les communes, et surtout à Timpôt représentatif des corvées, puisqu'ils profdent, plus que personne, des grands chemins, soil personnellement, soit pour l'exportation des denrées de leurs terres* Un vote bien sincère, que font ces habitants, c'est que les trois ordres se réunissent pour opérer ; que les délibérations
suiPPES 605
t fassent en commun et que les suffrages se comptent ar tête.
Pays d'État. — Mais le vote le plus essentiel de tous, selon iix, c*est que la Champagne soit mise en pays d*État, à Tinstar u Dauphiné, néanmoins avec les modifications relatives à la ifférence de ces provinces; ils désirent que ces États soient ux-mêmes composés des trois ordres, librement élus dans la 3rme et la proportion prescrite par le règlement du 24 janvier 1789.
Dans ce cas, il parait très essentiel aux habitants de Suippes ue les représentants de la province de Champagne demandent t fassent statuer :
1° Quelles sommes les différentes provinces du royaume eront remettre tous les ans dans les coffres du Roi ;
2^ Pour combien elles contribueront dans les dettes de l'État, nais sans solidité (1) d'une province à une autre ;
3** Combien elles rembourseront de cette dette chaque année, i pour combien elles entreront aussi dans les frais de la [uerre.
Il leur parait aussi essentiel de faire stipuler qu'en cas de [uerre, les remboursements que devrait faire chaque province seraient suspendus, en tout ou en partie, jusqu'à la fin de a guerre, et que les deniers destinés à ces remboursements eraient employés aux dépenses qu'elle entraîne.
Milice. — La manière dont se tire annuellement la milice aérile encore un vote particulier ; elle entraîne les malheureux labitants de la campagne dans des dépenses considérables pour es voyages qu'ils font à la ville. Le moyen de remédier à cet bus, c'est d'autoriser les juges des lieux, conjointement avec la nunicipalité, à faire faire ce tirage devant eux ou d'ordonner [ue le commissaire qui en est chargé se transporterait dans les hefs-lieux éloignés, à un jour indiqué où les garçons sujets au ort, des villages voisins, seront tenus de se rendre, mais de nanière qu'ils puissent retourner chez eux le même jour.
Code civil et criminel, — Le vote d'un code civil et criminel, laîr et dégagé de tous moyens de nullité, parait encore un vote ndispensable.
ri) Sic : mis pour k solidarité >».
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UAILLIAGE DE CHALONS-SLR* MARNE
Tarif des frais, — Vn tarif des frais de justice Uinl royale que îiuliaUenie, est aussi une chose nécessaire.
Administraiion de la Justice, — Pour facîHler et accélércf radminislnUiou <îe la justice, les habilaiils de Suippes croienl ([u'il serait utile dï^tablir, ilans les chcrs-lieux, des petits baiJliages avec un arroudissement d'une trentaine de villages, qui connu il m lent au souverain d*nne somme dclerminée, telle que 'i(H a U)l)^ ; ils ilésireraienl aussi que personne ne put être reçu juge, s<»it dans ces juridictions, soit dans les juridictions supérieures, qui\ ne soit gradué et qu'il n*ait jostiRc iine, non seuîeiuenl il« été maître-clerc pendant tjnatre à cinq ans, mais encore qinl a exercé puhli({uement et habituellement, pendant au moins (piatre ans, la profession d'avocat,
(imnd chemin de Chàîoiis à Sedan, — Le grand cheïuiîi île Chalons à Sedan esl déciLlé au Conseil depuis plus de quinze ans; ce cheniiu île première nécessité, et dont il ne reste que quelques peLiles parties a faire, paraît mériter aussi un vole partie 11 lier : il est précieux pour la France entière qu*il traverse. ]ïuis(pi'il passerait de Dijon dans la frontière; plus précieux pour la province et surtout pour le Va 11 âge à qui il facil lierait renlèvemeirl et le Iransiiort de ses grains, de ses bois et de ses foins qui y sont en grande quantité, ce qui ne contribuerait ]kis peu a approvisionner les villes de Chalons. de Reims, et même celle de Paris (1).
iJroil d'anmde, dispense, etc. — I>e droit d'annate, de buik\ de dispense, etc., fait annuellement sortir le numéraire il" royaume pour passer à Tétranger : il semble que la suppression de ces «Iroits mérite encore un vole particulier.
Tels sont les réformes et les changements que les habitants de Suippes croient les phis indisiiensables ; ils laissent aiîît assemblées, tant des bailliages qu'aux États généraux, le soin
(1) Voir, pour la conslructtrui de cette route, le caliier de Sommr-Suippt» page 622.
La roule n'était pas encore aclievéc au début du xix* siècle, poisquVo 18M, M. Hubert écrivait : * tt est permît aux habitants de Suippes de regrêtlff « de ne pas voir réaliser le plan conçu et déjà commencé, il y a 30 ans, d*un « grand chemin tlo Châlons h Sedan : ce chemin fmvrirait des communicatioo^
* utiles entre ces deux villes, rendrait rarrivée du bois, du fer, des fruiU. plu»
• facile et moins coûteuse; Suippes et le Vallage surtout auraient un dêlmuclic m commode et intéressant pour le commerce et le transport des gminsi « étofles» etc, >• {Topographie da canion de Suippes, étude citée, pa^c W.i
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d*entrer dans des détails plus particuliers et de déterminer ce qui peut être le plus avantageux pour la gloire du trône, l'honneur français et le salut de la Nation.
Variété dans la perception de la dime. — Les dîmes, solites dans un lieu et insolites dans Tautre, méritent aussi un vœu particulier : les habitants de Suippes supplient Sa Majesté de rendre à cet égard une loi positive qui assure ce qui est ou n*est pas sujet à la dime, afin d'éviter par là une fourmillière de procès (1).
Marguet, Thiéry, syndic, Jean-Baptiste Aubert, Caquet,
OUDART, etc
(48 signatures.)
(1) L'abbesse d'Avcnay était seigneur de Suippes et présentait à la cure. Elle percevait les grosses et menues dîmes, abandonnant au curé une pension de 500 livres. Elle avait racheté, des décimateurs de Jonchery-sur-Suippe, le droit de rapport de fer que ceux-ci venaient exercer sur une terre dite € de Saint-Remy » appartenant aux habitants de Suippes. (Quest. de 1773. — Arch, de Reims^ fonds de V Archevêché^ G, 25*.)
€ La totalité de la seigneurie de Suippes, avec quatre fiefs dans le ban de € Montfeschier, consistant : en toute justice haute, moyenne et basse et droits € y attribués, le droit de patronage ou présentation à la cure, les droits sei- € gneuriaux, consistant en un quartel d'avoine par ménage plein et moitié par « demi-ménage, le tout mesure de Suippes, et 16 deniers d'argent, à l'exception « de ceux qui demeurent dans l'enceinte de la procession du Saint-Sacrement, « qui sont exempts de l'avoine seulement, 10 deniers par chacun cheval repré- « sentatif de la cor\*ée, 2 deniers dus par les boulangers représentatifs des « fours banneaux, la dîme de toute espèce de grain menu, la dîme verte et de « chan>Te femelle, d'agneaux, de laine de brebis et moutons et de volailles ; « la dime à la 13* pour les gros grains, les mars à la 16* (le curé et le vicaire « sont à portion congrue) ; — le droit de quatre foires par an et un marché ■ par semaine, droit de minage, celui de tonus ou étalage, qui se perçoit sur I les marchandises qui se vendent, le droit de poids et balance ; — le droit r appelé giste-le-comte, dû par tous les habitants, montant au total à 20 livres ; r — cens portant lods et ventes dûs pour des héritages concédés à ce titre ; —
rente foncière de 36 livres annuellement pour terrain cédé et cours d'eau : pour la construction de la foulerie dite de Saint-Remy ; — la maison sei- ( gneuriale avec grange, écurie, et toutes les dépendances et place devant : icelle maison sur laquelle il y a un droit d'abreuvoir ; — un auditoire et une
prison avec la maison du geôlier ; — 51 journcls de terre dépendantes de la ; ferme seigneuriale ; — 13 journcls provenant de la cure, abandonnés par le
sieur curé lors «le l'option de la portion congrue, 142 journcls dépendant et : formant la totalité de la ferme de La Salle dont 100 journcls absolument ; arables qui ne se labourent que tous les trois ans ; — un pré-marais appelé : le Pré ou Étang de Saint-Remy et le Prc des ânes; 81 journcls de terre for- : mant le surplus de la ferme seigneuriale, lesquelles terres sont levées
franches de dîmes... » (Tous ces biens, droits et revenus étaient loués ,302 livres 10 sols aux sieurs Marguet. Masson, Gillet, sous des conditions
SUZANNECOURT
ANALYSE DU PROCES.VKHBAL, [L€ village de Suzannecoiirt (1) était composé tîe ÎK> feux.— L'avis jïour la convocation fui lu et puW/è le Ilt mars 1780. — Le 5, les habitants se réunirent en Téglise du liée, sous la présidence dWrnouUA'icoUis Pkhhin uks Isles (2), avocat eo parlement, prév<M des lerres el seigneuries de Tho nuance et Suzannecourl.— Le iirocés-verbal conslalc la présence de Joseph Singeai, Jean-Baptiste lîaudin. Si mou Evrard» Claude Pincemaille^ syndic, Edme- François Bourlier» Charles Etienne Rozot, Éloy Barbier, Hoi BugnoL Pierre Evrard. Joseph Pasquîer, Agnan Barbier, Philippe Jacquiu, Henry Bourlier, Jean-Barthélemy Hognet, Joseph Perrin, Jean- Baptiste Harl>ier, Charles-Élienne Barbier, Joseph-Simon Perrin, Jean-Ba|>tiste Bugnot, Joseph Vautrin, Didier Passerai, Claude-Memmie Marchand, Claude-Nicolas Passerai, Nicolas Jacquin, Jean Barbier, Jean- Al pin Marchand, Pierre-Etienne Evrard, Prudent Guyot, Jean Huguenin, Phïlip[)e-Nicolas Hugucnîn, ("Jaude Vaudin, Jean-FrançoK HogneL — Les députés furent Joseph Singeât cl Eloy Barbieh*!
CAHIEU : [Voir à la page suivante la notice sur les cahiers de Suzannecourt et de Thonnance-lès-JoinvilIc!
THONNANCE-LÈS-JOINVILLE
ANALYSE DU PHOCES VEBBAL. |La communaule de ThonnanC lès-Joinville (3) était cumjîoséc de 21M) feux^. — L*avis pour la convocation fut lu et jïublié le l^' mars 1781). — Le 5, les habitants se réunirent
indicpaxs. — En 1789 Jcs Imbitants rleSuîppes et de Sommc-Suippe refoscr<'iit de payer tous ces droits).
L'abhiiye possédait encore à Suippes un nirmliu ù eau et nu moulin à vrnt dits « les mooliiis de Jolivet », avec terres en dépeiuianl. loués 779 livres ; uu moulin à drap dit « La Koulenc », avec étang, lc>ué <»(i8 livres ; un moulin à bic entrt- Suippes et Soiunic-Snippe, dit « Nanti vtt », loué -173 livres (ce mouHu avait soufTcrt de l'inondalion de 1784 ; les réparations avaît*nt coûté 3,t>Û0U\Te»>; et un étang dudit moulin, VM\ livres; enfin, un ticf appelé Montbardc), cotre Suippes el Somme-Suippe, terres louées 412 livres* — L'aJihayc d'Avciiay pirtictpait aux tra%'aux de réglise» La grélc cl la foudre avaient, en 1758, écrasé le clocher qui venait d'être recouvert a neuf; d'autres réparations ou reconstructions avaient, depuis 25 ans, coûté au-delà de 3n,(M)U livres. (/Jfc/aj'flfio/i i/f Vahbfsse du "23 février tl^Hf, f^ ..»; .4re/i. tie ht commune ti'Atfcnay,^ L, Paius : Hist. de l'uhbaye d'Aveuftij^ mi\\ cit., 2r vol., pages 442 et 449. >
<1) Àreh. dt'p. de ht Martte, ibhL : proeés-verba!, doss. ^, pièce ?Ô8.
(2) Perrin des Isles, avocat et échevin à JoinviUe, fit partie des assemblées provinciales de la généralité d'août, novembre et décembre 1787.
(3) Arch, de ta >ia/7»c, ibid» ; procès- ver bal, dosnicr h, pièce "260,
THONNANCE-LéS-JOIN VILLE
en 1 église du lieu, sous la présidence d*Arnould -Nicolas Pkrrin DES IsLES, avocat en parlement» prévôt des terres et seigneuries de Thonnancc et Suzannecourt* assisté de son grclFier Turreau. — Le procès-verbal constate la présence de « maître » Jcan-Haptiste-Vincent Pincemaille, procureur fiscal en la prévôté de Thonnancc et Suzannecourt, flenry Pierret et Jean-Baptiste Pierrel, marchands, (Claude Morlot I*aîné, Jean-Baptîste Jacquîn» .Ioscpli'F*rançois Barhier, Nicolas l^rignot, laboureurs, Henry-Ma rie-Charles Barbier, Pierre Jacquemin, •Nicolas tiarbier, Henry Vouillemin, Nicolas Ix^picier, Charles Bozot, Phuîp|ïc <'Jercy# Nicolas lia n in, Claude Le Page, Cl taries F'asscrat, Pierre-Nicolas Le Conte, Simon Hanin, Jean Jacquemin, Claude Jacquin» Pierre-François Jacquin, Edme Dépîzon Taîné, Jean-Baptiste îlèpizon, Pierre Dupont, Kdmc Dépizon le jeune, Pierre Plcssy, Philîppe-Ijouis Morlot, Simon de Brie, Michel Morlot, Luc-Ricul Pioccmaille, Henry Passerat, André Adam, Claude Lavocat, Pierre Dépizon. Jean-Baptiste Clausse. Louis-Charles Rozot, Pierre Morlot, Pierre Jacquin, Pierre ï^vocat Taîné, Nicolas Geoltroy, Claude Belgrand, Simon GeotTroy» Charles-Martin Pincemaille, Claude Dépizon, Didier Guyot, René de Brie, Simon Jacquemin, Claude Buethois, Nicolas jJacquemin, Etienne Jacquin, Charles Morlot, Biaise-Vincent Lépicier, Claude Pierret, Didier Vaudin le Jeune, Pierre de Brie, Charles Kozol, Hubert Dépizon, Joseph Jacquemin l'aîné, Memmie GeotTroy, Philippe Olivier, Jean Geollroy, Antoine GeofTroy, Claude Jacquemin, Claude Hanin, Jean-Baptiste de Brie Taîné, Didier-Nicolas Chutin, Pierre Barbier, Claude ï^page, Luc-Nicolas Pincemaille, vignerons, Pierre Gripoix, maçon, et Louis-Nicolas Marchai, recteur d*école. — Les députés furent Jean-Baptiste-Vincent Pincemaille et Henry Pierret.]
ET
CAHIERS DE SUZANNECOURT DE THONNANCE- LÉS -JOIN VILLE
^^x*s deux cahiers de Sitzannecourt et de Thonnance'lèS'Jouwille (1), iuraient, d*après une note laissée au dossier, été envoyés seuls aux archives du département de la Haute-Marne (comme ceux de Mailly
il de Poivres ont été, dans les mêmes conditions et vraisemblablement la même époque, transmis aux Archives de TAube, ces derniers avec urs procès- verbaux).— Mais les recherches, faites à Chaumont, n'ont is permis de retrouver ces documents. (Lettre de M. Tarchiviste
(1) Sot'ftCÊS DOC» ACc. pour ce* deux villages, — Arch. de ta Haute-Marne^ aérie C non inventoriée : Administration dcîî communautés, — Arch. de la Marne, nérie G, 5, fôfi, ?f6* à "130 : Seigneurie de l'évéque de Chà- Jons : justice, biens, terres, bois de Chiititlon, forge et moulin à eau, four banal, hommes de corps, mainmorte (son abolition), ccnsives, dîme du vin dans le vignoble de Joinvillc ; comptes, vicariat, procès, etc. — G, T2, '21, tU à //5, 150 et 39(3 : Cures ; églises qui ont été désunies le 31 août 1661 ; — ctc,
— Suzannecourt et Thoniiaucc*lés-Joinviïle, communautés voisines, forjlkaicnt une enclave dans le bailHtigc de Chpumont-cn-Bassigny.— Elles appar-
liMi
Patry, du i mars 1906, — Réponse de M. le Préfet de la Haute-Mam^^ par I intermédiaire de M. le Préfet de la Marne, du 9 mars 1906*) --^J
L'enquête entreprise dans tes deux communes, par les soins d ^ M. Lcvy-Alphandery, président du Gonnté départemental de la Haiil^^ Marne, n'a donné aucun résultat, (Réponses des instituteurs c^^ l^^ décembre ISKM,))
THIBIE
ANALYSE DU PHOCÈS-VERIÎAL. |La communauté de Thibie (1) était composée de 55 feux.— L'avis pour la convocation fut lu et public le h*^ mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous là présidence de Joseph Le Bonvallï-it, syndic de la municipalité, assisté de IK Blé, greflier. — Le procès-verbal ne donne pas les noms des n olfieiers de ta municipalité et habitants du lieu » qui assisièrent û la réunion. Au bas du document, on lit les signatures de Pierre Hurpei. François f,e Bonvallet, P,-N. Blé, adjoint, J.-B. HurpejE, adjoint, H, -F. Le Bonvallet, J* Halat, adjoint, Thomas Jaurat, Louis Blîon,
tenaient tcnites deux à lelcction de Joinvillc; nnjoiird'liuî les communes font partie du caiit<jn de Joînvilie, arrundissemcnt de Wassy (Maute-MarDc)»
— Dénombrement de 1773. — Suzannccourt : 68 feux rotuiners, 1 ecclésiastique et 1 noble. I^opuhition : IIU hommes, 113 femmes, 19 garçons et 18 filles* soit '200 habitants. — Thonnunce-ïcs-JoinviUe t IHti feux roturiers et 1 ecclésia^^ tique. Population : 343 hommes, 303 femmes, 91 garçons et 75 filles, soit Si^ habitants,
(1) Àrch- de ta Marne^ ibid, (procès* verbal, dossier /\ pièce 26/. Cahier^ dossier c. pitre iO : 2 pages c<ilées et paraphées par Le Bonvnllet sous Ir^ numéros 3 et 4, ayant auparavant coté les 2 pages du proeès-verliat : 1" et 2» — visa de Frieur).
SociiCKs DOC* Acc. — Arch. de la Marne, C, 713 : Administnition de \m communauté ; écoles; comptes des syndics — C» 9Î3 et 9i9 : Imposte tions. - a, Um : Cîipiltttion. — C, J5G8, Um cl /37/ : Travaux des routes ; route de l'aris à Châlons, par Ktogcs. Bergères, Chaintrix el Thibie. — C. îôQj : Corvées. — C, J7/7 : Ateliers de charité de Thibie; — C. Î909 : Église, presbytère et cimetière.- G, UMi et 107 : Vi&itedeb cure. — G, ^2^, ^57, Wd*, iîfl, jM, .^.'>*f, (t8:i à (W : Seigneurie. Justice. dîmes, cens et censives seigneuriales au chapitre de Saiut-Élîcniie de Chàlons. — G, 55/ et 55à : Biens usagers accordés aux habitants de Thihie sur le terroir de Champagne. ~ G, tt07, H36 et t7S7 l Terres des collégiales Xolre-Dame-en-Vaux et de lu Trinité ; — etc. BuilkhjHaphik. — (lAKiNKT (Julcs^ : NoUcc historiqur et archéotogique sar le tniîdtje et î'éytise de Thibie (Châlons. imp. Bonîez-LamJbej't, s. iL* plaquette in-»** de 17 pages |.
— Thibie appartenait a l^élection de Chàlons; aujourd'hui la commune fdi partie dii i-anldn d'Kcury-sur-Coole, arrondissement «le Châlons^sur-Wamc,
— Dénnnihri'inent de 1773 : ^17 feux roturiers cl 1 ecclestastiquc. — Popnlatiôu : 91 lionnnes. 99 femmes, lU garerons et 21 lilles. soit ?,J0 Uabilantê.
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P. Blion, Pierre Collard, Nicolas Cousinat, Nicolas Cousinat, J.-P. Vallentin, J. Cousinat, J. Cousinat, Jean Valentin, Jacques Yvonnet, P. Ladroye, Pierre Daras, J. Collard, Louis Cousinat, N. Le Bonvallet, N. Blé et une dernière illisible.— Les députés furent Pierre Hurpez et François Le Bonvallet.]
CAHIER
La communauté de Thibie, assemblée par ordre de son Souverain en date du 1**" mars, présent mois, 1789.
Ladite communauté, distante de deux lieues et demie de la ville de Châlons, sur la nouvelle route de Châlons à Paris (1), Haute-Champagne, pays ingrat pour l'agriculture (2), n'ayant aucuns usages communaux, bois, ni prés, ni de grosse ni petite rivière, distance de deux lieues ;
Ladite communauté étant chargée de quarante-deux septiers d'avoine à seize boisseaux le septier et cent trente livres d'argent par année, payables à MM. du chapitre Saint-Étienne de Châlons ;
Avec trois fermes composées de cent cinquante journées de terres labourables louées à plusieurs particuliers, la quantité de onze septiers et demi, mesure de Chapitre, et vingt-cinq livres d'argent, et une petite garenne que ledit chapitre exploite par lui, faisant un tort considérable dans les terres voisines (3).
Ladite communauté, très reconnaissante et sensible à toutes les bontés, en lui permettant de porter aux pieds de son trône ses remontrances et doJéances, elle ose prendre la liberté de supplier Sa Majesté d'accorder une justice souveraine dans notre province ;
La réforme du code civil en ce qui touche la voracité, l'abus des frais et la longueur de la procédure ;
(1) Dossier de cette route de Châlons à Paris, par Montmirail, Étoges, Bergères, Chaintrix, Thibie (1782-1785. — Arch. de la Marne, C, i57i),
(2) On comptait, en 1773, sur le terroir de Thibie, 1,000 arpents de terres labourables pour 1,125 de terres incultes, sans usages, sans prés, et 12 arpents de bois. Les récoltes donnaient : 600 boisseaux de froment, 3,750 de seigle, 800 d'orge, 3,750 d'avoine et 750 de sarrasin, à peine le double de la semence. (Dénombrement de 1773 : Arch. de la Marne, C, 430.)
(3) Le chapitre de Sainl-Élienne de (Zhâlons était seigneur de Thibie et avait sur ce terroir droit de justice et mairie, droit de chevage ou mainmorte (Arrêt du parlement du 18 mars 1563 et transaction du 31 décembre 1583. — Arch, de la Marne, G, 683) ; il nommait à la cure et les chanoines se partageaient les dîmes avec les chapelains de Notre-Dame et de Saint-Jean-Baptiste du même chapitre (ibid.. G, 685 et 428). Le chapitre possédait en outre des cens et des censives seigneuriales (ibid,. G, 686 et 687).
Une justice royale dans la ville de Châlons ;
De supprimer les jurés-priseurs comme donnanl lieu à deîi procès et vexations effrayantes et étant une surcharge incaleulable pour le peuple, et ainsi des grefliers-experts et [quij ruinent la veuve et l'orphelin ;
Que les États généraux aient seuls le droit de régler et codsenlir tous les impôts ;
Que la capitation de la Nohlesse, du Clergé et du Tiers élat soit réunie ;
Qu'il soit tiré |des| abbayes, prieurés et chapitres le plus qu'il sera possible pour le soulagement du peuple ;
Que les seigneurs soient tenus tle recevoir leurs droits seigneuriaux sur leur territoire ;
Que les censives perpétuelles, autorisées à être remboursées et que le taux du capital soit fixé;
Que les corvées soient payées sur la valeur des fonds ;
D accorder une diminution du sel sur le prix ; [qu'il] soit livn^ au poids et ne! de toutes ordures, attendu que c'est un grand avantage pour le peuple, et plus forte nourriture pour le mercenaire;
Le reculement des barrières jusquaux extrémités de la France et le péage supprimé ;
La suppression du papier timbré ;
Que les frais de sentences soient taxés au plus bas possiblCi vu la ruine du public ;
Que les aides soient supprimées;
Que tous les domestiques des privilégiés soient sujets au sor^ de la milice ;
Que les poids et mesures (soient) égaux dans toutes les pr**' vinces;
Ladite communauté, sujette à l'entretien de la nef de l'égli^*^ et « bancs a côté » (1)» et à la maison curiale qui est fort ^'^ délinijuant (sic), le curé n étant que portion congrue (2);
Paie taille et capitation la somme de 1,726*, et viugtièni*^^ la somme [de] 4^}t (3).
<1) Sic : mis pour « bas^câtes d.
(2) Dossier des réparations a Téglisc, au cimetière et nu prcshylère de 175* à 17B7, (Àreh, de la Mante, C, ÎSO^.) — Accord entre le chapitre et le cuiv et TtiUiie du 19 février Î5ii5, et traité entre ce deruier et les décimateurs de I7ti au sujet de la portion coiigrtie. (Ibid.^ G, 0H5,ï
(3> Lcïi minutes du rôle de 1789 donnent eu effet le détail suivant : poar tailte et frais de collecte^ 67ë livres 10 sols ; pour accessoires et capitstéoa»
«T- im
Nous prions Sa Majesté et les États généraux de prendre en considération que la province de Champagne, eu égard à sa population, est des plus surchargées en impôts; qu*elle paie plus que le produit de son sol et que ses habitants ne vivent que sur leur industrie.
Ladite communauté a déposé le présent état entre les mains des députés portés au présent procès-verbal avec toute confiance, puis auront Thonneur de le présenter à l'assemblée souveraine. A Thibie, ce 1**" mars 1789.
F. Le Bonvallet, P. Hurpez, notable, J. Le Bonvallet, syndic municipal de Thibie, P. Blé, greffier municipal, P.-N. Blé, adjoint, N. Blé, J.-B. Hurlez, adjoint. (7 signatures.)
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Tilloy (1) était composée de 25 feux. — L*avis pour la convocation fut lu et publié le 8 mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Claude Hermand, procureur fiscal. — Le procèsverbal constate la présence de Louis Coyon Taîné, François Mathieu,
1,047 Uvres 18 sols 8 deniers, soit 1,726 livres 8 sols 8 deniers pour 74 contribuables. (Arch. de la Marne, C, 913,) — L'année suivante, le chiflFre fût de 1,578 livres, plus 269 li\Tes de prestation des chemins ; mais le nombre des contribuables s'était élevé, par l'adjonction des anciens privilégiés, à 129.
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier ft, pièce 262. Cahier, dossier c, pièce i2h : 2 pages ; paraphe en bas de la première par le rédacteur du document, qui paraît être Mathieu Molez ; visa de Prieur.
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 715 : Administration de la communauté. — C, 9i3 et 9k9 : Impositions. — C, i5l69 : Route de Paris à Metz, par Épernay, Châlons et Sainte-Ménehould ; travaux à Tilloy. — C, 1593 : Cor\'ées. — C, 1910 : Église et presbytère. — G, 105 et 1916 : Visite et biens de la cure. — G, 435 : Dîmes au chapelain de Saint-Vinccnt du chapitre de Saint-Étienne de Châlons; — etc. Archives communales de Tilloy : 1" registre du 28 septembre 1788 au 8 octobre 1793 contenant la mention de la lecture et publication du règlement concernant la convocation des États généraux. (Communication de M. Clessc, instituteur.)
— Tilloy appartenait à l'élection de Châlons-sur-Marne ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Dommartin-sur-Yévre, arrondissement de Sainte-Ménehould.
— Dénombrement de 1773 : 28 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Population : 54 hommes, 49 femmes, 16 garçons et 11 filles, soit iSÛ habitants.
greflien Charles-Philbert Oury, Jenn Coyon, Charles Manget, Louifi^ Coyon, Claude Godart, syndic, Joseph Coyon, I^uis Oury, Mathir Molez, Adrien Galichet, Jean Jenin. Xieolas Jenin, Pierre Choue Claude Tilloy. — Les députés furent Jean Jexin et Joseph CoYON\j
CAHIER Cahier de doléances de ia paroisse de Tilloy, bailliage de Cbàhrws,
Elle propose qu'on reconnaisse Ja dette de rÊlal comme h dette de la Nalioii; (ju'on n'emploie, pour l'éteindre, que lecrétliï de la Nation, et qu'on fasse choix des impôts les moins onéreuv dans leur perception :
Qu on établisse des inipùls dont la réparlilion se lasse plus également que ceux qui existent ;
Qu*on anéantisse la taille dlnânslrie pour les miinouvriers;
Que le produit cl remploi des impôts soienl connus tlo public:
Que les corvées soient payées par tous, comme étant ulilen ï tous ;
Qu on retranche le luxe dans les édifices publics, qui écrase le peuple et ne soulage t)ersonne ;
On demande le reculement des barrières aux iroulières du royaume ;
Que la vente du sel soit volontaire et au poids; calculer le prix de façon, que de province en province il ny ait poi«l d appât à la conirehande ;
Une seule perception sur la vente et revente des vins :
Une cour souveraine dans chaque province ;
De régler un temps d'étude, de travail, d>xercice de la prafession d'avocat pour pouvoir devenir magistral.
Créer tous les bailliages avec ressort d'environ deux cents paroisses; leur former un arrondissement malgré la diversité des cou lu mes, pour le plus grand avantage du peuple.
On demande de réduire le nombre des notaires ; leur assigner des arrondissements ; réduire de même le nombre des huissiers ; supprimer impitoyablement les hutssiers-priseurs qui sont, pour le peuple, un nouveau genre de vexations;
Un nouveau règlement de frais de justice.
Les droits seigneuriaux, auxquels sont obligées plusieurs communautés, étant pour elles une seconde taille, on demande que les seigneurs soient priés de montrer les titres qui leor
ionnent droit d'en faire la perception et, en cas qu'ils possèdent esdits droits légitimement, on demande qu'on les rende racheables ;
Qu'on établisse une loi pratique qui oblige les seigneurs et lutres, ayant le droit de chasse, de payer le dégât, d'après experise, causé par le gibier et les chasseurs, soit dans les empouilles, oit dans les garennes ;
Qu'on anéantisse le droit de banalité, et que les seigneurs ne missent forcer leurs vassaux d'aller à leurs moulins, fours, >ressoirs, etc. ;
Qu'on supprime les corvées aux seigneurs comme une ser\iude qui déshonore et avilil le peuple français ;
Qu'on mette des curés dans les annexes en diminuant le lombre des religieux qui ne sont point assez occupés ; qu'on inéantisse le casuel et qu'on porte les portions congrues à louze cents livres ;
On demande que chaque communauté ait droit de parcours lur les terres qu'elle cultive sur les finages voisins (1) ;
Les pigeons causant un dommage considérable aux cultivaeurs, qu'on défende expressément d'en nourrir à tout laboureur [ui n'a pas au moins cinquante journées de terres sur son erroir (2) ;
Les habitants de Tilloy ne possèdent aucuns biens commulaux et que tous les frais retombent sur les contribuables ;
Que tous les habitants donnent, par ménage plein, quatre )oisseaux de seigle au seigneur et huit d'avoine, un sol et une )oule; en outre, par chacun cheval, quatre boisseaux de seigle ît huit d'avoine, et six sols d'argent par chaque cheval, [ce] qui orme une somme considérable dans ladite communauté (3). Jean Jénin, député, Joseph Coyon, député, Claude Her-
MAND, Louis Coyon l'aîné, etc
C. GoDAKT, syndic
(14 signatures,)
(1) Voir les cahiers d'Aulnay-l'Aître, page 50, et d'Etoges, page 272.
(2) Voir le cahier d'Aulnizeux, page 60.
(3) La seigneurie de Tilloy avait appartenu longtemps à la famille Godet branche de Saint-Hilairemont ou de Vadcnay), dont la descendante, Anne- •Ilisabeth Godet de Vadenay, avait, en 1712, épousé Jean-Baptiste-Nicolas )udin de Richebourg, gentilhomme de la grande fauconnerie, plus tard concilier secrétaire du Roi. Leur fils. André Oudiu de Richebourg. né à Reims le
BAILLIAGE DE CKALONS-StTR-MARHE
TOGNY-AUX-BŒUFS
ANALYSE DU PROCKS VERBAL, [La communauté de Togny-aiix* Bœufs fil était coiniiosce de 7(1 feux. — L'avis pour la convocation fui lu et puliiic le 1" mars 17811. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence tle l*ierre Ivstiknnk, procureur liscaL — I-e procèvm* bal ne tienne pus les noms des Imbitants qui assistèrent à la réunion; mais au bas du document on lit les signatures de Pierre BaiUia, Sébastien Kstienne, Denis (rérardot, Jean Baillia, Louis Viart, Anlolûe (luf^non, Jean-Antoine Caj^non, Pierre de Uicord, (Claude t3îlivitr, Jean-lJa(>tiste Rail lia» CJaude Danibournet, P. Baillia, syndic, Andrf (iirond, Jean-l^a])tisle Robert, Pierre -Sébastien Lefévre, Memtuic Levèque,Jaef|ues-Hrice Dambournet. Hilaîre Pinard, Toussaint Lcfèvre, Pierre-F. Dam boum et, Jean OIHvier* et encore, d'après le cahicfi Jean-Vincent Picol et Jean-Baptiste Petit. — Les députés furent It président, Pierre Kstikxne, et Pierre Bailua.J
CAHIKR
ILe cahier de Tot^ny-aux-Bœufs est un extrait de celui de Chcppa auquel nous renvoyons {pages 141 à 155) ; les passages adoptés n'ont subi aucune modilicatiuu :
3 stijtemhrc 171H, bérita de la seigneurie de Tîlloy. fEd. dk BAHruRtRUt : Notice génrahyitfur et historitfiic sur fa fnniHte Godet en Chftinimgtte i K<p«' de Champagne et tle Brie, ftvrier et juin 1H78. — Jacques RhXKtEH : SonvfttUJi docttments sur fa'famiite Goiîet : Hemic, ibid,. juin 1892.) — M. Esquîro* r<t indiqué comme seigneur en 17ttd. (Matrice des rûtes de In contriliutloQ. Ârch. de !a Marne, L\ 9!:i,)
(I> Arch. de ïa Marne^ibid. (procès- verbal sur formule \mprlmtt,dù$iiif^* pièce 263. Cahier, dossier c, pièce Î01 : 4 puges non cotées ni partpHée*. malgré T indication de la formule finale du cahier : — visa de Thomas),
SocHCf-is iKïC. Aiic. -- Arch. de la Marne^ C» 7/G : Admtni'ïtriilioii àt I»
conimuïiaulc; usages. — C. 9t^ et 9i9 : Impositions. — C, 10Î5 : ûipî'
lation. — G, llï2 : Projet d*ouverlure (1*11*1 caual dit * de la rivim"»!^
Blaizc ». — C, /589 : Route des Uomaius de Chûlons en Bourgogut • "^
C, Î59Ï et Îj95 : Corvées. - C. Ut? : Atelier de charilé. - C t9t9-
I^ilglise et presb>i.ère. — E, ÎOÎÎ i Aliénation d'usiiges (1637). — G^f^*
iiO, 150 et iom : Visites et biens de lucure.^ G,69t ; Prés du chtpitff
deSaint-Élienne de Chûlous. - G, m3 : Dîmes à la collégiale de ^
Trinité ; — etc.
— Togny-aux-Bœufs appartenait à réleetîon de ChâJons; ai:Jotird'tiiM '*
communauté fait partie du canton d'Écury*sur-Coolc, arrondisscmcotdeCb"'
lons-sur-Mariic.
^ Dêuomlirement de 177îi : 75 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — POP^* latîon : Um hommes, 131 femmes, 32 garçons et 26 filles, soit 297 habitants,
TOGNY-AUX-BŒUFS 707
— Page 141 : Le préambule et le premier paragraphe sont reproduits textuellement (la date laissée en blanc dans le cahier de Cheppes est remplie dans celui de Togny-aux-Bœufs : 27 février).
— Pages 142 et 143, reproduites intégralement jusque, non compris, le dernier paragraphe : « Que les baillis, etc. . . )»
— Les pages 144, 145, 146, 147, 148, sont supprimées entièrement ainsi que les quatre premiers paragraphes de la page 149. — Le cahier reprend donc au 5^ paragraphe de cette page : « Que les jurés-priseurs... », et ne comprend, en cet endroit, que ce paragraphe et le suivant : « Que les finances . . » — Puis, n'emprunte plus que quelques paragraphes çà et là :
— Page 150 : Le 3c paragraphe : « Que la déclaration du Roi qui fixe les droits des notaires, etc . . . »
— Page 151 : Les 5», 6^ et 7e paragraphes : « Que les droits sur le» vins, etc ... » — « Que les droits de gros-manquants, etc ... » — « Que le droit unique sur les cuirs, etc . . j»
— Page 152 : Les 5«, 6« et 1(K* paragraphes : « Que les vues proposées par M. Necker sur les gabelles, elc . » — « Que, pour la tranquillité des citoyens, etc. . » — « Que les tailles et impositions, etc. . »
— Page 153 : Les 1er, 3e et 4^ paragraphes : « Que Toccupation des maisons d'habitation, etc. . . » — « Que les impositions auxquelles sont assujettis les nobles, etc . . » — a Que tous privilèges d'exploitation des terres, etc . . . »
— Page 154 : Les le»*, 2c et 3 paragraphes : « Que les communautés d*habitants, etc . » — « Que les adjudications à faire des biens communaux, etc ...» — Que les règlements relatifs aux garennes, etc ...» — Le 4e paragraphe de cette page est ainsi abrégé : « Que les dégâts faits par les lapins seront payés par les seigneurs, suivant l'arrêt de règlement du 21 juillet 1778. »
— Page 155 : I^s 1er, 2c et 3e paragraphes : « Que l'abolition de la corvée, etc . . » — « Que la prestation en argent, etc . » — « Qu'il ne sera plus procédé au tirage des soldats provinciaux, etc ...»
Puis, le cahier de Togny-aux-Bœufs se termine ainsi :]
Fait et arrêté en rassemblée des habitants et communauté de Togny-aux-Bœufs, tenue à cet effet le 8 mars 1789, et ont signé avec nous, Pierre Estienne, procureur fiscal en la justice de Togny, qui avons coté le présent contenant quatre pages, et au bas de chacune, par première et dernière, et paraphé ne varietnr.
Et notamment que les lièvres font un dégât considérable sur le terroir par la trop grande quantité, attendu que les MM. de Saint-Pîerre-au-Mont de Chàlons louent l'endroit de chasse à
im
BAILLI agi: UE (îHALONS-SIîR-MARNE
M. lie Mairy et tjiril s'en tait un réservoir de noire terroir» loucliînit les grains el vigïies (1),
P. EsTiENNE, Denis Gérardot, Pierre Baillia« JeanBAiLiiA.
Hihiire Pinahd, etc -
P. Bah. LIA, syndic,
(23 signatures.)
ANAI.YSE DU PHOCKS-VEHHAL. [La communauté de Toulon p) était com|*aséc de h") feux, — L'avis pour la convocation fut lu d [Hiblié le 1*'» mars 1789. — Le 10, les habitants se réunirent sou;» h présidence (rAnloine- Pierre Anniiir, ancien praticien en la justice (Je Toulon, exervanl pnnrrahsence des juges ordinaires. — Le procès-verbal couslate la présence de M« Phili[ipe Gobet, ancien noluire royal et procureur au baiUiaj^e de Sézanne, Jean Jolïy, bourgeois, Claude-Vineent (Jénient, laboureur, Jean Clément, laboureur, Antoine titrée, eharj^c du bureau des aides, Claude-Antoine Lerouge, syndic muoicipal, Vincent l^oiret, greflier municipal, François Jolly, marguUlieL Pierre Bédiol, i'ierrc Ptùrct Taîné, Pierre Ivoire! le jeune. Jean Bonnet et Nicolas Tintelier. — Les députés furent Ptiilippe Gobet et Jean
JOLLVJ
(1) L'alibaye de Sainl-Picrrc*aux-Monl8 de Cliâlons était seigaeur dr Togny-aax-Jliuiîfs ; cUi* lotuiit la cliassc au seigneur de Miiiry. Loïss«ft ile (iaiiiaumoiil, qui avait son cUàtcau et ses terres eulrc Mairy et Togny. (Voirie eiiluer de Mairy. puge 42«.> l'iie piu^lic dit territcjiic, eu prcs. wpp^rleiùit iu eliîipilre de Sninl-Ktieune de Clullmis (Antt du ParleiucDt du 27 jauvicr Î5I>5)^ Lu colléffiale de lii TrinUê y levait une partie des dîmes. {Arch, de la Mamt C. ^^'i, G, 6*JÎ el /*2l3.j — Le lenuir de Toguy-aux-Bœufs comprenait 787 ^»^ peuls de terres ïiibaurutdes, 434) de terres iueultes, 24i de teiTes d'usugcs, ît Je bois, Lj de vignes, 123 de près. La récolte en grains produisait 350 boi!»s<iu* de froment, Lû^KJ de seigle* 075 d'orge et 1,7W d'avoine, année commune; le' vignes doiuniienl U miiidii de vin. (Dénombrement de 1773 i Ârchàil^ Manie, €, Wrjj
(2) Arcb, de lu Manie, ibui. (|>rocé&-vcrbal, ilussiirr /»., pièce %k.Cih,\f^* dossier t\ pièce ^ : 9 pages ctïtées et parapbées par Aubcrt ; visa de Prieur)
SoLiicEs Dot:. Ac:c. — Àrch, de ta Marne, C, 7/7 : Administration àt l' convniunaulé ; comptes des syndics; incendie de 1784. — C, 9li d ^' Impositions. - C, mti \ Vingtièmes.— C, /.î95 : Conées. - CJW/^ Église et presbytère. — C* l*/57 : Incendie de 1784. - £, 3/5 : S<igneurie. - 6\ t^^ et H'Jl : Cure. — G. ÎGB : Terres de la biiromïi* <ï^ Baye, tief mouvant de l'évéque de Cbâions ; — etc.
— Toulon appaHcnait à Téleetian de Cbâlous ; aujourd'hui lu coiûiaiw*^ fait partie du eautoii de \'ertus, arrondissement de Cbàlous-sur-Miinif*
— Dènombiemcnt de MTà ; 17 feux roturier!» et 1 ecclésiastique. — Pop»** lation : 'J6 hommes, 22 femmes, lû gardons et 6 filles, soit (>4 habitanU.
CAHIER
Doléances qui seront présentées à MM. les députés du Tiers état qui s* assembleront au bailliage de Châlons, avec supplication d'en extraire ce qu'ils jugeront être digne d'être inséré au cahier dont ils chargeront MM. les députés aux États généraux.
1. — S'il est nécessaire, comme on ne peut en douter, d'éta- )lir quelque impôt momentané pour parvenir à acquitter les iettes de la Nation, le Tiers état doit vivement représenter que !et impôt doit être à la charge du Clergé, de la Noblesse et des )rivilégiés, et non à la sienne.
La raison : c'est que le Tiers état est déjà écrasé d'anciens et ie nouveaux impôts auxquels les deux premiers ordres et les )riyilégiés ne contribuent en rien.
Il paie la taille, actuellement, sur un pied exorbitant (1), car, lepuis environ trente ans, elle est successivement augmentée de Ans d'un tiers, au point qu'un pauvre malheureux père de amille, qui possède des biens-fonds d'un revenu annuel de 25*, lans lesquels est comprise sa chaumière, est tout de suite coté 12* pour cet objet, le marc la livre étant 9 ' 6-*^ et 10 ' dans la énéralité de Champagne, propriété et exploitation réunies, etc., i 12* »
A ces 12*, il faut joindre la taille d'industrie qu'il taie aussi sur le travail étranger qu'il est supposé aire, et cette taille est de 9* 10- et le plus souvent 0*,ci 10 »
Plus l'impôt de la corvée du sixième de ces deux ommes montant à 3* 12 - , ci 3* 12^'
Plus les deux vingtièmes et sols pour livre des 5* de revenus de 2 15
Ensuite vient l'impôt sur le sel, de 25* au moins K)ur un pauvre manouvrier ayant une femme et [uelques enfants, ci 25 »
Plus le tabac qui monte au plus bas à 12 »
Total 65* 7-
(1) En 1789, la petite communauté de Toulon supporta 258 livre» 5 sols de iille et frais de collecte, 396 livres 10 sols d'accessoires et capitation, et ) livres 4 sols de rejet, soit 674 livres 19 sols pour 20 contribuables,— Au rôK*
Iiiilépciulaminent de ces dîtTércnts im]MMs annuels et fixes, \v malheureux, tlans les biens duc|uel il se trouve quelques vignes (1)» est encore obligé de payer le gros du vin qu'il vend, même sur celui de sa propre boîte (2)! autre impôt qui, avec les accessoires, lui enlève souvent un quart du prix de sa récolte,
Ajoutons que le même malheureux» se trouvant père de famille, n*esl pas plutôt parvenu h tirer le moindre service de ses enfants, qu*on vient lui en prendre rélite pour le sefAÛce du prince.
Il est iiuilile de faire des réflexions sur cette énonnilè d'impôts, de Iributs et de sacritices, le simple détail devanl suffire pour l'niouvoir la compassion du gouvernement et le porter à alléger le Tiers état, Icnn de devoir augmenter le faix sous lequel il succombe.
2. On devrait supprimer tout à fait, ou au moins réiJuire de beaucoup plusieurs tles pensions que le gouverncmenl accorde tant aux militaires qu'aux personnes de toutes sortes de professions.
On voit les pensions se perpétuer dans les ttnnilles tl u» faire comme le patrimoine ; les veuves obtiennent celles de leurs défunts maris, et les enfants celles de leurs pères. On en accorde a toutes sortes de gens, jusqu'à des femnies et (ilk% sans avoir aucun rapport au gouvernement (3), et mènn' des charlatans parviennent à en obtenir.
On se souvient que, par le balancement que M, Necker fil» il y a quelques années, des revenus et dépenses de rÉtat, If* pensions}' entraient pour 2ÎKunn;()yu annuels ; et on ne doit pas avoir oublié non i>lus qu'un cri général annonça que tous b autres Ktats de TEurope n'en payaient pas plus entre eux.
Mais n aurait -on pas lieu d'être bien plus étonné encore tlapprendre par noire propre histoire nationale que, lors delà tenue des États de Tours, en janvier et février 1484, les Iroi* ordres s étant fait représenter la liste des recettes et dépenseï
de 1790, cette somme aVIcva, avec la prestation dta cliemins, à tJ50 livrer 2 sols fi deniers pour 30 cotes, y compris alors les aticietis pri%ilégiés. U'^''' de la Marne, C. ^lî.)
(1) Le terroir de Toulon possédaîl ï* arpents de %1giics prodiLîsatit, anoc* commune, 19 muids de vin. (Dénomliremenl de 1773 : Arch. de ta XtarM.
(2) Mis poQr m boisson », Voir le cahier d'HeUtz-fÉvéque (note* page33fi). Ci) Ou avait d'abord mis n des femmes et BUes de conduites suspectes t.
«il
de l'État, furent on ne peut pas plus surpris d'y trouver neuf cents personnes pensionnées, si bien qu'ils voulaient qu'on en retranchât plus de moitié? Or, aujourd'hui qu'il s'en trouve bien plus de milliers qu'il n'y en avait de centaines alors, combien ne doit-on pas s'empresser à faire la plus grande réforme à cet égard (1).
3. — Les trois ordres de la société doivent vivement réclamer aussi contre les abus qui se font depuis déjà du temps et qui augmentent trop sensiblement tous les jours, dans les droits de contrôle, centième denier, insinuation bursalc (2), insinuation de forme, droits réser^'és, sols pour livre sur les émoluments des greffes, etc. Les lois qui ont établi ces impôts et les tarifs qui en ont indiqué la pcrc^tion, ont éprouvé le sort des choses qui vieillissent : depuis plus de soixante-dix ans, les traitants et les employés y ont donné des extensions, au point de n'y pouvoir plus rien connaître. Ils sont même si peu d'accord entre eux qu'il n'y a aucune unanimité sur les perceptions qu'ils font, les uns les faisant dans des cas où les autres prétendent qu'il n'est rien dû ou qu'il est dû moins.
Pour remédiera tant d'abus, il faudrait refondre les anciennes lois et les anciens tarifs et en faire de plus clairs, de sorte qu'il ne fût plus question d'interprétations ni crexlcnsioiis arbitraires.
Et comment n'y aurait -il pas un arbitraire étonnant, en effet, aujourd'hui, dans ces perceptions, lorsque pour en avoir les premières notions, il faut parcourir une bibliothèque que les traitants ont composée sur ces impôts, afin de les obscurcir davantage.
On obsers'e que, depuis dix à douze ans, ils ont invente au moins cinquante nouveaux cas de perceptions étrangers, auxquels on n'avait jamais pensé auparavant.
On devrait moins favoriser le traitant que le public sur ces impôts; une simple présomption du côté du traitant lui fait un droit contre le contribuable; tandis que, tout au contraire, une présomption raisonnable devrait tenir lieu d'une évidence pour dispenser le contribuable de payer des tributs aussi durs :
(1) Les quatre paragraphes compris sous ce numéro se retrouvent dans le cahier de Loisy-en-Brie. (Voir pages 416, ^ 7 et 8, et 417, 5^ 1 et 2.)
(2) Nom donné, dans l'ancienne monarchie, dit I^arousse, à toute mesure qui forçait les contrihuahles à délier les cordons de la bourse^ à tous les édits portant création d'impôts, de taxes, etc.
ti ri roi I devanl rire Innjours |>his prél d*absoudre que tic n daimier »>, comme le disait siiiiil ï.ouis, sur radtninistration dla justice en général ; el que n'eiit-il pas dit s il eùl parlé p maliére rriinpôls ?
4. — Les trois États doivent sempresser aussi h solliciierj une lai fixe contre les receveurs des consignations de toutes lei juridictions du royaume; il y a une multitude d*édtts et rfe décfara lions du Ihn, et d'arrcls de règlements à ce sujet, ijui sont le lie meut obscurs que ces oUicîers font des perceptions très diverses.
Dans certains bailliages, et c*esl le plus grand nombre, iU les portent jusxjua dix-buîl deniers pour livre sur le prix des immeubles ; ilans d'autres, ils ne les portent ï[u a un sol. etc.: el sur le prix des meubles, un peu moins ; il est donc essentiel qu'il y ait une loi uniforme qui réduise tous leurs droilîî ii six deniers pour livre au plus pour toutes choses.
Depuis redit des hyi)othèques de juin 1771 (1), leurs charge* sout accrues des trois quarts. D'ailleurs, ils font des profils sur les fonds de leurs caisses el ils jouissent encore de plusieurs baux privilégiés en vertu de leurs charges.
Enfin, les seigneurs hauts justiciers devraient empêcher que ces officiers étendissent leurs droits sur les dépôts qui s'ordonne ut dans leurs justices, car c*esl une occasion de ruine jïour leurs justiciables, et de pertes pour leurs grefTes,
5. — Le Clvnjé, - Les presbytères devraient être à la charge des curés dans les cures qui ne sont pas a portion congrue: d^ dans celles à portion congrue, au couq>te des décima leurs (2).
On sait que les reconstructions et entreliens de ces sorte» d édifices occasionnent fpudre fois autant de dépenses aux communautés et propriétaires qu'il en coûte a un bourgeois pour construire el entretenir son logement*
Et la raison c'est : 1*' Les abus énormes (jue les curés font sur cela ; 2'* FA parce qu'il faut observer beaucoup de forinalil<^ coûteuses contre les communautés pour parvenir à leur faire faire les choses qui sont à leur charge. Sans doute que ce sont ces raisons qui ont porté j>lusieurs Etats voisins de la France;» en user de cette sorte depuis environ trente ans.
(t> Voir le cahier de Clieppcs» page 155. (2) Arch, de ia Marne, C\ tUîl.
6. — On devrait aussi ôter aux curés le privilège d'exploiter leurs dîmes ou au moins de prendre à ferme celles des autres décimateurs de leurs paroisses, sans en payer la taille (1).
Et cela devrait leur paraître d'autant moins extraordinaire qu'ils se retrouveraient dans Tordre de leur véritable état, difîérents canons leur défendant de travailler.
Les curés décimateurs et autres propriétaires de dimes devraient être tenus, avec les propriétaires laïcs, de l'entretien des cloches et des clôtures des cimetières : ce sont des charges auxquelles il faut les assujettir.
7. — La Noblesse. — On devrait ôter à la Noblesse les privilèges sur l'exploitation de ses fermes et bois, tant à cause des abus que plusieurs en font qu'à cause que c'est plutôt, pour la Noblesse, une occasion de perdre que de bénéficier, par le peu de connaissance qu'elle a sur la manière de faire valoir; outre qu'étant obligée de se confier à des domestiques, elle ne manque jamais d'être pillée et volée, lorsqu'au contraire le Tiers état ferait un bénéfice sûr sur les exploitations et qu'il contribuerait à une augmentation d'impôts en conséquence (2).
8. — Il faudrait faire une recherche de la fausse noblesse comme on fit sur la fin du dernier siècle, mais ne la point confier à des traitants.
On fait nombre de 4,100 charges en France qui donnent la noblesse ; mais comme ces charges sont vénales, on peut dire aussi que la Noblesse qui en découle est de la même trempe.
9. — La haute Noblesse devrait s'opposer à la progression d'une noblesse aussi aisée à acquérir, et faire supprimer au moins quantité de charges très médiocres qui l'accordent au second et souvent au premier degré.
Par exemple, il y a plusieurs cours des aides et des monnaies composées d'un nombre prodigieux d'officiers qui sont dans ce cas, de même que tous les bureaux des finances des généralités. On pourrait supprimer plusieurs de ces tribunaux qui sont presque sans exercice, et réduire de beaucoup les autres.
(1) Le curé d'Ktoges partageait les dimes de Toulou avec le séminaire de Troyes.
(2) I^ terre de Toulon faisait partie du comté d'Étoges ; elle était louée à bail par le seigneur. (Bail des 8 octobre et 9 novembre 1718, moyennant 875 livres, de la seigneurie de Toulon» par Vvernel, tuteur de Jos. -Marie duc de Boufflers. — Arch. de la Marne, E, 913.)
La siiile cour des aides de Paris est composée de quatre. vingl-dix personnes» y compris les grefliers, et elle ne fail pas roiivrage d'un bon bailliage.
Beaucoup fie personnes (|uî achclciil la plupart de ces différentes cliarges, n*onl pas de Ibrtune |)our soutenir une postér/fd dans raisance. D'où il arrive (pie, très proniplenienl, il m se trouve (|u*unc noblesse pauvre dans leur descendance^ à charge à rÉtat et répugnante k la véritable noblesse.
10. - On ttevrait aussi réduire à cent au plus les trois cenl^ charges de secrétaire du Roi, du grand collège, Fouvrage dont ces officiers sont cliargés n'étant pas capable d'occuper sérieusement vingl-cin(j personnes.
Alors, pour rendre la noblesse [>Ius dit'iicile à acquérir, parce qu'il en coulerait davantage, el la mettre clans le cas de se soutenir, on Uxerail la iinance de ces charges a 400,000 livres, de manière qu'il n'y aurait que la haute fortune qui pourrait y faire parvenir
En suivant ce modèle, on ne s'éloignerait pas beaucoup delà manière avec lat[uelle on a procédé ù la fixation de la Iinance de ces charges dans l'origine; car si l'on fait allenlion seulemcnl à la dilïérence de numéraire actuel avec celui de la fin du siècle dernier, on verra un quadruplenient en tous genres.
IL — On ne devrait pas non plus oublier à faire beaucoup de suppressions dans les chambres des comptes; celle de Paris est composée de 218 officiers, sans parler des procureui*s et huissiers, lorsque vingl-cinci personnes pourraient facilement laire tout ie travail qui sy trouve; le Parlement, y com[>ris les requêtes du Palais, ne Ibruie que 160 personnes, elon le trouve encore trop nombreux.
12. — On devrait tle même diminuer le nombre des officiers des élections el le réduire, dans toutes, h un président, deux élus, un procureur du Koi et un greffier; au lieu qu'elles sont composées, les unes de dix, el les autres de huit officiers privilégiés. Ces juridictions étant presque sans exercice à présent, il est nécessaire rie s'en occuper,
Ki — Il ne devrait y avoir qu'une charge de receveur des tailles ou de receveur particulier des finances, dans chaque élection ; la pluralité de ces charges est une occasion de molester davantage le pauvre peuple, parce que deux personnes qui partagent une seule [ilace s*cu rendent chaque portion la [dus avantageuse (pi'ils peuvent.
14. — On ne voit pas qu'il soit nécessaire de laisser exister des charges de receveurs généraux des finances, les receveurs particuliers pouvant compter directement au trésor royal.
15. — Il faudrait réunir les maîtrises aux bailliages; il en résulterait deux grands avantages : le premier, que l'État et le public seraient allégés d'une multitude d'abus qui ne se commettraient plus, et le second, que les bois en seraient mieux consers'és, les bailliages étant plus à portée d'y veiller. La plupart des maîtrises se trouvent à des distances de quinze et dix-huit lieues des extrémités qui répondent à elles, et d'ailleurs leur étendue est tout ce qu'il y a de plus mal arrondi.
16. — On ferait très bien aussi de réduire les simples bailliages royaux à quatre juges et un procureur du Roi, au lieu qu'il en est beaucoup où il se trouve jusqu'à neuf officiers supérieurs et plus ; c'est multiplier infiniment les privilèges.
17. — Le district des bailliages est très mal distribué ; on ne pourrait mieux faire que de le rectifier, en conservant aux justices subalternes, qui tomberaient dans la rectification, leurs coutumes ; le ridicule de certains de ces districts est au point qu'il en est quantité qui se croisent, d'autres qui s'étendent sur des distances de vingt lieues, lorsqu'il se trouve d'autres bailliages dans le voisinage.
Toutes les suppressions et réductions dont on vient de parler devraient d'autant plus aisément avoir lieu qu'on serait à même de les effectuer sans qu'il en coûtât rien à l'État, en régalant, sur les officiers qui resteraient, la finance des charges supprimées, et leur accordant les gages et rétributions des supprimés pour leur indemnité.
18. — On ne devrait accorder des lettres de vélérance qu'après vingt-cinq ans d'exercice au moins, au lieu qu'en les accordant à vingt, cela multiplie infiniment encore la noblesse et les privilèges.
Il faudrait supprimer les juridictions des prévôtés et lieutenances des maréchaussées, et les réunir aux présidiaux ; ce serait une épargne de frais considérables (1).
19. — Administration de la justice, — Il serait nécessaire de faire aussi de grandes réformes dans la manière d'administrer
(1) Cette phrase est inscrite à la lin du cahier, sous le n" 35, avec un renvoi à cet endroit du cahier. Nous l'avons rétablie à sa véritable place.
7in
BAILLIAC
CHALOXS-SUR-MARNE
la justice: on devrait surtout s'attacher aux alîaires médiocres et en sinipritier les procéilures ; ce sont celles-Hi qui sont les plus întéressanles comme étant les plus nombreuses et regardant le peuple communément ; iï faudrait former un plan d'administration i\ ce sujet, sur la manière d'en user aux consuls ; ces juridictions sont établies depuis deux cent trente ans» et cependant elles n'ont point encore dégénéré de leur pureté première (1),
21). — On devrait supprimer les huissiers-priseurs créés par rétiit du mois de février 1771 (2), parce qu'ils ne servent à rien du tout; leurs charges, d'ailleurs, sont établies en grande partie au détriment des tiroits des seigneurs liants et moyens justiciers, aux officiers dest|uels les prisées et ventes de meubles appartiennent dans leurs seigneuries.
El de plus, les charges de ces huissiers sont une source d abus et de vexations sur le pauvre peuple, qu'il faut arrêter» car ces huissiers ne craignent pas de porter la cupidité jusqa* si établir Fusage de se faire payer des vacations et des transports bie cliers, sans sortir de chez eux ; et de faire des procès et payer d amendes sans tin k tous ceux qui cherchent ù se mettre à labJ de leurs fraudes ; outre qulls perçoivent les quatre denier» pou livre par manière jrimpôt sur des ol>jels les plus onéreux.
21. — Il y a le double de trop dliuissiers royaux dont t public est aussi molesté étonnamment : il faudrait que tous le^ huissiers des tribunaux d*exception fussent supiirimés ou res — treints à n'instrumenter que dans les alTaires de leurs juridictions ; cela les forcerait à abandonner leurs charges, et c*esl qui serait h désirer, car ceux des cours et prévôtés des monnaies, des éleclions. des traites foraines, des greniers à sel et des maîtrises, n'ayant rien ilu tout à taire alors, ne pèseraient plus sur le public.
Ceux des connétablies et du Chàtelet, répandus dans tout le royaume, devraient aussi être obligés de se retirer près leurs juridictions; ils augmentejit également le nombre des huissiers extraordinaires, lorsque ceux des bailliages royaux et des justices seigneuriales sont plus que sunisants,
(I> Edit d'août tùGO^ portant tjnc tous différenda ttitre m€trctiand$ pour fitijsde leur eommercc. . . sentictit rctu*otjrs a des arbitres. {[swiREm : Hectieit des nue. loi&, t. XIV, pa^^e 51. j
(2> Voir le t-aliier d'Atliis, page 41.
On ne saurait croire combien celle grande quantilé d'huissiers difTérenls occasionne de surcharges et de vexations au préjudice du public, et surtout du pauvre peuple, en multipliant les poursuites à Texcès.
22. — Economies. — On accorde trop d'appointements à certains employés dans les fermes du Roi : les directeurs des domaines et des douanes retirent 25 à 30,000* de leurs emplois, tandis que 6,000* au plus devraient suffire; un archevêque vient de donner l'exemple que 6,000* sont autant qu'il lui en faut pour soutenir son état (1).
Les directeurs des aides dans chaque élection retirent aussi de 5 à 18,000* de leurs places; il faudrait réduire les plus hautes directions en recette à 3,000*, les moyennes à 2,500* et les plus faibles à 2,000*, et en faire de même à l'égard des autres employés, comme receveurs généraux et certains receveurs particuliers à proportion.
23. — On devrait aussi supprimer les pensions dans toutes les fermes. Il est étonnant qu'un commis dans les emplois supérieurs, après avoir fait fortune, ait encore une pension considérable en se retirant.
24.- Les recettes des greniers à sel produisent, à ceux qui y sont employés, de 4 à 10,000* ; les plus forts appointements devraient être réduits à 3,000*, les moyens à 2,400*, et les moindres à 1,800*.
On doit observer que, pour faire la recette d'une gabelle, il n'y a aucun temps à employer pour faire le moindre noviciat ; ces emplois sont occupés, la plupart du temps, par des gens qui n'ont jamais appartenu aux fermes auparavant.
Et il est même si peu besoin d'instruction dans ces emplois que la plupart des employés se font remplacer par de simples commis, à qui ils donnent 4 ou 500* pour faire leur travail.
25. — Les entreposeurs de tabac sont dans le cas de souflFrir également des retranchements d'appointements ; on peut aussi poursuivre la même économie sur quantité d'autres emplois dans les revenus du Roi, en laissant encore de quoi vivre fort à l'aise aux employés.
(1) n s*agirait, croyons-nous, de l'archevêque de Rouen, Dominique de La Rochefoucauld ; mais nous n'en avons pas la preuve.
26. — On ne devrait pas souffrir autant de sous-ingénH qu'il s'y en trouve dans chaque province ; cela ne sert d'occasion à multiplier les routes, les chemins et les travaux; ^~^ y a déjà trop de grandes roules et de chemins artificiels : o ju devrait eu diminuer le nombre, soit parce que cela donne lie- ^ à trop de dépenses, soit parce que cela rend nuls (|uantité cA <» bons terrains. ^
27. — Tiers état. — On ne devrait non plus planter sur le*^ roules et chemins que des arbres qui ne préjudîciassent poinf aux terres en valeur d*à côté ; il est des espèces d*arbres qui, parleurs racines el leurs ombrages, rendent absolument stériles plus de terrains que la hirgeur des routes el chemins nen emportent ; les arbres Iruitiers sont les moins maffoisauts (1).
28, — 11 est singulier que les dépenses de construction el d'entretien de roules el chemins, soient à la charge du Tiers état; la moindre justice surcela serait de les faire supporter par les trois ordres ensemble ; car si Ton voulait faire une justice plus exacte, ces charges devraient être pour les deux premiers ordres, comme étant les seuls qui en retirent toute Tutilité,
On croit même tlevoîr observer que si Ton a réduit ces sortes de dépenses en un impôt sur le Tiers état, depuis peu d'années, ce n a été que parce qu'auparavant on était dans Tusage de lui faire faire les principiuix travaux de main-d*œavre des ouvrages qui avaient rapport aux constructions et entretiens de roule; de sorte que si cet usage n'avait pas eu lieu antérieurement, il est k croire que Ton aurait opéré d*une manière plus judicieuse; mais comme il s'agit à présent de rectifier les abus et de procéder d'une manière plus analogue à la raison, on a lieu d'espérer que rimpôt en question sera au moins mis au compte de Ions les citoyens h l'avenir (2)*
29, — Il faut ôler aux gens riches la faculté de faire faire de» travaux de charité avec les fonds du gouvernement, car, sous prétexte qu'ils y mettent quelque peu du leur, ils n'occupent, la plupart du temps, les pauvres qu'ils y emploient qu'à des
(1) Voir les oaliiers d*Éloges, page 271, et de Matougues, paj^c 444.
Ci) Voir le caliier d'AuInay4*Aitre, page 53* — La communauté de ToiiJan était imposée pour 255 livres 4 sols lî deniers de prestation de^ cbetnlo^ »u rôle de 1790. (Ardn de la Marne^ C, 9U:)
ouvrages qui sont pour leur propre utilité, outre quantité d*autres abus qui se commettent au par delà (1).
30. — Le Tiers état doit réclamer contre deux arrêts de règlement du Parlement de Paris, des 21 juillet 1778 et 15 mai 1779 ; et la raison : c'est que ces arrêts rendent impraticable, de la part des agriculteurs contre les seigneurs, Faction en réparation de dégâts, causés dans les empouilles, de grains et vignes par les bêtes fauves et le gibier ; on peut voir ces arrêts; le lecteur fera aisément ses réflexions sur les dispositions qu'ils renferment (2).
Pourquoi donc, en effet, mettre de tels propriétaires audessus de toutes les premières règles? Ne doivent-ils pas, comme tous les autres citoyens, être obligés, par les voies les plus simples, à réparer le dommage dont le plaisir et le profit qu'ils tirent du gibier les rendent si naturellement responsables?
31. — Le Tiers état doit demander la suppression du droit de gros-manquant des vins à la vente, dans les cinq généralités où il a lieu, et cette suppression doit d'autant moins faire de difficultés de la part du gouvernement, qu'on annonce partout que nous sommes sous un règne de justice et de bonté.
Or, de tous les impôts, il n'en est pas un où la loi du plus fort reçoive la plus vive empreinte : d'un côté, le propriétaire de vin, par le moyen de cet impôt, est obligé au paiement du droit de gros dans tous les cas possibles, c'est-à-dire en vendant son \in à l'auluze (3) comme en le buvant, si bien qu'il ne peut jamais échapper ; et de l'autre, que cela n'empêche pas que, venant à être découvert sur la vente sans déclaration, il ne soit encore accablé d'amendes, de confiscations énormes, de restitutions de droits et de frais ; ce qui s'appelle tirer deux et trois moutures du même sac. Ce sont deux alternatives répugnantes puisqu'elles ne laissent point de choix et qu'elles produisent toutes les deux leur efi'et à la fois, ce qui contrarie ouvertement toutes les idées de justice, car, si le législateur avait seulement voulu être conséquent, il se serait borné à une de ces deux alternatives.
Il existe un abus de la part des seigneurs contre les proprié-
(1) Voir le cahier de Montmort, page 467 (note).
(2) Voir ces arrêts au cahier de Cernon, page 125 (note). — Voir également le cahier de Song>', pages 643 et 644.
(3) Voir le cahier de Soulières, page 681.
laires particuliers qui se trouvent clans leurs censives* Les seigneurs obtiennent des arrêts du Conseil pour faire praliquir de nouveaux eheniîns dans leurs seigneuries, qu'ils disent Hn* pour l'utilité ptdïlique, lorsqu'au contraire ce n'est que pour leur plaisir particulier ; ce qui lait une perte immense de bon» terrains, tant par remplacement du chemin qu*à cause des arbres qulls plantent des deux côtés. Il est nécessaire de ne pas laisser subsister plus lungteni[)s de pareilles permissions.
32. - Le Tiers état doit supplier le Roi de proroger lexenijl tion des impôts et des dîmes sur les terrains défrichés depuis b déclaration à Sa Majesté, du 13 août 17t>6 ; et cette pron>giilion parait devoir s'obtenir d'autant plus racilenienl que, par lartlcle 5 de celte déclaration, le Roi annonce les dispositions lei plus favorables à cet égard (1).
(1) Déclaration du Roi du tS août ilBH, qui accorde des eneoiimt^emetitiù ceiu qui défrichent des landes et terres ittcuîtes. (tsAMBEnr : Hrcueil demnt lois^ oiiv, cit** t* XXn.pngc -MiL) — Mais ce ix:cueil ne donne que rentrait d'mi chapitre de cette importante déclaration. D'après Touvrage de riospcctenr rfu commerce» le rcmtHîi Cïicquot-Blervache, « Sur les moyens d*uniétiorer tn France la condition dea lat^oitreuni^ des journalierSj des hommes de peine vioant à hi campagne^ etc.. a (Cliambcr}*» 1789; in-S"), ouvrage dont le cahier dt Toulon semble s'être inspiré, l'nrticle 5 cilé cî-dessus portait que « ceux qui défriciieraient len terres incultes jouiraient, pour raison de ces terrains, àe rexcmptiou des dîmes, tailles et autres Impositions généralement quelconques. même de vingtièmes, tant qu'ils auront cours, pendant l'espace lîe quio^ années, à compter du mois d'octobre qui suivra la déclaration, etc.- • t2* pallie, page 80 : et notes, page tl.— BibtioL de Heims, C. R., 2^ voL, 1^1)
D'autres déclarations du l-l juin 17G4 (Isamhkht. l, XXll, page 4Û3K 7 novembre 1775 Ubid.., t. XXI H* page 25(»)t et arrêt du Conseil du 2 octobre 1*^ (ibid.^ t. XXII, page 4tî3>, avaient précédé, complété ou interprété les dispositions de la déclaration du 13 août t7<i6. — Aupai^avant» un arrêt du CouieiKl" U» août 1761, relatif seulement à quelques généralités, dont celle de Châlon^i avait déjà décidé que * tous ceux qui défricheraient ou feraient défricher » Tavenir des terres incuites ne pourraient, pour raison du produit et de Trîploîtatiou de ces défrichements, être augmentés à la taiUep vingtième et iminïsitions pendant l'espace de dix années. » <Guyot et Merlin : Traité des droilit etc., ouv. cit., page 1B8.— Cf. .4rrii. de la MarnCn C, ^33 : Défrichements dans rélection de Châlons : états par paroisse. — Il est dit pour celle de Touloo, i la date du ITi mai 1769 : m 11 y a environ VI arpents de terres incultes qui ont « été labourées autrefois... Ces terres appartiennent à d i ve ni proprié ta Irrs.M « on les laisse en friche tant par rapptirt à la mauvaise qualité du lol qtt« ff parce qu'elles sont voisines des bois du seigneur (M. Clément du Feufllet, (t conseiller au Parlement de Paris) ; les lapins dévastent les empouillev « et dans le cas où ces animaux se détruiraient, les propriétaires les cultiva-
u raient ; les défrichements coi^teraient 12 sols par arpent pour le laboQ*
m rage. Tous ces 12 arpents peuvent être cultivés en grains, seigle, uuUtioeat « en prauies artificielles, non plus que les pâturages. • -- « Ceux-ci < MN) jir»
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Si la bonté du Roi se porte à ta prorogation, il ne sera pas nécessaire d astreindre les personnes <juî seront dans le cas d'en jouir, à aucune fortnalilé : celles *juî ont été obser\'ées lors de» défrichements devant sufllre.
33. — Le Tiers étal doit demander labolition du droit de chasse contre les seigneurs ou, en tous cas, que tes peines et amendes quils font prononcer dans leurs justices, à cette occasion, soient beaucoup changées et modérées.
Suivant rordonnance des eaux et forêts (1), l'amende est de liH)* pour le plus simple fait de chasse, et du double pour la récidive; 3(1* pour le tendagc des lacs ou collets, avec le luuet. pour la première fois, et la fustigation, la flétrissure et le bannissement pour la seconde; et enfin, en cas de destructions de ballots ou raboulières dans les garennes, la poursuite doit être faite à l'extraordinaire, comme pour vol, etc. ; de sorte que, tantôt un malheureux, pour avoir défendu les choux de son jardin de la voracité du gibier, qu*une longue neige et de grandes gelées y auront attiré, en est tout de suite pour 100 francs ; et tantôt, s'il est trouvé tendant des collets ou lacs dans les haies qui sont autour de ses choux, on lui montre, la
• pcais environ > sont 1res mcd i ocres ; quoique Tespccc d'hcrhcs soit bonne, « Us ne peuvent servir qu'à la nourriture des Incufs, vaches et brebis pendant « toute l'année, et nourrissent 40 bêtes arroaitles et 3(Ml raouton» et brebis.
• Les pâturages sont sur une montagne fort élevée, tout près du village, w )
(1> Articles ll>, VA et 28 du titi-e 30. <Nolc du cahier.) - ÊiHi du mois d'août i66B, portant règlement général pour les emtx et forêts. (I&ambert : Heeucil cics anc. lois. t. WHl. page 219.) Lurl. 10 du titre XXX disait : • Voulons que ceux qui sont con%^iiiucus d'a%olr ouvert et ruiné le» baiots ou rabouliérc» qui sont dans nos garennes ou en celles de no'* sujet.%, soient putûs coramt voleurs, » — L'art. V2 : • Tous tendeurs de lacs, tjrasiies, tonnelles, traîneaux» bricoles de curde cl fil d*arcbal, pièces el \imi% de rets, c«»llîrrîi, hallicrs de fll ou désole, seront eondamnén au fouet pour la première fois, et en trente livres d'amende ;et pour la seconde» fustigés, flétrir», et baunf?» pour cinq ans hors retendue de la maîtrise, soit qu*ils aient commis délits dans nos foréts, garennes et terres de notre domaine, ou en celles des ecctcsiastiques, communautés et particuliers de notre royaume sans exception. . . » — L'art. 28: c Faisons défenses aux marchands, artisans, bourgeois et habitants des villes, bourgs, paroisses, villages vi hameaux » pa3'sans et roturiers, de quelque état et qualité qu'ils soient, non possédant liefs, seigneurie et haute jusUce, de cliasser eo quelque lieu, sorte et manière, et sur quelque gibier de poil ou de plume que ce puisse être, à peine de 100 livres d'amende pour la première fois, du double pour la seconde, et pour la troisième, d'être attaches trois heures au carcaJi du lieu de leur résidence a jour de marché, et bannis durant trois années du ressort de la maîtrise, sans que, pour quelque cause que ce «oit, les Ji^in puissent remettre ou modérer la peine, a peine dUnterdictiou. .. »
Jl
loi à Ja main, qii*îl mérite le fouet et la flétrissure, et filors, au lieu de se contenter de lainende de 30^, on le force à Fairedes coniposUions ruineuses en lui faisant bien sérieusement entendre encore qu'il est bien heureux d'en être quitte pour de largent, parce qu*on pourrait le perdre pour toujours.
Comme ces lois sont une source de vexations et d*outrages, il en faut faire de nouvelles qui fixent à 6* au plus tous les cas simples de tlestructiun de gibier* Cela reviendra à ce qui se passe aux Tables de marbre, car elles modèrent toujours sur ce pied les amendes de cette espèce.
Au surplus, ce sera encore faire payer le gibier bien au-delà de sa valeur, si on considère surtout qu*il n'appartient pas plu^ au seigneur qu*à tout autre particulier.
34. — On ne doit pas moins s*enipresser de réluruRT lu même ordonnance par rapport aux profits injustes que les seigneurs tirent aussi des propriétaires de bestiaux trouvés dans leurs bois (1),
I/amende pour le cheval, le bœuf et la vache, est de 21)*, outre 20^ pour restitution, ainsi tout de suite» 4tHt par bêle de m espèces; lOtt pour un veau, et 6* pour une brebis ou un mouton, le tout pour la première fois, et le double pour la seconde ; mais, malheureusenvenl, si les bestiaux sont saisis et emmenés, alors c'est pour ie seigneur, en vertu de la conflscation qull fticl manque jamais dVvu faîre écrire (sic/ a son profit par sa justice*
On ne peut pas une loi plus fiscale. Un pauvre latx)ureurest obligé de confier la garde de ses bestiaux le plus souvent à des jeunes gens de douze à quinze ans; et ces jeunes gens, accablés de sommeil dans les longs jours d'été, ou bien les bestiaui piqués, par de grandes chaleurs, par les mouches, réchappent dans un bois, et les voilà perdus sans ressource, et k pauvre laboureur ruiné ; et cependant, quel dommage a-t-il
(1> Arlk'le 10 du litre 32. (Note du caliierO— Ëclit d'août 1G&9 cité ci-tltfs* sus; cet arUcle dit : « Les bestiaux trouvés eu rlélit ou bon» des lieux de» roules et clieiiiiiis désignes, seront imreiltement confisqués ; et oCi les bel es o* pourraient être saisies, les ijropriêtaires seront condamnés en l'amende <!«' sera de vingt livres pour chacun cheval, bœuf ou viiche ; cent sols pottr ctiâctus veau ; et trois livres pour mouton ou brebis : le d<jubîe pour In seconde foi», et pour la troisième le quadruple de l'amende, bannissement des forél» contnf les patres et autres gardes et conducteurs; desquels, en tout cns, les maititSi pères, chefs de famille, proprié laîres, fermiers et locataii'es des mnlsons y résidant» demeureront civilement responsables* »
fait? On serait, le plus souvent, bien embarrassé d'en constater le moindre.
Enfin, les choses sont portées si loin sur cela qu'on a vu des seigneurs, les uns se faire payer des amendes énormes pour des échappées de bestiaux trouvés pâturant, soit sur des chemins dans des bois, soit sur de simples buissons et haies qui leur appartenaient, et les autres faire confisquer à leur profit des troupeaux, sous prétexte qu'ils avaient été trouvés dans de mauvais prés-marais, après la fauche, où il y avait quelques buissons de vorde (1) qu'ils afiectaient de qualifier de bois (2).
Il ne devrait jamais y avoir de saisie lorsque les propriétaires de bestiaux sont connus, ni de confiscation lorsqu'ils en font la réclamation ; et dans tous les cas l'amende ne devmit être fixée qu'à 3*, sans restitution ; n'y ayant jamais de dommages bien constants, on ne devrait môme la porter qu'à 20^ pour les bois au-dessus de quatre ans.
Les maîtrises les modèrent à 3^ dans les bois du Roi
et les Tables de marbre les y réduisent aussi pour les bois des seigneurs ; mais comme ce ne sont là que des tolérances particulières, il est nécessaire d'une loi générale qui soit faite suivant ces modérations. D'ailleurs, les modérations que font les Tables de marbre, sont très rares ; elles n'ont lieu que sur les appels des sentences des justices des seigneurs, et encore condamnentelles rappelant aux dépens qui, presque toujours, montent audessus de la modération, en sorte que le remède est souvent illusoire.
Nous, habitants de la paroisse de Toulon, avons arrêté le présent cahier de doléances dans l'assemblée par nous tenue cejourd'hui 10 mars 1789.
GoBET, J. JoLLY, Letrée, V. PoiRET, Jean Clément, Bédiot, Clément, Bonnet, P. Poiret, Lerouge, syndic. (10 signatures.)
Paraphé ne uarietur en conséquence de notre procès-verbal de cejourd'hui, 10 mars 1789, après avoir coté et paraphé pareillement, par première et dernière, toutes les pages du présent cahier. Aubert.
(1) Vorde ou vordre : ce nom est surtout employé dans la région pour désigner le saule itiarceau. (Voir le cahier de Lenharrée, page 396.)
(2) Voir les cahiers d'Étoges, page 272, et de Gionges-Saint-Ferjeux, page 319.
ANALYSE DU PROCES-VEHBAL. (La communauté de Tours-sur- Marne (1) Otnil composée de 200 feux, — L*avis pour la convocatiuD fut lu et publié le 1^''" mars 1789* — Le 8, les habitants se réunirent en Féglise paroissiale du lieu, sous la présidence d'Augustin Follus, notaire, ï)aini en b justice de Tours-sur-Marne, ban de Caulny(2).- Le procèS'Vertial constate la présence de Louis Bruyant, François (ieolTroy, Nicolas Lauiîable, Simon Jacob, Philippe Cuirel, Hé Devaux, Michel Gérard, Michel Dejardin, Claude Ledru» Antoine-Joseph lïelabhayc, Louis Séjourné, François Pillion. Jean Journé» Henry Protain, Thomas Ad net, Jean-Baptiste Bertrand, Jean»F>ançois Boiuy, Claude Follias» tltienne Fourché, Augustin Mollîen. Nicolas Fourché, Jacques Jul>îirL Nicolas Housseau, François Prolain le jeune, Pierre Prolain, Louis Heurpé, Michel Leiarge, François Bouzy, Philippe Delabbaye, Charles Bourmont, Jean Delabbaye, Jean-François HarliB, et, encore, d'après les signatures, Terrier, Raymond -Cralien Siret, Simon Séjourné, syndic. — Les députés furent le président, Augustin FoLLiAs, et le syndic Simon Séjourné.]
(t) Àrch* de la Marne, ibid, (procés-verbal, dasier K pièce Î65. dhkt, dù$skr c, pièce 60 : 8 pages cotées et paraphées par Follias ; visa de PriearK
SocHCRS DOC. Acc. — Arch, de la Marne, C, 717 : Administration de tacuoimunauté ; école; i>rocés pour la dîme; église ; pont. — C, 9.iï et îf*î Impositions. - C. 10^27 : Captlation,— C/Oitf : Vlagticmes. - C i€ût: Conées. — C, t9U et '2083 : Pout, église et presbj^èi-e. - CtiM- Muladrerie de Tours-sur-Marne rattacliée à rHôtel-Dicu de Rdcns (î605-l(>ÎWi). — C, 1969 : Hréies el orages. — C, 2î6i : Justice de Toorisur-Murne. — C, 2691 : Pont (Î789>. - G, t à G : Archives de Ia pmAlc de Tours-sur-Marne, dépendiuice du chapitre métnipolitidn de To«o en Touraiue (12iM»à 17î»3>. G, 692 Prés au chapitre de S«iiit*f:tk"niJr de Ctiàlons. — G, f fO* : Uiens de la collégiale de Notre* Du mc-ciï*V»W« — (j, /7/i9 : Biens à la paroisse de Sahït-Oermain de Châtitns. C, fTTI- Dîmes du vin a la paroisse Sainte-Marguerite de celte ville, — ^, l^^' Biens de la cure. — Àrch. de Reims : fonds de l'Àreheifrché, G, ^d 2^7 : Enquêtes sur la paroisse de Tours-sur-Marue, du doyenné d'Éf>ff* nay, diocèse de Reims; — etc.
liiuLioGnAPHiE. ^ H K BELLE (Georges) : Xoles historiques sur le milttift ^* 'fours- snr-Marne. {Hettue de Ctianipagne et de Bric, t. XI» Itfttl, p- 3W à 402.) — E. DE Barthélémy : Le cliapître Sainl-Maurice de Toun^tut' Marne. {Mémoires de la Société d'Agriculture, Commerce* Sciettcti tt Arts de la Marne, 1S82-1883, p. 104 à 118.)
— Tours-sur-Marjïe appartenait à l'étection d'Épcrnay ; nujourd'bul •« commune fuit partie du canton d'Ay, arrondissement de Reims.
— Dcinjml>rcmeut de 1773 : 184 feux roturiers, 2 ecclésiastique* el i uoMt* — Population : 285 hommes, 290 femmes, 64 garçons et 55 filles, ^olt 6ë* /«fl^" tant s,
(2) Voir^ ci -après, note page 72(i.
CAHIER
Cahier de plaintes, doléances et très humbles remontrances de la paroisse de Tours-siir-Marne, en exécution des ordres du Roi par sa lettre de convocation donnée à Versailles, le 24 janvier 1789,
S'il était possible que chaque paroisse pût faire percer en particulier ses plaintes et doléances jusqu'au trône du Monarque, et que Sa Majesté puisse entendre et soulager, ainsi que lui dicte son cœur, tous ses sujets en particulier,
La paroisse de Tours-sur-Marne (1) serait, sans doute, une de celles qui aurait plus de droit à se plaindre et lieu d'espérer d'être accueillie et soulagée dans différentes sortes d'impôts et de charges qu'elle supporte, puisque, quoique les trois quarts des propriétés de son terroir appartiennent à des bénéficiers ou privilégiés (2), elle paie néanmoins près de douze mille livres
(1) Tours-sur- Marne avait obtenu le titre de viUe : Henri III avait, le l'*" juillet 1576, autorisé les habitants à s'entourer de murailles et à ouvrir trois Jours de foire dans l'année. (Inventaire, dressé par devant la justice du chapitre de Tours, des titres, des privilèges et autres accordés par le Roi aux habitants de Tours- sur-Marne ; bornage et clôture de la ville, etc. — Arch. de la Marne, G, 6.)
(2) Flodoart nous apprend que, le roi Charles-le-Simple ayant donné au chapitre de Tours (en Touraine) des terres au bord de la Marne, entre Épernay cl Châlons, l'archevêque de cette ville obtint de celui de Reims la permission d'y élever un prieuré : telle fut l'origine du village de Tours-sur-Marne et de la Juridiction des chanoines de l'église métropolitaine de Tours en Touraine sur la paroisse ; la prévôté de ce chapitre comprenait les seigneuries de Tourssur-Marne, Athiset Bouzy (papiers et titres de cette prévôté : Arch. de la Marne, G, i èk 6). Mais d'mitres seigneurs se partagèrent encore les terres de Tours à toutes les époques. (Ibid., G, 6, et E, 133 : Familles de Conflans [1229J, de Mon- Irevel de Châteauvillain et de Thuisy (1517|. — E, 627, 6*3, 663, etc. : Famille Pinart, baron de Louvois 11580]. — G, 1916 : Famille Linage [1673); — etc.) — m On ne peut pas dire le nombre des seigneurs de Tours-sur-Marne, répond le curé Pierre Menu, en 1774, à une demande de Tarchevêque de Reims; les principaux sont MM. les chanoines de l'église métropolitaine de Tours ; ils n'ont point de droits honorifiques. » (Arch. de Reims : fonds de VArcheuêché, G, 287.) — Le même curé écrit cependant, en 1783, à un chanoine de Saint-Symphorien de Reims, l'abbé Hillet : « Les seigneurs de Tours-sur- Mame sont MM. les chanoines de l'église métropolitaine de Tours en Touraine pour la moitié de la terre. La seigneurie de la seconde moitié appartient : 1« A MM. de Bermondes, dont l'ainé demeure à Avcnay et le cadet dans la paroisse ; 2<* à M. Valin, qui demeure dans la pai*oisse ; 3<> à M. Haudouin ; 4» à M. Brémont (le lieutenant-général du bailliage) ; 5» à M. Champion : 6«> à M. Seneuze ; ces quatre messieurs demeurant à Châlons-sur-Marne ; 7« aux héritiers de feu M. de Cambray, qui demeurent à Reims. » (Arch. de Reims :
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dlniposilions par année (1), et notamment en la présenle, quoique le terroir, peu rerlile (2), ait éprouvé des revers de pro*
fonds liait clfifi^c : Notes rassemblées par Tabbé Hillct, historiographe rémoh» îuitenr des Almtimichs de Reimn.)
En 1595^ la terre et seigtieurîe du ban de Sainl-Matirice du chapitre ci»m* prenait, à Tours, la maison et 0 arpeiits de prés, 31 arpents de terres labourai des, ïe j^ieiTe, la mairie, la garde d€s prés et le moulin a eau (fondé \tn li:i<K't transforme aujonrd II uî en une très belle usine, - Cf.: Le Moulin <ie TôftrS'Hur- Marne : notice dans la Hetrtte de Champagne et de Brtt, t. XX V* page 237). — r,o chapitre (ïc Tours ne devait rien pour l'entretien de l'ègliMei ne percevait aucun droit de lods, ventes et cens dans ses Rcfs. — Le jour (te* cendres, on tenait les plaids généraux; il étuit dû alors au ban de Saint-Mau* rice : 6 deniers par ménage et 3 par demi-ménage; deux pintes de viu piir cabaret ; 10 sols par le moulin. — Au ban de Caulny, le plus importaul apfc» celui du chapitre et dont le notaire Polllas était, en 1789« le hajllj» une jounice de travail dMiommc et de chevaux par ménage; une demie avec un demi-bot** scuu d'avoine par dcmi^nu^nage ; de plus, les vassaux du han Saînt-Mauri« devaient aux co-seijîneurs du ban de Caulny, 3 boisseaux d'avoine par niêa»|îe, et moitié par de mi -me nage.
Le droit de présentation à ia cure fut cédé aux religieux de Cluny en 102St par un décret de Renauld 11, urclievêque de Reims, qui confirma par ce même décret la donation qui avait été faite antérieurement à ces religieuic des bitos dont on lit le revenu d'un prieuré fondé par l'archevêque à Tours-sur-Marne; les moines ayant quitté la pamisse, le prieuré devint co m mandataire et le prieur choisi par l'abbé de Cluny conserva le droit de nommer à la cure.
Les grosses dîmes appartenaient au prieur et au titulaire d'une sacristi* régulière créée en Téglise de Tours, et le titulaire était un religieux de Vordn de (^luny ; le curé n'avait que le sixième de ces dîmes et moitié des dimei novalcs. Tn procès éclata en 1752 devant le bailliage de Chfdons entre les habitants et les décimateursp le prieur du prieuré et le curé, au sujet de la dï m* de* gerbes surnuméraires exigées par ceux-ci conti*airemcnl à Tu sage : ta diroe »* percevait à la treizième gerbe pour les nombres complets; les habitanlH rcfU" salent de la payer pour les portions en dessous de douxe. {Areh. de la .Wûf/ift C, 7f7.— IMh!iot.de Reims, M^H39'^) : Mémoires pour les habitants de Tourv sur-Marne... contre Pierre de Crevelle, prieur du prieuré... M* Jcau Faciot. prêtre, curé dudit lieu et autres. . .: imp. in-foL de 13 pages.)
Quatre chapelles, dans l'église Saint -Maurice de Tours, étaient égalem<oi ties bénéfices, et la nominatitni des titulaires appartenait au doyen de l'êgli»* métropolitaine de Tours en Touraine. (Enquêtes de 1774 de rarchcvéqw. ^ de 1783 de labbè Hïlk»,)
D'autres corps ecclésiastiques possédaient encore des biens sur le IrrroiT de Tours-sur-Marne : le chapitre de Saînt-Étîennc de Chàlons, le «t I^ à la Meule M, acquis en 152li {Arch. de la Marne, G^ 6*93); la collégiale de N'.-D.-cn* Vaux» des bois et prés adjugea sous la Révolution, comme biens uotiouaus, •" notaire Roger, d'Ay (rfiïV/., G, îîO'yi ; la paroisse de Saint-Germain de Chatons, des prés (ibid., G, tl'tî)} ; celle de Sainte-Marguerite, la dîme du via {ibid* Gt il'iîy, l'abbaye d'Avenay, une ferme de Itî arpents et demi de terrcSi »" demi arpent de bois, iS arpents de prés {Déclaration du 23 févritr I7MM.— Àrth. de la commune d'Ai^enaij).
(U Arch, de ht Marne, C, 953 et 217/
(2) ff Le terroir de Tours-sur-Marne, dit le curé Menu (enquête de Til'bc
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duction depuis plusieurs années, et que même la grêle du 15 juin dernier ait emporté la majeure partie de la récolte dernière (1) et nécessite les pauvres habitants d'acheter depuis longtemps les denrées de première nécessité, jusqu'à la récolte prochaine ; ajoutons à cela qu'ils seront privés du pâturage et produit de leurs bestiaux, parce que le pont qui faisait leur passage a été enlevé par les glaces, et qu'ils sont obligés de reconstruire en neuf (2) ; toutes ces impositions et toutes ces charges sont supportées non par des propriétaires, mais par des pauvres manouvriers et cultivateurs des biens à ferme déjà loués au-delà de leur valeur et, pour satisfaire à ces impositions exigées souvent à la rigueur par les receveurs des tailles,
Hillet, de 1783), est partagé en deux par la rivière ; dans la partie septentrionale, sont : le village, les terres et quelques pièces de prés ; la partie méridionale comprend des prés, des terres, des pâturages, des bois broussailles ; il n'y a point de vignes sur le terroir, mais il y a, dans la paroisse, beaucoup de vignerons qui vont travailler les vignes des terroirs voisins. Il n'y a point d'autre commerce que la vente des grains, foins et pailles qui sont recueillis sur le terroir. On y vend beaucoup de vin, mais c'est dans les cabarets où en fait un fort mauvais usage. . . »
(1) La récolte de 1788 avait donné : en froment : 96 gerbes par arpent de 100 perches, produisant 240 livres de grains ; — en seigle : 72 gerbes produisant 105 livres. « L'année 1788, disent les habitants lors de Tenquétc de septembre 1789 sur les récoltes, le terroir de Tours-sur-Marne ayant été frappé de |a grêle, n'a pas rapporté moitié de Tannée précédente. » — En 1789, la récolte fut, en effet, plus importante : 150 gerbes de froment produisant 525 livres de grains et 96 gerl>es de seigle produisant 420 livres de grains. « L'année présente de 1789, ajoutent les habitants, les débordements de la rivière des mois d'avril et mai derniers, ont noyé les froments d'ajeaux et n'ont produit que de l'herbe. » (Enquêtes sur les récoltes. — Àrch. de la Marne, C, 2877.) — Des orages avaient souvent, depuis 1764, dévasté le territoire de Tours-sur-Marne (l'fric/., C, i969). — (( 11 y a quelquefois, dit le curé en réponse au questionnaire de l'abbé Hillet (1783), une très fâcheuse abondance d'eau de rivière qui, dans les débordements, couvre une vaste étendue du terroir et souvent fait périr froment, orge, avoine, foin, etc., et, par conséquent, cause dans le pays one très grande perte. »
(2) Le pont de Tours-sur-Marne, construit en 1/04, fut l'objet de diverses ^réparations de 1749 à 1768.— Pendant l'hiver de 1788-1789, la débâcle des glaces
enlevèrent ce pont. Le bureau intermédiaire de l'élection d'Épernay s'occupa de sa reconstruction et, sur la plainte des habitants de Tours-sur-Marne, demanda la participation des communautés voisines de Louvois, Tauxières, Athis, Jalons, Aulnay-sur-Marne, Plivot, qui profitaient aussi de ce pont. (Voir note à ce sujet au cahier de Jalons, page 351. — Arch, de celle commune.— Arch. de la Marne, C, 717, 2083 et 2691.)— On a vu également au cahier d'Athis (note, page 41), que cette communauté avait, afin de ne pas participer à la dépense, contesté l'utilité de ce pont pour les villages voisins de Tours.
Ulliage de
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on est oblige^ de travailler comme des forçats et se refus non seulement le vêtement» mais encore le nécessaire k la vie*
Une infinité de raisons aussi sensibles que celles ci-ilessus, ponrraient trouver place et faire la matière du présent cahier; mais comme il est impossible que celui qui vient à faire (l)au bailliage de Chàlons, puisse contenir les plaintes de chaque paroisse en particulier, celle de Tours-sur-Marne se bornera à ce qu'elle vient de dire pour ses intérêts* et laissera à ses députés le soin de faire pour elle toutes les représentations que de raison et passera aux réflexions qui lui viennent pour l'avantage général de la patrie et du Tiers étal.
La paroisse de Tours-sur-Marne n a pas une connaisïiancc assez claire sur radmioistration des finances, sur les revenus et dépenses de rKtat, pour pouvoir en traiter amplement et donner des moyens dï^cnnomie et tîe réformes aux abus qui s y commettent ; lé respect du au Hoi ne leur a jamais permis d'y pénétrer et, dans celte obscurité, ils ont jusquHci vécu sous le poids des impôts qui, toujours, a augmenté et qui est porté aujourdliui au-dessus de leurs forces; ce qui leur rend encort^ ce fardeau plus dur, c'est que, quoiqu'ils sachent être tousnts du même père et enfants du même l^oi, ils supportent seuls ces impôts pendant cpie lesnégociantsJesricbespropriétaires(2)t]ui iiabîlent les villes en sont exempts, ainsi que la Noblesse et le Clergé en sont affranchis ; que tous ceux-ci, qui regorgent des fruits du travail des pauvres cultivateurs, vivent dans Vaisance. le luxe et les plaisirs, pendant (jue les cultivateurs sont sacrifiés et qu'ils épuisent leur santé pour faire valoir les propriétés de ces capitalistes.
Telle a été la vie de nos ancêtres, tel a été le commencement de notre carrière ; mais, grâce à la Providence, un sage et bon Roi, un ministre éclairé vient briser nos chaînes et rendre tous ses sujets heureux par un im|>ôt unique et uniforme entre les* trois ordres.
Pour parvenir au but si désirable, il y aurait, semble-t-il, un moyen fort simple : qu on supprime les privilèges de la Noblesse et du Clergé qui, pour des raisons du temps, ont été accordés
(1) Sic : pour « qui sera fait »•, u qui sera rédigé ».
(2) O» avait d'alînrd mis « capitalistes »♦
autrefois avec justice, mais qu'aujourd'hui, ces raisons n'existant plus, ces franchises doivent être retirées ;
Qu'on retire les pensions, les gratifications, les appointements, surpris à la bonne foi du Roi ou accordés par faveur souvent plus que par mérite ;
Qu'on supprime différentes juridictions superflues et inutiles, les eaux et forêts, les traites et foraines, les élections, les greniers à sel, et qu'on en réunisse la connaissance aux bailliages et présidiaux ;
Qu'on supprime les receveurs des tailles, les receveurs et caissiers des ponts et chaussées ; enfin une infinité de caisses et recettes dont les assemblées provinciales peuvent se charger.
Qu'on arrête ensuite la dépense nécessaire pour soutenir la gloire du Monarque et la sûreté de ses sujets ;
Qu'on balance avec cette dépense les revenus des biens et droits domaniaux de la couronne ; qu'ensuite l'excédent soit arrêté et distribué en impositions sur toutes les provinces de la domination du Roi, chacun par portions eu égard à ses produits et fertilités ; alors, chaque province ferait la répartition de sa quotité de la manière qu'il sera jugé le plus convenable et avantageux, par une assemblée de chaque province qui pourrait se faire chaque année de la manière et à l'exemple de celle qui se fait pour la tenue des États généraux.
Alors, plus d'exemptions, plus d'administration des aides, plus de commis, plus de gabelles, plus d'entraves au commerce ; chacun serait libre de ses productions, porterait son industrie à les faire fleurir et le mettrait dans le cas de payer plus aisément son imposition.
Si aucuns des citoyens se croient chargés, s'ils essuient des pertes ou des malheurs, ils auront recours aux municipalités, aux départements, à la commission intermédiaire provinciale, et partout ils seront écoutés ; leurs raisons, leurs facultés, les •personnes même seront connues et il sera fait droit et justice à tous, sans frais ni sans faveur.
Reste aux moyens de pourv^oir à l'acquit des dettes de TÉtat : sur quelle partie doit-on tirer une somme aussi considérable ? Serait-ce encore sur le Tiers état ? Sera-ce sur ce malheureux cultivateur? cette partie de citoyens si nécessaire, si altérée est réduite. Sera-ce, enfin, sur ceux qui, depuis des siècles, ont été surchargés d'impôts? Non, sans doute! mais plutôt sur les
deux autres ordres qui, depuis si longtemps, ont su sVn affrancliir, et que s'ils eussent supporté depuis qu'ils auraient dii le faire, même une légère imposition, TLlat» au lieu d*être obW, aurait sans doute des épargnes ([ui mettraient le Roi à même de manifester a tons ses sujets les bienfaits que son cceur lui dicte et eJTectuer ses nobles intentions.
Il serait même aisé de tirer sur ces deux ordres une (ode partie du délicit des liuances, sans qu'aucuns puissent s en plaindre ; par exemple, que chaque bênélice simple, comme abbayes, prieurés et chapelles, venant h vaquer, restent pendant trois ou six années en vacances ; cpie le produit de cUacuiic. après les charges acquittées, soit payé au bureau de la commission provinciale dont elles dépendront chaque année, el de suite au trésor royal ; ces objets feraient un produit cousidt'rable el ne nuiraient pas plus à personne que si les titulaires eussent vécu trois ou six années de plus ; il n'y aurait pas jiour cela d ecclésiastique sans emploi, s ils ont Tespril de leur élal et qu*ils aiment le travail ; on ne verrait pas très souvent quun seul individu réunisse, (lar des proleelions plutôt que par mérite, plusieurs bénéfices qui lui forment un revenu considérable, lui font oublier son étal, les charges de ses bénéfices el, très souvent, faire un mauvais usage de ses revenus.
Que Ja Noblesse, de son coté, considère ses revenus, ses facultés, des exemptions dont elle a joui jusqu'à présent gratuitement, et [(u'à Texemple de la veuve et des bériliers de M, d'Ormesson, les uns se dépouillent des grali!icatjon,s donl ils ont été dotés (1) ; que ceux-ci fassent au Roi les oCTres dune portion de leurs trésors, ceux-là d'une portion de leurs forls appointements ; que tous ces tinanciers, ces riches qui habiknl les villes franches, (jue tous viennent de bon cœur, conlribu^r au besoin de TÉlat qui les garde et les défend ; que tous c*^^ riches bénéficiers et communautés tles deux sexes retninchcnl du luxe de leurs labiés et de leurs dépenses extraordinaires^fl qu'ils viennent en verser le superihi au trésor royal ;
(1| n s'agit (ïe Louis- Fraiiçois-de Fiiulc Le Févrc d'Ormcsson, nwj{i
et premier président du Parlement île Paris, qui vcimit de mourir le 2fi j»**' vwr 1789 ; de ses deux fils, l'un avait été, en 1783» contnMcur gêiicfal *!'* finances, fautre était président i\ mortier du Piirlement de Paris cl fut dép^^^ aux I^lats gêiieraux par lu Xoldesse de la Prévôté de Paris hors les murs.
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Que les seigneurs se dépouillent des droits seigneuriaux qu*ils exigent de leurs vassaux souvent surpris par leurs ancêtres ; qu'ils se dépouillent de leurs droits de chasse ou au moins qu*ils détruisent les gibiers qui rongent les grains de la campagne, et qu'en ce faisant, ils respectent et fassent respecter les empouilles par leurs gardes lorsqu'ils chassent.
Ce qui a été fait et arrêté en l'assemblée générale de la paroisse, convoquée et assemblée en l'église et paroisse dudit Tours-sur-Marne, place et lieu convenus, et annoncée au prône de la messe de cejourd'hui et indiquée fin des vêpres, à laquelle assemblée sont comparus les soussignés, et plus grand nombre ont déclaré ne savoir ni écrire, ni signer, ce dimanche 8 mars 1789, trois heures de relevée.
Bruyant, Lamiable, Geoffroy, Jean - François Bouzy, Devaux, Séjourné, etc
FOLLIAS.
(28 signatures.)
Ce présent cahier, contenant huit pages, a été paraphé par première et dernière, au désir de l'ordonnance de M. le bailli de Châlons, par nous, Augustin Follias, bailli en la justice de Tours-sur-Marne.
Le présent cahier, fait double dont copie restée aux archives de ladite paroisse, et le présent sera remis aux députés pour le porter à l'assemblée du bailliage de Chàlons.
Fait ce 8 mars 1789.
FOLLIAS.
TRÉCON
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Trécon (1) était composée de 45 feux. — L*avis pour la convocation fut lu et
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, doss. b, pièce 266. Cahier, dossier c, pièce S6 : 4 feuillets cotes et paraphés par Duval ; visa de Prieur sur la 1« page et sur une fausse couverture).
Sources doc. acc— Arch. de la Marne, C, 717 : Administration delà communauté ; comptes des syndics. — Cy9t5 et 9i9 : Impositions. — C, 1025 : Capitation.— C, 1595: Cor\ées.- C,/7/7: Atelier de charité. - C. /Mi : Église, presbytère et cimetière. — E, 915, 923 : Dîmes de Tabbaye de Saint-Sauveur. - G, 107 : Visite de la cure. — G,693 : Dîmes du cha-
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publié le k' mars 1789. — Le 8 (1), les habitants se réunireni présidcnctMlc Jose])h DrvAL, procureur fiscal, pour ï*abscnce du juge» assisté lie Vincent Gallois, greilier. — Le [irocès-verbal coriîttale U présence d^André Jourdain, syndic, Michel MaiUiard, Menimie Galloi:!^ Claude Gallois, Jean Gallois, Antoine Hadot. et encore, d*après les signatures, Hilaire MailHard, l^emy Fallet, Louis Rivière, Louis ftogé, J,-B. Jourdiiin, Claude MaiUiard, Jean-Baptiste Halat, Nicolas Majlliard, François Lepage. — ï>es députés furent Nicolas Mailuakd cl François Llipage,)
CAHIER
Nous, syndic et principaux habitants de la cotnmunaulé de Trécon, pour nous confonncr aux ordres (jui nous ont élé faih par les onieiers de la miinicii>alité dudil ïrécon, de uous assembler îiu lieu accoutumé a l'cITel de dresser un cahier de doléances, de plaintes et de remontrances sur les abus qui peuvent exister dans le royaume, cl d*indi(iuer les moyens dont on pourrait se servir pour remédier auxdits abus, nous nous sommes assemblés dans le lieu qui nous a été indiqué, le 2 du mois de mars, pour procéder à la rédaction dudit cahier cl k h nomination des deux députés, qui nous a été enjointe par I*^^ susdits officiers de choisir pour être les représentants de toute la communauté dans rassemblée des trois Étals qui doit $k* tenir à Châlons le 12 du présent mois. Apres avoir recueilli ks sufTragcs à la manière accouLumée» loules les voix se sonl réunies en faveur des sieurs Nicolas Mailliard, âge de cinquanlc ans, cl François Leiiagc, âgé de quarante ans ; en consécpicucp» nous les avons nommés et nommons nos représenlunts, Lnsuile, nous avons dressé le cahier de doléances, de plaintes H ^^ remontrances comme il suit :
Décimateurs. - Nous ne pouvons croire que ce soit rinlention tk" Sa Majesté que MM. les tléciiuatciirs soient en droit àe refuser de fournir au^t églises les linges, ornemenis el loul t"e qui est nécessaire pour célébrer les saints Myslères, dès quitne
pitre de Saint- Etienne de Chutons. — G» H52 : Terre de VaudeJ^f^ *• - etc.
— Trécaii appartenait à l'élection de Châluns : aujourd'hui la co«iOi«u>* fait partif du canton de ^'erlus, arriindlsseniunt de Cliâlnns-sur-Murut^
— Dénombrement de 1773 : 44 feux roturiers el 1 ecclêsiaMique, Prtitnl»* tion : fi3 hommes, ,>4 femmes, 2«i i^arcons et U filles, hoit 157 hohitantB.
(1> Oanîi le pK^amlnde du eiduer ei-aprés, on indique qiit* cette rf"H*"" eut lieu le 2 mars; à tu (In de ce même doeument on retrouve encofe l» '1*'^ du 2 mars 1789.
di^Ji^
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fabrique a une fois trente livres de rente fixe, cela ne parait pas juste ; si nos pères ont fait des legs pieux à TÉglise, leur intention n'a jamais été de décharger les décima teurs de ce qu'ils doivent fournir aux églises pour l'entretien des linges et ornements, mais bien pour rendre, par la suite, les services plus solennels (1).
Entretien à la charge des communautés, — Nous demandons qu'il soit assigné un certain fonds dans chaque communauté pour subvenir aux frais qu'elles sont obligées de faire chaque année, soit pour réparer la nef des églises et le presbytère (2), soit pour entretenir les chemins du village (3), afin qu'on puisse faire ces réparations aussitôt qu'elles deviennent urgentes ; quand il n'y a point de fonds dans la paroisse pour subvenir à ces sortes d'entretien, pour s'en acquitter, il faut lever une certaine somme sur chaque particulier; les uns y consentent, les autres refusent, de manière que, l'ouvrage fait, il faut que les plus raisonnables paient pour les entêtés, ce qui est une injustice et ce qui fait qu'on attend toujours le plus tard possible à faire ces sortes de réparations, inconvénient qui a des suites funestes en jetant bien des communautés dans des dépenses qui les gênent beaucoup et qu'on pourrait éviter si on avait toujours des fonds prêts pour faire ces sortes de réparations, car il est un proverbe cjui dit, qu'il est plus aisé d'entretenir que de rebâtir à neuf.
(1) Le chapitre de Saiiit-I^tienne de Châlons levait deux tiers des grosses dîmes, et l'abbaye de Saint -Sauveur de Vertus le dernier tiers. — Le premier les avait obtenues, le l*-' décembre 1488, d'Antoine de Thourotte, seigneur de Conflans et de Trécon ; des sentences, consultations et reconnaissances avaient, depuis, établi les droits du chapitre à cet égard, le 5 juin 1489 sur la vente des grains, de 1725 et 1726 sur les dîmes des sarrasins, en 1747 sur les dîmes de rapport, en 1769 sur les novales. — Le chapitre louait ces dîmes (baux : 1720- 1781). (Arch. de la Marne, G, 693.) - L'abbaye de Saint-Sauveur de Vertus louait également sa part. (Bail du 22 octobre 1760 : 750 livres ; bail des menues dîmes du 6 avril 1714 : 613 livres 8 sols 6 deniers par an. — Ibid., E. 915 et 923.)
(2) Cne ordonnance de l'intendant Houille d'Orfeuil, du 15 octobre 1771, avait réglé la participation des décimatcurs et de la communauté aux travaux de réparations de l'église. {Arch. de la Marne, G, 093.) — Des travaux avaient été entrepris au presbytère en 1740 : 500 livres ; au mur du cimetière en 1753 : 335 livres; et enfin les plus importants, — dont il était déjà question en 1771, lors de la décision de l'intendant, — à l'église, adjugés à 1,235 livres en 1776. {Ibid., C, i9îî.)
(3) Atelier de charité de 1787 à 1790 : réparations des chemins et routes de Trécon. {Arch. de la Marne, C, 17i7.)
Ces fontU que nous demandons sont d'autant plus nécessaires pour la paroisse de Trécon qu*elle n*a aucun usage quelconque qui puisse l'aider à supporter les charges de h communauté. On prétend néanmoins qu'il y a cent ans, elle jouissait des lerres de Vaudebars qui composent huit cent quarante journels ; ces terres, que la communauté possédait comme en forme d'usage, appartiennent mainlenant h MM. les chnnoines de Saint-Jean de Vertus ; nous ignorons slls onl des titres bien authentiques ou si ce n'est pas une usurpation de laquelle la communauté na pas eu soin de se relever; on prétend qu*en recherchanl dans les archives de la Chambre desconqjtes. on trouverait des preuves par écrit qui pourraient nous luellR' en possession de ces huit cent quarante journels de terre. Si les hahîhints de Trécon les possédaient comme usage, il leur seniil bien plus lacile de concourir aux charges de leur communauté (!)•
Taille. — Nous désirerions que cette imposition soit changée en une autre plus avantageuse pour nous, et en même Icmpts plus équitable. Par exemple» ne pourrait-on pas y suppléer par une dtme générale rpii pourrait se percevoir indistinctement dans les champs sur toutes propriétés appartenant aux trois ordres, observant néanmoins que ladite dimesoit proportionnée à la valeur des terres de chaque pays? Par ce moyen, nous nous verrions délibérés envers le Roi. et cela sur-le-champ. Vn autre avantage t|ue nous apercevons, c'est que les fausses déclaralious n'auraient plus lieu, car on ne pourrait plus rien cacher; les plaintes, les murmures cesseraient et du moins il n'y aurait plus de division ni de débats dans la campagne sur ce sujet:
(1) Arch. de la Marne, G, /452 : Plan de la terre et seigneurie de Vaudebars, située entre les terroirs cîe Trécon. Velyc, VilJeseiicuxXlanaaDgc» et Gcrmitjon, d'une coutenauce de S40 journées 8 dearées et B pcrclies de terrr labouniljle n720>. — I^rocêdures engagées au sujet de la possession de cette terre en 17D8 et en 1744*1745.
Les chanoines de Suint-Jean de Vertus produisirent des titres pour prouver que cette terre dépeudpît de leur domaine : des baux des 26 novembre 1429. 18 septembre 1529, de t.>«3 u Hi«i*l. le dernier du 9 septembre ]66<J, moycmiant 36 grands setiers de grain et 3 livres d'argent par an, — et un arrêt ii« parlement du 4 avril 1062 qui condamnait Jacques Dumangin, conseitier tiV^ parlement de Met;;, à se désister de ta quantité de 100 setiers d*»voine quMl prenait tous les ans, en qualité de seigneur et baron de Couflans, sur la terre de Vaudebars.
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enfin, ce serait, pour chaque particulier, une source d'une grande tranquillité.
Papier terrier. — Il serait bien à désirer qu'il y en ait un dans chaque paroisse qui soit approuvé et autorisé par la justice du lieu, afin que, dès que quelqu'un aurait eu la témérité d'anticiper sur le bien de son voisin, celui qui se trouverait lésé puisse recourir aussitôt au papier terrier, pour convaincre son adversaire d'injustice, sans être obligé de recourir à une procédure souvent très dispendieuse et encore plus litigieuse.
Sa Majesté pourrait donc ordonner qu'il soit dressé dans chaque paroisse un papier terrier à moins de frais qu'il se pourrait, et que ledit papier soit déposé dans les archives de la ville la plus près du lieu où l'arpentage aurait été fait. Par là. Sa Majesté procurerait un grand avantage aux personnes de la campagne et empêcherait une multitude d'injustices, de fraudes et de malversations qui se commettent dans ces circonstances.
Droits d'entrée et de sortie. - - Ils sont si multipliés que nous aimons mieux vendre nos denrées dans le lieu de notre domicile que de les transporter dans les villes ; ceux qui les habitent en souffrent et devraient, par conséquent, s'unir avec nous pour demander à Sa Majesté qu'elle ait, au plus tôt, à remédier à un abus qui fait languir le commerce et qui énerve le courage des négociants. En réprimant cet abus, que d'injustices, que de vexations ne détruirait-on pas ; car sur ce sujet, il s'en commet à l'infini, puisqu'on nous demande tant d'entrée, tant de sortie pour telle ou telle denrée, et qu'on refuse de nous prouver qu'on a droit de percevoir les droits qu'on exige de nous; il serait à souhaiter que le tarif de chaque denrée soit publié et affiché dans chaque ville et communauté ; on ne pourrait plus, alors, surprendre notre bonne foi.
Deniers royaux. — Si tout ce que nous payons d'impôts parvenait directement au trésor royal, nous nous acquitterions de ce devoir avec plus de plaisir ; car nous savons qu'étant membres d'un État, il est juste que nous concourrions, selon notre pouvoir, aux frais que cet État est obligé de faire pour procurer aux sujets le bonheur et la tranquillité ; mais il faut convenir que ce qui nous fait de la peine et ce qui nous porte à payer de si mauvaise grâce les impôts, c'est que nous ne pouvons nous dissimuler que, de tout ce que nous donnons, la moitié même ne parvient pas au trésor du Roi. Ces sommes passent par tant
lie mains, qull ne reste presque plus rien quand elles parviennent à leur deslinalion : c'est un mal auquel nous croyons qu'il faudrait remédier en simpliOanl la percepUou de m deniers royaux.
Corvée, — L'imposition que Sa Majesté a établie depuis peu ii la place de la corvée cpi on était obligé de faire en personne, est sans doute un moindre mal que la corvée en nature qui eKisluil autrefois ; mais on peul dire que celle imposition n*est poinl équitable, puisquelle ne tombe que sur les gens de lacampa^^ne qui sonl ceux qui se servent le moins des grandes routes. Four obvier à cette injustice, nous croyons qu'il est de la sagesse, dr la bonté et de réquilé du Monarque qui nous gouverne el quia des vues si bienfaisantes, de mettre la dernière main a ce qu'il a si bien commencé, de supprimer la corvée en nature pour toujours, et d'y suppléer par une imposition sur les propriétés appartenant aux trois ordres (1).
SeL — Nous avons toujours entendu dire que le sel, pris ou il se fabrique, ne coûtait tout au plus que deux sols la livre. Pourquoi donc que, parvenu à sa destination, il coûte (fualone sols la livre V 11 faut bien croire que ce sont les droits de la gabelle qui rendenl si chère celte denrée qu*on peut appeler de la première nécessité. Ne pourrail-un pas remédier à cet abus en détruisant les gabelles qui nous paraissent bien plus tiuisible*» a rÉtat qu'utiles ? Ne pourrait-on pas, par exemple, établir dans chaque ville, bouig et village, un dépôt de sel où cbaqui" particulier pourrait prendre sa provision, tant pour le pot que pour ta salaison? Nous sommes persuadés que, si iiotn? bon Hoi était instruit qu ou nous vend le sel quatorze soh Ih livre, tlès le jour même il remédierait à un abus si criant et qui nous empêche de faire autant de salaisons que nous en ferions. si le sel était baissé de prix. Oulre cela» nourrissiuit plus df porcs, nous nous trouverions plus à même de fumer nos terres.
Animaux, — De temps en temps, notre bon Roi porte des ordonnances bien utiles à la société ; mais, par malheur» on m veille presque jamais à leur exécution. Par exemple, il y a quelques années qu il avait défendu de détruire les génisses ;
(1) Voir le cahier d'Aulnay-rAîtrc, page 53. — Arch» de ia Marne, C, l'^ Corvées de Trccoii de 1772 à 17S6» avant b conversion en une prestation cfl
eu argent.
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cette ordonnance, qui avait sûrement en vue Tutilité du labourage, on Ta mise en oubli et on continue, comme auparavant, à faire une fin de ces animaux, et de là vient que les vaches, qui sont si nécessaires, tant pour procurer la nourriture aux personnes de la campagne que pour faciliter le moyen de fumer les terres, sont maintenant hors de prix. Autrefois on en avait une pour dix écus; aujourd'hui on ne peut plus en avoir à moins de cent livres.
Voyant qu'il est si difficile de s'en procurer, et n'ayant i>oint une somme assez considérable pour en acheter, on se voit forcé à renoncer, quoiqu'à regret, à cet avantage ; on vend sa paille ; ne pouvant plus fumer ses terres, on les néglige, et c'est ainsi que le labourage languit et même, quelquefois, ne se voyant plus à même de cultiver ses terres d'une manière satisfaisante, on les laisse en friche. Cela posé, il serait donc \vfen intéressant, pour ranimer le courage des laboureurs dont nous venons de parler, de faire revivre l'ordonnance qui a été portée, il y a quelque temps, contre ceux qui détruiraient les génisses (1).
Bois. — On nous menace de nous vendre le bois, qui est certainement encore une denrée de la première nécessité, plus cher que Tannée dernière. Sur ce pied-là, les pauvres gens seront forcés de mourir de froid. Est-<;e qu'on ne pourrait pas s*opposer à un abus si révoltant? Le gouvernement n'aurait-il pas droit d'interposer son autorité pour faire cesser cette vexa-
(1) Vordonnanct de police du 25 mai /784, concernant la vente des vachtM laitièret et det veaux (Isambert, Recueil des anc. lois, ouv. cit., t. XXVII, page 412), faisait « défenses à tous marchands forains, fermiers, laboureurs,
« ménagers, lierbagers et autres particuliers d'exposer en vente aucunes
c vaches laitières et autres vaches en état de porter et au-dessous de Tâge de ff huit ans, et des veaux et génisses au-dessous de l'âge de huit à dix semaines, c le tout à peine de confiscation de la marchandise qui sera saisie et de c 900 livres d'amende par chaque contravention ». — Cette ordonnance rappelait les décisions antérieures prises en cette matière, notamment un arrêt de la Cour du Parlement, du 2() février 1778, rendu au sujet de « la vente, à Sceaux et à Poissy, des bestiaux au-dessous d'un certain âge ». (Ibid,, t. XXV, page 213.) — Élevage des taureaux et génisses dans la généralité ; introduc- Uon des taureaux et génisses de la Suisse en 1788-1789. (Arch. de la Marne, C, iS7S et 2879.) — L'assemblée provinciale de Champagne, dans sa séance du 10 décembre 1787, fut saisie d'un mémoire à ce sujet et de la proposition de faire venir des génisses de Suisse et de Franche-Comté, par le moyen d'une souscription, pour améliorer la race des bêles à cornes. (Procès-verbal des séances, etc., ouv. cit., page 156, et le résumé du mémoire aux pièces annexées, n« 1, page LXIX.>
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lion de ia pari des inarrhands lie bois, en fixant Kanneau de bois à un prix raisonnable, afin que tout le monde puisse seji [irocurer pour son nécessaire (1)?
Village de Trêcon. — Il esl a remarquer que ce vilki^i- nt privé (le presque lous les avantages doiU jouissent la plupart des autres communautés; un grand nombre de ses terres sont dun très petit rapport; il n'a ni rivière» ni ruisseau, ni bois, ni prés, ni aucune comuiodilé quelconque (2) ; en outre, personne n'ignore que les terres de ce village ont été dégradées depub près de quinze ans par plusieurs inondations qui se réiteraieûl quel(|ucfois jiistiu'â trois Ibis par an» dont la dernière, qui esl arrivée il y a trois ans, a enlevé la plupart des bâtiments (3).
Fait à Trécon, ce 2 mars 1789. en foi de quoi nous avons signé, soussignés.
Mailliard, Alemniie Gallois, Antoine Hadot C.huib
Gallois, etc ,.....,,
V. Gallois, greffier, Joseph Duval, procureur li»cai pour labsence du juge.
(15 signatures.)
TRIAUCOURT
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. (Le village de Triaucourl (4) était composé (le 2:31» feux. — L'avis pour la convocalion fut lu vl publié le hi^mnrs 1789,— Le 8, les habilants se réunirent sous la prt-sidencc
(1) Voir les culucrs dv Beimlieu-eii-Argonuf, piigc 74, de Dampicrre-sur- Moivre, page 249. et tle Leuharrèe, page 39().
<'i| l'our 75<J arpcïUs de terres labourable4S, on en trouvait ii Trécon : ^* de terres încuUes, sans près ni bois ; les récoltes, peu importRiitcs pAxiiusiiieiit à peine la semence : 178 boisseaux de froment (l li2 pour l|, iJlS&i àe ïieigle (1 pour \h 31 d'orbe (1 1/2 pour 1). IJCJO d'uvolne (l pour 1), et 17W<** sarrasin (2 pourlK (Dêiîonilirement de 177^1 : Arch. de la Marnt\ C ♦*30J
(3) Le village de Trêeon e^t situe dans une plaine, sans rivière ni ruiwe»"- — € Cependant les rues de Trécon, dît M. CJialtttc dans son Précis de iaii*^* tistique de la Manit iiniw cil., tome lU page 129). sont souvent g-Atées |M"*Iw eaux qui y descendent des monts voisins élevés de 111 à 116 mètres auHlc»*^»* du niveau de la mer. Ces eaux se réunissant plus bas» forment de petit» ni**' seaux qui tombent dans la Soude. . . »
(4| Arch, lie ia Meuse, /,, I (procès-verbal et cahier, ce deruîcrde I |»*l*** visa de Prieur).
SoiRCËis DOC. Acc. — Arch. de ta Metn^e^ C, tGO : Administration à» W communauté ; — et fonds du contj*ùle des notaires en voie de clii^
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le Louis DoRTU, maire et juge ordinaire en la haute justice de Triauîoort, y demeurant (1).— I^ procès-verbal constate la présence de Sl^ Jean-Nicolas Mathieu, procureur, Pierre-Nicolas Bauclin, laboureur et syndic (2), Nicolas Georges, marchand, Jean-Léopold Lemaire, aboureur, M« Augustin-Louis Picart, avocat en parlement, Pierre- >}icolas Royer, laboureur, Louis Deviller, laboureur. M** Alexandre- Louis Dubant. procureur, M« Antoine-Charles Delioncourt, licencié bs-lois» Pierre Joyeux, laboureur, Me Jean Dorin, procureur, Pierre Fenaux le jeune, charron, Louis Herbaux, charpentier, Pierre I^flotte laboureur, Nicolas Joyeux, laboureur, Claude Malizy, laboureur, >^icolas Tollitte, tissier, Pierre Simonnet, bonnetier, Jean Joyeux, laboureur, Jacques Guidain, bourgeois, Jean-Baptiste Dommangin, laboureur, Louis Geoffroy, marchand-boucher, Nicolas Jacquet, maridier, Louis Brichard, ancien laboureur, François Brichard, laboureur, Nicolas Royer, laboureur, François Jolly, menuisier, Pierre Bauclin le plus jeune, manouvrier, Claude Laflottc, laboureur, Nicolas Loison, tissier, François Jolly, maréchal-ferrant, François Herbaux, charpentier, Nicolas Laflotte, laboureur, Charles Rossinot, manouvrier, Antoine Combe, marchand, Nicolas-François Chaumont, procureur, M« Louis Dortu, notaire royal. — I^s trois députés furent Augustin- Louis Picart, avocat en parlement, Pierre-Nicolas Bauclin, syndic, et Jean-Léopold Lemaire, tous trois habitants du lieu.)
ment : 110 registres de 1704 à 1791. — Arch. de la Marne, C, Î558 : Route de TriaucourtàClermont.— C, 1729: Route de Sainte-Ménehould à Barle-Duc parTriaucourt. - C, 237H : Attaque contre les commis des aides.
— C, 2386 : Nomination d'un syndic (1723>. - G. 1Î9, 120, 1139 : Cure.
— G, 150 : Chapelle Saint-Clément ; hospice de Triaucourt érigé par lettres patentes du 23 août 1778.— G, S9i : Dîmes du chapitre de Saint- Etienne de (^hâlons ; — etc. — Gre/fe du tribunal de Saint-Mihiel : Archives judiciaires de la mairie de Triaucourt (1597 à 1790).
BiBLioGRAPHiK. — Lemairk (P.-Aug.) : La commune de Triaucourt dans le bailliage de Beaulieu-en-Argonne (Bav-le-Duc, imp. L. Philiponaet C'«, 1885, in-8» de 179 pages). Cet ouvrage cite et analyse en quelques lignes (page 107), le cahier de la communauté et donne les noms des trois députés.
— Triaucourt appartenait à l'élection de Sainte-Ménehould et avait été rhoisi comme chef-lieu d*un des six arrondissements de ladite élection. (Reg* le délibérations de l'assemblée d'élection 1787-1788 : séance du 29 août 1787.
— Arch, de la Marne, C, 2947.) — Aujourd'hui la commune est un chef-lieu de rantOD de l'arrondissement de Har-Ie-l)uc (Meuse).
— Dénombrement de 1773 : 196 feux roturiers et 2 ecclésiastiques. — Population : 266 hommes, 332 femmes, -13 garçons et 57 filles, soit 698 habitants,
(1) Sur la mairie de Triaucourt et ses attributions, cf. Lemairb : La commune de Triaucourt, psiges 68 et suivantes.
(2) Sur les fonctions du syndic, cf. Lemaire : ibid., pages 73 et suivantes.
— L'administration municipale était, depuis le 5 août 1787, composée du syndic Pierre-Nicolas Bauclin et de neuf conseillers : Augustin-Louis Picart, avocat et lotaire, Jean-Léopold Lemaire, laboureur, Jacques Guidain, bourgeois, Pierre- ^ioolas Royer, laboureur, Jean Laflotte, bourgeois, Louis Dortu, notaire royal.
CAHIER
Doléances ei pétitions dea habitants de Triaucourt, village de
Champagne, composé de deux cent cinquante feiLi\ shut
dans retendue du hailliaffe royal de Châtons^sur-Mam,
à onze lieues de distance de ladite nille^ dépendant diî
grenier a sel et de rélection de Sainte-Ménehould, à quatrt
lieues de celle-ci^ à une lieue de Vauhécourt, province et
Lorraine et Barrais, à une lieue de fieauzée, pays ih
Trois-EuêctiéSf et à une lieue de Waly^ P^y*^ Clermon-
tais 01
Ces habitants de Triaucoiirl, plus assujettis qu^aucuns autres
de Ja France par la situation de leur village qui est dans les
quatre lieues limitroplies des trois provinces qu'ils viennent de
nommer, encouragés })ar les termes dont le Hoi a bien voulu 4C
servir dans sa lettre de convocation aux États généraux du
24 janvier 178î>, par laquelle Sa Majesté invite son peuple ix lui
faire telles demandes (pril jugera à propos^ pour la tranquillité
de son royaume et la meilleure fortune de ses sujets,
Aiilorisenl les iléputés dudit lieu de Triaucouri à faire insérer dans le cahier qui doit se rédiger en rassemblée du bailliage de Cliàlons, (jui est convu(|uée par le (>rocés-verbal de M. k grand bailli de ladite ville, du 17 février 17KV!, au 12 du présent mois de mars, dite année 1789, Que leurs vœux sont :
Art. 1". — Que la province de Champagne, qui est une des plus considérables du royaume et qui a eu jadis des États particuliers, soit mise en pays d'État pour être régie comme celle du r)au[*hiné, ce (|ui dispenserait de tant de frais et «lappointe* menls aux commis des iernics, dliecteurs. contrôleurs et receveurs généraux et particuliers des finances, même les iulendanb et subdélégués si onéreux au peuple ;
Qu il y soit créé un parlement séant à Cbâlons» au lieu
Jean-NicoluH Mathieu, procureur et ancica maire de la justice. Nicolas Jotc^i** Dubaut, liil>oureur, et Pierre LrtifloUe-Dubant quî remplaça le bailli du comte Etienne Harmand, avocat ; entin» Antoine-Charles DeIîi>ncuurU te grclEfr,
<1> Comme nous Tavons dit en note du cahier de Seuard ( pa^e CU)1 K «'^li* ferons remarquer encore ici que ce cahier ressemble à celui de Charmo«toi>* |*Ahbê et il plusieurs autres du comté de BeauIieu-eu-Argonne. Mah les artk't^ sont [dus complets et quelques-uns sont modiliés. Le cahier de Iruocy"^ doit être celui que les villages voisins prirent comme modèle.
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de la laisser dépendre de celui de Paris qui est éloigné de quarante-cinq lieues et trop chargé d'affaires par Timmensité de son ressort ;
3. — Que les traites, les aides et les gabelles y soient abolies et que le prix du sel, qui y est maintenant porté jusqu'à quinze sols la livre, soit rendu libre et marchand, et que, pour tous impôts, il en soit établi un sous une seule dénomination, qui comprendra tous les biens, tant des nobles que des ecclésiastiques, et sera levé par un seul et unique collecteur ;
4. — Qu'il soit procédé à un nouvel arrondissement pour la dépendance des sièges d'appel, moyennant quoi les justiciables ne se trouveront jamais éloignés de leurs magistrats de plus de six lieues, ce qui est facile à faire ;
5. — Qu'il soit dressé un code civil et un code criminel le plus court et le plus précis, pour l'intelligence des lois et l'instruction des procédures ;
6. — Que la formalité du contrôle, qui n'a été établi que pour assurer la date des actes et qui est devenu un monstre ruineux par sa perception, soit fixée, ainsi que le centième denier, à un taux médiocre et invariable ;
7. — Représenter qu'il existe près d'eux, dans l'espace de deux lieues, six abbayes et couvents qui possèdent la majeure et la plus précieuse partie des biens du pays (1) ;
(1) Voir rénuinératioiî de ces couvents et abbayes en notes des cahiers de Charmontois-rAbbé, page 13(), et d'Kclaires, page 239. Le bourg de Triaucourt était le siège de la juridiction de la seigneurie du comté de Beaulieu-en- Argonne, qui se partageait les dîmes avec le chapitre de Saint-Htiennc de Châ- Ions. (Àrch. de la Marne, G, 69^. — (If. Lkmairh : Histoire de Triaucourt, pages 27 et suivantes. — ^'oir aussi, pour les dîmes de Triaucourt, le cahier de I-,a Voyc, page 374, note.) — Oimme pour les autres parties de la seigneurie, la terre de Triaucourt était admodiéc à Pierre Didier de Varennes, qui n'était que le prête-nom de Jean-Paul de Maupassant de Hancy, seigneur d'Avocourt, grand maître des eaux et forêts du Clermontois, ancien maître d*hôtel du Hoi, demeurant à Varennes (voir le cahier de Pretz, note, page 516). C'était le véritable seigneur du pays : on le voit nommer de sa pleine autorité les maires et officiers de la justice des divers villages du comté ; il révoque et il installe successivement : le maire de Beauiicu en 1779, celui de Chemin en 1781, celui de I^ Voye en 1788. On lit au bas de chaque ordonnance : < Donné au château, de Triaucourt ». (Cf. Lëmaire : ouiy. cit., page 67 ) — Le bailli de la justice à Triaucourt était, depuis 1755, l'avocat Ktienne Harmand, dont le fils, Nicolas- François Harmand, né à Souilh' le 9 janvier 1746, avocat à Château-Thierry, fut député de ce bailliage aux Ktats généraux, et dont le neveu, Jean-Baptiste Harmand, né à Souilly le 10 novembre 175U fut député de la Meuse à la Convention nationale.
iS. — Su|i|>r!iiier les ordres religieux qui ne sonl point uliJcs au public ; donner a chacun des membres une pension sudîsanle pour vivre; relever de leurs vœux ceux qui le désireront, et donner une destination avantageuse pour rÉtai à leurs biens qui sont immenses.
9, — On désiiT en général la continuation de prestation en argent pour la construction et entretien des chaussées au lieu d'une corvée en nature, parce que ce nouveau et sage système rend libre le cultivateur et fuit supporter celte charge de TÉlnl au riche propriétaire (1);
Et on désire aussi la suppression des jurés-pri&curs, vendeurs de meubles, qui serait d'un grand avantage au public, ainsi que celle des grefiiers des experts qui donnent lieu à tant de frais et augmentent rembarras dans Finstruction des alîaires (2) ;
ll>. — Que dans les (|uatorze paroisses qui coni[>osent, avec celle-ci (3)» le comté de lieaulieu. tous les meuniers prélenclenl que leurs moutins sont bannaux, ce qui est cause que les peuples sonl mal servis et harcelés ; demander la suppression de la banalité, en observant que ce ne sont que de petites rivières qui sont d'un moment h lautre submergées de ses eaux, et que les fermiers du seigneur ne seraient privés de rien sur ce* fermes, puisque c'est de sou domaine les quatorze paroisses ihidit comté (4) ;
11. — Que ledit lîcu de Triaucourt est d'un mauvais sol, produisant de chétives moissons qui laissent à peine aux cultivateurs le moyen d'ac(fuitter leurs fermages et les salaires de leurs ouvriers et domestiques (5) ;
12. — Qu'il conviendrait que la milice, au lieu de se tirer au
(1) Voir le cahier d*Atiliiay-rAître, page 53.
(2) Voir le cahier d'Athis, page 41.
(3) Nous avons indiqué au caliîer de La V^oyc (page 373). les dir-sept villages signales pur cclui-t-i et par d'autres comme composant le comté df Beaulicu. — Le cahier de Triaucourt ne veut parler que des quatorze coramouaulcs faisant partie du liailliage de Châions et dont nous avons reproduit les doléances, iJicanlieit, Briieaux, Charmonfoitt-VAbbé^ Éclairrs, f^^firs^ Fleuri' fn-Anjonne, Foucancourt, La Voye, Le Chemin, Prvtz^ ffmwroiir/, Settaré, Sommaisne et Triaucourt.)
(4) Voir le cahier de Prctz^eu-Ârgonne, page 516»
(5) F,e terroir de Triaucourt comprenait 2,2(>0 arpents déterres laboiifïkbk* et Î*K> de terres incultes» Les récoltes produisaient, année commune. 8. i(<(>l>oi^ seau?i de froment, 525 de seigle, 74M) d*orge et lU,5(Mj d'avoine, soit trois lou<^ demie la semence* (Dénombrement de 1773 : Arch. df ht Marne, C, 4J9J
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sort, ce qui désole les pères de famille cultivateurs, fût fournie par les communautés d'habitants à proportion de leur nombre, et si ce moyen n'est pas adopté, qu'au moins il soit accordé au cultivateur un domestique exempt par charrue qui sera composée de vingt arpents à la roye (1) ;
13. — Que, dans la distance de deux lieues de ce village, il existe plus de quatorze, tant verreries que faïenceries, poteries et tuileries qui consomment la majeure partie des bois du pays et les rendent d'un prix aussi exorbitant que dans les villes (2) ;
14. — Qu'il n'y ait plus ni bureaux, ni barrières entre les provinces du royaume, mais que tout l'appareil des entrées et sorties soit reporté aux frontières de la France, ce qui fera cesser Thorrible gêne des habitants de ce lieu qui ne peuvent récolter les moissons, voiturer les bois et mener les échalas à leurs vignes sans être obligés de prendre des acquits à caution (3).
Fait et rédigé audit lieu de Triaucourt, en la salle principale des audiences, ce mars 1789 (sic),
Bauclin, syndic, N. Georges, Lemaire, Delionxourt,
Mathieu, etc
Paraphé ne varietur par nous, maire et juge ordinaire de la haute justice de Triaucourt.
DORTU.
VADENAY
ANALYSE DU PROCÈS- VKRBAL. [I^ communautc de Vadenay (4) était composée de 67 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et public le U'«' mars 1789. — Le 5, les habitants se réunirent sous la
(1) Voir le glossaire pour cette mesure.
(2) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 74.
(3) Voir le cahier de Pretz-en-Argonne, pages 513-514.
(4) Arch. de ta Marne, ihid. (procès-verbal, dossier 6, pièce 267. Cahier, dossier c, pièce 78 : 3 pages cotées en haut et paraphées en bas par Tronsson ; visa (le Prieur). Le cahier est écrit par le curé Paradis.
SorRCHS DOC. Acc. — Arch. de la 3/«r/ic, C. 718 et 29/i> : Administration de la communauté ; usages; comptes des syndics. — C, 916 et 95(1 : Impositions ; inondation de 17H4. — C, 1025 : Capitation. — C lOiO et lOW : Vingtièmes. — C, UV't : Domaines du Roi. — C, 1595 : Cordées.
prèsicicnce fîc Louis Tronsson, syndic, assislé de F, Mole, greftier- Le procès-vcrhal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrenl à la réunion. Le document n'est même signé que da président cUu greflier. Mais au bas du cahier on trouve, en outre, les signatures de Paradis, curé de Vadenay et Cuperly (1)» Nicolas Cllément. Chades Machet, Bahlot, N. Giiérin, Lochet, Clément, N.-F. Dcfontaine. — Les dépulés lurent Nicolas Cliïment et Charles Mac h et. j
Demandes et obseroaliom qne fait le village et communnnU àt Vadenatj pour se conformer aux intentions de Sa Majoiié et de M, le grand bailli de Cimlons, pour la rédaction du cahier de doléances de ladite communauté, lequel conskk en plusieurs articles dont uoici la teneur :
(Les sept premiers articles du cahier de Vadenay sont ceux correspondants du cahier de Ciiperly, annexe de sa paroisse, auxquels nous renvoyons. î>y reste, ces deux cahiers sont vraisemblablement rédifîés par le curé Paradis qui présida rassemblée de Cuperly et assista à celle de Vadenay. — Les derniers articles du cahier de Vadenay sont différents, nous les reproduisons :|
8. — Que les seigneurs soient obligés de fournir c^*rrièrc, perriére et grevière propres à bâtir, comme il est d'usage de temps immémorial, ce qu'ils refusent acluellement ;
9. — Que les seigneurs n aient d'autres garennes qu a proximité; qu'il soit permis de détruire quantité de lapins (lui sont répandus dans plusieurs finages du terroir et y font un tort considérable ;
1(J. — Que les seigneurs ne puissent ||lus, à Ta venir, s'approprier comme par le passé, par procès, d*aucuns biens communaux (2) ;
C, tmt i Ponts. — C, 191^ : Église et presh>iére* — T, TtOH : Incendie de 1776. — E^ 762 i Famille Suguez de Breuvery ; dîmes infcodér» de \'adenay* - G, t05 et i50 : Visite et bk-iis de hi cure, - G, SH2 : Tcrtt dite le m Chnmp de Chàlnns w aux cliapeluins de la cnngrfgation î *-- etc.
— Vadenay appaiienatt ù l'élcetîoii de Chàlons ; ut^outxl'hui ta commiine fait partie du Ciuitnn de Suippes, ainmdissemcnt de Cliâlons-sur-Munie.
- DéiifHnhrunK'iit de 1773 : RI feux roluricrs et l ecclésiastique, — ï*o|iiilatîou : 113 itommes, H>7 femmes, 35 garçmis et 33 filles, soit QHK ftiiNtantt^
(1) Voir le cahier de (luperly, page 2UL
(2> Ange-iîoscph-Hemy hariin des Lions, vicomte de Vadenay, haroii de Neufliste. était sel pi eu r de Vadenay. Il avait acquis celte terre en 1773 par «on mariage avec Maric-Françoi^e-Eleonore Godet de Neuflizct lîlle du clcnucr »eîgueitr de Vadena}', de cette famille Itodet qui fut longtemps en possession de
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Que les propriétaires qui ont des pièces de terres le long de plusieurs termes et flnages, qui sont couverts de genièvres et autres broussailles et s'étendent sur lesdites terres et en empêchent la culture, les propriétaires les puissent défricher jusqu'à concurrence de leur dû.
Le présent a été fait et arrêté par nous, officiers municipaux et autres principaux habitants soussignés, le 5 mars 1789.
Paradis, curé de Vadenay et Cuperly, Clément, Bablot, N. GuÉRiN, LocHET, N.-F. Defontaine, Clément, Machet, p. Mole, greffier, Tronsson, syndic. (10 signatures.)
VASSIMONT
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Vassimont (1) téait composée de 36 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le l«r mars 1789.— Le 8, les habitants se réunirent sous la prési-
la terre. (Ed. de Barthélémy : Notice historique et généalogique sur la famille Godet de Champagne : Revue de Champagne et de Brie, février et juin 1878.— Jacques Régnier : Nouveaux documents sur la famille Godet, extraits des Archives de V état-civil de Vadenay : Revue ibid., juin 1892. — Arch. de la Marne^ E, 133 : Famille des Lions : seigneuries de Taîssy et fief de Neuflize.
Les usages et biens communaux de Vadenay, dépendant autrefois du domaine du Roi, avaient été engagés au seigneur du lieu en 1586 et cédés par lui aux habitants en 1587, maintenus en cette possession par arrêt du 11 août 1665. (Arch. de la Marne, C, i19i.)
Jean-Baptiste-André Godet, seigneur en 1731, avait obtenu, par arrêt du Conseil d*État du Roi du 2 janvier 1731, les droits de passages, vinages et péages sur les terres de Vadenay et Cuperly (imp. in-4<», Paris, imp. royale, 1732. — Bibliot, de Reims, fonds Denllin).
L*abbaye d'Avenay était aussi seigneur en partie de Vadenay ; elle avait sur un ban, droit de justice, haute, moyenne et basse, droit de cens avec redevance au baron des Lions, etc. (Déclaration de 1790.— L. Paris : Histoire de Vabbaye d'Avenay, 2« vol., page 442.) — La collégiale de Reims, les chapelains de la Congrégation possédaient également des terres à Vadenay. (Arch. de la Marne, G, 8S2.)
(\)Arch, de la Marne, ibid. (procés-verbal, dossier b, pièce 268. Cahier, dossier c, pièce H7 : 7 pages cotées et paraphées en haut et aussi ne varietur en bas, par Champion ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 719 et 29/9 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics ; incendie de 1766. — C, 9tS et 950 : Impositions. — C, /025 : Capitation. — C, 1593 : Corvées. — C, 1913 : l^glise et presbytère. — C /957 : Incendie de 1766. — £, 700: Baronnie de Chapclaine dont dépendait Vassimont ; famille
dence de Pierre Champion, lieutenant en la justice de la baronnie de Chapelaine dont dépend Vassimont. — Le procès-verbal constate la présence de Pierre-Louis Mangin, Jean-Baptiste Radet, Jean Saclcl, Pierre-Louis Soudron, Jean Person, François Hanny, Jean-Louis Hardouin, Nicolas Bonde, Charles Jacquin, Jean-Antoine Del, Claude Héniart, Claude Renault, Jean Brisson, Henry Massonnat, Philippe Songis, Louis Brisson, Joseph Brisson Tainé, Joseph Brisson le jeane, Pierre-Louis Hubert, Claude Prieur, Antoine Songis, Benoit Soudron, Charles Hubert, Pierre-Louis Gallois, Pierre-Louis Massonnat, Jean Massonnat. — Les députés furent le président, Pierre Champion, et Claude Prieur.]
CAHIER
[Le cahier de Vassimont est semblable à celui d^Haussimont sa paroisse (page 325), auquel nous renvoyons. Quelques mots, ne modifiant pas le sens général des phrases, sont changés çà et là dans chaque paragraphe. — Les seules modifications importantes sont les suivantes :
— A la fin du premier paragraphe sur Vimpôt en nature, la dernière phrase : « Enfin l'impôt territorial en nature, etc . . » (page 326), n'existe pas. Mais à sa place on lit : « Quant à ceux qui n'ont pas de fonds, ils paieraient une capitation proportionnée à l'état qu'ils tiennent dans la société. »
— Dans le paragraphe sur le droit de garenne, la phrase : «... les bois mêmes, cette denrée si nécessaire et si rare aujourd'hui. » (page 326), n'existe pas.
— Les considérations sur la milice et la justice (page 328) sont transcrites au cahier de Vassimont, avant celles relatives à la situation du village « placé dans le canton de la Haute-Champagne le plus stérile ; etc. »
Dans ce paragraphe sur la milice^ on indique « qu'il en coûte v2 livres par garçon » au lieu de « 18 livres », et par conséquent la somme totale de « 9(K) livres » est remplacée par celle de « (KK) livres *.
— Dans le paragraphe sur le droit de terrage (page 327), la der-
de Fange, seigneur. — G, 124 et 397 : Cure de Chapelaine et Vassimont, annexe d'Haussimont ; — etc.
BiBLiOGRAPHii:. — BiACHK (L'abbé E.) : Ctiapelainc et Vassimont (in-12 de 72 pages).
— Vassimont appartenait à rélectiou de Châlons; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Fère-Champenoise, arrondissement d'Kpernay.
Le hameau de Chapelaine, qui donnait son nom à la baronnie de la famille de Pange, dont dépendaient Vassimont, Haussimont, etc., « ne présentait plos, — dit le procès-verbal du bureau intermédiaire de l'élection de Châlons du 11 avril 1788, — qu'un château, une ferme et un moulin situés sur la paroisse de Vassimont, et ne pouvait prétendre à former une municipalité ». (Arch. de la }{arne, C, '2iftO.)
— Dénombrement de \11'.\ : 'Mi feux roturiers. — Popuhition . ii<) hommes .M) femmes, 15 gart^-ons et 10 tilles, soit /2.5 habitants.
nîère phrase : « Ce qui doit être considéré dans la répartition des impôts de la province, puisqu'elle a moins de revenus effectifs que les communautés voisines », est remplacée par celle-ci : « Il paraîtrait juste d*avoir égard au droit dans la répartition des impôts si l'impôt territorial en nature n'avait pas lieu ».
~ Enfin, les trois derniers paragraphes de la page 329 sont supprimés et remplacés par ces phrases qui terminent le cahier de Vassimont :]
Désire, ladite communauté, et recommande à ses députés à l'assemblée du bailliage de ne donner leurs voix qu*à des personnes intègres qui ne tiennent, ni par naissance ni par Tétat, à la Noblesse ni au Clergé.
Fait et arrêté en rassemblée, le 8 mars 1789. En outre, représente, ladite communauté, que le sel est extrêmement cher et qu'il se paie treize sols neuf deniers la livre, ce qui surcharge beaucoup le peuple, [ce] qui occasionne beaucoup de misères.
Le tout arrêté comme dessus et ont signé : P. Champion, C. Prieur, J. Brisson, J. Person, J.-L. Har-
DOUiN, Charles Jacquin, etc
(14 signatures.)
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Vatry (1) était composée de 45 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le l«r mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la
(1) Arch, de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce 269. Cahier, dossier c, pièce 42 : 7 pages numérotées et paraphées ; visa de Prieur sur la première page et sur une fausse couverture).
Sources doc. acc. — Arch, de la Marne, C, 7Î9 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, 918 et 950 : Impositions. — C, /02j : Capitation. — C, i568 : Travaux des routes. — C, 1595 : Cor\'ées. - C, 1671 : Pont. — C, 1818 : Église et presbytère.— G, 106 : Visite de la cure. — G, 703 et 1293: Dîmes au chapitre de Saint- Étienne de Châlons et à la collégiale de Pleurs ; — etc.
— Vatry appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton d'Kcury-sur-CooIc, arrondissement de Châlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 46 feux roturiers. — Population : fi7 liommes, 48 femmes, 17 garçons et 11 filles, soit /4â habitants.
présidence dWnloine Félix, syndic, assisté de J.-H. Hatat, greffier.
— I^ praoès-verbal ne donne aucun nom. Mais, au bas du doeumeiil, on lit les signatures de .K-B. Fîatat^ Ni coins flalat, François Longuet, Pierre IlatiU, Nind^s ïirisson, .fean-BaptisIe Bnsson,Jcan ChoIlet^Je^iD Phtîdiicon, IL Legris, Henrv Lcïoup, Laurent Clianipion» Pierre Phélizon, Louis Hatal, Jean-Louis Leloup « et, ajoute le syndic après le sii^natures, tous autres comparants qui ont déclaré ne savoir signer «. Le cahier donne, en outre, celles de Jean Hatat, Louis Halal, Claude C.haroy, Ftiennc Diot, Sébastien Guyol, Nicolas Picarl, Michel Cotbrl,
— Les députés furent le syndic Antoine Féi.ix, et Jean-Baptislu
H AT AT. J
CAHIER
Mémoire des obsen^aiionst des plaintes et doléances des habitants de la communauté de Vatry.
1. — Puisque notre bon Roi veut bien nous permettre de lui adresser nos plaintes et doléances, nous lui faisons avec confiance, sans prétendre att;n|uer personne en particulier.
Vatry, dislance de quatre lieues de Chalons-sur-Marnc» k poids des tailles que nous sommes obligés de supporlep tous les ans, nous accable et nous écrase entièrement ; k peine nous resle-l-il ((ueltiuc ioree pour réclamer et nous plaindre : noire pays est le plus ingrat de toute la Champagne» puisque c est la Champagne ordinairement dite la Champagne pouilleuse: notre lenoirest très pelil et mauvais; noire village n'est (jue d environ (|uarantc-cin(| feux dont t|uinze bdioureurs (1). et loul le lesle, ma n ouvriers qui sont obligés de courir les autres pays |m»ut gagner leur vie, al tendu qn*il n'y a aucun commerce dans le pays; malgré que les deux tiers de nos terres ne soient labourées que tous les huit ou dix ans el que, souvent, les maiivHiîies terres ne rapportent pas la semence (2), souvent sujettes aui inondations, nous obligent de payer au Roi des sommes énormes et de soutenir les charges sans nomln*(* dont nous allons vou^ donner le détail el fournir la preuve : l^Pour le Uoi, laul pour la laille ortiinaire, capîtalion, vingtièmes et cofa^Vs, qualortea
(1) Seize laboureurs, d'après le dénombrement de 177S, {Arrh.dela Uuff^*
(2) Le terroir eom|ireiiaii <m7 arpeuls de lerres Inbourabtc» |»t>iir /jW d« terres întuUes. — Les rèetdte^ oe prculuiîiaieiU que :\îû lioisscuux de tmn^^ (1 1 "i pciui I de hi soiiienccK L^'W île seiglr (t pour î), 142 d"c>t*nc C2 pou» !*■ a.iMm diivoïue (1 puur lu 'M de sarraisin (2 pour 1>. {HmL, C\ >30,)
quinze cents livres (1); les droits de notre seigneur (2), qui consistent environ en quarante-cinq livres ; si peu d'acquisitions que nous fassions, il nous en coûte, pour droits seigneuriaux, cinq sols par écu ; enfin, pour les décimateurs, nous leur payons la quatorzième gerbe (3). Est-il possible qu*un si petit nombre de laboureurs, et tous avec un cheval (4), et tant de pauvres manouvriers puissent, sans se plaindre, supporter tant de charges et fournir à tant de frais, n'ayant aucun revenu dans la communauté qu'un petit ruisseau qui est admodié vingt livres par an (5)? Ce n'est que pour retirer les ordres que Ton nous envoie dans l'année ; nous avons donc droit de demander et nous pouvons espérer d'être diminués de tailles, et que ceux qui, à l'avenir, seront chargés de les répartir, auront soin de les distribuer selon nos forces et revenus, et ne nous en donner que ce que nous pouvons raisonnablement supporter ; de plus, nous avons à entretenir un presbytère et une église qui sont d'un grand entretien (6) ; nous n'avons de ressources qu'en un travail pénible qui nous fait joindre la nuit avec le jour. Ne semble-t-il pas que notre paroisse doit être plutôt à charge à l'État que propre à remplir les coffres de ses finances? Cependant le voisinage rendra témoignage à tout ce que nous avons avancé.
2. — N'est-ce pas là, ici, le moment de demander une diminution des vingtièmes ? Si l'on recharge les deux premiers ordres de l'État, on ne pourra refuser cette grâce ; on nous l'a fait espérer il y a longtemps..
(1) Le rôle des impositious de 1789, pour Valry, indiquait 391 livres 10 sols de taille et frais de collecte, 602 livres 17 sols 8 deniers d'accessoires et capitation, soit 994 livres 7 sols 8 deniers pour 54 contribuables. Les cor\'ées étaient portées pour 141 livres au rôle de l'année suivante. — Il restait donc environ 400 à 500 livres pour les vingtièmes. (Àrch. de la Marne, C, 918.)
(2) La famille Morel, de Vitry-la- Ville, aurait acquis la seigneurie de Vatry au xv«F siècle. (Ibid., E. 688-689.)
(3) Les dîmes se divisaient entre le chapitre de Saint- Etienne de Châlons et la collégiale de Pleurs. (Ibid., G, 703 et /293.)
(4) I/état de 1773 porte 25 chevaux pour 16 laboureurs, et 66 bêtes à cornes. ilbid., C, ^30.)
(5) Aucune terre d'usage au dénombrement de 1773. {Ibid,) — Adjudication du ruisseau. (Ibid., C, 719.)
(6) La cure de Vatry était une annexe de Bussy- Lettrée. Les frais de réparations des éditices étaient à la charge de ces communautés : réparations au presb^-tére, en 1735 : 176 livres; en 1758 : 1,380 livres; en 1762 : 850 livres. {Ibid., C, 1818.)
iî. — Comnienl les tailles et aulres imposilions de nus v/A lages sont-elles distribuées ? Très mal ; quelque tjonne o^jîiiion ijoe nous ayons des personnes à qui notre Roi donne sa conticitice» nous ne pouvons nous persuader (jue tant d'ar^enl qn on lève sur les communautés soit rendu à sa légitime rîcslination. Au reste, ce n est pas à nous à en juger.
4. — Les huissiers-priseurs, qui sont d'une nouvelle créalioii, n'ont déjà que trop existé pour faire connaître k la France, combien ils sont funestes à la société. Ces messieurs prennent vingt sols par lieue; si on est éloigné de quatre lieues, voilà huit livres pour leur voyage; vingt sols par heure qu'ils prennent pour h vente des meubles. Si la succession ne consiste quen quelques vieux meublages, cpie restera-t-il aux mineurs et aux orphelim? Des larmes, des chagrins, pauvres ressources pour les dédommager de la perte de leurs parents. Ces formalités de justice ne servent donc que pour ruiner les pauvres orphelins ; il faut les supprimer, La justice ordinaire des lieux n'esl-elle pas suffisante pour des menus objets (1) ?
Que dirons-nous des commis ? Ce que tout le monde en dit ; ce sont des gens h ctiarge pour les provinces où, malheureuse* ment, ils se trouvent attachés, soit pour les vins dont les droits sont trop énormes, soit pour les cuirs à cause des murqui'» établies sur le cuir. Nous espérons que notre Roî, connaissant notre misère, jne) nous laissera pas plus longtemps gémir sous Tesclavage ; [que] tous les fermiers généraux, tous les commis ei employés, soit à pied, soit à cheval, toute celte classe dliomiucs soit supprimée.
5. — Le sel que la mer nous fournit à si peu de frais, quelle toutes les choses nécessaires à la vie il n*y en a point de plus nécessaires que le sel, il faudrait nous le donner au modique prix comme dans les autres provinces ; nous sommes tous sujets du même Roi : il est par trop cher, les pauvres en manquent souvent; quoiijue bien cher, on est oldigé d'attendre l'heure Je ces messieurs pour le délivrer ; il faudrait faire comme dans certains endroits : quVn donnant son argent que Ton donne ilu sel; il est quehpiefois, dans l'hiver, six heures du soir que IVm est encore au grenier, et avoir encore six lieues à faire.
6» — Le papier marqué, sans parler, il faut donner deux sols
(1) Voir le catiîer d'Athls, page 41.
et demi par feuille, qui ne coûterait pas un liard. N'est-ce pas pas une grande servitude d'être obligé quelquefois de faire le voyage exprès à la ville, d'attendre plusieurs jours pour avoir une carte de papier marqué, [tandis] qu'on pourrait trouver de Tautre papier sous la main? Les autres provinces sont plus heureuses que nous : ce papier leur est inconnu.
7.— Les routes sont d'une égale utilité pour les trois États, et c'est toujours au pauvre laboureur et manouvrier des communautés qu'il en coûte le plus ; ce qui nous est à charge tant pour le paiement de la corvée (1) que de la route qui passe [à] travers de notre terroir (2), qui a pris une partie de nos meilleurs terres, jardins et bassiers (3) ; après cela l'on y a établi une poste aux chevaux, dont le maître de poste a le meilleur bien du pays et qui ne paie aucune taille suivant son privilège, et nous autres, petits laboureurs et manouvriers, nous en sommes trop chargés et écrasés (4).
8. — Les milices sont des plus dispendieuses pour les communautés, sinon par elles-mêmes, du moins par les frais qu'elles entraînent après elles-mêmes. Engager chaque garçon au-dessus de dix-huit ans donnera, pour trouver et acheter un homme, six livres ; de plus les syndics des communautés, des parents des garçons perdent leur temps pendant plusieurs jours pour aller conduire au tirage les jeunes gens, ce qui fait de grosses dépenses dans les communautés. Il serait plus avantageux, pour les paroisses et pour le bien, que chaque garçon au-dessus de dix-huit ans soit taxé à une petite somme modique pour la fourniture des hommes de troupe, et cela épargnerait des dépenses qui sont inutiles (5).
9. — Que les tailles doivent être réparties sur les biens-fonds que l'on possède, et y être proportionnées, de sorte que celui
(1) Conées de la communauté de Vatry (1767-1783. — Arch. de la Marne, C, 1595.)
(2) Travaux des roules : indemnités aux propriétaires pour terrains expropriés lors de la construction de la roule de Châlons à Troyes (1755-1776). (Arch, de la Marne, C, 136S.)
(3) « Bassiers, bassières », etc., lieux bas, vallées, et spécialement lieux bas et marécageux, pleins de broussailles. (Godefroy : Dic/""» cit.)
(4) État des maîtres de poste de la généralité de Châlons. {Ibid., C, 809 ei 812,) — Sur les privilèges des maîtres de poste, voir le cahier de Bussy-Lcttréc (page 116.)
(5) Voir le cahier de Beaulieu-eu-Argonne, page 71.
qui possède beaucoup paie beaucoup, et celui qui a ytu paim" peu ; poinl de loi plus équitable; que personne ne préteode avoir droit de se soustraire, ni seigneur, noble, ni autres privilégiés; c'est le bien qui produit les revenus, cest donc snr le bien qu*il faul les asseoir et les prendre; cest bien ridicule que les pauvres gens paient el que tous ces messieurs ne paient rien.
10. — Les procès» quand nous avons le niallieur d'en avoir, n'ont poinl de fin ; les procureurs et les avocats ont le gn*nd talent de ne les Rnir qu'avec notre bourse. Nous voudrions que les procédures fussent moins longues et que Ion nous rendît justice plus pronipteinenl et à moins de frais, sans nous renvoyer de justice à autre, de bailliage au parlement. Les pauvres gens sont obligés, avec bon droit, de succoniber.
IL — Que les bâtiments et édifices qui sont à la charge de? communautés, comme les églises, les presbytères, ponts d chaussées, puissent être réparés sans la visite et la permission des génies : parce que les gens visiteurs, souvent, demandent plus de frais, plus de dépens qu*il n>n faudrait pour (aire les réparations en question ; vraiment ils ruinent les communautés ou ils passent. Nous demandons leur suppression (1).
12.— Tout le monde demande que toutes les dîmes retournent à leur légilimes possesseurs, à tous les curés à qui elB appartiennent de droit. Quoi qu'il en soit, tous les décimaleurs doivent être obligés à laisser chaque année, entre les mains des marguilliers, une somme suffisante pour les réparations de leun églises, parce que Ton ne peut rien obtenir d eux sans les y contraindre.
13. — Pour fermer la porte à toutes les fraudes el Imnif ries, soit lie la part du vendeur et de lacheteur, on devrait établir dans tout le royaume une mesure égale pour les graiiis, afin <|ue chacun connaisse el saclie ce qu'il achète et ce i\^'^^ vend, el nous demandons qu'il n'en sorte poinl de notre royaume, attendu qu'il est d une trop grande cherté et que les enlevées font bien des discordes dans la Champagne (2).
(1) Pont de Vatry. [Arch. de la Marne, C, I67l.> - En 1726, le pont aya*»» Hé finp(U*lt\ les habitoiits avaiL-iit refusé de le rétablir; rîntendtint VVm^^o- I>lcr rendit yue ordonna iice pour les y obliger,
(2) C'était une allusion jiux émeutes assez tréqucntcs provoquées dons II région par la sortie des grains de la généralité. {Arch* de la Marne, C, l'^'
• VAUDEMANGES 753
14. — Nous voudrions que chacun payai les tailles dans Fendroil où le bien est situé : par ce moyen, Ton ne pourrait pas cacher ni se soustraire aux deniers royaux. De même il faudrait qu'il n*y eût qu'une seule taille et qu'on la payât dans les champs par une dîme générale : par là, celui qui aurait du bien paierait, et celui qui n'aurait rien [ne] paierait rien.
15. - Pour ce qui regarde les industries sur les corps des manouvriers et autres, nous demandons qu'elles soient rédigées, parce qu'une personne qui ne possède aucun bien paie dix à douze livres de taille pour ses bras, c'est ce qui est fort ridicule.
16. — Nous espérons que l'on aura égard à nos plaintes, attendu qu'un si petit terroir comme est le nôtre, qui ne consiste qu'à environ mille journels de terre, dont les deux tiers sont très mauvais, comme nous l'avons dit ci-dessus, puisse rapporter pour payer tant d'impositions (1).
Fait et arrêté par nous, officiers municipaux et habitants de la communauté dudit Vatry, nous certifions le présent véritable, en foi de quoi nous avons signé le jour et an que dessus. Fait ce 8 mars 1789.
Nicolas Hatat, Henry Leloup, Jean Hatat, François
Longuet, Louis Hatat, etc
J.-H. Hatat, greffier, Antoine Félix, syndic.
VAUDEMANGES
ANALYSE DU PROCÈS -VKRBAL. [La communauté de Vaudemangcs (2) était composée de 66 feux. — L'avis pour la convocation des Ktats généraux fut lu et publié le l^"* mars 1789. -- Le mardi 3, les
suivants : Rapports sur les disettes de 178S et 1789 et procès-verbaux des oppositions à des eDlèvemeiits de grains, d'arrestations de voitures, d'émeutes dans les villes et villages, etc.)
(1) Voir, pour l'état des terres eu arpents, mesure de Paris, la note cidessus (page 748).
(2) Arch. de la Marne^ ibid. (procès-verbal, c/055. t, pièce 270. (ilahier, dossier c, pièce Î28 : 15 pages cotées et parapliées par Delacour ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 120 : Administration c!e la communauté; usages; comptes des syndics. — C, 920 et 953 : Impositions ; inondation de 1784. - C, 1601 : Corvées. — C. i9î3 et 2084 : Église et presbytère. - C, 1969 : Grêles et orages (17.64-1773).- C, 2S77 :
HAILLIAGK DE CHALONS-SUR-MAUNE
linbitants se réunirent sous la prési^lence de Jaeques-T^uîs Dëlacocb, H bnohelii»r en tiroit en runiversilê de Hehiis, ancien {iratieien en la justice de Vaudenmnges, ju^e à l'ellet des jjréseatcs pour Tabsence du juge ordinaire, et reçu au bailliage royal de (Ihûlons ». — Le procèsverbal ne cbinnc pas les noms des babilants qui assistèrent à la réunion. An bas du dui'umerd un lit les signatures de Tartier, syndic, Louis Pierre, Jean Pierre, Thomas Pierre, Htienne Pierre, Nicolas Pierre, Maurice Tarlier, Jacques Dcbay, l*ierre Pierre. Htienne Louis. Charles (Juiltat, Simon Cuperly, Pierre Bocart, Jean-Baptiste ColelJe, Pierre Tartier, Jean-Baptiste Charbonnier, Pierre Bocart, Jcan-Hippolyte Pierre, Cl a ode- François Cote Ile, Nicolas Pierre, Pierre-Gabriel Didier. N. Pierre, (Jaude Jacquinet, Jean-Pierre Debay, Jean-Nicolas Charbonnier» Simon Charbonnier, Lninianuel Jacquinet, Amand Cotelle, Pierre Colelle» Nicolas-Mcdard Pierre. — Les députés furent Antiind CoTELLi: et Thomas Piehrk,!
CAHIER
|Le cahier de Vaudemanges, rédigé par le juge seigneurial Jacques- Louis Delacour, est semblable, mot pour mot, au cahier d'A k/w|/, autjuel nous renvoyons. — An bas du cahier on lit la mention : « Fait et arrêté en l'assemblée générale desdits habitants, tenue le 3 mars 178a ; Tartikh, syndic, Louis Pikuhh, Jean I^ichrh, Thomas Pjëhhh. etc. ^ Dklacoih, juge — 32 signatures <I>.|
VAUREFROY
ANALYSE DU PROCf^S VERBAL. [« Le hameau (sic) de Vaurefroy (2), dépendant de la paroisse de Connanlray » (mais formatit communauté ayant rôle d Impositions séparé), était composé de
BécoUe de 1788* — G, jU et 7?0 : Setj$neurîe, justice «t bîcu* du cbtpitre de Saint-Étietiac de Châlous ; terrier.— G, /î?20 : Curr. — Àrchàt Reims, fonds, de V Archevêché, G, 2S7 : Enquêtes et rensclgûcnicnts sur tu paroissL' ; — çU\
— Vaademaiij^es appartenait à rélectîuii d tpernay ; aujourd'hui la coffl" mune fait partie du cautoii de Suippes^arruiulissemeiit de Châlons-sur-MiiriJï'
— Dénombrement de 1773 : Qa feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Popii' latiou : 97 hommes» 104 femmes, 12 garçons el 24 filles» soit 2^7 habitanii^
(1) Jean-Nicolas Cliarliounter a signé deux fois le caliîer.
(2) Areh* de la Manie, ibki. (procès-verbal, dossier bt pièce 2$5, Cidaer, dossier t\ pièce Î51 : 8 pages cotées et paraphées en haut et en bas pMr Leclwxqî visa de Thomys).
Sotncus noc. agc. — Arch, de la Marne, C, 720 i Administnitiou de la communauté; usages ; comptes des syndics.— C. 92t et 950 : Impositions. — C, /'*9J : ('orvêes, — G, :197 : ("urc; — etc,
— Vaurefroy appartenait à rélection de Châlons ; par décret du 24 «vril 186?i
Uttfta
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45 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le C, les habitants se réunirent sous la présidence de Pierre- Charles - Henry Lecleucq, notaire royal du bailliage de Sézanne, ancien praticien exerçant en la justice et prévôté de Vaurefroy pour la vacance des officiers de cette prévôté, assisté de Jean-Louis Garnier, greffier ordinaire de la municipalité du lieu. — Le procèsverbal constate la présence de Sébastien Lepage, syndic, Jean Charlot, Jean-Louis Dardoize, Denis Champy, Claude Dardoize Taîné, Louis Marguin, Edm. Férat, tous laboureurs et manouvriers composant le corps de la municipalité, Pierre Mérat, Pierre Champy, Hilaire Champ3% Antoine Férat, Nicolas Crest, Thiraotée Champy, Nicolas Lepage, Pierre Garnier, Pierre-Louis Marguin, Nicolas Hubert, tous laboureurs, Claude Crest, Louis Dardoize, Jean-Baptiste Marié, Nicolas Dardoize, Charles Férat, André Simonnot, (labriel Barbichon, Jean Pinpemet, François Barbichon, Pierre Arnoult, Claude Dardoize le jeune, Jacques Champy, Pierre- Joachi m Champy, Hilaire Dardoize, Joseph Marguin, Claude Férat, Jean Champy, Nicolas Marguin, Henry Chamovin, tous manouvriers... « composant la généralité des habitants tailliables du lieu ». — Les députés furent Sébastien Lepage, laboureur et syndic municipal, et Claude Dardoize, laboureur, fils de Nicolas, tous deux habitant Vaurefroy.]
CAHIER
Cahier, pour le hameau de Vaurefroy, de plaintes et remontrances
et de doléances.
Art. 1**". — Représentation du territoire et revenus dudit hameau :
Ce village est situé entre deux coteaux; du côté du levant il y a une côte où Ton tire des moellons de craie (1).
2* Article. — Du côté du midi est une côte en sable gravelle (2), qui est partie du labourage dont le fermage ne dure qu'environ six ans et dont la récolte en est en seigle est très modique (3).
la commune fut supprimée et rattachée à Coiinantray, canton de Fèrc-Champenoise, arrondissement d'Épernay. (BnU. des lois, partie princ, t. XXIX, page 715.)
— Dénombrement de 1773 : 47 feux roturiers. — Population : 60 hommes, 68 femmes, 20 garçons et 11 filles, soit 159 habitants.
(1) « Cette commune, disait Chalette en 1845 (Précis de la statistique générale du département de la Marne^ ouv. cit., page 227), est entre deux collines élevées de 172 à 174 mètres au-dessus du niveau de la mer et touche à la route de Paris à Strasbourg. . . On y trouve de la craie propre à la construction. »
(2) Gravier, lieux sablonneux, graveleux; terre argileuse, selon Bourquelot. (Foires de Champagne, I, 292. — (Iodefroy : Dic/" cil,)
(3) « Le sol, dit Chalette (ibid.), crayeux pour un quart et composé d'une grève sèche pour le reste, convient au seigle, à Tavoine, au trèfle et au sain-
im
nXlMAMM: DB CMALDNS-SI'H-MAIINK
S"^ AitTiCLK csl (jiie ic t|tiarl de Unîtes les autres parties de leur leiToir est en friclie, alUiidu Hngratitude de la position, qu*n ne veut rien jinxlnirc. aucuns grains, de telle nature i|uHU puissent être, sans riunage.
4*" AuTiCLE, cesl que le reste de ce terroir n*e&l que coteaux et terres légères; les urages enlèvent la sujierficie tie l« terre et le laboureur n'y peut plus cultiver.
5^ Ahticle : En outre, l étendue de ce terroir de la partie la plus mauvaise Champagne, n*est «pie pour [iroduire une modique recolle en seigle et sarrasin (1), où est une graine que de ce grand monde des pays ferliles en froment se badine, elcepeudani la Chanq)agne est au marc la revenue la plus chère (2).
(>*= Ainici.K est que ce hameau n'ayant ni prés, ni boisjiî pâturages, COU1 nient ses habita rils pouvaient-ils eiisi-menerr <l\) Itnr mauvaise terre sans bestiaux (4).
7^' AitriCLt: : Pour c[nant au nécessaire pour les hai»jlaal.se^l la grande longueur des ioréls pour avoir son chaulïage, tirslance tles forêts de six à sept lieues (5).
8* Article : Parlons des pauvres artisans qui, dans 44 liabilaids, il n\ a tpe U> mauvais chevaux (0). Coniuient pouvoir aider ces pauvres manouvriers? 11 se console, il se restreint i ramasser les feuillages faute d'avoir (.^iV).
îî* AirriCLE : luirions de partie de ces liabitants heureux pour eux comme étant éloignés de (juatre lieues de Vertus, partie des artisans vont travaillera la journée aux vignobles.
lO*^ Article est que ces habitants laboureurs ne sont seule-
foin ; niais U faut aehcler des puîUes pour le fumer. • -- Le terroir étiil ('<»©posé de 7Ô(» arpents de terres Lihournbles et 187 de I erres incultes. Le* sei^jlf» el les avoines» seules récoltes importun les, ne produisaient que juslr l> semcncer 1,193 et 1,700 bai ssenux. (Dénombrement de Ml^iArch, de iaMumf, C\ 430.)
(1> Le déiioml>rement de 1773 ne donne qye 204 boisseaux de s«rra»îii. année commiMie. (Arch, de la Marne, C, ^3f).)
{'!) Sic : (ietle phriise à peine eompréliensible csl textueUc. L'orthojfrap''^ est t'Kali'nieiït des plus funlaisistes : « . .... ou est une graine que de cegraml « niotide des payeis ferlille eu fiomanl ce badine el ce pandant la Champagne? « est aux mare îa lie venue l^a plus ebnir. »
(li) On traduit j»ar ee mol le suivant : « on commonler ».
(4) Le denom h renient de 177:i indique Kl arpents de prc ; 17 bbourcan à une eÏKin ne {)ossedaient 19 ebevaux, 5(> bétes à cornes et 121» moutofl»* (An h, de !a Marne, C, hno,\
(5) Voir le eabier de Lcnharrêe, commun^ulé voisine (page .WiK
(6) 1» chevaux en 1773. (Wd.. C. 430.)
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lenl qu'environ cinq qui pouvaient avoir recollé pour nourrir ^ur famille.
11* Article est que ces 44 habitants sont, dans leur hameau, 3tés à leur imposition taillable à la somme de quatorze cent uarante livres, taille et vingtièmes (1).
12* Article est que tous ces habitants, quoique mauvaise hampagne, ne sont et entendent faire et payer tous les impôts t en général tout ce qu'il plaira à la volonté de Sa Majesté.
13* Article est que si rassemblée des États généraux jette les égards sur la mauvaise Champagne, par la vue des récoltes des ons pays contre les mauvais. Ton aurait des égards au marc e leurs impositions.
14* Article : S'il y avait dans les États, quand les moissons >nt prêtes à couper et qu'il plaise à Dieu de les conserver, la isite faite sur la Champagne et sur le Bocage et la Bric, l'on y ^nnaitrait laquelle de toutes les impositions qu'il devrait être lis par l'abondance de leur récolte et la quantité d'engrais et 'élèves qu'ils font au lieu de la haute Champagne n'aura imais le même avantage.
15* Article : Ce hameau a véritablement un petit ruisseau
ui commence à couler depuis huit jours, où il y a quelques
luIes et peupliers de mauvaises espèces, attendu que le ruisseau
e coule que quatre mois et le terrain se dessèche en total (2).
J. Charlot, p. Champv, J. Champv, C. Féuat, Pierre
Champv, etc
Leclercq. (14 signatures.)
VELYE
ANALYSE DU PHOCKS-VPIIUUL. |La communauté de Velye (3) tait composée de 45 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et ublié le h'^ mars 1789. « par le curé de Germinon desservant Velye ».
(1) Au rôle de 1789 on trouvait 4.')3 livres de taille et frais île eoUeete, et 12 livres 7 sols d'accessoires et capitation ; restaient de 200 à 300 livres pour s vingtièmes. {Arch. de la Marne, i\ 921.)
(2) « Une petite rivière qui naît dans ce val crayeux, dit M. Clialetle, le ent frais, j»
(3)i4rc/i. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce 27/. Cahier, liSsicr r, pièce Hô : 4 pages cotées et paraphées par Poiret ; visa de Prieur). SoLHCivS DOC. Acc. — Afcli. dc la MarnCy C, 72/ et E, tOOl : Administration
— Le 8. les habitants se réunirent sous la présidence de Jean-Baptiste PoiiiET, l'un des ofliciers municipaux de la communauté de Vclyc •.— Le procès- verbal constate la présence de Claude Bergeat, Jean Poirel, Louis Legay, Pierre Prunelle, syndic, Nicolas Le Gentil, François Ix Gentil, Jacques Gallois, Pierre Mahuet. « et autres j», ajoute le procès-verbal, dont, d'après les signatures, Jean Legentil et un autre habitant du nom de Poiret. — Les députés furent le président, Jean- Baptiste PoiRET, et Claude Bergeat, habitants du lieu.)
CAHIER
[La première partie du cahier de Velye est la reproduction textuelle de celui de Bierges, auquel nous renvoyons (page 87) ; tout au plus trouverait-on çà et \h quelques mots changés, les mêmes que nous avons signalés au cahier de RenneviUe (pages 522-523).
Cependant, comme dans ce dernier, le troisième paragraphe delà page 87, donnant en quelques lignes la situation du village et de son terroir, ne peut être le même ; dans le cahier de Velye on lit :]
La communauté de Velye ne possède d'autres fonds que des terres labourables ; elle est composée [de] quarante-cinq feux ; les terres qu'elle cultive sont si mauvaises que les trois quarts de ces terres ne produisent au cultivateur le plus souvent, à beaucoup près, pour la valeur de son travail, et souvent perd sa semence (1).
Le terroir de Velye est situé dans la haute Champagne, terrain bossu et ravineux ; le peu d'engrais que le laboureur porle sur ses terres est exposé à être entraîné par les orages.
Le cultivateur chargé de ces droits d'impôts, etc
[Après avoir reproduit ainsi le cahier de Bierges, avant de mettre la formule finale et de signer, les habitants de Velye ajoutent les doléances particulières suivantes :]
Et avant de signer, lesdits habitants ont l'honneur de donner
de la communauté; procès avec le seigneur au sujet de la propriété de la rivière en 1777, et du droit de lods et ventes en 1787 ; usages; pont; comptes des syndics. — C, 92t, 93H et 930 : Impositions. — C,iJ^'- Conêcs. — C, Î67i : Pont. — C, IBU : Église et presbytère de Velye, annexe de Germinon. — G, Î06 et 107 : Visite de la cure ; — etc.
— Velye appaiienait à l'élection de Châlons; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Vertus, arrondissement de Cliâlons-sur-Mame.
— Dénombrement de 1773 : 40 feux roturiers. — Population : 64 hommes, (i2 femmes, 31 garçons et 18 filles, soit 173 habitants.
(1) Le terroir de Velye comprenait 875 arpents de terres lal)ourables et 581 de terres incultes. Il ne produisait que 136 boisseaux de froment (1 pour* i]c la semence), 2,865 de seigle (1 1/2 pour 1), 85 d'orge (2 pour 1), 1,700 davoiD« (1 pour 11, 170 de sarrasin (2 pour 1). 'Dénombrement de 1773 : Arch. de 'fl Marne, C, 't30.)
VELYE 759
l'explication du deuxième article de l'autre part : quant à Timposition de la taille (1), qu'il serait à désirer que tous biens possédés par l'état ecclésiastique et de la Noblesse y soient sujets, en ce qu'il est prouvé et connu que ces derniers possèdent au moins les trois quarts des meilleurs biens de la France, tant par leurs domaines que bénéfices ; il est aussi prouvé et connu que ces derniers font, tous les jours, l'acquisition des biens du Tiers état, qu'ils réunissent à leurs domaines et, au moyen de leurs privilèges, ces biens ne paient plus taille, ce qui devient onéreux au Tiers état.
11 serait aussi à désirer que la suppression en partie des employés des ponts et chaussées fût faite, en ce qu*elle est très coûteuse à l'État, et qu'il fût permis aux communautés d'habitants de faire le choix, à prix convenu avec ces employés, pour les réparations qui se trouvent à faire aux ponts, chaussées, églises, presbytères et autres édifices publics, en ce que leurs taxes qu'ils exigent enchérissent au moins d'un tiers le prix des adjudications; preuve convaincante de ce projet : en 1784, le pont de la chaussée de Velye fut dégradé en partie par l'inondation de la fonte des neiges ; les habitants se retirèrent auprès de Monseigneur l'intendant, à l'efiet d'être autorisés à faire par eux-mêmes la réparation du pont ; Monseigneur l'intendant crut devoir envoyer un ingénieur pour faire visite du pont ; cet ingénieur voyant que, si les habitants étaient autorisés à faire cette réparation par eux-mêmes, il serait privé des droits qui lui seraient attribués, il estima que la réparation du pont devait être faite en entier. La communauté passa à l'adjudication à raison de 6,800 livres, non compris les charrois de matériaux, frais et plus faits.
Après quoi lesdits habitants, ayant réfléchi sur cette adjudication que cette réparation allait les mettre hors d'étal de payer à Sa Majesté ce qu'ils lui doivent, n'ont plus voulu consentir à l'adjudication, ont fait de leurs propres mains la réparation solide de leur pont, ce qui n'a coûté que 250 livres (2).
(1) La communauté de Velye était imposée pour 1,622 livres 13 sols de taille, frais de collecte, accessoires et capitatiou au rôle de 1789, et pour 1,^45 livres 10 deniers à celui de 1790. (Arch. de la Marne y C, 92/.) — Un habitant du village, Pierre Maliuct, avait, en 1782, obtenu un privilège d'exemption d'imposition comme père de dix enfants, (/fric/., C, 938.)
(2) Dossiers de cette affaire : Arch. de la Marne, C, 721 et Î6H : Devis,
Quant à rimpôt territorial, pour tenir lieu de taille et autres iniposilions, les habitants ont Thonneur de représenter à Sa Majesté que, pour faire la perception de ce droit, il faudrait, dans le plus petit territoire de la Champagne, au moins deux commis pour faire la perception de ce droite ce qui coûterait à rÉtat le produit. En outre, ce qui découragerait le cultivateur en voyant enlever ses pailles et peutis (1) qui servent à la subsistance de ses bestiaux. D'ailleurs les privilégiés qui font valoir par eux-mêmes leurs biens prendraient le parti de les affermer, et alors ce serait toujours le cultivateur qui paierait la taille. C. Bergeat, Jean Poiret, F. Le Gentil, Jean Le Gentil, J. Gallois, P. Mahuet, Poiret, Pierre Prunel, syndic, Poiret.
(9 signatures.)
VERT-LA-GRAVELLE
ANALYSE DU PROCKS - VKRBAL. [La communauté de Vert-la- Gravclle (2) était composée de 80 feux. — L'avis pour la convocation fui lu et publié le 1^' mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent, sous la halle de la paroisse de Vert, « lieu où se tiennent ordinairement les assemblées de ladite paroisse », sous la présidence d'Antoine-Pierre Aubekt, prévôt en la justice de Vert. — Le procès-verbal constate la
plans et adjudications des travaux pour la construction du pont dans la traverse du village de Velyc sur la rivière de Somme-Soude (1784-1786).
(1) Voir au cahier de Corheil (page 212) l'explication du mot : pu/if, mis pour « fumier ». Ici ce terme serait plutôt dérivé de « peuture «, « pâture ». (DucAXGK : Glossaire^ ouv. cit.)
(2) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b., pièce Ti'2. Cahier, dossier c, pièce î : 12 pages cotées et paraphées en haut et en bas par Aubert, qui écrit entièrement le cahier; — visa de Prieur, qui indique les titres des chapitres en marge et souligne çà et là quelques phrases, comme il le fit pour d'autres cahiers).
Soi'HCKS DOC. Acc. — Arch. de la Marne, C, 7?*2 et E^lOiî : Administration de la communauté ; usages ; procès avec le seigneur pour les dégâts causés par les lapins. — C, 873, 9Z'} et 9ôO : Impositions de La Gravellc et de Vert. — C, 1023 : Capitation. — C, Î.Î93 : Corvées. — C, lOU : Kglise et presbytère.— T, '20iHi : Comptes des syndics.— E, 915 ci9i2: Baux du moulin à vent de \'ert-la-(iravelle, propriété seigneuriale. — G, Wi et 391 : Cure. — G, li33 : Biens de la collégiale Saint -Jean de Vertus ; — etc.
— \'ert-la-riravelle appartenait à l'élection de Châlons. (La Gravellc forma longtemps une paroisse plus importante que Vert, à cause de sou château où
VERT-LA-GRAVELLE
présence de François Ploix, lieutenant, Jacques Jarry, syndic, Pierre Bornot, Jean-Louis Thomas, Antoine Devauversin, Pierre Thomas, Louis-François Poiret, François Jarry, G. Thomas, L. Laurent, Louis Poiret, François Callot, L.-P\ Ploix, greflier, Jean Boucquemont, Jean- I^uis Thomas, L.-F. Charlier, Pierre Poiret, C. Brisson. — Les députés furent le prévôt, Antoine-Pierre Aubert, et le lieutenant en la justice, François Ploix.]
CAHIER
[Le cahier de Vert-la-(iravelle est le même que celui de Toulon, auquel nous renvoyons (pages 709 à 723). Du reste, les assemblées dliabitants de ces deux communautés furent présidées par le même homme de loi, Antoine-Pierre Aubert, qui vraisemblablement rédigea ce cahier commun et le fit adopter par les habitants des deux villages.
Les quelques suppressions et additions portent sur les paragraphes suivants :
— Page 175, le dernier paragraphe, relatif à la suppression de la /naréc/iaii.wéc, n'existe pas dans le cahier de Vert-la-Gravelle ; du reste, il a été ajouté en renvoi dans celui de Toulon.
— Page 717, deux légères modifications : 1» Pour les recettes des greniers à sel (art. 24) : 4 à 18,000 livres au lieu de 4 à 10,000 livres ; -- 2o Indemnités données aux commis remplaçant les employés : 500 à 600 livres au lieu de 4 à 500 livres.
— Page 719 : Le dernier paragraphe, relatif aux « arrêts du conseil obtenus par les seigneurs pour l'ouverture de nouveaux chemins » (fin de l'article 31), n'existe pas. Mais, à cette place, on lit en marge du cahier de Vert-la-Gravelle :]
Il est essentiel, de la part du Tiers état, de solliciter le gouvernement à reflet de faire une loi pour la réduction des pigeons.
Ils détruisent les semences et les récolles de grains, gros et menus; cinquante arpents de terre, selon la coutume de Paris, suffisent à celui qui s*en trouve propriétaire pour établir une volière et, dans tout le royaume, les seigneurs multiplient les colombiers dans leurs manoirs jusqu'à un point étrange. Cependant on ne connaît que la coutume de Paris sur cet établisse-
demeurait le chevalier Hocquart, seigneur, et de la ferme ; ce hameau avait rôle d'imposition séparé.— Arch. de ht Marne, C, 29i0 et 925.) — Aujourd'hui la commune fait partie du canton de Vertus, arrondissement de Châlons-sur- Marne.
— Dénombrement de 1773 : (>4 feux roturiers, 1 ecclésiastique et 1 noble. — Population : 103 hommes, 112 femmes, 28 garçons et 28 filles, soit 27/ habitants.
ment, une jurisprudence mal entendue des arrêts par rapport aux autres, de manière qu'il n'y a qu'une loi précise qui puisse faire cesser cette trop grande engeance destructrice (1).
[Le cahier de Vert-la -Gravelle se termine ainsi :] Doléances rédigées par les habitants et communauté de la paroisse de Vert et par nous, Antoine-Pierre Aubert, prévôt de la justice dudit Vert, cotées et paraphées par première et dernière page ne uarieiur.
F. Ploix, Louis-F. Poiret, François Jarry, P. Thomas,
G. Thomas, etc
Jacques Jarry, syndic. Aubert.
(18 signatures.)
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La ville de Vertus (2) était composée de 500 feux environ d'après le cahier ci-après. — L'avis pour la convocation des États généraux fut lu et publié par « le prieur- Ci) Voir les cahiers d'Auhiizeux, page 60, et de La Caure, page 367. L'article LXX de la coutume de Paris dit : « Aussi le seigneur non haut justicier ayant fief, censive et terrier et domaine jusques à cinquante arpents, peut avoir colomhier à pied ».— « La raison de cet article, disent les commentaires, est afin que celui qui veut avoir colomhier ait assez de terres pour nourrir ses pigeons sans incommoder ses \t)isins». (Cf. dk Fhrrikrb : Soiweaii commentaire sur la coutume de la prévôté et vicomte de Paris, revue, corrigée et augmentée par M. Sauvain d*Aranian, ancien avocat au Parlement. — Paris, 1770, in-12, 2 vol.)
Un des articles précédents du cahier réclame (voir page 719) contre « les difficultés qu'éprouvent les cultivateurs d'ohtenir les réparations des dégâts causés par le gihier des seigneurs dans les empouilles et dans les vignes ». - La communauté de Vert-la-Gravellc avait supporté un procès contre son seigneur, de Parvillez, pour « le dommage causé par les lapins de ce seigneur dans les emhlaves et les vignes j». (Arch. de la Marne, C, 722).
(2) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce 286. Ohier, dossier c, pièce 3t : 11 pages numérotées en haut et « paraphées ne variftur* en bas par Meunier, plus une page de signatures ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne C, 723 à 727 : Administration de la ville de Vertus de 1619 à 1789 : projet d'établissement d'une subdélégation à Vertus ; organisation municipale et seigneurie ; biens et revenus communaux ; comptes des deniei-s patrimoniaux et d'octroi; caserne de maréchaussée ; écoles, etc.— C, W9 et ïtO : Droit de minage de Vertus à l'abbaj-e d'Argcnsolles et au chapitre de Saint-Jean de Vertus. — C, 923, 92'f et 930 : Impositions. — C, H73 : Impositions de La Mottelès- Vertus. — C, 1023 : Capitation. — C, 10^6 et ÎOM : Vingtièmes. -
curé » le \^r mars 1789. — Le 7 de ce mois, les habitants se réunirent « en réglise collégiale de Saint- Jean-Baptiste de Vertus, attendu le peu d'étendue de la salle destinée aux assemblées de la communauté» ; — «f rassemblée du Conseil général de la ville » était présidée par Sébastien-Thomas Meunier, avocat en parlement, bailli du comté-
C, 1255 : Étapes. — C, iSAO : Maréchaussée ; caserne. — C, 1568 : Travaux des routes.— C, 1576 : Route de Vertus à la grande route de Châlons à Paris par Étoges. — C, 1595 : Cor\'ées. — C, 1717 : Atelier de charité de Vertus (1770-1791). — C, /773 : Poursuites contre le collecteur des tailles de Vertus (1732), — C, 1915 : Église, presbytère et cimetière. — C, 2103 et 2996 : Octroi de Vertus; tarif des droits. — C. 280 et 2108 : Aides. - C, 2668 : Situation du vignoble en 1789. — r, 2746 : Gelées de l'hiver 1789. — C, 2919 : Situation des biens du clergé à Vertus en 1789-1790. - C. 2976 : Police. — E, 908 à 923: Actes tabellionnés du comté-pairie de Vertus. — G, 28 et 48 : Abbaye de Saint-Sauveur. - G, 4«, 6/. 65, 7à. 76, «4 et 409 : Abbaye N.-D. de Vertus.- G, /24, 128, 397 et /922 : Cure et doyenne de Vertus.— G, 387 : Boursiers de la fondation Billardc. — G,à22: Vignes des chapelains de la Congrégation. — G, 707 : Terres et vignes du chapitre de Saint- Etienne de Châlons. - G, 936 : Procédures de Tofficialité diocésaine de Châlons concernant l'église Saint-Jean de Vertus. — G, 955 : Ancien subside sur les vins entrant à Vertus et perçu par le séminaire de Châlons. — G, U20 : Péages de Vertus à la collégiale Saint-Nicolas de Sézanne. — G, 1U1 à 1523 : Église collégiale de Saint-Jean de Vertus : titres de fondations ; censives ; redevances ; droit de banvin ; vignes ; rentes; procédures; comptes de la collégiale; comptes de recettes et dépenses de la ville et prévôté de Vertus; registres capitulaires et registres notariés du comté de Vertus ; — etc.
Arch. de la ville de Vertus : Huit registres de délibérations de 1573 à 1790 (le dernier du 27 juillet 1781 au 16 janvier 1790 : 62 feuillets).— Liasses de documents : I)^ : Enquête de 1767 sur la ville.— D* : Officiers municipaux ; biens communaux ; usages ; bois ; dîmes ; procédures diverses, dont procès avec l'abbé du Bouzet, abbé de Notre-Dame de Vertus (1787) ; comptes. — /)• : Procédures; seigneurie (15«-18« s.). — D' : Dons gratuits: dîmes ; octrois; comptes ; bois ; vingtièmes; industrie; état des vins. — Z)* ^ » ' : Registres paroissiaux des communautés du bailliage du comté de Vertus au xvn*' siècle. — D" : Taxe des grains ; travaux publics. — Z>" : Bois communaux; pompes; chemin de Vertus à Voiprcux. — F'* : Mercuriales. — G« : Rôle et répartition de la taille, de la capitation et autres impositions accessoires.— Xs»*»»* : Propriétés communales ; perception du droit de courte-pointe ; foires ; fontaines, etc. — \'' «» " : Plans de la ville; officiers municipaux ; état des habitants ; dénombrements (17G5-1774); état des officiers du bailliage : milice; logements des gens de guerre ; dons gratuits; — etc.
BiRLiOGHAPHiE. — CuLOTKAU DK Vklye : Histoire du pays de la ville et de la comté-pairie de Vertus (publiée par J.-L. Le Roy dans V Annuaire de la Marne de 1870, pages 260 à 366, d'après un manuscrit du xvui« siècle de la bibliothèque de la ville de Châlons). — Maitpassant : Motice sur l'abbaye de Notre-Dame de Vertus. (Annuaire de la Marne, 1838, pages 133 à 150, et Travaux de lu Société académique de la Marne, 1839, pages 301 à 315.)— Maipassant : \otice sur l'abbaye de Saint^auvcur
pairie de Vertus* — Une première réunion avait eu Heu le 4 mars pour la désignation « «les commissaires chargés de la rédacUon du cahier de doléances, plaintes et remontrances w. — La séance du 7 fut consacrée à la lecture et la discussion du projet préseoié par ces commissaires (1), — Le procès-verbal constate la présence it des olîi-
</f Vertus (Annuaire de la Marne, 1839. pajfcs 211 ù 249).- Ch, Pnm.n : ! Al pairie (i*Etistache Deschttmpii. (Kxtraît de ta [Uvne des Éludes historiffttes, nov.'i\éc. VM}\ : l^aris, Alph. Ficanljn-S^dc 31 passes,) L'auteur prépare? uiK' imporlaiilc Histoire de Vertus, — Vn ancien in5titutcur, M. TlicuaiiU, a éfialcmeiit récliKé utiu moïio^^nipluf de cctlc petite vï\h\ restée inédite. (Cunipte-rendus des Travaux tie VAeadémie de Heimt, 1894-1895, L L p* 39 j La Bih!iollu(jiie de lU'inis \ fonds DvttUinh possède im carton de pièie* imprimées 5ur rcr/»5 {arrêts da Cnnseil et arrêts du t^arlemetit concernan* la terre de \'ertu*«; les procé*i soulenus pai* le maréchal prince de Soabise contre le maréchal de Duras et autres pour la succcssioD d'Henri -Fraiii^ois de Bretagne, et)mte de Vertus, décédé en 17445 ; par Mm« ^\ij; fiohan-Giiemené, héritière du maréchal prince de Soidii-ie. contre Tadniinisii'atiou des domaines, après la Hévolutian, etc.; — inip. de la dèîihératioa du Conseil de ville du 28 décembre 1788 sur la convoç;ition des l^tals généraux; —etc.
— Vertus appartenait à l'èleclhnï de Chàlons dont il éïaît un des clief*lieiix d arrondissement : aujourdlmi la conotïune e&l un cher-lieu de caïUoii de l'arrondissement de (^hàlons-sur-Marne.
— Dénombrement «le 1773 : 457 feux roturjerîî,3 ecclésiastiques et ft uohlcpi, — Population : ij^VZ hommes, 72H femmes, n)iii{ir<j'<)ïis et 128 rdies, suit î,66(i hntfi' tants, — Lue eiKjuéte, en I7<i7, donuijit : 4*21 ménaiîeH eomposanl Lfil'» personnes, domestiques compris, dont un noble, Masson de Hcr^ércs. cl deux commensaux, LefriuiC'DouhleL oïlieicr ehci. le Iloi, et Maillard, huissier de l;i prévôté de THôtcl, onlre plus de trente forains de Châlon» et d'ailleurs, qui possédaient gninde partie des meilleurs biens. (.Irc/i- de ht mile de Vertus, D^ X. '^ ".)
~ Le nombre des feux, en 1789, n'est pas inscrit dans le procès-verbal ; le chiffre porté ci-dessus est eelui indiqué par le cahier (voir ci-après)» — L*étai des feuj" donne pour Vertu ti, (HHl feux, iAreh. nat,, H\ 3t,)
(1> Le *2H tlécembre 178Î1» le Conseil général de la ville de Vertus avait tcuu une assemblée et pris une délibération pour manifester son vœu sur la forme des ÏLtats généi*aux et pour sollicitci* ujie reiirèsentaUou spéciale pour ta cite. Cette délibération est curieuse eu ce qu*elle retrace et analyse le passé historique de \*erlus ;
*i Monsiem* le premier èchevin a préseulé — est-il dît une délibémboii « du Conseil de la ville de Rouen» du 30 novcuibre dernier, précédée «l'a» « mémoire des conjuniuautés et eiloyeus de Tordre du Tiers état de ladite « ville et une autre délibération du Conseil de la ville de Viti';}*-lc-Fni«v(»i*, « le 14 décembre présent mois, l'une et l'autre adressées par les oflieten « municipaux desdites villes a ceux de cette ville de Vertus*
n Ensuite il a dit que IVmpressement de la majeure partie des %illeft du « myaume à manifester leurs vieux pour la composition des Étuis généraux. « semldcniJt rendre la ville rie Vertus eoupnlde, si elle n*y réunissait le ska, « vtcu sans doute légitime formé par Tiulérét le [dus sensible, înspiiè par « ramour de hi Patrie, autorisé jjar la raison et la justice. Ce vccu général et tt commun à toutes les villes du royaume, tend a ce que le Tiers ct»l soit
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cicr^ municipaux et gens du Conseil tle In ville de Vertus, représentés par M** Claudc-Je:in-lAmis Fèry, avocat en [ïiirlemenl, premier éclie* vin, Jeîin-Bapliste Champion, négociant, et Louis Ooutilet, bourgeois, tous deux échevins* M*' Claude Suicer, chanoine. Nieolas-Brice Desprez» maître en chirurgie, Adam-Christophe Hachette, Pierre-Louis
• représente à l'assemblée génërsile de la Nation par des députés eu nombre au « moins égal à celui des deux premiers ordres réunis ; les motifs de ce vœu « et les moyens qui te légitime ut se présentent en foule avec la force de la «r raison et de la conviction, dans les mémoires et discours qui précédent les <i délibérations de Rouen et Vitry mises sous les yeux de rassemblée; la lec- « ture qu'elle en va prendre l'en convaincra; le détail qu*il en entreprendrait
< ne fornicraît donc qu'une répétition inutile, et il croyait que Ton ne pouvait « que les approuver et y adhérer, et qu'il devait se borner à observer •
n 1* Que le Tiers état constitue essentiellement la Nation (sic); au moins en n forrae-t-ll la très grande partie i que l'on parcoure, en elTet. les mers, les « pays étrangers ; que l'on jette les yeux sur la culture de tous les biens, sur « l'industrie; que l'on envisage les arts et métiers, Témulation dans tous les m genres de professions, l'ardeur guerrière dans le soldat pour la défense de « l'Ktat, ardeur qui fait la principale force des armées, le zèle et le travail des « ecclésiastiques sortis du seia du Tiers état pour les fonctions pénibles et « journalières du ministère sacré de notre sainte religion, on en conclura que
< c*est le Tiers état qui soutient principalement la monarchie, la nourrit, en « est comme la base, le fondement, la force et le nerf, en un mot que ses «[ services en tous genres sont si essentiels que, comme le dit fort bien la
• déhbération de Vitry, les deux autres ordres ne subsistent que par lui ;
m 2* Que, cependant, ce Tiers état, cet ordre si utile, même si nécessaire « à la Nation, en supporte presque seul les charges, c'est sur lui que roule la « masse des impôts et la rigueur inséparable de leur perception, et il est^ « malgré cela, privé des récompenses et des grâces dont il voit combler les « deux autres ordres qui |>ossédeut au moins les deux tiers des biens du « royaume et les plus précieux ;
« Qu'il n'est donc pas douteux que cette surcharge» qui accable le Tiers f état* sera un des principaux objets que traîtern l'assemblée de la Nation: elle « s'occuperîi de la réfiarlition des impôts et charges publiques. Mais comment « le Tiers état, qui a l'intérêt le plus sensible â ce grand objet, pourra-l-il « faire entendre ses réclamations? Kspérera-l-il d'obtenir une Juste pi-oportton « entre les possessions et les inqHjts, s'il n'est pas représenté et appu^^é par un
• nombre suflisant de députés?
« Qu'au surplus, on doit calmer toutes inquiétudes â cet égard ; le mellleui
• des rois, autant le père que le souverain de ses peuples, ayant déjà préjuge
• en faveur de la prétention du Tiers état, soit par la formation des assemblées « provinciales, soit dans la composition des t-itats du Dauphinè, On doit aussi
• tout espérer des deux premiers ordres : ils sont persuadés aujourd'hui qu'ils « ne peuvent rien seuls et que, réunis avec le troisième par le sentiment corn- « mun d'un véritable patrioUsme, ils peuvent tout pour le bien public. Le « Clergé, plein du désintéressement de TÉglise, pour les biens temporels^ « s'est déjà déclaré disposé â sacrifier privilèges et immunités, La Noblesse, € oui, cette antique et véritable Noblesse, pénétrée des sentiments du vrai c patriotisme, embrasée de rajuour du bien public, abandonnera tous privi- « léges et se bornera À des distinctions honorifiques que le Tiers état se fem « toujours un devoir de respecter; et il n'eu faut pas douter, les eauobiis, les
Moyrtind et Pierre Cousin, tous conseillers notables. M" Claude laUit, procureur-syndic de lu Vilk% cl Jeim Heniiot, secrclaire-i^renicr de b viJle ; — et aussi les sieurs IMcrre-Aiiiand L)esch£im|iSf docteur co médecine, Pierre Prieur, notaire, Jean -Alexandre Hachelle, aussi notaire, tous trois anciens éclievins, Nicolas Hachette, ancien syndic,
« privilégiés &e hâteront d'imiter uu si glorieux exemple. C'est BïnsA qvtt les « trois ordres, réanin de sentiments pour le bien général, s'occuperont unique* € ment des moyens de réparer les désastres de la Patrie, et supporteront avec « égalité les cliorges de TEtat.
H Moudîtsieur le premier échevin a encore obser^'é qu*î1 pen^sait qn'il étjtit H permis à rnsscmblée de représenter que la vîHe et comté de V'eiHus étaient « fondés à supplier le Hoi de leur accorder des députés à proportion de leur tt étendue^ leur population, leurs biens et leurs charges.
m Cette ville existait dés le commencement de la mouarcbie et» scion ïti 4 capitulaîres de nos rois, elle était déjà, dans le ix' siècle, le cbef-licu d'un K pays étendu.
M Les finances de l'État étaient épuisées par les guerres et la captivité dû 41 roi Jean, la France était dans rimpuissance de payer la rançon de son soû- <c verain : (Charles, dauphin et régent du royaume, résolut d'assembler les M États de Cliampagne, il les convoqua le 29 avril 1358 à Vertus, cette ville étant « une des mieux intentionnées, des plus fidèles et plus xélêes pour sod « Roi, et ee fut dans cette assemblée que l'on accorda beaucoup de secours de « troupes et d'argent, l^a contribution de la Noblesse fut plus constdéi*nble que « celle du Tiers état. Cétaîl aussi le temps où cette véritable» cette générense « Noblesse ne se croyait pas exemple de charges de l'État en proportion de « SCS biens ; elle n'ambiUounait que la gloire et ne se distinguait du Tien» ébit « que par sa valeur et ses senices. Le Hoi ayant, peu de temps après, coniieutl «I au mariage d'Isabelle de France, sa fille» avec Galéas Vîsconti de Milan. 11 4 la dota du domaine de \'ertus qu'il érigea en comté-pairie avec excmptioD 9. de toute juridiction des baillis et sénéchaux, et sous la seule réserve du rt^ « sort immédiat du parlement de Paris et de l'hommage â la couronne.
fl Ce comté, qui a plus de quatre siècles d'existence, est encore aujourd'hui « d'une étendue raisonnable, son territoire est de trois lieues au levant, deui « au nord, trois au couchant, et de liuit k neuf au midi ; il est compost d'ati « moins cent seigneuries et (iefs dont un comté (a\ un marquisat {h}, quatre « baronnies/c' et plusieurs ctiâtellenîes ^ J'.
M Son hailliîige est à l'instar des bailliages royaux, avec un ressort plu» « étendu que ceux de la phïpart de ces derniers, notamment Séxanne. Épcrnay « et Châlons qui ï'avoisinent. Il reufernie, dans une partie de son enceinte, < des vignobles coiisidêrahles^ une quantité raisonnable de bois, des ctangï d « d'assez bonnes pUiines ; aussi supporte-t-il de grands impùts : la s^eule petite « ville de Vertus produit au Hoi, année commune, au moins 1*20,000 UvTe», a quoique les deux tiers au moins des biens de son terroir soient possédés par « trois abbayes, mi chapitre, deux communautés religieuses, le seigneur comte « de Vertus, et par quantité de privilégiés très modernes qui ne suppnrtriil « qu'une bien faible partie ties impôts.
fa} Le conilé li'Ktoges.
fbj Ia» luarquisal de Mmilniort.
(cj Le» bui'otitiies de îJiiipi«tuinic, Coiiflanii, Cong;>' et Oger.
fd) Les châlcllenics do Mesiriil, Soudron, Mcïymcr cm Monl-Aimé et tnititr»*
Jean-Baptiste Gay, ancien échcvin, François Lange et Jean-Joseph Geoffroy, anciens conseillers notables, M»? Charles-Joseph Fleury, procureur fiscal général du comté de Vertus, Gilles Doublet, capitaine de la milice bourgeoise, Jean-François Salmon, notaire et procureur,
« A ces titres, la ville et le comté de Vertus semblent avoir droit à des c représentants aux États généraux en proportion de leurs étendue et populac tion, de leurs biens et de leurs charges.
« L'assemblée, après avoir pris lecture des délibérations des villes de c Rouen et Vitr\', et des mémoires et discours qui les précédent, la matière c mise en délibération, ouï le procureur-syndic, a unanimement été d'avis € d'adhérer auxdites délibérations et au vœu exprimé dans lesdits mémoires et c discours ; en conséquence a arrêté et délibéré que Sa Majesté serait très « respectueusement et très humblement suppliée d'ordonner ce qui suit :
< l» Que, dans la prochaine assemblée des États généraux, les députés qui € représenteront le Tiers état seront en égalité de nombre avec ceux des deux c premiers ordres réunis ;
c 2« Que les délibérations y seront formées par les trois ordres ensemble c et divisés en bureaux composés d'un nombre de commissaires du Tiers état c égal à ceux réunis des deux autres ordres ;
c d9 Que les députes de chacun des trois ordres ne pourront être choisis « que parmi les citoyens véritablement de ces ordres, sans que ceux du Tiers c état puissent être choisis ni dans l'ordre de la Noblesse, ni dans la classe des « ennoblis, ni parmi les privilégiés ;
« 4» Que chaque ordre élira ses députés sous la présidence d'un citoyen de « son ordre ;
c 50 Enfin, que la ville de Vertus (en laquelle ont été autrefois assemblés « les États de Champagne) et son comté, seront représentés par un nombre « de députés proportionné à leurs étendue et population, à leurs biens et « charges, comparé à celui des autres districts qui y députeront.
« 11 a, en outre, été arrêté que la présente délibération sera imprimée à la « diligence du procureur-syndic, et qu'il en sera, par MM. les officiers muni- < cipaux, adressé des exemplaires à Monseigneur le garde des sceaux, au c ministre qui a le département de la province de Champagne, à Monseigneur « le directeur général des finances, et à Monseigneur l'intendant, et que ces c ministres seront suppliés de la mettre sous les yeux de Sa Majesté.
« Délibéré en la chambre du Conseil de Ville les Jour et an que dessus. « Signés : Féry, premier échevin. Champion et Doublet le Jeune, éche- « vins, Lalire, procureur-syndic. Meunier, bailli et ancien « premier échevin, Suicer, chanoine, Desprbz, Hachette, « Moirand l'aîné et Cousin, conseillers notables. « Collationnée : Remiot, secrétaire-greffier. »
(Cette délibération figure sur le 8« registre du Conseil de Ville de 1781 a 1790 : f«>« 36 à 38 : Arch, de la ville de Vertus. — L'impression eu fut décidée à 100 exemplaires (payée 15 livres le 29 novembre 17i89, par le syndic Lalire : ibid., Z>'. — Châlons, imp. Mercier, in-4» de 10 pages.] — Des exemplaires existent aux Archives de la ville de Vertus ; — aux Archives de la Marne : fonds États généraux, bailliage de Chàlons, dossier a, pièce 68 et 69 [avec une lettre d'envoi à l'intendant signée des trois échevins et du syndic, du 6 janvier 1789] ; ~ à la Bibliothèque de Reims, fonds Deullin ; — aux Archives nationales JB» 3i [avec trois lettres d'envoi datées du 3 Janvier 1789, à peu prés semblables à celle adressée à l'intendant |.)
im
HAILIJAGE DE LHâLONS-SUH-MAR.NE
Nicolas-Louis-François Piéton, bourgeois. Charles- Etienne I^lIcmcDt
marcliunil, Marie-Louis Movraml, uiarchaml, André l^itelct, bboa* reur, Cliuule Ixfèvrc, iiiarchand, (Jmrles Doublet, vigneron. Louis Nicaise» vigneron, Nicolas -François Bernier, jierruiiuier. Charles Gronj^net, Echue Stas, André Lîinge, Noél MorleL Remy Coequart, Jean Vautron, Picrre-Micbcl Cousin, Claude-Nicolas Caniiul, Herre Clienu, Claude-Antoine Felmé, Pierre-René Masson, Pierre^Joseph Vaylrori, François Miltat, Jean-Bapliste Fortin, Nicolas Héniard, Louis Filiatrel, Jean - Baptiste Jacob, Claude Pidoire, Claude- François de Gannr, Claude-Simon Duvergé, Antoine Chenayer, Pierre Kadct Faîne, Nicolas Jûurdin, Ktienne Lotion, Joseph Hadot, Claude-Antoine Pcrnel, Michel Pérardel, Joseph Prin» Jean -Baptiste Ferré, Jean-liaptislc Collet, Etienne Hillebauït, Pierre Hadet le jeune, Pierre Lange, Pierre* Denis Lefèvre, Jean-Nicolas Dardoise, Nicolas Renartl, Pierre-Hvacintbe Vallée le jeune, François Lehcrle, Louis (irongnel, Albert- Alexandre Charpentier, François Belleville, Jean-François Baucln*l, F^tienne Broussi» Pierre Vallée Taîné, Jean-Baptiste Noël, Jean-Charlw PalizeL Jean-Baj)tiste Lesteriin, Lue Hadot, Jean-Baptiste lieoffmy* Jean-Baptiste NocL Jean-Baptiste BoLjuet, Jean-Gabriel Ploîx. Martin Férat, Antoine HatloL François Charjjenlier, Nicolas Bernard, Gabriel Moncuit, Hlienne-Marlin Violette, Jérôme Soudron, Pierre-Bemy Person, Claude-Antoine Halle, Antoine Doublet, Charles Mangin, Joseph Huel, François Trenielet, Pierre Pïoix, Jean-Baptiste llarnault, Jacques Lefèvre, Jose])h Girardin, Pierre-Louis Bogue, Charles Duval, Ixmis Le Gentil, Pierre Cocquarl, Claude-Noël Mailliard, Laurent Herlequin, Hubert Mathieu, Louis Surot, François Landral, Jean I^inge, Pierre Moraux, Louis de Verdun le jeune, Jean Pernet, François Petit, Louis Hadot, Claude-François Haumont, Jean Ploix, Pierre Brisson, Jacque%- Berlhélcmy Duval, Jean Biart, Jean Férat, F^hilippe (iauclié, Jean Lefdz, Louis Moreau et Jean Pernet, tous marchands, bouchers, chaîrcutiei's, perruquiers, huissiers, meuniers, tailleurs, laboureurs et vignerons, iï et autres habitants de celte ville n, ajoute le procès-verbaL — Les quatre députés désignés furent Claude-Jean-Louis Fkrv, avocat, premier échevin de la ville, lieutenant-général du comté-pairie de Vertus ; Charles-Joseph Fi.Kinv. procureur tiscai ; Jean - Baptiste Champion, négociant, échevin, cl Adam-Chrislophe Hachette raînc tU i et « lit-on encore au procès-verbal, dans le cas où aucun desclttst I tu sieurs députés ne pourraient, pour cause dlnlirmilé ou autres fl empêchements, se rendre à F Assemblée générale de ChiMons, arrête ^ qu'ils seront suppléés, sans besoin il autres nominations par Mes- <ï sieurs Deschanips cl Meunier, qui ont eu le plus de vuix après les « quatre nommés »,]
(1} Le procès-verbal ne donne pas les prénom*» des dépulés; ils i^nl relc* vés dans le procès- i^erbal d'assemblée générale du bailliage de ChâioM du 12 m'Avs 17H9* — Pour Hachetle,, ce dernier document dit * le jeune • ovce le» prénoms ei-dcssus, tandis que le procès- verbal de Vertus dit « Hachette t'aiué » sans prénoms,
CAHIER
Doléances et supplications pour les habitants de la ville de Vertus en Champagne.
De toutes les provinces du royaume, il n*en est pas d*aussi surchargée d'impôts que la Champagne, eu égard à ses facultés et à sa population ; cette vérité est attestée par le célèbre et impartial auteur du « Traité des Finances )> (1).
Une autre vérité, qui n'est pas moins constante, c'est que de toutes les villes de la province, celle de Vertus est, sans contredit, la plus maltraitée : elle ne compte pas plus de cinq cents feux, elle paie annuellement plus de cent cinquante mille livres, tant en taille, capitation, vingtièmes et corvées (2), que droits d'aides, entrées, gabelle, tabac et contrôle des actes ; l'existence de ces charges énormes, qui écrasent les malheureux habitants de Vertus, serait aussi facile à démontrer que leur disproportion avec le produit de son territoire qui, au total, contient environ huit cents arpents de vignes et douze cents arpents de terres labourables (3), dont presque moitié est possédée par des ecclésiastiques, des nobles ou des privilégiés ; aussi, ceux des habitants de cette ville sur qui tombent les charges, sont-ils réduits à ne pouvoir plus payer les tailles, vingtièmes et corvées ; il n'y a pas moins de trois rôles en arrérages, et l'on n'y voit que
(1) Negker : De l'administration des finances de la France (3 vol. i n-S», 1784. — Cf. t. I, page 245). — Voir le cahier de Champagne (page 131).
(2) État des impositions de 1789 : taille, accessoires, corvées (Arch. de la Marne, C, 923-924) ; capitation (ibid., C. 1025); vingtièmes (ibid., C, i(M). — Arch, de la ville de Vertus, D^ : Comptes des vingtièmes, de l'industrie, etc. — Ibid., Gf : Rôles et répartition de la taille, de la capitation et autres impositions accessoires.
(3) Le terroir de Vertus comprenait en 1773 : 750 arpents de vignes (produisant 2,678 muids de vin, année commune); 2,735 de bois, et 1,063 de terres labourables (sur lesquelles on récoltait 2,371 boisseaux de froment, 4,717 de seigle, 4,080 d'orge et 4,590 d'avoine). (Arch, de la Marne, C, 4J0.)
« Il n'y avait point, disent les enquêtes sur la communauté, notamment celle de 1767, de manufacture à Vertus; tout le commerce était le vin du cru. »(Arch. de la ville de Vertus, D*.) — État des vins. (Ibid., D\)
Les terres et vignes étaient possédées en grande partie par le chapitre de Saint-Étienne de Châlons, qui les avait louées par bail emphytéotique {Arch. de la Marne, G, 707), à l'abbaye de Saint -Sauveur de Vertus et à l'église collégiale de Saint-Jean de Vertus (ibid.. G, ÎHÎ à 1523), qui percevait des censives et un droit de banvln sur la ville, etc.
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eolleckHirs el f^nrnisons qui s*y élahlissent presque à demeure nggmvciil encore les peines des eonlribiialiles.
Mais les habilants de Vertus, comme ceux de loute la Chainpngne, doivent avoir la Oatteuse espérance que llnégalilé de leur portion conlribuloire aux cliarges de TEtat, par proportion avec les autres provinces, el contre laquelle ils ont les plus pressants motifs de réclamer, va disparaître.
Le Monarque le plus juste, le meilleur des rois, Louis XVL daigne se rendre ati\ vœux de son peuple; il s'est attendri sur les maux que soulTre la portion la plus nombreuse de ses sujets; il porte dans son cœur rhomnie de loi, l'arlisle, le cultivateur, le marchand, l'artisan et le simple journalier ; il honore le ministre des autels el considère Thomnie de naissance; mais il se montre le père de son peuple, el tous ses enfants ont un droit égal aux tendres afreclions de son cœur : il assemble les sages de ses Hlals, il leur soumet les conslilulions de son empire el leur permet de proscrire lous les vices qui peuvent s'y rencontrer*
Celle assemblée auguste, sous le régne de la bienfaisance ti dans un siècle éclairé, ne doit pas seulement s'occuper eflicaccment de pourvoir, pour le moment, aux besoins de FÉtat obéré, elle doil encore, dans l'inlenlion paternelle du Monarque, en abolissant soigneusemenL tous les abus qui pouvaient, par succession de temps, obscurcir la gloire de la Nation, et en rétablissant Féquilibre entre ses revenus el ses charges, alléger le fardeau de l'impôt en le faisant supporter par lous les sujeb de l'Étal indistinctement, chacun en raison de ses facultés tX sans égard aux rangs, naissances ni (qualités.
Déjà le Clergé de France, toujours prompt à donner lexcmple du dépouillement, consent à faire le dénombrement de ses riches possessions pour les soumettre à Fimpôt el veul, nonobstant tous ses privilèges et immunités, rendre à César tout ce qui appartient à César.
El toutes les provinces du royaume sont dans Tadmindion du généreux dévouement de la Noblesse française qui, renonçant à ses privilèges et exemptions, à la contribution de riiupôl, soumet au catlaslre ses domaines et ses liefs, et se couvre, par de tels sacrilices, d autant de gloire que les ancêtres qui les leur ont transmis.
Les députés de ïa province de Champagne peuvent donc
espérer de faire prendre en considération aux Étals généraux leurs plaintes et doléances sur les surcharges dont ses habitants, et particulièrement ceux de la ville de Vertus, sont accablés.
La ville de Vertus autorise, à cet effet, ses quatre députés à concourir, avec les députés des autres paroisses du ressort du bailliage de Chàlons, à l'élection des députés du Tiers état aux États généraux du royaume, au nombre porté par l'état annexé à la lettre de convocation de Sa Majesté pour ledit bailliage ;
A la charge toutefois, par lesdits représentants de la ville de Vertus, de ne voter, pour l'élection des députés aux États généraux, qu'en faveur de personnes dont la prudence, la sagesse et la sagacité soient bien connues, qui aient les talents et les qualités nécessaires pour représenter dignement, et qui soient prises dans l'ordre du Tiers état.
Autorise pareillement ses quatre députés, où ceux d'entre eux qui pourraient être désignés par l'assemblée générale du bailliage, à concourir à la rédaction des cahiers et doléances qui seront remis aux États généraux, et, à cet effet, d'y faire insérer, pour la ville de Vertus particulièrement, d'abord les actions de grâces les plus respectueuses pour Sa Majesté Louis XVI, pour le bienfait qu'il accorde à son peuple, en daignant consulter sa province de Champagne dans ses députés, et ensuite les propositions, demandes et supplications suivantes :
GOUVERNEMENT ET FINANCES
1° Une loi constitutionnelle qui, en assurant le retour périodique des États généraux, après une révolution de temps déterminée, comme de quinze, vingt ou vingt-cinq ans, pour la prochaine assemblée, réserve à la seule assemblée des États le pouvoir d'accorder un impôt quelconque, de telle nature qu'ajouté au produit des douanes et droits d'entrées du royaume, et des fermes et régies, que l'on jugera convenable de laisser subsister, il subvienne facilement aux besoins et dépenses ordinaires de l'État et puisse fournir annuellement à l'acquit d'une portion déterminée de la dette nationale; lequel impôt subsistera seulement pendant le temps intermédiaire de l'assemblée prochaine à la suivante, lors de laquelle et par laquelle seule il pourra être prorogé ou réduit suivant l'exigence ; et au paiement duquel, pendant tout le temps de sa durée, tous les sujets du Roi indistinctement seront assujettis, nonobstant tous privilèges
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et exemptions ci-devant accordés a la Noblesse et au Cierge, ei à rexercice tie toutes charges généralement quelconques, tous lesquels privilèges et exemptions seront supprimés et abolis;
2° Que la masse de rimposilion soit irabord distribuée par provinces et ensuite par paroisses, de manière que les Uabitanls de chaque paroisse fassent eux-mêmes la répartition de Timpôt suivant les propriétés de chacun, et, à cet effet, que la province de Champagne soit adjnitiistrée par des Etats provinciaux à rinstar de celle du Dauphiné, lesquels régleront le mode de la perception dudit impôt et du versement de son produit au trésor royal ;
3" Que rimpot qui sera établi soit d'une perception juste, simple et lacile, qui ne puisse exposer les contribuatjles à aucune espèce de contravention ;
4" Que la somme des besoins de l*Elat pour chaque année soit déterminée et qu'il soit pourvu» d'une manière invariable, aux fonds nécessaires pour chaque département» les chemins compris ;
5° Que la dette de la Nation soit aussi arrêtée de manière que les intérêts de clia<|ue année et une somme déterminée pour Fextinction des capitaux soient ajoutés aux fonds a faire pour chaque département, et tjuHI soit très expressément défendu aux ministres du Hoi chargés de l'administration, dans chaqin' partie, de changer la destination sous des peines très rigoureuses ;
AIDES
6*^ Que les cultivateurs de vignes qui, depuis trop longtemps, gémissent de laisser dans les bureaux de la régie générale des aides [a meilleure partie du prix de leurs sueurs, pour l'acquit d'une multitude de droits compliqués, avec les noms dcsqueU ils ne peuvent se familiariser, soient enfin alTranchis du joug accaldant de tous ces droits d*aides, aussi injustes dans leurs principes que désastreux dans leurs conséquences : injustes, en ce qu'ils ne sont établis que sur une faible partie des sujets du royaume et que. dans les provinces où ils se perçoivent, ils ne portent que sur la classe la plus pauvre, le Clergé, la Noblesse et les privilégiés de toutes espèces en étant aflVanchis ; désas* treux. en ce quUls mettent des gènes continuelles et des entraves au commerce des vins, exposent incessamment les redevables à des recherches, même à des vexations inouïes de la part d*une
multitude de commis intéressés aux découvertes des fraudes et contraventions, et donnent lieu à une perception, sur les tributaires de cette régie, de plus de quatre-vingt-dix millions effectifs, dont il n*entre pas la moitié au trésor royal, le surplus servant à entretenir Topulence et le luxe des régisseurs généraux et de leurs adhérents, et à stipendier largement une armée de commis sans cesse en activité pour livrer la guerre à ceux mêmes des sujets du Roi qui les paient et nourrissent ;
INSPECTEURS
7° Que les nourrissant de bestiaux soient également affranchis des droits d'inspecteurs aux boucheries, sols pour livre, etc., comme contraires à la multiplication des différentes espèces ; ces droits, dont la perception n est pas générale, gênent considérablement le commerce ; ils font un faible objet de revenus pour rÉtat et seraient avantageusement remplacés par un impôt annuel sur chaque boucher, tant des villes que des campagnes, lequel serait perçu sans frais par le collecteur dans chaque
paroisse ;
DROITS SUR LES CUIRS
8** Que les droits établis sur les cuirs sc^ient également supprimés comme donnant lieu à une multitude de fraudes et contraventions, et exigeant une multitude de commis, et par conséquent des frais considérables pour leur perception ; et qu'ils soient remplacés par une taxe sur les tanneurs, corroyeurs, mégissiers et autres fabricants, laquelle taxe serait perçue sans frais par le receveur ordinaire de la paroisse de
leur domicile ;
CONTROLE
9** Que le contrôle des actes soit ramené au juste but de son institution ; que de nouvelles lois, dans cette partie, fixent d'une manière précise les droits sur chaque acte ou contrat, tant pour le contrôle que centième denier et insinuation ; en sorte que les citoyens ne soient pas exposés aux extensions arbitraires des commis à la perception, ni aux recherches et aux vérifications des ambulants et vérificateurs pendant vingt années, et qu'une fois que les contractants auront soumis leurs actes à la formalité, ils ne puissent plus être inquiétés; que les frères et neveux soient au moins affranchis du droit de centième denier pour les successions de leurs frères et oncles ;
EAUX ET FORETS
10* I^ réiornie des abuâ el malversations de tous genres qui se coiiimcUenl pur les oflîciers de toutes les maîtrises des eaux el forêts de Fmnec.
Depuis longlemps, cette partie intéressante des revenus de l'Etat est dans le plus grand désordre; l'administration en a été conliée à desofiiciers i[ui, faute d avoir pu être surveillés d'assez prés, ont été séduits par leur cupidité eU loin de tenir la main à rexécution de rurdonriance de lt3<>9 (1) qui leur était confiée» se sonl eux-mêmes prêtés aux contraventions les plus blâmables aux sa{;es dispositions de cette loi. en favorisant les coupes des futaies de réserve, qulls sonl dans Tusage de se charger euxmêmes de solliciter pour les communautés tant séculières que régulières, sous les |dus légers prétextes, le plus souvent sans nécessité, leur intérêt personnel élant de multiplier les martelages, assiettes, adjudications, recollements et congés de cour; il n'est pas rare de les voir, même dans les martelages de ces futaies, faire des réserves d'arbres en si grand nombre, qu'après une première exploitation il devient nécessaire de demander un et quelquelbîs deux éclaircissements successifs dont ils feidlitcnt également l'obtention a cause des émoluments qui leur en reviennent, sans ménagement pour des jeunes tailles de trois, t|ualre, cinq, six et sept ans,
. Rien n*est plus ordinaire encore que de voir les communautés religieuses, par le canal et à l'instigation des maîtrises, obtenir sans nécessité et sous des prétextes imaginaires, par anticipation, les coupes réglées de leurs taillis, et une grande partie des seigneurs propriétaires de forêts suivent aujourd'hui ce dangereux exemple et ne sont point surveillés sur les réserves d'arbres; aussi les forêts, surtout dans la Champagne, sont-elles dans une telle dégradation que Ton n'y trouve plus de bois propres a la bâtisse ni à la marine.
Il serait, par les raisons ci-dessus et une infinité d'autres que Ton ne peut placer ici, très instant de donner aux oniciers des maîtrises, des surveillants qui ne fussent point intéressés à la coupe des futaies, ou de confier aux juges ordinaires la police et
(1) Édit ci'imùt f 669 portant règlement général pour le% taux et forêts ivMf le caliier de Toulon^ page 721).
conservation des forêts, avec des contrôleurs et inspecteurs ambulants des bois, commis et gagés par le gouvernement ;
MONOPOLE SUR LES BOIS
llo Pour faire disparaître le monopole sur les bois, une loi qui autorise les juges ordinaires, chacun dans leur ressort, à fixer le prix des bois de chaufTage ou qui ordonne que la fixation faite pour la ville de Paris sera commune à la province de Champagne, sauf la déduction des droits d*entrées et des frais de transport qui n*ont pas lieu pour les bois pris sur Tétoc ;
TAXE SUR LES COMMUNAUTÉS
12o Que les bois des communautés d*habitants soient affranchis de la retenue qui leur est faite quelque temps du dixième du montant des adjudications, en faveur des pauvres communautés religieuses, cette taxe portant atteinte à la propriété et n'ayant point été accordée ni consentie d'une manière légale (1);
ENTRÉES
13® Soit que la suppression des droits d'aides ait lieu ou non, la suppression de tous droits d'entrées qui se perçoivent dans les villes et lieux non murés de la Champagne, spécialement sur les vins et autres denrées crues dans le territoire desdites villes et lieux non murés, les cultivateurs ne devant pas être moins considérés à cet égard que les habitants de la capitale qui ont toujours conservé le privilège de l'exemption des droits d'entrées pour les denrées et fruits de leur cru (2) ;
(1; Les biens patrimoniaux consistaient en 137 arpents de bois-broussailles dont le quart en réserve, divisé en huit coupons, se vendait tous les trois ans et donnait un produit moyen de 400 livres. {Arch. de la Marne, C, 724 : Procès-verbaux d'adjudication des coupes de bois communaux.— Arch. de la ville de Vertus, D, 4, 7^ «s : Procès-verbaux de recolement des bois.)
Peu à peu les seigneurs s'étaient « injustement emparés de ces bois sans compensation ni dédommagement en faveur des usagers. (Délibération du Conseil général de la commune de Vertus du 29 mai 1791 : Arch. de la ville, D, *.)— Un jugement du tribunal du district de Châlons, du 10 décembre 1792, remit les communes de Vertus, Voiprcux, etc., en possession des bois usurpés. (Procédure : ibid.. S, ^^ «» î«.)
(2) Comptes de recettes et dépenses des deniers patrimoniaux et d'octroi de la ville de Vertus, de 1703 à 1789. (Arch. de la Marne, C, 72'> et r26.)
Les droits d'octroi de la ville de Vertus, pour les liquides, étaient « de 30 sols par muid d'eau-dc-vie et 10 sols par muid de vin, mesure dç Paris, qui
GABELLE ET TABAC
14° Le reculeincnt des barrières aux extrémités du royaume et une dimîiiulîon au moi us de moitié dans le prix du sel et du tabac; ([u'il n\ ait t|u*un même prix pour toutes les provinces, el que les dépôts de sel et tabac soient placés dans chaque canton à la portée de tout le monde, en sorte que les consommateurs ne soient pas obligés à des déplacements de quatre, cinq. six, sept et huit lieues pour aller à la gabelle ou à lentrepôl; (jue le sel soit vendu au poids et non à la mesure, attendu les fraudes cpii se commettent par les préposés à la distribution, et qu'il soit infligé des peines rigoureuses contre les distributeurs qui seront convaincus d'avoir fraudé et altéré la qualité du sel en y niélanl des corps étrangers pour augmenter son volume et son poids. Les gabcHes suhsistanl. il devient indispensable (rétablir un grenier et un entrepôt «le tabac à Vertus, situé à quatre lieues d'Épernay, h six lieues de Chalons el sept de
Sézanne :
MILICES
15° Que les paroisses éloignées de plus de quatre lieues de lîi résidence rlu subdélégué de Tîntendant de la province de Cluimpagne soient dispensées de se rendre au lieu de la subdélégation pour le tirage de la milice, attendu le retard inappréciable que soufTre la culture des vignes, pendant trois jours. pour le déplacement de jeunes el vigoureux cultivateurs que le tirage de la milice force à se porter à sept, huit, neuf el dix lieues de leur domicile, ce qui occasionne une perte de temps irréparable dans les vignobles ; on parerait à cet inconvénient en chargeant les olTiciers municipaux des petites villes ou gros lieux qui n*ont point de subdélégation de présider au tinige.
entreront et seront façonnés dans ladite ville pour y être vendus on consommés, et pnwr les antres vaisseaux à proportion ; en outre, les deux sols pour Uvrc desdits droits », (Lettres patentes du Roi en forme de déclaration du 2 août 1777, reg. en la Cour des aides le 30 août 1777. ~ BibUoL de Htim$, N, 2301-e.)
I.a ville Jouissait de la moitié de l'octroii dît droit de courte-pinte, perlai raison de huit sols sur le poinçon pour sol du prix de vente de la pinte de vin. (Arch. de !a Marne, C, 72i : Hélahlisscmcnt, par arrêt du VA mars 17U1 d prorogations nécessaires par divers outres atréls jusqu'à l'année Ï7ÎI5. de k perception au profit de la inuîtié de l'octroi dit droit de cout*te*pint€.— Arcà. de hi PiHe de Vertu^^, N, '^'^ à 3« : Perception de ce droit.)
posé que le transport du subdélégué pour se rapprocher des paroisses éloignées de sa résidence ne soit pas plus conforme aux anciens usages (1);
RENTES
17° Que les biens-fonds supportent Timpôt qui sera établi dans la proportion de Testimation qui leur sera donnée et sans aucune diminution pour les rentes dont ils pourraient être grevés, et que, pour venir au secours des contribuables et forcer les rentiers à la contribution aux charges de l'État, les débiteurs des rentes, soit constituées, soit de bail d'héritage, ou foncières, soient autorisés à faire à leur profit, sur les rentes, une retenue qui remplace au moins celle des vingtièmes et sols pour livres ;
JUSTICE
18° Que les abus qui se rencontrent dans l'administration de la justice soient réformés : simplifications de procédures, d'instructions, surtout dans les présidiaux et cours souveraines, diminution dans la taxe des frais de procédures ; qu'il soit permis à tous huissiers et sergents de mettre à exécution, dans le détroit de la juridiction où ils sont établis, tous arrêts, sentences et jugements, et de faire toutes poursuites et contraintes en vertu desdits arrêts, sentences et jugements, même de tous
(1) Voir le cahier de Beaulieu-en-Argonne, page 71. — Cf. Arch. de la ville de Vertus, N, *' «» ": États des tirages de la milice (jointe au dossier, l'ordonnance du 27 novembre 1765, imp. placard.)
(2) iVo/a, en marge du cahier : « Vertus est inabordable, faute de routes et chemins praticables, encore qu'il contribue plus que tout autre lieu aux charges. »
(3) Travaux des routes (Arch. de la Marne, C, 1568.) — Dossiers de la route de Vertus à la grande route de Châlons à Paris par Étoges (ibid., C, 1576). — Construction du chemin de Vertus à Voipreux (Arch. de la ville de Vertus, /), "). — Route d'Épernay à Fère-Champenoise par Vertus (ibid. : Reg. de délibérations de 1781 à 1790 : f« 6 verso, délibération du 11 avril 1782).
actes passés souïi le scel royal; en sorte que la classe des malheureux soit affranchie des vexations des huissiers dont la taxe pour leurs exploits doit être faite, non en raison de la distance de leur domicile à celui du débiteur contre lequel ils ont à exploiter, mais seulement sur le pied que serait taxé l'huissier le plus voisin du débiteur ;
CHARGES DE JURÉS-PRISEURS
H)o La suppression des charges des jurés-priseurs créées pour les provinces : ces charges, établies pour de modiques linances avec le droit exclusif de faire les prisées et ventes dans tout h ressort du bailliage royal de leur établissement, ont une multitude d'inconvénients, gênent les habitants des campagnes par les retards considérables r|uecel onîcier apporte nécessairemenl aux inventaires et ventes, ne pouvant se porter en même temps partout ou il serait nécessaire qu'il se trouvât : ces relarfls empèctient, le plus souvent, les parties de se mettre en régie: les frais de transport de cet officier, joints à ses vacations et aux quatre deniers pour livre, deviennent si considérables que, souvent, le prix des ventes est insuffisant pour son paiement, pour raison duquel il est privilégié sur tous les créanciers deîj successions, même sur les tailles et impositions :
SORTIES DU ROYAUME
21^ La libre circulation de toutes denrées et marchandises
du cru et des fabriques de France d'une province à lautre, et ta
suppression de tous droits de sortie du royaume, anciens et
nouveaux, cinq sols, etc., établis sur les vins et eimx-de-vie qui
sortent de la province de Champagne pour passer dans la
Flandre française ou autres provinces du royaume ré|>ulêes
étrangères ;
EDUCATION
22** Dans le cas de suppressions ou réunions d'aucunes maisons de religieux bénédictins ou de Tordre de Cileaux* ht conservation de celles desdiles maisons qui seraient situées au
sein des petites villes ou gros bourgs, ou à leur proximité, et qu'il soit donné auxdites maisons un objet d'utilité publique en astreignant les religieux à ouvrir gratuitement dès cours d'études pour les humanités et la philosophie ;
23^ La translation des couvents de filles religieuses, sis dans les bois ou dans des campagnes isolées, dans les villes les plus prochaines où elles pourraient être utiles, soit pour l'instruction des jeunes personnes du sexe, soit pour l'assistance des
indigents ;
DIMES
24° Que les gros décimateurs soient tenus de faire plus exactement les réparations dont ils sont tenus, ainsi que de fournir des ornements et linges à la fabrique, et ce dans une proportion relative aux revenus qu'ils retirent dans chaque paroisse en particulier; que les habitants aient la faculté d'y veiller et de forcer les négligents de remplir leurs obligations à cet égard ; qu'ils soient aussi obligés de faire des aumônes et d'en justifier afin que la loi ne soit pas éludée (1) ;
25o Que la dîme ne puisse être exigée qu'après la Saint-Jean, et que les gros décimateurs ou autres ne puissent la prétendre sur ce que les cultivateurs font couper en vert pour la subsistance de leurs bestiaux ;
HALLAGES ET MINAGES
26® Que les grains exposés en vente sur les marchés soient affranchis de toute espèce d'impôt et gêne; qu'à cet effet il soit défendu de percevoir aucun droit de minage, hallage et mesurage en nature, mais seulement une prestation en argent qui ne pourra excéder un sol trois deniers pour chaque septier, mesure de Paris, ainsi qu'elle a été réglée pour la capitale (2) ;
ÉCHÉANCE DES IMPOSITIONS 27° Que l'époque de la perception des impositions sur les
(1) Dîmes et dons gratuits de Vertus : comptes et produits ; arrêts du Conseil du Roi à ce sujet, des 14 avril 1759 et 24 février 1769. (Imp. ; Arch. de la oille de Vertus, Z>, 7.)
(2) L'abbaye d'Argensolles et le chapitre Saint-Jean de Vertus se partageaient le droit de minage sur le marché de Vertus. {Arch. de la Marne, C, 409 et 410. - Arch. de la ville de Vertus : Hcg. de délibérations de 1781 à 1790 : ^ 15, délibération du 9 juillet 1784 : arrêt du Conseil relatif à Tabbaye d'Argensolles.)
biens de campagne ne puisse jamais précéder celle des rccoUes; qu'il soit même accordé un délai aux redevables, après les récoltes, pour vendre une partie de leurs denrées, délai très nécessaire aux propriétaires de vignes qui, épuisés par les frais de cultures, n'ont pas la facilité de vendre leurs vins à volonté comme le grain ;
DOMAINES ENGAGÉS
28** Le retrait des domaines de la couronne, anciennemed donnés par engagements sur le pied de Tancienne estimation des bienS'fonds, et une nouvelle aliénation desdits domaines et de tous ceux qui se trouvent épars et en petite partie à litre de nouvel engagement ou de baux emphytéotiques, avec deniers d'entrage et de redevance annuelle qui, avec rimpôt auquel les engagistes ou emphjiéotes seraient assujettis, feraient une augmentation de revenus pour l'Etat (1) ;
(1) La terre cIl* Vertus avait fait partîe du domaine des comtes de Cham* pagne; elle fut réunie, en 1284* à la couronne de Frauce, quand l'unique hêri' tîèrc des comtes eût épousé Plii lippe !e Bel. Le Koi Jean le Bon érigea, en 1361. Vertus en romté^paîrie, en la donnant en dot à $a tiUe Isabelle» qui épousait Jean Galéaj* Visconti, duc de Milan, l,a seigneurie passa dans la famille d'Orléans par le mariage de Vîilenlinc de Milan avec Louis d'Orléans^ fils de Charles V 0389)i puis dans celle de Bretagne par le mariage de Marguerite d'Orléans, tille de Louis, héritière du comté de Vertus, avec Hichard, duc de Bretagne, comte d'Ktampes. l*e dernier descendant de cette famille de Bretagne, Henry François, mtmrnt à Paris en 1747, sans laisser de postérité.— Un de ses cousius issu-germains, le maréchal priïïce de Soubise. et sa fille. M"* de Rohan-Guéméné, plaidèrent pcn<iant plus d'un siècle, et contre les autres héritiers des ducs et harons de Bretagne, le maréchal de Duras, François Lclîcvrr, marquis de Grange, et la femme du procureur général. Joly de Flcury, d'une part ; et d'autre part, contre Tadministration des domaines qui réclamait la reversion à la couronne et à l'État du comté et de la terre de Vertus* (Arrêt du Conseil d'Ktat du 6 juillet 1779, déboutant l'inspecteur général du domaine de ta couronne de sa demande et maintenant le maréchal de Soubise, le duc de Peuthiévrc et le président de Rosnay dans la propriété, possession et jouissance desdites terres composant la succession de H. -F. de Bretagne, a litre de propriété incommulable. — Arch, de la Marne^ C, 723*— Bibtiot.de Htinù, fonds Deuilin. — Mémoires judiciaires, împ. du procès entre le maréchal dar de Soubise..., contre le maréchal de Duras , . et coulre Messire Frajiçoi* Leliévre, marquis de La Grange, et M""* Jolv de Fleury, sa sœur. . . |Parîs,îiDp, Prault, 1782, in-4'^ de &H pages] ; du procès entre M"**" de Hohan-Gucméné. cohéritière sous bénéfice d"inventairc de M. le maréchal de Soubise, son pcre, contre l'administrulion génènde des domaines |l mémoires împ. in-4*; manuscrits de conclusions, an 111 ; généalogie de la famille de Bretagne, etc.] ; BibUot. de Beims, fonda DenUin. — Dossiers de ce procès sous la KévoluUon : Areh. de lu mile de Vertus^ S\ »^ «' '*/)
L'histoire du comté de Vertus, depuis Jean le Boit, se trouve longuement détaillée dans ces mémoires imprimés.
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BIENS COMMUNAUX USURPÉS
29^ L'exécution littérale et rigoureuse de Tédit du mois d*avril 1667 et autres lois antérieures, les aliénations des biens communaux (1);
30° Que les fossés, remparts et contre-escarpes des villes ou bourgs qui en sont entourés, soient déclarés appartenir auxdites villes et bourgs, nonobstant toutes prétentions contraires de la part de leurs seigneurs, et autorisés à faire à leur profit toutes espèces d'améliorations, plantations et décorations, tant sur lesdits remparts, contre-escarpes, que dans les fossés ;
31o L'abrogation du concordat entre François I»' et Léon X ;
que les annates, au lieu de se porter à Rome, se versent dans la
caisse des amortissements pour l'extinction des dettes de l'État.
Desprez, Nicaise, Hachette, ancien échevin. Hachette
l'ainé, Geoffroy l'aîné, etc
Champion, échevin, Lalire, procureur-syndic, Meunier, [qui ajoute la phrase suivante :]
«( Sans approbation des phrases et expressions qui pourraient blesser la délicatesse de qui que ce soit, et aussi sans approbation des articles qui ne concerneraient pas le gouvernement.
(74 signatures.)
VÉSIGNEUL-SUR-COOLE
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Vésigneulsur-Coole (2) était composée de 14 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous
(1) Édit d*août 1667 portant règlement général pour les communes et communaux des communautés laïques. (Voir le cahier de Bcrgères-les-Vertus, page 85, note.)
(2) Arch. de la Marne^ i&irf. (procès- verbal sur formule imprimée, dossiVr ^, pièce 273, Cahier, dossier c, pièce H9 : 3 pages non cotées ni paraphées ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 728 : Administration de la communauté ; contestations avec le seigneur pour le droit de péage ; comptes des syndics. — C, 926 et 950 : Impositions. — C, 1589 : Route de Châlons en Bourgogne.— C, 1595 : Corvées.— C, 1844 et 1917 : Église
EATLLIAOË DE CHALONS-SUR-MAHNE
ta prêsideoce de Memmie de Salij^ngre, syndic (î), assiste de Jean Caîï lietle, grefTier.— Le |>rocès-verbal constate la présence deJean*B. Gauthier, Paul Gauthier» Etienne Normalle, Pierre Guyol et Louis Leriche. — Les députés furent Jean Galthieh et le syndic Menimie ue Sal-
LANGRE
CAHIER
Cahier de doléances, plaintes et remontrances du Tiers état de la paroisse et communauté de Vésigneal-sur-Coole en Champagne, pour être porté et remis par les députés de ladite communauté à rassemblée du Tiers état du baiîiiatje de Châlons.
Art. l*^ — Le terroir de cette comniunauié est coni|K)sé d'environ quinze cents journels de terre, desquelles il y eu a un tiers incultes et en ravines, un autre tiers étant sujet h de grandes inondations qui enlèvent la superficie de la terre el ramélioration que Ton peut y mettre ; quant à lautre tiers, il est médiocre et, pour prouver que lesdites terres ne sont pas de plus de valeur que la communauté l'annonce, c*est qu'il n'y a que treize chevaux pour les cultiver (2).
et presbytère. — G, i(i9 et HO ; Visite de la cure, annexe de Faui-5iir- Coole. — G» kîG, 452 et 457 : Biens et terrages du chapitre de Salai- Etienne de Chàlons ; — etc.
— Vésî|ïneul-sur-Ci>ole appartenait â Télection de Châlons. L'assemblée intermédiaire de l'électron de Châlons fut saisie d'une demande de réunion de cette communauté â rtile de Faux*sur-Coole : f V^ésigneul-sur-Coole» est-il dit, € a 13 feux, est anne.\e de Faux-sur-Conle» 27 feux, peu distante. Vésigoeul « désire conserver sa municipalité, mats ne motive pas sa demande. Faux-sur- « Coole ne désire ni ne craint !a réunion ; il ajoute ensuite que les terroirs < sont les mêmes, si pauvres et si peu peuplés que, même après la réunion, <i ils ne formeraient pas une commune bien forte. Le seî^eur de Vé^igneiiJ € s*oppose à cette réunion, * (Séance du 11 avril 1788 : reg. de déliljénutioni - Arch. de la Afariic, C, 29/0.) — Vésigneul-sur*Coole est aujourd'hui une ci>iiimune du canton d'i^cury-sur-Coole, aiTondissemcnt de Cbàlons-sur-Mame.
— Dénombrement de 1773 : 10 feux roturiers.— Population : 35 hommes 35 femmes, 7 «armons et 11 filles, soit S8 habitants.
(1> Le choix du syndic présentait pnrfois, à Vésigneul-sui-Coole, dr grandes dilTicuUés. — En 177î#» L. Guyot, désigné, demanda a être dispensé df cette charge « à cause de ses iidlrmîtés de la vue et de l'ouïe »* Les habitant» s'opposèrent à cette requête, faisant valoir que • leur village nVtaît compose que de treize pères de famille dont cinq, par leur grund âge, sont dispensés de cette charge, tl n'était point naturel qu'un jeune homme puisse s'y soustraire pour des motifs légers ■. (Arch, de îa Marne^ C, l^S,)
(2) Le dénombrement de 1773 indique ti7d arpents de terres laboundilcf et illlî de terres incultes et marais : les récoltes ne donnaient que juste la semence C4K boisseaux de froment. 1,440 de seigle* 135 d'orge. 1,224 d'avoine et 228 de
^ÉIb
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2. — Ce terroir est sujet à un droit appelé terrage, que Ton paie au seigneur du lieu au quatorzième du produit de toute espèce ; nous ne connaissons sur quoi est fondé ce droit, ce qui nous fait croire que le premier possesseur de ce droit peut ravoir usurpé ; on ne voit pas, en aucune manière, que le seigneur Tait acquis ; si ce droit appartenait réellement au seigneur, ce ne pourrait être que par échange d'une cens due au seigneur, ou des terrains cédés à la communauté par le seigneur, ou donation par la communauté au seigneur ; mais ce ne peut être par échange d'un droit de cens, puisque nous le payons annuellement et ne découvrons point qu'il soit d'échange pour terrain cédé par le seigneur ; on ne peut découvrir non plus qu'il l'ait acquis à prix d'argent, ni que les habitants lui en aient fait une donation. Il s'ensuit donc que ce droit de percevoir ce prétendu terrage est vraiment d'un droit douteux, d'autant que l'on ne trouve aucunes pièces ni titres qui puissent le fonder. En ce cas, nous demandons que le seigneur justifie de ces droits et, ne le pouvant pas, il doit être forcé d'abandonner (1).
3. — Il y a en ce terroir encore une petite contrée assujettie au même droit de ce prétendu terrage, qui appartient à la fabrique Saint-Étienne de Châlons-sur-Marne, que l'on paie en seigle au quatorzième du produit, en froment une gerbe chaque pièce de terre qui y est cmpouillée et, à l'égard des mars, on le paie au vingtième du produit. Nous ne connaissons point si ce prétendu droit est bien véritablement dû ; en conséquence, nous demandons que les titres soient communiqués ou, à faute de ce, il faut qu'elle l'abandonne (2).
4. — Outre ces charges ci-dessus, la communauté paie encore, envers ledit seigneur, quarante deniers pour livres de toutes les terres qui sont en vente. Nous demandons que ledit
sarrasin). — Il y avait à cette époque 8 cultivateurs à une charrue, occupant 16 chevaux et possédant 44 hétes à cornes et 193 moutons. (Arch. de la Marne, C, h30.)
(1) Le seigneur était Jean -Baptiste de Pinteville, baron de Cemon, fils aîné, qui fut député de la Noblesse du bailliage de Châlons-sur-Mame aux États généraux. (Cf. Procès-verbal de l'ordre de la Soblesse. — Famille de Pinteville : Arch. de la Marne, E, 70H.)
(2) Temporel de la fabrique du chapitre de Saint-Étienne de Châlons : terrages de Vésigneul-sur-Coole (1560-1770). (Arch. de la Marne, G. 457.) — La contrée dite « La Nau Sainte- Marie », à Vésigneul-sur-Coole. appartenait à ce chapitre. (Ibid., G, ^i6.)
seigneur jusliJie des titres de ce droit ou, faute de ce, qu*U soit déchu de ce droit.
5» — Tout ce terroir est chargé, envers la dîme» du quinzième du produit en gros grain, et au vingtième du produit en mars: il y a droit de rapport conjoint avec le terroir de Fontaine, Ce droit cause beaucoup de dégâts sur ces deux terroirs dont les habitants se plaignent, ce qui occasionne des procès, et suppression de ce droit (1).
6. — La communauté paie environ huit à neuf cents livres, tant taille que capitation» et di\* (sic\ et environ cent lî\Tes de corvée roj^ale. Nous demandons que cette somme» pour la corvée, soit a la charge de nous, habitants, seigneurs et ecclésiastique, et qull n'y ait point de péage (2),
7. — La communauté est chargée, envers le seigneur, d'une corvée de six lieues de distance dudit VésigneuL Nous demandons suppression de ce droit,
8. — Ladite communauté jouit d*environ quinze denrées d'usage : la plus grande partie ne servant qu*à la pàlure des bestiaux, et l'autre partie, la communauté la loue pour Tindemniser seulement des menus Irais coninuinaux (3) ; en conséquence, il reste à la charge de ta communauté la nef de réglise, du presbytère (4), deux ponts, Tun desquels est construit sur Fancienne route des Romains qu^il faut nécessairement qu'il soit rétabli (5).
9, — A l'égard de la milice, que les garçons au-dessus de dix-huit ans soient chargés de payer une somme modique pour la fourniture des soldats provinciaux, et suppression de |la| milice.
10, — Pour la gabelle, que le sel ne soit point délivré à deux
\l) Voir k cahier de Saint-Memmie, page 582.
(2) Impositions de Vésigiieuï-sur-Coole : Arch. de la Marne^ C, 926 et 950, — Les tiabitauts avaient eu, en HM, des cod testa tions avec leur seigneur, M. Chaalous, au sujet du pont de Vésigueul. Celui-ci avait cessé de poufvoir à rentretico de ce pont piii" nuitc de la suppression d'uii droit de pcagf perçu par les sei^^neurs « de temps inimémorial > et dont il n'avait pu produire les titres. — Le baron de Pîntcvillc de Ceruon continuait à le réclamer ii ses vassaux. (Ibid., C, 72^.)
(3) Le dénombrement de 1773 n'indique que trois arpents de terres d*asage ser\'ant à la pâture des bestiaux. (/&/cf., C, A30.)
(4) Arch. de la Marne, C, iSH et Î9t7 i Réparations au presbytère et à l^église.
(5) Route des Romains de Châions eu Hourgogoe. (/&tcf., C, tS89*)
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heures jusqu'à huit heures du soir, mais qu'il soit donné à toute heure de la journée, en donnant Targent; pour la facilité des gens de campagne, éloignés de quatre à cinq lieues dudit bureau de gabelle, qui sont obligés de marcher une partie de la nuit, ce qui cause, sur les chemins et routes, des vols et assassins (sic) ; que le sel soit commercé et à plus juste prix, attendu que le trop grand et cher prix empêche des pauvres pères de famille de satisfaire à toutes les charges et impositions royales.
11. — Que les commis aux droits d'aides soient démunis, dans le cours de leur exercice, de toutes armes pour les mettre à l'abri d'accidents et meurtres, et plus justes dans leur procédure (1) ; suppression de la plus grande partie.
12. — Contrebande : que les barrières soient reculées ; qu'il n'y ait plus de contrebande ; que toutes sortes de marchandises soient libres dans tout le royaume, et suppression des employés.
13. — Quant aux droits des domaines, les droits de contrôle et insinuation sont d'un prix à ne pouvoir supporter, et empêchent les parties de se mettre en règle dans leurs affaires en ne faisant, pour se séparer de ces forts droits, aucun acte notable ni judiciaire.
14. — Officiers de juslice : que les procureurs et avocats soient plus vigilants dans leurs procédures, et plus justes dans leurs honoraires.
15. — Pour la marque des cuirs et fers : que le commerce soit permis et sans marques, ce qui ruine plusieurs tanneurs et commerçants.
Entrée et octrois des villes
17. — Nous désirons que nos seigneurs nobles et ecclésiastiques paient comme nous, en faisant valoir leurs biens-fonds et dans les endroits où ils sont situés, tant pour le bien de l'Etat que celui des habitants.
Paul Gauthier, Louis Leriche, Pierre Guyot, J. Cail- LiETTE, Etienne Normalle, J.-B. Gauthier, de Sal- LANGRE, syndic.
(7 signatures.)
(1) Allusion au meurtre commis en 1787 par les cmploycs des aides à Fontaine-sur-Coole, près de Vésigncul, sur un manouvrier du pays chez lequel ils instrumentaient. (Voir le cahier de Fontaine-sur-Coole, page 301. >
(2) Quelques lignes ont été laissées en blanc ; sans doute pour inscrire une phrase qui, au dernier moment, a été oubliée.
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VÉSIGNEUL-SUR-MARNE
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [La communauté de Vésigneulsur-Mariie (1) était composée de 47 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le Ici mars 1789.— Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence de Joseph Henry, syndic de la municipalité, assisté de Roussinet, greffier.— Le procès-verbal constate la présence de Jean Leblant, Claude Henry, Claude Henriet, membres de la municipalité, Nicolas Horguelin, Louis Délavai, adjoints, Côme Thiébaut, adjoint, Nicolas-François Leblant, Pierre-Memmie Leblant, Claude Collart, Antoine Cagnon, Jean-Baptist .* Marguet le jeune, Alexis Choiset, Jean- Baptiste Dommange, François Hacquart, Claude Génin, Claude Simone!, Jean Henry, Jean-Baptiste Marguet l'aîné, Pierre Dommange, Alexis Marguet, Claude Thiébault, Pierre Henriet, Jean-Toussaint Hermant, Jacques-T. Hermant, Jacques Cagnon, Pierre Dommange le jeune, Pierre Horguelin. — Les députés furent le syndic Joseph Henry, et Claude Henry, membre de la municipalité.]
CAHIER
Cahier de doléances de la communauté de Vésigneul-sur- Marne, à présenter par ceux qui seront députés de ladite communauté à rassemblée générale du bailliage de Chà- Ions qui sera tenue le 12 de ce mois, par M. le bailli de Chàlons ou son lieutenant, en exécution de Fordonnance de M. le bailli dudit Chàlons du 28^ jour de février dernier, pour la convocation des États généraux du royaume.
Remerciements que ladite communauté fait à Sa Majesté, — Si la reconnaissance doit être proportionnée aux bienfaits, que ne doivent pas faire, pour leur Roi, des sujets aussi favorisés que nous avons le bonheur de l'être aujourd'hui. La bonté
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce 274. Cahier. dossier c, pièce 91 : 3 pages numérotées mais non paraphées ; visa de Prieur). Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 729 : Administration de U communauté; procès avec le seigneur pour le droit de pêche; usages; comptes des syndics.— C, 950 : Impositions.— C, Î025 : Capitation.— C, 159A et 1595 : Corvées.— C. 1917 : Église et presbytère. — G. l(tô, lOH et /.922 : Visite de la cure ; biens de la fabrique. — G, 156, 205, 250 et 38) : Seigneurie de l'évéché : pêche, moulin, rivière, garenne, droit de chasse ; comptes de la seigneurie. — G, MO, M6, 457, €62, 695 à €97 : Seigneurie du chapitre de Saint-Étienne de Chàlons : justice, dîmes, oseraies, biens. — G, 862 : Ferme aux chapelains de la Congrégation.
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d'un vrai père n'a jamais surpassé à celle que notre très digne Roi a pour nous. Nous ne pouvons lui faire que de très petits remerciements en comparaison de sa bonté; mais, puisque personne ne peut passer au-dessus de sa portée, il nous est inutile de tenter à passer outre la nôtre : nous ne pouvons que prier Dieu pour la santé, prospérité et conservation de Sa Majesté, ce qui nous est le plus nécessaire dans nos courts jours. Sa bonté nous réveille comme d'un profond assoupissement; elle nous fait oublier nos misères, et il n'est question, parmi nous, que de ses bontés. Et, puisqu'il nous ordonne aujourd'hui de lui adresser nos doléances, nous les allons faire, pleinement persuadés que Sa Majesté voudra bien mettre fin à toutes nos adversités.
Doléances, plaintes et demandes. — Nous demandons à Sa Majesté qu'il veuille bien nous accorder :
1. — Que le juré-priseur soit supprimé, parce qu'il devient très coûteux aux pauvres mineurs, et que les ventes des meubles, etc., se fassent comme auparavant ;
Que les octrois accordés aux villes soient supprimés
7. — Que toutes impositions et tous privilèges de franchise, de taille, accessoires et d'abonnement de ces impositions, soient révoqués ;
8. — Que les tailles et impositions accessoires soient diminuées ;
9. — Que l'occupation des maisons, habitations louées d'autre part pour aucun sujet un objet actif, donne lieu à une déduction comme à un objet passif (2);
— G, Î730 : Pré à l'église de Sainte-Catherine de Châlons. — G, 1749 : Ferme de l'église Saint-Germain ; — etc.
— Vésigneul-sur-Marne appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commone fait partie du canton de Marson, arrondissement de Châlons-sur- Marne.
— Dénombrement de 1773 : 40 feux roturiers et 1 ecclésiastique. - Population : 73 hommes, 67 femmes, 22 garçons et 21 filles, soit 183 habitants.
(1) Voir le cahier de Cheppes, page 152.
(2) Plusieurs de ces articles sont le résumé de quelques passages du
^10. — Que les impositions auxquelles sont assujettis les nobles et privilégiés soient fixées [proportionnellement] à celles du même genre qui seront acquittées par les taillables ;
11. — Que les communautés d'habitants soient autorisées [à rentrer] dans les biens qu'elles justifieront avoir fait paraître (1) de leur usage et avoir été aliénés ou usurpés, quelle que soit l'époque de leur aliénation, ceux de l'étendue d'iceux, en remboursant le prix principal (2) ;
12. — Que les adjudications à faire des biens communaux soient faites sans frais (3) ;
Que l'abolition de la corvée soit maintenue
14. — Qu'il ne soit plus procédé au tirage des soldats provinciaux ; que, pour remplacement, il soit payé, par chaque garçon, depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à quarante, une somme de six livres annuellement ;
15. — Que les droits qui sont tirés sur les redditions des comptes des syndics pour les communautés, soient supprimés (4) ;
Fait et arrêté par nous, syndic, municipaux, adjoints, collecteurs et habitants soussignés, le 8* jour de mars 1789.
Jean Leblant, Claude Henriet, Cosme Thiébault, Louis
Delaval, J.-B. Marguet, etc
Henry, syndic.
(28 signatures.)
cahier de Cheppes ; mais ces passages sont, en général , mal reproduits. Ainsi l'article 9, incompréhensible dans sa rédaction ci-dessus, doit être ainsi rétabli : « Que roccupation des maisons d'habitation, loin d'être pour aucun sujet un objet actif d'impositions, donnera lieu à une déduction comme un objet passif ». (Cahier de Cheppes, page 158, § l»*".)
(1) Sic ; pour « partie ».
(2) Sic ; mis pour : « en remboursant le prix principal desdites aliénations aux détenteurs d'iceux ». (Cahier de Cheppes, page 154, § l»"^.)
La communauté de Vésigneul avait plaidé, en 1782, contre Loisson de Guinaumont, seigneur de Mairy, qui avait troublé les habitants dans la jouissance du droit de pêche de la rivière et des eaux mortes sur leur finage. {Ârch. de la Marne, C, 729.)
(3) Procès-verbaux d'adjudication à loyer des biens usagers de Vésigneulsur-Marne, de 1726 à 1788. {Arch. de la Marne, C, 729.)
(4) Comptes des syndics de Vésigneul-sur-Marne, de 1767 à 1789. (Ibid., C, 729.)
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VILLENEUVE-LÈS-ROUFFY
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [La communauté de Villeneuvelès-RoufTy (1) était composée de 22 feux.— L'avis pour la convocation fut lu et publié le !«■ mars 1789. — Le lundi 9 mars, les habitants se réunirent sous la présidence de Pierre Prieur, « bailli, juge civil, criminel et de police du bailliage et vicomte de Villeneuve près Verlusen-Champagne ». — Le procès- verbal constate la présence de Michel Brouard, syndic, Joachim Brunet, François Vernier, Jacques Cellier, Joachim Bonnet, Nicolas Brunet, Louis Bonnet, Jean Lenoir, Louis Brunet, Pierre Cellier, Claude Brouard, Hilaire Gérard, Pierre Charpentier, Jean-Baptiste Fourny, greffier. — Les députés furent François Vernier et Joachim Brunet, laboureurs, demeurant à Villeneuve.]
CAHIER
Doléances des habitants de Villeneiwe-tèS'Rouffy, près Vertusen-Champagne, qui ont Vhonneur de les présenter très humblement et très respectueusement à Sa Majesté.
L'état, la science et 1 éducation leur manquant tout à la fois, [ils] prient Sa Majesté de les exempter d'entrer dans aucuns compliments et de vouloir bien faire attention aux remontrances qui suivent :
Le village de Villeneuve est composé de vingt-deux feux, et leur terroir contient quinze cents arpents ou environ, tant
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier b, pièce 275. Cahier, dossier c, pièce 22 : 2 pages cotées et paraphées en haut et signées ne varietur en bas par le bailli Pierre Prieur ; — visa du commissaire de l'assemblée du bailliage, Pierre-Louis Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 73i et 2996 : Administration de la communauté ; école ; usages ; comptes des sj-ndics. — C, 927 et 950 : Impositions. — C, 1025 : Capitation. — C, lOiô : Vingtièmes. — r, 1595 : Corvées. — C, 19 1 H : Prcsln'tère. — £, 497 : Famille l^gras de La Charmotte, seigneur.— G, 12ï et 397 : Visite de la cure.— G,6h9 et 707 : Terres et vignes au chapelain de Saint-Htienne de Châlons. — G, 8^ : Vignes des chapelains de la Congrégation ; — etc.
— Villeneuve-Ics-Kouflfy appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Vertus, arrondissement de Châlons-sur- Marnc.
— Dénombrement de 177H : 21 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Population : 45 hommes, 48 femmes, 19 garçons et 12 filles, soit /2* habitants.
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terres {|iie vignes, tant mauvaises que bonnes lerres (1): les luibilanls ne possèdenl aucune vigne ; les vignes sont possédées par les habitants du Mesnil; les habitants ne possèdent «|u environ renl journées de terre, le reste est possédé par les seigneurs, couvetit et forains (2).
Les impositions de ladite communauté, tant taille, capilatîou ♦ vingtième et corvée, moulent à la somme de mille Moixanle livres, qui est moitié de plus qu'elle ne devnnt payer(3)*
Représentons à Sa Majesté, pour la tranquillilé du jK'uple, de supprimer les commis aux aides, pour donner liberté à la venir des vins ; pour ne point diminuer les impôts, d'imposer pour tenir lieu d'impositions, k [Uiyer soit en vin, ou imposer une somme luotlique par arpent de vignes» telle que Sa Majesté voudra bien imposer.
Représentons à Sa ^îajesté de supprimer les huissiers-pri* seursp d aulanl que leurs voyages el honoraires se montent quelcfuetbis plus haut que le montant des ventes des meubles, ce qui réduit dans Pélat d*indigence toutes les fVimiiles c^ui ont Taccident de tomber dans ce sort; el donlonuer que la vente soit failf par les ofliciers des justices desdites paroisses, comme psir le passé (4)*
Représentons à Sa Majesté que les corvées qui se font par argent, qui se paient par la paroisse, lont un impôt considérable, soient payées par les voitures chargées qui passent sur les grands chemins, d'autant que c'est eux qui écrasenl les grande
(1) Le dénombrement de 1773 porte 7^ arpents de lerres l^iboumUles. 10 de terres incuUts, 17 tk* terre» d'u^^a^es, 9i) de bois, 37 de prés et 4 de jardin*. sans com]ïter les vignes. Les récoltes ne donnatenl: jîuérc que la semence^] (Arrh. t(e ht Marne, C, kK),^
i'Ij Mgiies du Mesniï-sur-Oger et de Villeneuve, possédées en grande partie par le cbiipitre de Siiint-Ktienne de Cbâlons (,4rc/ï. de ta Marne, (i^i^9u\ qui louait plusieurs (décès ù bnil einpbytéoliqueO^M/..G. 707); cl par les ehapc-l Juins de laduugrégatiou qui les avaient louées et même vendues en pnrtir a dcvl liabHinUs du Mesnil. {Ihûi.. G, Hii3,)
I/abbîiyed'Argeusolles* rubbé d*Hautviïlers qui décimait, et les seîgnciîr Le Gras de La Cïiarniotte et Ciiburet de Gionges» avaient également des terres a Villcueuve-lcs-Houffj. ilbid,^ E, W,i
(3) Le rôle de 1789 portait, pour la taille et friis de eollecte, 3ïil llv 15 sols ; pour les accessoires et capitatîon, 492 livres l sol 3 deniers. (Arch. dé la Manie ^ C, 9"27.) — Le reste représeute les vingtièmes et la corvée* soit environ 'Mi livres,
(4) Voir le cahier d'AUils, page 41.
route et chemin ; d'imposer des péages de poste en poste sur les routes*(l).
Représentons à Sa Majesté qu'il daigne accorder aux habitants de ladite communauté une somme de deux cents livres à prendre sur les couvents et communautés religieuses qui possèdent partie des biens sur ledit terroir, pour appliquer aux pauvres de la communauté, vu la rareté et cherté des grains de toutes espèces.
Claude Brouard, Hilaire Gérard, Jean Lenoir, Joachim
Bonnet, Prieur, bailli de Villeneuve, etc
François Vernier.
(15 signatures.)
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. [Le village de VilIcrs-aux-Bois (2) était composé de 25 feux.— L*avis pour la convocation fut lu et publié le l*»" mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence de Jean-Alexandre Haciiktte, prévôt, juge civil, criminel et de police de la justice de Villers-aux-Bois.— Le procès- verbal constate la présence de Louis Bcrlet, syndic municipal, Charles Marizy et Pierre Ténard, membres de la municii)alité, Antoine Jofïre père, bourgeois.
(1) Voir les cahiers de Condc-sur-Manie, page 190, et de Fromentiéres, page 309.
(2) Arch. lie la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier h, pièce 276. Cahier, dossier c, pièce 23 : 3 pages cotées et parapliées par Hachette ; visa de Prieur).
SoiiRCKS DOC. Acc. — Arch. de la Marne, C, 735 : Administration de la communauté ; comptes des syndics.— (7, 930 : Impositions.— C, 1025 : Capitation. — C, /7/7 : Atelier de charité ; chemin de Vertus à Villersaux-Hois. — C, W!9 : Kglise et presbytère. — E, 3* : Famille Âubelin, de Villers-aux-Bois. — /?, 9i'#, 9!.'} et 922 : Ferme du château et dimes ; baux. — E, ion : Registre des droits seigneuriaux. — G, /2*, 397 et 1922 : Visite de la cure ; biens de la fabrique ; — etc.
Arch. communales de Villers-anx-Iiois : l" reg. de délibérations du 14 septembre 1788 au 27 mai 1792 contenant, « aux dates des 14 septembre et 5 octobre 1788, la lecture des arrêts du Conseil d'Ktat du Uoi, ayant trait à la convocation des Klats généraux »; — feuillets 3 et 4 des mois de février et mars 1789 manquent. (Communication de l'instituteur de Villers-aux-Bois; enquête de M. Allard, inspecteur primaire.)
— Villers-aux-Bois appartenait à l'élection de (^liâlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton d'Avize, arrondissement d'Kpernay.
— Dénombrement de 1773 : 2.'J feux roturiers, 1 ecclésiastique et 1 noble. - Population : 56 hommes, 54 femmes, 10 garçons et 17 filles, soit /37 habitants.
HAILLIAGI
Lon.n-mh-makm;
Jacqiies-AiilaiiR' JolTre fils, î.ouis Bountelat, Inboureurs, Jean Houi, iiiiirechnl. I.uuis Lcguay, Pierre Hertct, Jacques lîaudin, Jean Marizy, Nicolas llaudin, André I^faiiche, Auî^usliii Hoherl, Pierre Jupin, Jean Jupin, Charles Mirbe!, I.mns La Parose, grellier, î-(tnie MiJIot cl Claude Collard, lous biicherons et maiîou\Tiers. — Lesdépulés furent le syndic, Louis Berti:t, et Pierre T<^:\ard.1
CAHIER (1
Doléances et sapplkafions pour les Imhitanls de la paroissie de Villers-aihv-Bins,
De toutes les provinces du royîuinic, il n'eu est point d*aus&i surchargée d'impôts que celle de la Cluimjïîigne, et celle vérilé est reconnue ^éiiérideiuenL
Mais le meilleur clés Rois veul bien assembler la Nation pour s'occuper du soulagement de ses peuples.
Les dêpulés de hi paroisse de Villers porleront donc leurs doléances à I assemblée du bailliage de Chàions. pour être insérées au caliier dudit bailliage, et, h cet eOet, les habitants de la paroisse de Villers-nux-Bois les autorisent a y faire insérer d abord leurs remerciements les plus resjiectueux pour Sa Majesté Louis XVI d avoir accordé au Tiers état une dépulation choisie, dans son onlre, en iioml>re égal à celles des deux premiers onlres réunies, ainsi (|ue d'avoir rappelé (ians son conseil un ininislre digne de sa conlianee et de celle de ses sujets, et ensuite les demandes, propositions et supplications suivantes:
Aht. P^— I) assurer le retour périodique des lilats généraux du royaume et leurs droits d accorder des subsides pour un temps délerminé ;
2* — Que les Tonds nécessaires pour chaque département
(1) Le notafi*e et éclicvin de Verlus* Jean- Alexandre Hachette» prérûl de«
justices tic VillerS'ttttx-Iiois^ Etrcchy et Haitjfg, a êvidemmetit contribué à U réducttun dus iidiierH de ces trois communautés ; il a, du rc»lc. écrit l«imvmc le ciihicr de >ilk'rs'aihT-n«is* On rctn»uvc dans ce dernier oiMvr tiuclt|ueîî phrase» dêju lues dans les deux autrc*^, notamment le litre, la première idii-ase du préamlnde* Tarticle 5 dans le cahier d'Ktncchv, l'article 15 qui est ï'aiiiele 10 du cahier de HoufFy. Mais ta se IwrnciU le^ rcjïroduetinjvs Jldèles des textes; pour le reste du cahier, on »*apcnçoit bien» ci et Ifi, par quck|ues mots, c|ue le rédacteur s*est évidemment in^spirc des deux autres, ou que les deux autres ont pris connaissance du euhicr de Vilïcr>-»ai- Bois; msuN les paragraphes sont* ihi moins qunut à lu forme et parfoU mêinr au ftnul, fort dMTêreiits.
soient fixés d'une manière invariable, les chemins compris, et qa'il ne soit pas permis aux ministres du Roi d*en changer la destination sous quelque prétexte que ce soit ;
3. — Que la masse générale des subsides nécessaires pour qu'il y ait une balance égale entre les revenus et les charges de rÉtat, soit divisée dans la proportion des forces de chaque province, et que la Noblesse et le Clergé en supportent dans la même proportion, à raison de tous les biens qu'ils possèdent, abrogeant, à cet effet, tous privilèges et exemptions dont ils ont précédemment joui ;
4. — Qu'il soit établi des États provinciaux pour la Champagne, à l'instar de ceux de la province du Dauphiné ;
5. — Que l'impôt qui sera établi soit d'une perception juste, simple et facile, qui n'expose les contribuables à aucune contravention.
6. — Que la classe des cultivateurs- vignerons, qui, depuis si longtemps, a été surchargée, soit affranchie du joug accablant des aides ;
7. — Que le contrôle des actes soit ramené au juste but de son institution ; que de nouvelles lois sur cette partie fixent les droits de manière qu'ils ne puissent recevoir aucune extension, et qu'après que les actes et contrats auront passé au contrôle, les citoyens ne puissent plus être recherchés ni inquiétés par aucune vérification ;
8. — Que les jurés-priseurs, établis dans les provinces pour une modique finance avec le privilège exclusif de procéder aux prisées et ventes de meubles, soient supprimés ;
9. — Qu'il soit établi, pour le tirage de la milice, un ordre qui dispense les paroisses de s'éloigner de plus de quatre lieues ;
10. — Que le prix du sel et du tabac soit diminué de moitié et qu'il y ait un grenier et un entrepôt d'établis à Vertus, ville éloignée de quatre grandes lieues d'Épernay, de six de Châlons, de sept de Sézanne ;
11. — Que les biens-fonds supportent l'impôt qui sera établi sans diminution pour les rentes dont ils peuvent être grevés, sauf aux débiteurs à faire des retenues à leurs créanciers dans la proportion des rentes qu'ils ont à payer ;
12. — Que les abus qui se trouvent dans l'administration de la justice soient réformés, et qu'il soit fait une loi qui aflTrancbisse la classe des malheureux des vexations des huissiers ;
13. — Que les gros décimaleurs ne puissent prétendre la dîme d'aucune espèce de production avant la Saint-Jean, el que ce qui se coupe en vert, pour la nourriture des bestiaux, en soit affranchi ;
14. — Que les barrières soient reculées aux extrémités du royaume, et que Ton ne paie plus de droits de sortie pour les marchandises du cru de la province de Champagne pour passer en celle de Flandre ou autres du royaume réputées étrangères ; 15. — Que les décimateurs soient astreints à faire plus exactement les réparations de leurs bâtiments et Tentretien des ornements, livres, linges et vases sacrés, et à des aumônes proportionnées au produit de leurs dîmes et, à cet effet, Texéculion rigoureuse de Tédit de 1695, tombé en désuétude (1).
Charles Marizy, Pierre Ténard, Louis La Parose, greffier, Jean Roux, Louis Bourdelat, Louis Le Guay, Hachette, Jacques Joffre, Louis Bertet.
(9 signatures.)
ANALYSE DU PROCKS-VERBAL. [La coininunaulé de Villcrs-aux- Corneilles (2) était composée de 46 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le ler mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Maurice Lauxois, lieutenant en la
(1) Voir le cahier de Rouflfy, page 532.
Le curé de Villers-aux-Bois percevait les grosses et menues dîmes. (Baux : Arch. de la Marne, E, 915 et 922; et biens de la f;\brique : ibid.. G, 1922.) 11 possédait autrefois uue grange des dimcs qui, abandonnée par lui, fut vendue en 1760 par la communauté. {Ibid., C, 735.)
La communauté supporta, de 1738 à 1778, d'importantes réparations à l'église et au presbytère. (Ibid., C, 1919.)
(2) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal, dossier 6, pièce 277. Cahier, dossier c, pièce 37 : G pages. non cotées ni paraphées; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 736 : Administration de la communauté ; contestations avec le seigneur pour la police rurale ; usages; comptes des syndics ; pont ; presbj'tère. — C, 927 et 950 : Impositions.
- C, 1050 : Vingtièmes. — C, 1595 : Corvées. — C, 1919 et 2H90 : Église et presbytère. — E, 753 à 755 : Famille Rosnay de Villers : seigneurie.
— G, 106, 107 et 1922 : Visite et biens de la cure. — G, ^50 : Propriété de l'évcché. G, 'i3t, 6"/2, (>'i9, 668, 69S : Biens du chapitre de Saint- Ktienne de Châlons : cens, prés, dîmes de rapport. — G, 1772 : Ferme à l'église Sainte-Marguerite de Châlons ; — etc.
— Villers-aux-Corncilles appartenait à rélection de Châlons ; aujourd'hoi
justice. — Le procès- verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent à la réunion. Mais, au bas du document, on lit les signatures de Henry Leclerc, Remi-Antoine Debroyes, Joseph Poiret, Pierre Bérat, Joseph Bérat, Pierre Poiret, Jean Adnet, Pierre-Charles Collard, Nicolas Debroyes, Jean-Charles Mirault Taîné, Maurice-Etienne Poiret, Maurice Adnet, I^urent Gentil, Henr>% Nicolas-Joseph Mirault, Joseph Launois, André Liébault, Claude Cagniat, Nicolas Bérat, Laurent- Antoine Gcnlil, Remy Gentil, Pierre Bérat, André Poiret, Nicolas- Claude Lamairesse, Nicolas-Maurice I^unois « bon pour le syndic » (sic), et Maurice Bérat, greffier. — Les députés furent Henry Leclerc, laboureur, et Remy- Antoine Debroyes, laboureur.]
CAHIER
Cahier de plaintes et de doléances de la communauté de Villers^auX'-Corneilles, élection de Chàlons- sur- Marne.
Les habitants de la communauté de Villers-aux-Corneilles, pleins de respect pour leur Roi, et entrant avec empressement dans les vues bienfaisantes de Sa Majesté, se sont assemblés aussitôt qu'ils en ont reçu ordre pour aviser aux moyens les plus capables de soulager TÉtat, et, après avoir conféré ensemble, ils ont cru que ces moyens étaient :
1. — De mettre Timpôt territorial en nature, parce que les ecclésiastiques et les nobles, qui n'ont rien payé jusqu'à présent, paieront au prorata de leurs biens ;
2. — De mettre un autre impôt sur les vignes, soit par arpent, soit par pièce de vin, afin que le vigneron puisse disposer de son vin à sa volonté ;
3. — De faire estimer les bois, les jardins, les saules, les maisons, de faire reconnaître les contrats et de mettre un impôt convenable sur les personnes à qui ils appartiennent. Il suit nécessairement de là qu'on n'aura plus besoin de régie ni d'élus, qui sont une charge considérable pour l'État, et que la plus grande partie de ceux qui composent la régie n'ayant pas de quoi vivre, se trouveront obligés de travailler à la terre qui sera mieux cultivée ;
De reculer les barrières jusqu'aux frontières des pro
la commune fait partie du canton d'Écury-sur-CooIe, arrondissement de Cliâlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 44 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Population : 68 hommes, 73 femmes, 13 garçons et 17 filles, soit Î7i habitants.
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viiices qui apparliennenl à la France; et de rendre le sel el le tabac marchands ;
5. — De détruire les droits d'entrées et les droits de péages des villes, parce que. sous le prétexte de ces droits, il se trouve souvent des personnes chargées de les percevoir, qui en font quelquefois payer le double, ce qui arrête beaucoup le commerce ; et. pour dédommager l'État de la perte que pourrait lui causer celte destruction, on pourrail doubler la capitation ;
6. — De défendre Texportalion des grains hors de la province, avant que la province qui les fournit n'en soit enlièreraent pourvue ; ordonner que tous les grains seront portés aux marchés des villes les plus voisines, à moins c|u*une personne de la paroisse n'en ait besoin ; ordonner aussi que tous les grains, qui se trouveront de reste après le marché, seront renfermés dans un endroit public pour être représentés au marché suivant ;
Défendre à ce quon appelle les blavetiers (1), de venir dans les villages enlever le froment, le seigle, l'orge, parce que, cet abus continuant, les malheureux n'en trouvent point dans leu^ paroisse avec Targent à la main ;
Défendre aux laboureurs, sous peine de prison.de sVntendre" avec ces blavetiers sur les marchés, j>arce tjue cela est cause que le grain est quelquefois si cher et que les malheureux meurent de faim (2) ;
7. — De faire rendre aux curés les dîmes, tant ecclésiastiques {|u'inféodés (ri). Les dîmes leur ayant été accordées autrefois pour leur subsistance, celle des pauvres, pour l'entretien des églises et de leurs maisons curiales, il s'ensuit qu'on doit leur
(1) Blm>eiifrtt, terme employé pour blatient ou blactiers^ • revendeurs de grains ». (Godrfroy : Dîct^' cit.)
(2) Pour les enlèvements de grains i"t les troubles auxquels ils donnaient lieu, voiries documents cités au caliier de Vutry, page 752.
(») Les dîmes de Villcrs-aux-Corneilles étaient fort divisées. Le terrier fait en 1747 nous donne quelques renseignements à cet égard : ■ Jenn-BiipUste* Marie Rosnay, chevalier, mousquetaire du lloi.a le ebâtcau et sept parts de li seigneurie sur neuf formant le tout ; la justice, ete., le tief de la mairie dc^ Ajaux. et la dîme etitrc \ iltcrs et Fagnîèi*es ; sept parts sur oeuf au Forage ; les menues dîmes (les moines de Toussaints percevaient lu W gerbe), — La seîgiieurie et terre de Mouticrs, à MAL Rosnay et Deu de Vieux-ïïnmpierre, â cause de sa femme, sirurdudit Hosnay» justices haute* moyenne et bosse, terrages» dîmes» lods et ventes. Le fief Vanlut, le lief du Chien de Sainl-riermiiin, au chapitre de Saint-Élienne, cte.,, » (Arch. de Ut Marne^ /i. 733.»
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retneltre les (limes, el ils se chargeront <le loules ces choses ; ou bien c|u1l laul forcer les dccimateurs de leur faire une pension alimentaire honnête ; de donner une somme pour le soulagement des malheureux* pour Tenlrelien et les réparations des églises et des presbytères (1) ;
8. — D'obliger chaque communauté de nourrir ses pauvres et de faire donner de Fouvrage à ceux qui peuvent travailler ;
9. — De détruire toutes les garennes qui se trouvent dans certains cantons, parce que ces garennes fourmillent de gibier qui ravage les empouilles voisines ;
10. De détruire toutes les différentes coutumes, comme celles de V'itry, etc. ; qu'une seule existe dans toute la France ; qull n'y ait qu'un poids et qu'une mesure ;
IL— De supprimer toutes les seigneuries ecclésiastiques qui. au détriment de la religion, inspirent un grand orgueil à ceux qui les possèdent ; d'employer leurs revenus au bien de rÉtal ;
12. — D'obliger les hauts bénéfîciers à résider sur le lieu de leurs bénéfices ; ils y animeraient l'agriculture el le commerce^ soulageraient tes malheureux en faisant plus de bien : cela vaudrait mieux que d'aller affamer la capitale et s'y ruiner :
i;i. — De supprimer les charges de jurés-priseurs; de modérer les contrôles ; de faire un nouveau tarif du contrôle, qui ne change plus ; d'ordonner qu'aucun procès ne soit pendant en aucun tribunal plus d'un an :
14.— D'abolir tous les droits seigneuriaux comme quint et requint, lods et ventes, banalités, droits d'alTourage (2), qui sont une charge considérable pour les gens de la campagne, et autant
(1> La communauté de Villers-aux^Corneilles avait supporté les frais d'importants travaux de réparations : en 1739, à l'église : 950 Ji\Tcs ; eu 1752. îi la maison curiale : 500 livres ; en 1758. à réglisc et uu presbytère : iKM) livres ; en 1782, au presbjicre : 345 livres ; en 1783, à l'église et au clocher : 425 livres ; eu 1786. au presbytère : 2^011 livres, suivant devis estimatif dressé par rarchiteete PotcHet. iArch. de la Marne, C. t9i9.)
Un rôle spécial de contribution fut établi en 1789 pour te recouvrement de CCS frais et de ceux de reconstruction du jwnt et du four sur les habitants. (/di</,.C. 736,)
(2> U s'agit soit du droit d'afforage, droit payé au seigneur pour avoir permission de vendre du vin ou autre liqueur dans son fief; soît du droit d* affouage, droit de couper du bois dans une forêt pour son feu, sa famille. (Ut CAHtiK : Glossaire cil. — DieC* de Tréoùux. — Ualloz : Répertoirt de légiêlaiton, ouv. cit. ; — etc.)
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tle monuments de la servitude féodale si contraires aux constitutions d*une nation libre, que les seigneurs usurpent sur leurs censitaires et les mettent à contribution sans miséricorde ;
15, — lyériger en pays d'Ktat toutes les provinces du royaume ;
16, — De supprimer les intendants de province : ils devien* nent inutiles par rétablissement des Etats provinciaux; cest double dépense à la charge du Tiers état. Pour le contentieux» on pourrait s'adresser aux grands bailliages royaux dont il en serait établi un dans chaque province :
17, — D obliger les seigneurs de détruire le gibier qui est en si grande quantité dans certains terroirs : c*est un fléau terrible qu*on ne saurait trop empêcher. Il vaut mieux anéantir les ani* maux nuisil)les que ruiner les laboureurs nécessaires ;
18.— Que les municipalités établies dans tout le royaume subsistent conformément au règlement de Sa Majesté ; que chatjue municipalité administre tout ce qui concerne les intérêts de son lieu et communauté, et, qu'en conséquence, elle reçoive tous les revenus et fasse toutes les dépenses d*icelui et d*icelle(I). Permettre aux communautés de faire elles-mêmes la répartition de leurs împosilions; ne point envoyer de commissaires q celles qui en demanderaient. Cette opération serait toujo plus facile, plus juste, et ne coulerait rien ;
19. — De diminuer la prestation en argent de la corvée; elle est Irop forte au sixième de la taille. Tel qui» auparavant» ne dépensait que dix-huit livres pour faire ou faire faire sa corvée, en donne aujourd'hui trente livres. Ainsi, l'intention du Roi n*est point remplie. Il faudrait que celle prestation pécuniaire ne se payât qu au dixième tout au plus» et obliger tout le monde à la payer, sans distinction, parce que les personues qui écrasent les routes sont celles qui paient moins de corvées, ou qui n'en paient point du tout ;
20. — De proposer un prix dans chaque communauté pour celui qui cultivera mieux ses terres, parce que tous les laboureurs, se trouvant animés par l'appât de cette récompense, cultiveraient mieux leurs terres. En niellant Timpôt territorial, au
(1) Cette phrase, qu*on retrouve dans les cahiers d*Âigay (|Mige 31» ârt.8>, Jalons, Cliatuplgueul, etc.« rédigés par les Dclacuur, montre que ViUers-Aïui' CorueUles a égaicmeut subi riiiflucnce de ces hommes de loi.
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bout de deux ou trois ans, le Roi retirera au moins dix pour
un de cette récompense.
Henry Leclerc, Maurice Launois, lieutenant, Remi-
Ântoine Debroyes, Joseph Launois, etc
Nicolas Maurice Launois, bon pour le syndic, Maurice Bérat, greffier. (25 signatures.)
VILLESENEUX
ANALYSE DU PROCES -VERBAL. [La communauté de Villeseneux (1) était composée de 50 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le !«>• mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent « au lieu et endroit où se rend la justice », sous la présidence de Pierre-Louis DE Beaumoxt, notaire, lieutenant, juge en la prévôté de Villeseneux. -^ Le procès-verbal constate la présence de Pierre Raulet, syndic, Pierre Brisson, Pierre Jourdain, Nicolas- Lambert Goussier, Jean Hubert Taîné, Claude Hubert, Jean Hubert le jeune, François Cordelier, Claude Cordelier, Etienne Duval, Louis Raulet, Nicolas Vincent, Jean-Baptiste Cordelier et Etienne Raulet, et encore d'après les signatures, P. Duval, Jacques Duval, Claude-Edme Legentil, Antoine Hatot, Etienne Hubert, Jean Duval, P. Henriel, C. Henrionnel. — Les députés furent le président, Pierre-Louis de Beaumont, notaire, et Pierre Brisson.]
CAHIER
Doléances, supplications et remontrances de la paroisse de Villeseneux-en-Champagne,
De toutes les provinces du royaume, la Champagne est reconnue pour être la plus chargée d'impôts, et les individus sur lesquels ces impôts pèsent le plus sont, sans contredit, les habi-
(1) Arch. de la Marne, ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce 278. Cahier, dossier c, pièce 8^ : 4 pages cotées et paraphées par de Beaumont ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 757 et 29Î9 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics ; contestations avec le curé. — C, 928, 9^^ et 930 : Impositions. - C, Î025 : Capitation. — C, Î595 : Corvées. — C, 1773, 1921 et 29/0 : Église et presbytère. — E,385 : Terrier de Villeseneux : familles Desforges et Lasnier.— E,913 : Moulin «à eau à Tabbaye d'Argensolles. — G, 106 et 1923 : Visite de la cure ; biens de la fabrique. — G, 2-^6 : Biens de l'évêché. — G, 1H1, UA3 et 1Ï90 : Terrage et censives à la collégiale de Saint-Jean de Vertus ; — etc.
— Villeseneux, comprenant la ferme de Conflans, ancien château, apparte-
ianls de la campagne qui sont encore plus accablés par la masse des diOerentes iuipositions que par les travaux multipliés qu'ils endurent.
C'est aussi ce qu'éprouve en particulier la petite communauté de Villeseneux qui, avec un terroir élendu qu'elle cultive, peut, avec beaucoup de peines, s'acquitter envers le Souverain de ses tributs annuels. Ses terres, qui peuvent se diviser en trois classes, sont d\\n si mince revenu que les frais d'exploitatioii» quoique peu considérables, absorbent les deux tiers du produit des meilleures ; les médiocres pourraient à peine se cultiver au cinquième franc de la récolte, dont les cultivateurs sont souvent entièrement frustrés par les dangers multipliés auxquels ces terres légères sont exposées; les mauvaises, qui forment plus du tiers du terroir, sont d'un fond si ingrat et d'une situation si désagréable qu*elles ne valent pas la peine de les cultiver; aussi restent-elles, le plus souvent, incultes et en friclies- Si les facultés des habitants leur permettaient de faire des plantations dans ces terrains stériles, peut-être qu ils pourraient être, pour les temps à venir, de quelques ressources, mais le gouvernement seul peut seconder cette entreprise en exemptant les terres sur lesquelles on ferait des plantations, de toutes impositions quelconques pendant un temps déterminé (1),
Avec des fonds d'aussi peu de valeur et d'un si modique revenu, la communauté de Villeseneux paie cependant, pour acquitter ses rôles de taille, de corvée et de vingtièmes, près de 3,(K)0 livres (2) par an, sans comprendre les charges locales qu'elle est souvent obligée d'acquitter pour l'entretien de la nef, du presbytère (3), et de trois ponts qui se trouvent sur son ter-
nait à rétection de Chàlotis ; aujourd'hui la commune fait partie du c^mtoii de Vertus, arrondissement de Chàlous-sur-Marnc.
— Dénombrement de 1773 : 6U feux rotui'îera. -^ Populatioa : 98 hommes. 8^ femmes, 27 garçons et 24 tUles, soit 23^ habitants.
(l) Pour 1,750 arpents de terres labouruhleH^on en comptait, a Ville^heneiui, 1,731 de terres incultes. Les récoltes ne donnaient, année commime, que 816 boisseaux de froment (1 1/2 pour 1 de la scmenceK4,ikî9 de seigle (l poiirl), 1^120 d'orge (1 2,3 pour 1), 6,6â0 d'avoine (l pour 1>, et 1,4^2 de sarrasin (2 pour 1). — (Dénombrement de 1773 : Arctt. de la Marne^ C, ^30.)
<2) Arch. de la Marne, C, 9^28 : Impositions de 1776-1790. Le rôle de ÎT/C portait TM livres 17 sols 6 deniers de taille et frais de collecte, et SI&4 livrer d'aeccs&oires et capitation.
<3> Ibki., C, 1173, 192i et 2910 : Le presbytère, déjà réparé en 1740. en Î7S» et 1769, fut l'objet d'une délibération de l'assemblée de Télcction de CbÂlons du 19 Juio 17^. (Heg. des délibératious du 27 août 1787 au là jaiu 17110, f' 125.)
VILLESENEUX 801
roir, dont deux sont d*une utilité générale sur la route de Châlons à Fère-Champenoise qui est assez fréquentée (1), sans que ladite communauté ait jamais reçu aucun dédommagement pour leur reconstruction ni pour leur entretien, malgré les requêtes multipliées qu'elle a pu présenter à cet effet.
Si, à cette somme d'impositions dont les fonds sont chargés, les habitants y ajoutaient la dime (2) et tout ce qu'ils paient insensiblement, ou par la consommation nécessaire et forcée des comestibles de première nécessité qui en sont chargés, comme le vin et le sel dont le prix augmente pour ceux qui sont éloignés du grenier par les faux-frais qu'on leur occasionne en les obligeant à rester une journée entière et quelquefois même à séjourner pour enlever, en bien payant, une trop juste mesure, — s'ils supportaient tout ce que leur coûte le transport d'une infinité de denrées dont ils paient les entrées dans les villes en les en approvisionnant avec peine, les calculs en seraient infinis pour eux, et les résultats désolants en comparaison de leur revenu ; aussi éprouvent-ils réellement que ce n'est qu'en menant la vie la plus dure et en se privant de toutes espèces de satisfaction qu'ils éloignent la misère qui les poursuit continuellement, et c'est ce qui leur fait croire que la vie des habitants de la haute et maigre Champagne est plus désagréable que celle du dernier habitant des cités.
Qu'on examine, en effet, avec un œil impartial, la vie privée du pauvre cultivateur, et qu'on la compare avec celle de toutes les différentes classes des citoyens les moins aisés, on y verra une différence sensible qui fera prendre le parti du villageois ;
Qu'on compare ensuite ce que cet homme, couvert d'habits grossiers et qui n'habite qu'une humble chaumière, paie en impôts, avec l'imposition du négociant ou de l'artisan le plus aisé, il sera facile de remarquer que la masse des impôts est portée en trop forte partie par les habitants des campagnes en
(1) Arch. de la Marne, C, 1595.
(2) Les dîmes se divisaient entre le séminaire de Troyes, par cession du chapitre pour deux tiers, et l'abbaye de Saint -Sauveur de Vertus, pour le dernier.
En 1781,1e curé de Villeseneux avait réclamé part d'un seizième dans les prés communaux du lieu, pour représenter la dime novale que ses prédécesseurs avaient perçue sur le terroir. Le subdélégué conclut au rejet de la demande, < les fruits seuls étant dîmables j». {Arch. de la Marne, C, 737.)
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comparaison des habitante des villes, surtout de celles qui sunl réputées franches.
Tout ce travail demanderait des lumières; peu versés d:uis la connaissance des principes de radminîstration, les habitants de Villeseneux ne sont point en état de faire des observalions générales pour la réforme des abus qui se sont introduits dans la répaiiition des inipùls; tout ce qui les frappe, c'est de voir ie Clergé et la Noblesse, possédant de vastes domaines et ce qu*il y a de meilleur en biens-fonds et en revenus, ne tenir qu'une très petite place dans les rôles de quelques impositions, et invi* sibles dans les autres : ce mystère d'iniquité surpasse leur lumière et est, pour eux, inexplicable.
Depuis longtein])s, ils souffrent, sans se plaindre, que les seigneurs leur refusent les dédonimagenienls légitimes pour les dégâts occasionnés par une prodigieuse quantité de gibier, qui force le laboureur a abandonner la culture des terres qui avoi* sinent les garennes.
La cupidité de ces riches propriétaires ne parait point satisfaite de jouir personnellement de tous les privilèges et exemptions ; ils emploient encore tout ce que Tindustrie la plus étudiée j)eut avoir de plus raffiné pour exempter leurs fermiers des charges générales, afin d'augmenter, par ce stratagème, leurs revenus, et accabler ainsi la classe la plus malheureuse et cependant la plus utile des habitants de la campagne. Mais tou§ les sujets du Roi ont lieu de s'assurer sur le sentiment paternel de notre auguste Monarque, qui veut bien consulter les États généraux de son royaume et prendre leur avis sur la réforme des abus de tous genres dont la classe la plus pauvre est plus particulièrement la victime.
Les habitants de Villeseneux, pour obéir aux ordres de Sa Majesté qu'ils béniront à toujours pour le bienfait qu'il accorde à ses sujets en daignant les admettre à proposer leurs très humbles et très respectueuses supplications et remontranceSt autorisent leurs députés à concourir, avec les autres députés des paroisses du bailliage de Chàlons, à la rédaction des c^hiei-s et doléances générales dudit bailliage, et à y faire insérer les articles suivants :
Art. 1'^''. — Que l'impôt qui sera accordé par les États généraux soit d'abord réparti sur chaque province, et que chaque paroisse en ait sa portion déterminée relativement au produit
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de ses biens et de son commerce, et puisse en faire elle-même la répartition sur chaque habitant et propriétaire, soit qu*il soit de Tordre du Clergé, de la Noblesse et du Tiers état, dans la proportion de ses facultés ; à cet effet, que la province de Champagne soit administrée par des États provinciaux formés comme ceux du Dauphiné ;
2. — Que les aides et gabelles soient supprimées ; que le sel, principalement, soit rendu marchand, ou au moins livré à meilleur prix et à des heures et d*une manière plus commode ;
3. — Qu'on puisse, sans tant de formalités, obtenir des dédommagements pour les dégâts occasionnés par les lapins ;
4. — Que le nombre des pigeons soit diminué et que ceux qui auront droit d*en avoir soient tenus de les tenir enfermés dans le temps des semences ;
5. — Qu'une partie de la contribution de cette paroisse pour la corvée soit employée à l'entretien de ses ponts comme étant d'une utilité générale ;
6. — Que le prix du bois soit taxé dans les forêts et que la mesure en soit plus exacte ;
7. — Que les décimateurs, à raison du produit de la dime, contribuent à l'entretien de la nef, du presbytère et autres charges locales, comme les autres biens de la paroisse ;
8. — Qu'il est bon de prendre en considération que le terroir de ce lieu est d'une situation de hauteurs et pentes, sujet à des ravines et dégradations occasionnées par les pluies et orages, fonte des neiges, qui emportent la superficie des hautes terres dans les basses et les détériorent considérablement, et même les inondations rendent souvent les petites prairies infructueuses.
Fait et arrêté en l'assemblée tenue par les habitants de Villeseneux, le 8 mars 1789.
L. GoussiER, Claude Hubert, J. Hubert, L. Raulet
Pierre Jourdain, P. Duval, etc
DE Beaumont.
(20 signatures.)
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VILLEVENARD
ANALYSE DU PROCÈS -VERBAL. (La communauté de ViUevcnard (1) était composée de 90 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le Ur mars 1789. — Le même jour, les habitants se réunirent sous la présidence de Jean-Haptiste Guéxon, « procureur fiscal tenant la place de juge », assisté de Nicolas Guichard, greffier municipal. — Le procès-verbal constate la présence de Gilles Picart, Claude Mainguet et Louis-J. Jamart, membres de la municipalité, Edme Mathieu, Alexandre Girardin et Alpin Mathieu, adjoints, Remy Jamart, E. -Joseph Mathieu, Gabriel Machault, Hubert Thiellemeot, C.-Nicolas Magré, André Diot, Louis Arnould, Jean Bachelln, Charles Michel, Louis Machault, Pierre Mathieu, Louis Jacquesson, Pierre Magré, Pierre Metivier, Edme Laurent, Gaude Grimon, Charles Machault, Simon Thiellement, Charles Renard, Nicolas Piat, Henry Gannieux, Jacques Gobin, Nicolas Valet, et encore, d'après les signatures du cahier et du procès-verbal, Foucault, Félix Haudidierre, Nicolas Grimon, Antoine Mathieu, Joffroy, Claude Niquet, et deux dernières illisibles. — Le curé de Villevenard, David Delisle, signe le procès-verbal (2). — Les députés furent le président Jean-Baptiste GuÉNON et le greffier Nicolas Guichard.]
(1) Arch. de la Marne^ ibid. (procès- verbal, dossier b, pièce 779, Cahier, dossier c, pièce 8 : 3 pages cotées et paraphées au bas par Guenon ; visa de Prieur).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 738 : Administration de U communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, 929 et 950 : Impositions. — C, 1025 : Capitation. — C, 1595 : Cor%ées. — C, i92i : Église et presbytère. — G, 12*, 397 et 1923 : Visite et biens de la cure. - G, 169 : Baronnie de Baye, dont dépendait Villevenard ; — etc. Arch. de la commune de Villevenard : Dossier sur la possession des marais
de Saint-Gond ; arrêt du parlement (1675). Bibl. de Reims, fonds Deullin : Imp. : Dossier sur la propriété des asages du lieudit « Les Noues » (1509-1844). — Arrêt du parlement du 4 août 1721 concernant les dîmes de rapport et de suite : — arrêt du parlement du 11 août 1716 concernant les cures de Villevenard, 0)urjeonnet et Joclies et la portion congrue à payer aux curés ; — etc.
— Villevenard appartenait à rélectiôn de Cbâlons-sur-Marne ; aujourd*hm la commune fait partie du canton de Montmort, arrondissement d*Épemay.
— Dénombrement de 1773 : 79 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Population : 124 hommes, 144 femmes, 23 garçons et 40 filles, soit 331 habitants.
(2> Sîmon-René-David Delisle, 35 ans, né à Paris, prêta le serment le 30 janvier 1791, devint curé du Bricot, prés d'Estemay, et se maria en 1792.
VILLËVENARD 805
CAHIER
[Le cahier de Villevenard est en partie semblable à celui de Joches, auquel nous renvoyons (page 354). Le préambule et les articles 1, 2, 3, 4 et 5 sont reproduits textuellement. Puis à cette place figure, au cahier de Villevenard, sous le numéro 6, les doléances suivantes, qu*on ne trouve pas dans celui de Joches :|
6. — Renfermer dans la jiislî>:^e des campagnes pour alléger les frais, des procès de villages, principalement au sujet des contestations du labourage, que Lon peut confier à la municipalité pour être jugées sans frais, ce qui éviterait une grande dépense aux habitants des campagnes.
|Les articles 7 et 8 du cahier de Villevenard sont les articles 6 et 7 du cahier de Joches.— Puis, sous les numéros suivants, on lit :)
9. — Nécessité des États généraux (1) pour la province de Champagne.
10. — Nécessité du retour des États généraux à époque qu'il leur plaira de fixer.
11. — Les abus des eaux et forêts, qui emportent souvent la majeure partie des bois.
12 (2). — Suspension actuelle des exercices des huissierspriseurs, comme la ruine des successions de campagne. D'abord, rhuissier-priseur qui viendra dans la communauté de Villevenard, exige que Ton donne quarante sols par lieue ; ainsi, pour venir en notre village, il en coûte quarante livres, et trois livres par vacation, dont il en faut deux par jour, plus les quatre deniers qu'ils prennent par livre; ainsi les inventaires qui, souvent, ne se montent qu'à quarante livres, les héritiers sont obligés de tirer de leurs poches pour satisfaire la soif de ce lion déchirant que l'on nomme huissier-priseur ; lorsqu'il n'y a pas de quoi assouvir leur rage, ils refusent de venir ainsi que nous l'éprouvons. Les juges des paroisses ne peuvent y apporter aucun remède, parce qu'ils sont assignés par ces tyrans-priseurs (3).
(1) Sic : mis pour « provinciaux ».
(2) Les premiers mots de cet article ressemblent à l'arlicle 8 du cahier de Joches.
(3) Voir le cahier d'Alhis, page 41.
|Lcs iiiiieïes 13 et H (!u cahier de Ville venard sont les articles 9 el H» de celui de Jochcs. Puis, au lieu des articles 11, 12 el 13 dudjl
cahier, on lil, en lerminanl :)
Reprcsenlons un des plus grands abus que nous voyons avec peine et grande perte lors de la semence de nos empouilles el de nos récoltes : nous y voj^ons des troupes de pigeons qui eiilèvcnl lu semence et, dans le temps de la moisson, qui battent le blé el avoine des enipoiiilles.
Fait sous le seing de nous, officier procureur fiscal dudil Villevenard, el notre greffier, qui ont préside à rassemblée les jour et an susdits.
Alpin Mathieu, ad., Gilles Picart, m.. Edme Mathieu.
ad., Claude Mainguet, m., A. Girardin, adjoint,
B. GuKXON, procureur fiscaU N. Giîîchard, grelTier. etc.
(31 signatures.)
VITRY-LA^VILLE
ANALYSE DU TROCÈS VERBAL. |La communauté de Vilry-la. Ville (1) était composée de 26 feux, — L'avis pour la convocation hit
(1) Àrch. de la Afaf?î<*, ihid, i procès -verbal, dossier b^ pièce 280. Cahier, dossier c, pièce B7 : 3 pages iiou cotées ni paraphées ; visa de Thomas).
SouncKt» DOC. ACC. " Arch, de la Marne^ C, 740 : Administration de U commiiBauté ; usages ; comptes des s^Tidics ; ponts et chaussées. — C, om, 950 et 965 : ImposiUons. — C, 1050 : Vingtièmes. - C, »*2 : Canal dit de « la rivière de Blaize ». — C, i5S9 : Route de Châions en Bourgogne. — C. 1595 : Corvées. — C, 1923 : Kglise el presbytère. — E, rm el 689 : Seigneurie de Vitry-la-Villc : familles Maupas, De Bar, Moiel, etc. — G, ÎOB et 1923 : Visite et biens de la cure. — G, 424 et Î7i5 : Ferme iî la chapelle des apôtres au nouvel oeuvre de U cathédrale de Saînt-Étîenne. — G. 1210 et V2i2 : Biens, dîmes à la collégiale de la Trinité ; procès avec le curé, le seigneur, l'abbaye de Saint- Pïcrre-aux-Mouts. - G, ilTi : Pré à Téglise Sainte-Marguerite; — etc. Archives fomniunales de Vilnj-la-ViUe : W registre de délibérations du 21 septembre 1788 au 8 mai 1791 (72 feuillets); f^ 2. verso i l*' mars 1789 r transcription du procès -verbal analysé ci-dessus. (Commnniea* lion de M. Loisclet, instituteur.) — Vitry-Ia-Viîle appartenait à 1 "élection de Châlons-sur-Marne, qaoiquc depuis quelques années les liaLîtants se rendaient pour les împosttiotts à rélectionde Vitry-le-François (Arcft. de la Marne, C,965); at^ourd'buî la cora* mune fait parlie du canton d'Écury-sur-Coole, arrondissement de Chilonssur- Marne.
- Dénombrement de 177^ : 27 feux roturiers» 1 ecclésiastique el 1 noble. — Population : 64 hommes, ijO femmes» 9 garçons et 13 filles, soit 1*6 habi* lants.
VITRY-LA-VILLE
lu et public le S mars 1789. — Le P^ (sic) (1), les haliitants se réunirent, sans doute, sous la présidence de Pierre Robert, syndic. — Le procèsverbal ne donne aucun nom. Mais au bas du document on lit, outre la signature du syndic, celles de Jean-Baptiste Prin, Pierre-T. Gironde, Pierre Gironde, T. Olivier, Jacques Prin, Nicolas Cagnon, Jean Lévéque, Jean Petit, P.-R. Gougelet. — Les députés furent Jean- Baptiste Prix et Pierre-T. Gironde.)
CAHIER
fl^ cahier de Yitry-la-Ville est, comme celui de Togny-aux-Bœufs (page 706), un extrait du cahier de Cheppes, auquel nous renvoyons (pages 141 à 155) ; mais il est encore plus réduit ; les passages adoptés sans modification sont les suivants :
— Page 141, le préambule seulement (la date laissée en blanc dans le cahier de Cheppes est remplie dans celui de Vitry - la -Ville : 27 février).
— Page 149, les 5<? et 6<* paragraphes en entier : « Que les juréspriseurs seront supprimés, etc. . . » — « Que les flnances de ces ofliciers seront remboursées, elc . . . »
— Page 150, le 3<* paragraphe : « Que la déclaration du Roi qui fixe les droits des notaires, etc . . . »
— Page 151, le 5c paragraphe : « Que les droits sur les vins, etc. . . » — et la 2c partie seulement du 6' paragraphe : « Qu'il en sera de môme des règlements relatifs à la perception des droits des aides, etc . . »
— Page 153, le 4*' paragraphe : « Que tous privilèges d'exploitation des terres, etc. . . »
— Page 154, les 1^. 2«' et 3^' paragraphes : « Que les communautés d*habitants, etc. . . » - « Que les adjudications à faire des biens communaux, etc. . . » — « Que les règlements relatifs aux garennes, etc . . »
Mais le 4«- paragraphe est ainsi libellé :]
Que les dégâts faits par les lapins seront payés, par les seigneurs, suivant larrèt de règlement du 21 juillet 1778 (2) que, dans notre terroir, la quantité de gibier y est si nombreuse que le terroir est fustigé de ce gibier jusque dans les jardins, outre les grains et vignes dévastés, et que les seigneurs en font un commerce considérable, sans vouloir rendre aucun dégât fait par ledit gibier, ce (jui fait un tort considérable dans la communauté, ainsi que les pigeons, y ayant quatre colombiers.
(1) Cette date, mise pour le tO mars (voir la formule finale du cahier), est ainsi indiquée et dans le procès-verbal déposé aux Archives départementales, et dans la ti*anscription de ce document sur le registre des délibérations de la municipalité de Vitry-hi-Ville.
C2) Voir le cahier de (^rnon, page 12v).
[— Page 155. les 2* et 3e paragraphes : « Que la prestation en argent» etc».. « — • Qu'il ne sera plus procédé au tirage des soldats provinciaux» »
Puis le cahier de Vitry-Ia-Ville se termine ainsi :|
Fait et arrêté en rassemblée des habitants et communaulé de
Vitry-la-Ville, réunie à cet elfel le 10 mars 178*J, et avons signé :
Pierre Robekt, syndic. Pierre Gironde, Jacques Prln,
Nicolas Cagnon, Pierre -T* Gironde, T. Olivier,
Prix, Jean Petit, P.-R. Gougelet, Jean Levéque.
(10 signatures/)
VOIPREUX
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. [ïjx communauté de Voipreux (1)^ élait composée de 14 feux.— Lavis pour la convocation fut lu et publié le 1'^ mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent « en raudiloire de* Voipreux » sous lo présidence de Memmie Thomas, procureur Oscaî rie la justice rie Voipreux. — Le procès-verbal constate la présence de Clanrie Songy, Joseph Guillaume, Nicolas Coulmier, Jean-Baptiste (icntil, greiticr, tous laboureurs, Bent)ît Mathieu, Claude Champion, Paul Champion» el W Louis-Etienne Huot, procureur au présidJaJ de Chàlons, propriétaire de four en cette paroisse. — Les députés furent Claude Soxgv, laboureur, et M*- Louis-Étienne Huot, procureur au présiriiaJ de Chàloos (2).
<l) Arph. de la yfarne^ ibid. (procès- verbal, dossier fr, pièce 2Sî. Cahier, dossier r, pièce 35 : 7 pages cotées et puriiphées« par Memmie Thomas ; visa de Prieur sur une couverture)*
SouRCKS DOC. ACC— Arch. de la Marne^ C, 746 : Administration de la coromuuauté ; procès avec le seigneur Corvisart de Mutry ; u»ages ; comptes des syndics. — C» D3t et 950 : Impositions. — C, tO^S : CapitatiotK — C 1595 : Contées. — C, Î67t : Ponts. — C, 1717 ; Atelier de l'îmrité. - C, 1,724 : Église et presbytère. - E, 9f4 et S20 : Grosses et inei^ues dîmes à l'abbaye de Saint*Sauveur de Vertus. — E, 916 : Moulin à eau a la collégiale de Saint-Jean de Vertus. -- G, 224 et W : Cure. — G, 48 : Biens de l'abbaye de Saint-Sauveur de Vertus. — G, î^3 à /4S5, U93, 1503, 1508 et Î5ÎS : Terres, moulins, prés, redevances à la collégiale de Saint-Jean de Vertus; — etc.
— Voipreux appartenait à l'élection de Chàlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Vertus, arn>ndissemcnt de Châlons-sur-Mame.
— Dcuorabremciit de 1773 : 15 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Population : If* hommes. 22 femmes, 4 garçons et 4 filles, soit 49 habitant».
(2) Le laboureur, Claude Songy, le procureur, Louis-Étieiiuc Huot, et k curé, H. Lejeuiie, avaient, eu 1781, revendiqué un ancien chemin longeant leurs jardins. (Arch. de ht Marne, C, 716 t Plan des propriétés dt ces trois habitants.]
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CAHIER
[Le cahier de Voipreux est semblable à celui de Chevigny, auquel nous renvoyons (pages 164 h 166) (1). — Le dernier article 9, du chapitre « de l'Administration de la Justice », seul n'existe pas.
Le cahier de Voipreux se termine ainsi :J
Fait et arrêté en rassemblée générale des habitants et communauté de Voipreux, tenue par devant nous,Memmie Thomas, procureur fiscal de la justice dudit lieu, pour Tabsence des juges ordinaires, ce 8 mars 1789.
Claude Songy, Joseph Guillaume, Nicolas Coulmiër, Benoit Mathieu, Memmie Thomas, procureur fiscal, Jean-Baptiste Gentil, greffier, Huot.
(7 signatures.)
VOUCIENNES
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. (La communauté de Vouciennes(2) était composé de 8 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le l«r mars 1789. — Le 8, les habitants se réunirent sous la présidence
(1) Il a été préparé et écrit par le procureur Huot ; à Voipreux on a rempli, d'une autre écriture, dans le préambule, le nom du village, et à la fin, igouté la formule que nous reproduisons. La différence des encres en est la preuve-
(2) Arch. de la Marne, ibid. (procès-verbal sur formule imprimée, dossier d, pièce 284. Cahier, dossier c, pièce 102 : 3 pages non cotées ni paraphées ; visa de Thomas).
Sources doc. acc. — Arch. de la Marne, C, 746 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, 931 et 950 : Impositions. — C, 15ii9 : Route des Romains de Châlons en Bourgogne. — C, 1717 : Atelier de charité. — E, 6S9 : Seigneurie : famille Morel. — G, 150 : Chapelle de Vouciennes. — G, 424 : Biens de la chapelle des apôtres du chapitre de Saint- Etienne. — G, 1210 et 1211 : Biens de la collégiale de la Trinité. — G, 1772 : Pré de Téglise Sainte-Marguerite de Châlons ; — etc.
— Vouciennes appartenait à Pélection de Châlons. Mais, quoiqu'ayant rôle d'impositions séparé, le village était administré par la municipalité de Vitryla-Ville. Le bureau intermédiaire de l'élection avait, dans sa séance du 11 avril 1788, à examiner la proposition de lui accorder une municipalité distincte ; mais elle fut rejetée : « Vouciennes, 6 feux, hameau de la paroisse de Vitry-la- Ville, 28 feux, distant d'un quari de lieue, — est-il dit, — n'a point de motif pour demander une municipalité distincte ». (Arch. de la Marne, C, 2910.) — Aujourd'hui Vouciennes est une commune du canton d'Kcury-sur- Coole, arrondissement de Châlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 9 feux roturiers. - Population : 16 hommes, 14 femmes, 2 garçons et 5 filles, soit 37 habitants.
de Simon Cagnox, syndic. — Le procès-verbal ne donne pas les noms des habitants qui assistèrent à la réunion. Mais au bas, on lit les signatures de Claude Olivier, Pierre Lorez et Jean-Baptiste Baillia. — Les députés furent le syndic Simon Cagnon et Jean-Baptiste Bailua.j
[Le cahier de Vouciennes est, comme ceux de Togny-aux- Bœufs (page 706) et Vitry-la-Ville (page 807), un extrait de celui de Cheppes, auquel nous renvoyons (page 141 à 155) ; cet extrait se rapproche plutôt du cahier de Togny. Voici, du reste, Tindication des passages reproduits sans modification :
— Page 141, le préambule et le premier paragraphe sont reproduits textuellement (la date, laissée en blanc dans le cahier de Cheppes, est remplie dans celui de Vouciennes : 27 février).
— Page 143, le 9« paragraphe : « Que les assemblées provinciales, etc . . . »
— Page 149, les 5<* et 6« paragraphes : « Que les jurés-priseurs seront supprimés, etc ... » — « Que les finances de ces ofliciers seront remboursées, etc . . »
— Page 150, le 3e paragraphe : « Que la déclaration du Roi qui fixe les droits des notaires, etc. . »
— Page 151, les 5«, 6^ et 7»^ paragraphes : « Que les droits sur les vins, etc. . . » — « Que les droits de gros manquants, etc . . » (cependant on n*a pas reproduit, dans le corps de ce paragraphe, ces deux lignes : « dans le cas où les droits d'aides ne seraient pas supprimés en entier et la conversion proposée ne serait pas adoptée. ») — « Que le droit unique sur les cuirs, etc ... »
— Page 152, les 5s 6c et 10<^ paragraphes : « Que les vues propostes par M. Necker sur les gabelles, etc. . . » — « Que pour la tninquillitc des citoyens, etc. . . » — « Que les tailles et impositions, etc. . . »
— Page 153, les 1*^, 3e et 4^ paragraphes : « Que l'occupation des maisons d'habitation, etc. . . » — « Que les impositions auxquelles sont assujettis les nobles, etc. . . » — « Que tous privilèges d'exploitation de terres, etc ...»
— Page 154, les l*», 2^ et 3«* paragraphes : « Que les communautés d'habitants, etc. . . » — « Que les adjudications à faire des biens communaux, etc. . . » — « Que les règlements relatifs aux garennes, etc. . •
Le paragraphe suivant contient les considérations particulières reproduites par le cahier de Vitry-la-Ville en cet endroit : « Que les dégâts faits par les lapins, etc... » Dans cette phrase, on a glissé à Vouciennes ces mots d'une autre écriture : « Ledit terroir y ayant plusieurs remises (à lapins) ». La Un de la phrase du cahier de Vitr}la-Ville : « y ayant quatre colombiers », est supprimée à Vouciennes.
— Page 155, les l«'r, 2^- et 3-^ paragraphes : « Que l'abolition de la corvée, etc. . » — « Que les prestations en argent, etc. . . » ~ « Qu'il ne sera plus procédé au tirage de soldats ])rovinciaux, etc. . . »
Puis le cahier de Vouciennes se termine ainsi :]
VOUZY 811
Fait et arrêté en rassemblée des habitants et communauté de Vouciennes, hameau dépendant de Vitry-la-Viile, tenue à cet effet le 8 mars 1789, et avons signé :
Claude Olivier, Pierre Lorez, Jean - Baptiste Baillia, Simon Cagnon, syndic.
(4 signatures.)
VOUZY
ANALYSE DU PROCES-VERBAL. (La communauté de Vouzy (1) était composée de 54 feux. — L'avis pour la convocation fut lu et publié le 1er mars 1789. — Le 9, les habitants se réunirent en l'église de Vouzy, sous la présidence de Nicolas Billy (2), mayeur, juge de la justice de Vouzy. — I^ procès-verbal constate la présence de Charles Barré, Charles Caquet, Claude Brouart, Claude Caquet, François Brouart, François Thuvenot, Jean -Baptiste Du val, Jean-Baptiste Gatelet, Jean-Baptiste Poiret, Jean Chamorin, Jean Pouillet, Louis Caquet, Louis Le Gendre, Michel Brouart, Michel Theveny, Nicolas Blion, Pierre Barré, Pierre Brisson, Pierre Henry, Pierre Jannart, Pierre- Joseph Brouart, Pierre Theveny, Charles Diart, François Billion, Laurent. — Les députés furent François Thuvenot et Pierre Theveny.)
(1) Arch. de la Marne^ ibid. (procès-verbal, dossier fr, pièce 2S2. Cahier, dossier c, pièce *25 : 5 pages cotées et non paraphées par BilIy ; visa de Prieur sur une fausse couverture).
SocRCES DOC. Acc. — Arch. de la MarnCy C, 746 : Administration de la communauté : contestation avec le seigneur Hocart de Renneville au sujet de la rivière de Berle ; comptes des syndics. - C, 4^ : Foulerie de Vouzy. — C, 93Î et 950 : Impositions. — C, 1025 : Capitation. — C, 1595 : Contées. — C, 1925 : Église et presbytère. — E, 697 : Seigneurie : familles Noël et Aubelin. — E, 910 : Dîmes dépendant du prieuré de Montmort. — E, lOU : Usages. — G, 124, S97 et 1980 : Biens de la cure ; — etc.
Bibliot. de Reims, fonds Deiillin : Imp. : Arrêt du Conseil d'État du Roi du 26 juillet 1729, cassant une sentence de la justice seigneuriale de V0UZ3', relative aux aides.
— Vouzy appartenait à l'élection de Châlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton de Vertus, arrondissement de Châlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 49 feux roturiers, 1 ecclésiastique et 1 noble.— Population : 80 hommes, 79 femmes, 13 garçons et 17 filles, soit 189 habitants.
(2) Sur le notaire Billy, rédacteur du cahier adopté par les villages de Bierges, Renneville, Saint-Mard-lès-Rouffy et Vouzy, voir le cahier du Mcsnilsur-Oger (page 386), et de Saint-Mard-lés-Rouffy (page 522).
CAHIER
(Le cahier de Vouzy est, à part quelques mots, semblable à celui de Bierges, auquel nous renvoyons (page 87). — Les quelques petites modifications de détail portent sur les mêmes points signales au cahier de Renneville (page 522).— Comme pour ce dernier, le > paragraphe de la page 87, donnant quelques renseignements particuliers sur le terroir, est ainsi modifié :]
La communauté de Vouzy ne possède point d'autres fonds que des terres, excepté quelques mauvais prés-marais ; elle est composée d'environ cinquante-quatre feux ; dans la quantité des terres qui composent son territoire, il y en a presque les trois quarts de très mauvaises qui, souvent, demeurent incultes, faute par le cultivateur d'être à son aise et de pouvoir faire un nourri et des engrais proportionnés aux terres qu'il possède, ce qui diminue souvent les trois quarts du produit, et le reste ne suffit pas pour acquitter les impôts dont il est chargé (1).
Le cultivateur surchargé, etc
[Le cahier est signé de Theveny, Thuvenot, Joseph Brouart, Charles Caquet, etc . . . en tout 25 signatures suivies de la mention : « Coté et paraphé par première et dernière page ne varietur par nous, mayeur, juge de Vouzy, susdit soussigné : Billy ».)
VRAUX
ANALYSE DU PROCÈS-VERBAL. |La communauté de Vraux (2) était composée de 120 feux. — L*avis pour la convocation fut lu et publié le l'T mars 1789. — Le 3, les habitants se réunirent sous la
(1) Le terroir de Vouzy comprenait 900 arpents de terre labourable, 16(i de terres incultes, 104 de terres d'usages. — Les récoltes ne donnaient que juste la semence (froment : 365 boisseaux ; seigle : 1,781 ; orge : 1,714 ; avoine : 1,781, et sarrasin : 'M. — Dénombrement de 1773 : Arch. de la Marnc^ C, 430).
Le rôle de 1789 de la communauté de Vouzj- indiquait : 514 livres 10 sols de taille et frais de collecte, et 795 livres 4 deniers d'accessoires et capitation, soit 1,309 livres 10 sols 4 deniers pour 58 cotes. (Arch. de la Marnc^ C, 93/.)
(2) Arch. de la Marne, ihid. (procès- verbal, dossier b, pièce 253. Cahier, dossier c, pièce 55 : 11 pages cotées et paraphées, par Delacour ; visa d'un commissaire de l'assemblée du bailliage).
Soi:rcks doc. acc. — Arch. de la Marne^ (.', 747 et 2^69 : Administration de la communauté ; usages ; comptes des syndics. — C, 93i et 9àO : Impositions. - C, Î.Î03 : (Corvées. - C, 1923 : Église et prcsbj'tére. — G, S38 : Pré aux chapelains de la Congrégation. — G, 997 et 1206 :
VRAUX 813
présidence de Jacques-Joseph Delacour, juge ordinaire en la justice de Vraux (1). — Le procès-verbal constate la présence d'Alexis Raiïlin, Jacques Carré, Sébastien Née, Jean-Antoine Mailly le jeune, Louis Majot, Nicolas Cartier, Nicolas Coutier Faîne, Nicolas Coutier le jeune, Nicolas Parizet, Nicolas Quitta, Nicolas Regnault, Nicolas Terrier, Philippe Mailly, Philippe Protin, Pierre Coutier Taîné, Alexis Rafflin le jeune, Remy Guiset, Louis Terrier, Remy Décheny, J.-Martin Décheny, Remy Cochut l'aîné, Jean Cartier, Jean Coutier, Jean Regnault, Jean Rochet, Charles Protin, Laurent Jacquinet, Laurent Jossé, I^urent Mailly, Louis Guiset l'aîné, Louis Guisset le jeune, Pierre Protin, Pierre Rafflin, Remy Cochut le jeune, Remy Mailly, Remy Protin l'aîné, Remy Quitta, Georges-Claude Jolicœur, Jean-Baptiste Doucet, et autres habitants soussignés, dit le procès- verbal, dont, d'après les signatures, Jacques Poinsenet, Remy Haré, Jacques-Philippe Mestrude, Pierre Haré, Jacques Carré, Jean Margaine, Henry Boudeville, Philippe Guiset, Claude Jolicœur, Remy Milson, Jean- Martin Merlin, Pierre-François Lambert, François Rafflin, Jean-Baptiste Doucet, Louis-Noël Malatrait, Laurent Haré, L. Jossé, et aussi Pierre Tocut, curé de Vraux (2). — Les députés furent Jean Rochet et Pierre Coutier l'aîné.)
CAHIER
Vœu de la communauté de Vraux, bailliage de Chàlons, sur les objets suiuants.
TAILLE La taille, avec tous ses accessoires, est l'impôt le plus à charge à tous les habitants des campagnes : il s'est augmenté beaucoup plus que tous les autres et s'accroît encore chaque
Biens de la collégiale de Notre-Dame-en-Vaux. — G, 1980 : Biens de la cure. — Arch. de Reims, fonds de l'Archevêché, G, 2^ et 2^ : Visite de la paroisse du doyenné d'Épernay, diocèse de Reims ; — etc. Arch. communales de Vraux : V' registre de délibérations du 24 juin 1788 au 20 mars 1790, contenant : f" 3, le procès-verbal d'assemblée du 3 mars, analysé ci-dessus ; et plus loin, au compte du syndic de l'année 1789, la mention « qu'une somme de 72 livres a été payée aux députés Rochet et Coutier l'aîné, pour les huit journées qu'ils ont passées à Chàlons, somme qui leur a été octroyée, du reste, le 15 mars 1789 par le lieutenant-général Brémont ». Le même compte porte une somme de 96 livres pour « contribution pour dépenses de MM. les députés du Tiers état à Paris, le 4 avril 1789 ».
— Vraux appartenait à l'élection de Chàlons ; aujourd'hui la commune fait partie du canton et de l'arrondissement de Chàlons-sur-Marne.
— Dénombrement de 1773 : 120 feux roturiers et 1 ecclésiastique. — Population : 159 hommes, 193 femmes, 16 garçons et 22 filles, soit 390 habitants,
(1) Voir sur les Delacour le cahier d'Âigny, pages 29 et 30.
(2) Pierre Tocut, 58 ans, prêta le serment pur et simple le 6 février 1791.
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année, parce qu*OD peut l'augmenter dans robscurité et sans autre formalité qu*un arrêt du Cotiseii, leiulusouvciil àl insu du Souverain ; la répartition est arbitraire, faite sur des déclaralions souvent fausses et infidèles, impôt par consé(|uent sujet à bien des erreurs, des abus et des injustices, impôt conséquentment à supprimer et à remplacer par un autre, plus simple et moins sujet à injustice, qui procurera au Roi les mêmes revenus.
CAPITATION TAILLIABLE
La capitatiou tailliable, qui forme les trois quarts de la capitation, est imposée au marc la livre de la taille, ne fait qu*une seule et même chose avec la taille; ainsi, on doit fairt^ les mêmes observations pour ces deux impositions ; la capitation. ainsi que la taille, soumise à des [ïiincipes incertains, excitent fréquemment des difficultés et des plaintes. Ne pourrait-on pas convertir ces deux impositions dans une autre plus simple, moins sujet à diflicultés, plus juste, et à l abri de tout arbitraire ? Tel serait rimpôt territorial ou subvention territoriale qui» levée en nature à une certaine quotité, remettrait, dans les coffres du Roi, les sommes que produisent la taille et la capita-
tion.
IMPOT TERRITORIAL
La subvention territoriale» que nous pourrons appeler dime royale représentative de la taille et de la capitatlon talUiable. perçue sur tous les biens, sans aucune exception» a la tiuolité qui sera fixée par le Roi qui» dans les circonstances, ne doit souffrir aucune diminution dans ses revenus; dans ce nouvel impôt, point d'arbitraire» point de déclaration fausse, nulle contrainte à décerner contre les contribuables, la perception se faisant sur-le-champ et en nature ; le vingtième pourrait être compris dans le même impôt en le fixant à une moindre quotité; pour la réunion de ces trois objets d'impositions, on diniiluierait le nombre do ces receveurs particuliers et généraux; par là, on diminuerait nécessairement les frais de perception.
CAPITATION
Par la suppression de la capitation tailliable, nous n*entendons pas supprimer un impôt que doivent supporter toutes les personnes de Tun et Fautre sexe âgées de vingt-cinq ans. sans aucune exception ; cet impôt, sous la dénomination de capi-
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tation, sera réglé d'après les facultés d'un chacun et payé par tous indistinctement ; fixer des principes pour la répartition ; prendre pour mesure le nombre des domestiques, le nombre des cheminées, les équipages, le loyer des maisons, le prix des charges, etc., et pour ceux dont toute la fortune gît dans un portefeuille, les imposer d'après la connaissance ou le préjugé qu'on aura de leur fortune. Si mieux n'aime Sa Majesté les obliger, sous des peines pécuniaires et considérables, à donner une déclaration exacte de leur fortune et de leur revenu.
LEVÉE DE MILICE
Il faut nécessairement au Roi des troupes ; outre celles qu'il fait lever à prix d'argent, il est quelquefois, et spécialement en temps de guerre, forcé d'en demander aux villes, bourgs et villages de sa domination; cette levée s'appelle milice; ici, le Roi, et il y va de la bonté de son cœur, pourrait de beaucoup soulager les habitants des campagnes en leur permettant d'acheter, à leurs frais, des hommes pour compléter la milice française ; les sommes nécessaires pour l'achat de ces hommes seraient levées indistinctement sur tous les garçons et veufs sans enfant, depuis l'âge de dix-huit ans jusqu'à quarante. L'agriculture n'en souffrirait pas, les chefs de famille ne seraient plus alarmés, le Roi aurait de meilleurs soldats et les contribuables y gagneraient au moins les trois quarts.
SURCHARGES EXTRAORDINAIRES
Nous mettons dans cette classe la construction et l'entretien des salles de comédie, les plantations des promenades, les ponts d'aisances et de pur agrément, le redressement des rues dans les villes, et, tous ces objets n'étant que pour l'utilité, le plaisir et l'agrément des habitants des villes, ils doivent seuls en supporter la dépense et non les habitants des campagnes, ceux-ci étant seuls chargés d'entretenir leurs ponts, leurs chaussées, leurs rues, leur église, leur presbytère, etc. . .
CORVÉE
L'imposition pour l'entretien des grandes routes est trop forte et mal répartie ; elle doit être supportée par ceux qui voyagent le plus sur les grands chemins ; on y voit plus souvent les nobles, les ecclésiastiques et les habitants des villes ; ils
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doivent donc, ainsi que les habitants des campagnes, contribuer
aux corvées sur les grandes roules, l^our ce, il faut imposer
indistinctement tous les sujets du royaume au marc la livre,
non de la taille^ maïs de ta capitatîon dont personne ne doit
être exempt.
MENDICITÉ
Trois sortes de mendicité : la mendicité d'ordre et d*institution» la mendicité illégitime et la mendicité légitime; abolir la première en rentant les ordres des mendiants et en les réunissant; détruire la deuxième en arrêtant, et faisant emprisonner les vagabonds et gens sans aveu ; tolérer la mendicité légitime en obligeant chaque paroisse à nourrir ses pauvres ; faire Ira* vailler les pauvres valides ; établir dans chaque paroisse un bureau de charité où chacun serait imposé par la municipalité à raison de son pouvoir et de ses facultés; confier Tadministration de ce bureau aux ofliciers municipaux (1),
ADMINISTRATION PROVINCIALE
La continuation de ces sortes d'administration est à désirer; il serait même à souhaiter que toutes les provinces, et spéciale* ment la Champagne, fussent mises en pays d'État ; que chaque j province fut abonnée avec le Roi pour la somme qu'elle serail obligée de remettre dans les coiïres de Sa Majesté; Tadministration provinciale en ferait la répartition, nommerait un seul receveur pour toute la province qui serait garante des denier* jusqu*à ce qu'ils soient remis au trésor royal ; pareillement ud seul receveur pour chaque communauté, qui répondrait également de la recelte jusqu'à ce qu'elle |soilJ versée dans la caisse ' du receveur général de la province.
Donner plus de pouvoir aux municipalités : le droit de faire, seules, et sans le secours d*un commissaire, la répartition de%{ sommes auxquelles les communautés seraient taxées ; d'adininislrer les deniers communaux; de faire seuls les conslruction?^ et réparations à la charge de leurs communautés ; obliger seulement les municipalités à recourir à rassemblée provinciale ou 1 à son bureau intermédiaire pour les difficultés et les contestations*
(1) Sur la mendicité* voir les cahiers d'Auluay-aux-Pliitiches, page 45, H de Matougues, page 445,
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GABELLES
Diminuer au moins de moitié le prix du sel el du tabac, au même prix par tout le royaume ; rendre Tun et l'autre marchands; plus d'exemptions et de privilèges à Tégard de ces objets ; par là, on ferait cesser toute contrebande intérieure dans le royaume; de laquelle nombreuse armée d'employés à supprimer, suppression qui remettrait des sommes immenses dans les coffres du Roi qui pourrait procurer au peuple la diminution désirée du sel et du tabac, le premier à 6 sols la livre, et le second à 1 livre 10 sols aussi la livre.
AIDES
Pour supprimer le droit d'aides, il faut nécessairement lui substituer un autre impôt qui le représente et qui produise au Roi le même revenu ; cet impôt pourrait être ou une dîme royale sur les vins, ou une somme déterminée sur chaque pièce de vin, ou enfin une taille fixe sur chaque arpent de vignes ; par l'un ou l'autre de ces moyens, on pourrait délivrer les peuples de ces brigades de commis qui portent partout le trouble, la désolation et l'inquiétude.
GRANDS BAILLIAGES OU CONSEILS SUPÉRIEURS
Établir dans chaque province une ou plusieurs cours supérieures, selon la grandeur ou l'étendue de la province; par là, on rapprocherait les justiciables de leurs juges, on diminuerait les frais qu'occasionnent de longs el pénibles voyages, les procès seraient plutôt terminés ; de fixer la durée des procès ; détruire la vénalité des places de judicalure, ne les accorder qu'au mérite et aux talents ; obliger les juges à motiver tous leurs jugements ; fixer les épices et permettre aux parties de faire imprimer à leurs frais les jugements qui les regardent.
Fait à Vraux, le 3 mars, dans une assemblée générale de toute la communauté, et ont, tous les habitants dudit Vraux, signé ledit jour de la présente année 1789.
Jean Rochet, Remy Quitta, N. Regnault, Pierre-François Lambert, etc
Delacour.
(36 signatures.)
CAHIERS
TROIS ORDRES
uu
bailliage de Châlons - sur - Marne
tl
Doléances du Clergé du bailliage de Chàlons (1).
Le Clergé du bailliage de Chàlons, assemblé dans la salle de THôtel-de- Ville, en vertu des lettres de convocation des États généraux et de lordonnance de M. le baron de Fréval, grand bailli d'épée, présidé par M**" TÉvêque, comte de Chàlons, pair de France;
Considérant que le désordre des finances, le poids accablant
(1) L'original manuscrit du cahier de l'ordre du Clergé du bailliage de Châlons-sur-Marne existe aux Archwes départementales de la Marne (États généraux : dossier a, pièce 12). C'est ce document que nous reproduisons cidessus : il comprend dix-neuf pages in-folio cotées en haut et paraphées en bas par le secrétaire Gougelet ; il est signé des quinze commissaires désignés dans la séance de l'ordre du Clergé du 13 mars 1789, du président, l'évêque de Chàlons, et du secrétaire, Pierre Gougelet, curé de Saint EI03' de Chàlons. — 11 n'y a pas d'autre version manuscrite que celle des Archives départementales.
Ce caillera été imprimé vraisemblablement en 1789, sous le titre : « Cahier des doléances du Clergé du bailliage de Ctiâlons-sur-Marne remis à Mo' VÉvéque comte de Cliâlons, pair de France, élu député pour les États généraux de i789 »(s. 1. n. d. in-8", Bibliot. nat., L f,2i/37).— Cette même année 1789, il fut reproduit à la suite du « discours (imp.) de Monseigneur VÉvéque comte de Chàlons, président (sic) l'assemblée du Clergé du bailliage de Châlons-sur- Marne » (in-8o de 44 pages, sans signatures. — Imp. Seneuze {de Chàlons), imp. du Roi, de Monseigneur VÉvéque et du Clergé — le cahier occupe les pages 24 à 44). Nous possédons un exemplaire de cette pièce qui se trouve également aux Archives nationales (B* 31), aux Archives de la Marne (États généraux, dossier a, pièce 19 : exemplaire envoyé à « M. Dcbranges, avocat en parlement, de la part de M. l'Évéque de Chàlons »), à la Bibliothèque de la ville de Reims (fonds Deullin non classé), etc.
L'un ou l'autre de ces deux imprimés, qui présentent quelques erreurs et omissions, a servi à la transcription du registre manuscrit B [II, 4i (p. 248) des Archives nationales, et à la {publication qui a été faite de ce cahier par les Archives parlementaires a, II, p. 582-587).
— Les /trr/iiiifs départementales de la Marne (même dossier a des États généraux), possèdent également les procès- verbaux de l'assemblée particulière du Clergé du bailliage de Chàlous-siir-Marne des 13, 14, 19, 20, 2^) mars 1789 (A, 17 : mau. de 31 pages, signé à la fin de chaque séance par l'Évéque de Chàlons, président de l'ordre, et Gougelet, secrétaire).
Ces procès-verbaux ont été cités et analysés par M. Brette. (Recueil de documents relatifs à la convocation lies États généraux, t. III, p. 191.)
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des impôts, la masse effrayante de la dette publique, la inulti^ plieilê des abus et des maux qu'a fait naître riucerlitude de notre Constitution, enfin le danger imminent de rÉlat, réveillent le patriotisme dans tous ies cœurs;
Considérant en outre que le Roi, profondément touché du nialbeur de ses peuples, ne veut plus dlntermédiaire entre lui et ses sujets, qu'il les rassemble autour de son trône pour apprendre d'eux-mêmes les sarrinees quMl doit faire à leur bontïeur et pour fonder la prospérité de I Ktat, non sur des réformes momentanées, mais sur une Constitution înébranlabK;
Considérant enfin que cette heureuse renaissance doit être préparée dans les assemblées de bailliage, et que chaque ordre doit y apporter le tj ibut de ses lutniéres et de son /.vie ;
Le Clergé du bailliage de Chàlons reconnaît cette providence éternelle, donllaction toujours sentie et jamais aperçue, dispos seule du sort des empires : il la remercie d'avoir inspiré au Hoi cette grande résolution, dont le succès doit assurer également la gloire de son régne et le bonheur de la génération future, et s'il se rappelle dans ce moment qu'il forme une partie du premier ordre de FÉtal, ce n'est que pour donner le premier Texemplc du dévouement le plus entier.
Le premier objet de ses délibérations a été de charger son député de porter, aux pieds du trône, rhoramage de sa reconnaissance, de son amour et de son respect ; de rappeler ensuite à Sa Majesté rengagement qu elle a pris, à son sacre, de maintenir et faire respecter l'antique foi de nos pères, de continuer sa protection royale à TEglise de France» de la défendre contre les attaques des ennemis de la Religion, qui sont toujours ceux de rÉlat, et de conserver au Clergé séculier et régulier, raffection qu'il a toujours méritée par Isa] fidélité et son attachement*
Après avoir rempli un devoir inspiré par le sentiment et commandé par la Religion, le Clergé du bailliage de Chàloiis présente h l'assemblée des États généraux sou vœu sur les grands objets (]ui intéressent également tous les ordre?* de rÉtat ; il demantle :
SUR LA CONSrni TION
1" Que rancienne Constitution essenliellenienl m<iuarchtqui' et reposant sur la distinction réelle et permanente des trois ordres, soit conservée ;
2° Qu'on assure le droit imprescriptible et inaliénable, que les États généraux ont seuls et exclusivement, de voter et consentir l'impôt ;
3° Qu'on reconnaisse nécessaire ladhésion des trois ordres pour valider Timpot et ses formes, de manière que deux ordres consentants ne puissent jamais engager le troisième, s'il est dissident ;
4° Qu'on vote, en conséquence, par ordre et non par tète ;
5° Qu'on fixe les limites de l'autorité confiée aux différents corps intermédiaires entre le Souverain et la Nation, lorsqu'elle n'est pas assemblée, de manière qu'ils ne puissent jamais, oubliant leur première institution et la nature de leurs fonctions, prétendre modifier, interpréter ou même rejeter les lois concernant l'administration générale et particulière qui auraient été sanctionnées par le concours de l'autorité royale et des États généraux ; qu'il soit arrêté en conséquence que toutes les ordonnances rendues de concert avec les représentants légitimes de la Nation, seront vérifiées et publiées sans oppositions ni délai ;
Go Que, pour remédier efficacement au malheur de l'État et en prévenir le retour, il soit déclaré que l'on ne peut ni ne doit s'occuper de l'examen des questions relatives aux dettes publiques ou à l'état des finances, que préalablement on n'ait reconnu comme loi fondamentale la convocation des États généraux, lesquels s'ajourneront à trois ans, sans qu'il soit besoin de lettres particulières ni d'autres règlements que ceux qui auront été délibérés et consentis par les représentants de la Nation dans leurs prochaines séances, se réservant, ledit Clergé du bailliage de Châlons, de faire valoir tous ses droits et ceux de la Nation, tant pour assurer le retour périodique des États généraux que les formes de leur convocation qui ont été ou devront être à l'avenir employées pour établir sur des fondements inébranlables la liberté publique, la gloire des trois ordres et la splendeur du trône, et sans approbation néanmoins du règlement qui a été rendu pour la présente convocation en tout ce qui pourrait être contraire, tant aux anciennes lois qu'aux vœux qui seront portés par les trois ordres (1) ;
(1) Ce dernier membre de phrase depuis « se résen-ant, ledit Clergé,... >» a été ajouté en marge du cahier, avec la mention : « addition en marge approuvée ». — Il n'est pas reproduit daub les verrions imprimées.
7° Que dans rintervalle des assemblées des États généraux il n'y ait point de commission intermédiaire chargée de les représenter et de veiller à Texécution de leurs arrêtés ;
8° Qu'en exécution des promesses solennelles faites par le Souverain, il soil établi des États {)articuliers dans toutes les provinces et spécialement dans celle de Champagne, sur laquelle le poids de tous les impôts s'est aggravé d'une manière si fâcheuse ;
9o Que ces États provinciaux soient chargés exclusivement de l'assiette et de la perception des impôts, sous la condition d'abonnements particuliers, dont la proportion avec la masse générale du roj^aume aura été déterminée par les États généraux ; qu'on assure en même temps aux provinces l'autorité d'administration nécessaire pour opérer un bien réel et durable, et les délivrer de toutes les entraves qui retarderaient leur marche ;
10" Que toutes les exemptions pécuniaires soient abolies, parce qu'en supposant l'exercice de la liberté nationale justement tempéré et le concours de tous les ordres à l'administration de l'impôt, elles ne pourraient être qu'abusivement considérées comme une suite de prérogatives essentiellement distinctives, et tendraient à altérer le respect que tout bon Français doit conserver pour les principes de justice constitutionnelle qui sont la base de ces prérogatives ;
llo Que le montant de la dette publique, pour qu'elle soit reconnue nationale, soit vérifié et constaté de la manière la plus authentique dans les États généraux ;
\2? Que, si en constatant la dette publique, il est reconnu qu'il a été accoixlé des intérêts au-dessus du taux fixé par la loi, ils soient réduits comme usuraires ;
13° Qu'on propose aux États généraux, comme moyens de parvenir à liquider la dette : 1° La vente des domaines royaux à laquelle les divers États provinciaux seraient chargés de procéder successivement, en détail, sur les lieux, pour la partie située dans leurs districts; par conséquent, qu'on révoque la loi portée par les Étals de 1356, qui déclarèrent les domaines du Roi inaliénables : loi aujourd'hui sans objet et sans motifs ; 2" Les bonifications qu'une sage économie peut assurer dans toutes les parties de Tadministration ; 3° La fixation invariable des inonnuies et rélablissenienl d'une caisse nationale dont les
administrateurs seraient clioisis parles États généraux, et comptables à eux seuls ;
14® Que, chaque année, l'état des pensions et rentes viagères éteintes par la mort des rentiers soit rendu public, et que le bon résultant desdites extinctions forme une masse destinée au remboursement des rentes foncières ;
15° Que, conformément aux principes d'équité qui détermineront les trois ordres à consentir des impôts également répartis, toutes les provinces sans exception et comme faisant partie du même État, contribueront aux charges publiques d'une manière proportionnée à leurs ressources, sans pouvoir se prévaloir de leurs capitulations particulières, dont les différentes clauses n'ont jamais pu justifier d'autres droits que celui de consentir l'impôt ;
Qu'il sera observé cependant que des raisons de commerce ou de position peuvent apporter quelques modifications à cette règle générale ;
16° Qu'on prononce la suppression et extinction permanente des droits de gabelle, dont les inconvénients et les abus sont malheureusement trop connus ;
Même vœu pour les aides ;
17° Que tous impôts territoriaux ou personnels actuellement existants, savoir : la taille et ses accessoires, la corvée, la capîtion et les vingtièmes soient supprimés comme n'ayant jamais été consentis par la Nation, ou ne l'ayant été qu'en partie et sous des modifications et restrictions, tant pour la durée que pour la quotité, qui n'ont point été respectées, mais au contraire rendues de nul eifei par des extensions arbitraires et fiscales ;
18» Qu'on examine quel pourrait être le produit de l'impôt territorial, unique, propre à remplacer les impôts du même genre qui auraient été supprimés et dont la répartition put être égale sur les trois ordres en raison de leurs propriétés.
Il doit être observé que l'impôt territorial en nature paraîtrait le plus juste, le plus simple et le moins dispendieux, en supposant : 1° Qu'il serait perçu dans une proportion modérée et telle que Tindustrie agricole ne put éprouver aucun découragement; 2° Que les soins de la perception seraient confiés aux États [)rovinciaux ; > Que cette perception ne pourrait jamais, sous aucun prétexte et clans aucune circonstance, être abandonnée à une compagnie de régisseurs ou de fermiers généraux.
mais serait adjugée particulièrement dans chaque paroisse par les délégués des États provinciaux, en présence de la municipalité ; 4^ Que les pailles soient consommées dans les paroisses ;
19° Que tous les contrats et effets soient enregistrés dans une chambre chargée de la répartition de Timpôt, trois mois après son établissement, et qu'au défaut d'enregistrement dans le délai ci-dessus déterminé, lesdits contrats et effets soient déclarés nuls si le commerce n'en souffre pas ;
Que les effets royaux devenus immeubles fictifs soient taxés comme les immeubles réels ;
20° Qu'il soit établi une capitation personnelle et proportionnelle aux facultés réelles ;
21° Que les droits à établir sur les consommations soient dirigés principalement sur celles du luxe, afin que, portant sur le superflu, ils pèsent le moins qu'il sera possible sur les classes qui ont besoin d'être allégées ;
22° Qu'on fixe les dépenses ordinaires pour tous les déparlements ministériels, et que cette fixation reste invariable jusqu'à la tenue des États suivants ;
23° Qu'on détermine également la somme qui pourrait être distribuée en pensions ; qu'on supprime celles dont le motif paraîtrait être insuffisant, et qu'on réduise celles qui seraient jugées trop fortes ; que Sa Majesté serait suppliée de vouloir bien, conformément à l'engagement qu'elle a pris elle-même avec la Nation, en rendre l'état public à la fin de chaque année, ainsi que le compte général de ses finances ;
24° Que, pour éviter ou diminuer au moins les frais occasionnés dans le régime actuel par les mouvements de caisse, le produit des impositions perçues dans chaque province, serve à acquitter directement et sans déplacer les fonds, les dépenses particulières et même la partie des dépenses générales dont les objets se trouveraient compris dans l'étendue des districts provinciaux ;
25° Qu'on vote la modération ou même la suppression de tous les droits domaniaux, ne réservant que ceux de papiers timbrés ou autres nécessaires pour conserver la notoriété des actes, mais qui devraient être si légers qu'ils parussent plutôt aux contribuables une précaution sage qu'un impôt ; en conséquence, que tous les Étals provinciaux soient chargés de surveil-
1er la fabrication des papiers, afin que la qualité des fournitures soit toujours conforme à celle des échantillons.
SUR LA JUSTICE
1° Qu'on s'occupe de réformer les abus qui existent dans Tadministration de la justice, en sorte qu'elle soit plus prompte, plus facile à obtenir, moins dispendieuse et rapprochée des justiciables dans une proportion convenable et déterminée avec les rapports de population et d'étendue des provinces, particulièrement pour la Champagne ;
2? Qu'on supprime les épices, et qu'elles soient remplacées par des honoraires fixes et suffisants ;
3° Qu'on réclame l'abréviation des procédures, dont les formes soient simplifiées et dégagées de toutes les entraves de la chicane ; que, pour assurer l'exécution de ce vœu, on demande l'établissement d'un nouveau code criminel et civil, qui énonce d'une manière précise et invariable, dans l'interprétation, les grands principes du droit public et particulier; en conséquence, qu'on interdise à tous juges, soit supérieurs, soit inférieurs, l'usage de ce qu'ils appellent la jurisprudence de la cour, qui les rend arbitres de la loi lorsqu'ils ne devraient en être que les organes ;
4** Qu'il soit établi dans chaque province un nombre de tribunaux correspondant à celui des arrondissements et auxquels ressortiraient toutes les causes, même celles pour les impositions, qui seraient jugées en première instance par une chambre particulière de ces bailliages ou présidiaux, et iraient ensuite par appel à la cour souveraine de la province ;
5® Que le nombre des notaires soit réduit dans une proportion convenable ;
6° Que les offices de procureurs soient supprimés à la mort des titulaires, et que leurs fonctions soient réunies à celles des avocats ;
7° Que, dès à présent, les charges d'huissiers-priseurs et de greffiers des experts soient remboursées et éteintes ;
8** Qu'on abolisse les droits de commit timiis, les privilèges du sceau du chàtelet de Paris, les commissions particulières, et toutes évocations au Conseil ;
90 Que la juridiction consulaire soit maintenue, et que toutes causes de commerçant à commerçant, ou de i>iirticuUcr (de
quelque qualité qu'il soit) à commerçant, pour marchandises fournies, soient jugées souverainement par les juges consuls ;
10** Qu'il soit créé pour les pauvres, dans chaque province, auprès de chaque siège royal, un tribunal gratuit de paix, dont les juges soient choisis par les municipaux et prononcent sur toutes les contestations, sauf aux parties à se pour\'oir ;
11® Qu'on assure la liberté individuelle de chaque citoyen, et qu'aucun ne puisse être arrêté que pour être remis à ses juges naturels ;
12o Qu'il soit établi, cependant, dans le royaume, un tribunal de confiance qui juge, toujours sous le sceau du secret, de la nécessité d'accorder quelquefois des ordres extrajudiciaires aux familles, pour la détention d'un sujet qui compromettrait leur honneur, si elles avaient recours à la publicité et à la lenteur des procédures ordinaires ;
13° Que les États généraux, de concert avec le Souverain, avisent aux moyens de vaincre ou d'affaiblir le préjugé injuste qui fait rejaillir sur une famille entière l'opprobre d'un de ses membres ;
14° Que les corps ecclésiastiques et autres bénéficiers soient autorisés à recevoir le remboursement des censives distinctes du droit seigneurial, caritcs (1), lods et ventes, et à acheter des fonds pour placement de la valeur desdites censives au denier quarante, la carité trois fois, et les lods et ventes de même, sur le pied du dernier contrat, sans payer le droit d'amortissement ni obtenir de lettres-patentes à cet effet, à la charge toutefois, par les corps et les particuliers, de justifier à l'ordinaire du remplacement ;
15° Que les maîtrises des eaux et forêts soient supprimées ; ([ue Tadministration en soit confiée aux États provinciaux et le contentieux renvoyé aux juges royaux.
SUR LE BIEN PUBLIC
1*^ Qu'en attendant qu'il soit possible de former un plan général pour abolir entièrement la mendicité, l'administration des dépôts soit confiée aux États provinciaux ;
(1) Voir le cahier de Ciiàlons-sur-Manie, page 20. — Le droit de carité ou charité est décrit par Guyot : Répertoire univers, et raisonné de jurisprudence, qui renvoie aux Glossaires de Du Cange et dom Carpentier (mots : « charité *>, « carité n, « caritas »).
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2** Que les aumônes du Roi soient répandues cliaque année dans les provinces, et que la distribution en soit confiée à un bureau composé de Tévêque, d'un chanoine, d'un curé de la ville et deux de la campagne ;
3** Que rétablissement des Quinze-Vingts soit supprimé et que les fonds en soient répartis également dans toutes les provinces, pour être distribués par le canal du même bureau où l'on appellera, de plus, quatre notables nommés par les officiers municipaux ;
4*' Que Ion diminue le nombre des usines qui mettent des. entraves à la navigation et dont la multiplicité produit la rareté et la cherté des bois ;
5** Qu'il soil défendu de planter des oseraies dans le lit des grandes rivières ;
6" Qu'on supprime les grandes routes qui seraient jugées inutiles par les États provinciaux ;
1^ Qu'on supprime également toutes les garennes qui existent sans titres, et celles mêmes qui, avec titres, ne sont pas revêtues des conditions prescrites par la loi ;
8** Que, pour favoriser l'agriculture, sur laquelle pèsent toutes les charges, il soit établi une proportion plus juste entre le taux de l'intérêt de l'argent et le produit des fonds ;
9^ Que, l'incertitude des possessions étant une source de procès et de discussions continuelles en Champagne, il soit ordonné que chaciue paroisse fera dresser un cadastre général des propriétés de son territoire, aux frais des municipalités et des propriétaires ; opération qui deviendra d'ailleurs avantageuse à l'administration provinciale ;
10° Que, pour remédier aux abus de l'administration des revenus et des biens communaux dans les villes dont les conseils sont vicieux dans leurs formations, dont l'administration est partagée en deux corps, où les communes ne sont pas appelées pour les élections, et où les échevins, excluant les conseillers, rendent leurs gestions mystérieuses, il soil ordonné que l'on appellera à l'avenir les députés de tous les corps pour l'élection ; qu'il sera formé un conseil composé d'un certain nombre de membres choisis dans les trois ordres, suivant la population des villes ; que les comptes seront rendus conseil tenant ; enfin, qu'il sera soumis à la surveillance des États provinciaux ; qu'il en soit de même pour l'administration des hôpitaux.
«au
BAILLIAGE D£ CHALONS-SUB-MaHSE
SUR LE COMMERCE
1^ Qiril soit avisé aux moyens d*encourager le oommer pour arrt^ler les suites funestes du traité consenti avec TAngleierre, et qui a fait peut-être un tort irréparable à nos manufactures, particulièrement à celles de Champagne et de Normandie (1);
2° Qu*il soit examiné s'il est avantageux de sanctionner w traité ou s il est plus convenable de le rompre ;
3** Qu on discute les avantages et les inconvénients des privilèges exclusifs, accordés ou vendus par des minisires avides à des compagnies dont les intérêts particuliers se trouvent presque toujours en opposition avec les véritables intérêts du coinmeive national ;
4" Que» pour honorer le commerce et diriger vers le bien public le goùl prédominant des Français pour les distinctions flatteuses» le Roi soit supplié d accorfer des lettres d anoblissement aux négociants qui se seraient rendus recoramandables par leur patriotisme et l'étendue de leurs spéculations, à condition qu'ils continueraient pendant cent ans une profession aussi honorable qu'utile ;
5** Quon supprime toutes les barrières qui mettent des entraves au commerce intérieur, et qu'on les recule jusqu'aux frontières.
SUR LA NOBLESSE
!•> Que, pour concentrer dans Tordre de la véritable ancienne noblesse, le respect et les privilèges honorifiques dont il a toujours joui dans FÉtat, il soit établi que les États provinciaux se feront représenter et vérifieront les titres nécessaires pour justifier la Noblesse d extraction, à l'effet de dresser des nobiliaires exacts; el qu'il soit ordonné que tous ceux qui différeraient après un délai donné, ou même qui refuseraient de îi'y faire inscrire, seraient déchus des prérogatives de lonlre auquel ils prétendraient appartenir;
2^ Qu'on supprime et rembourse toutes les charges donnant la noblesse, que le Roi, par le droit de sa couronne, ne peut jamais conterer sous aucune condition pécuniaire, mais seule-
(I) Voir le CRhier de Suippes, piige ftSN».
ment pour encourager les vertus patriotiques et récompenser les services rendus à TÉtat ; que ces charges soient distinguées en deux classes : la première, dont les fonctions seront toujours nécessaires pour le maintien de Tordre et la distribution de la justice ; la seconde, dont l'exercice est nul ou nuisible aux peuples ; que les premières soient conservées, mais sans privilèges de noblesse, sinon pour les titulaires actuels ; que le Roi puisse néanmoins accorder de son propre et libre mouvement le privilège de la noblesse aux magistrats ou autres qui auraient mérité cette distinction par celle de leur service ; que les secondes restent éteintes, sans cependant aucun efiFel rétroactif;
3° Que le Roi veuille bien faire remettre aux États, lors de leurs séances périodiques, Tétat des anoblissements accordés ;
A'' Que rassemblée des États généraux mette au nombre des objets les plus dignes de fixer l'attention du Roi et d'exciter sa sensibilité, la nécessité de venir au secours de la noblesse pauvre de son royaume, qui a la générosité de renoncer à une partie de son nécessaire en renonçant à toute exemption pécuniaire, qui fait à l'État les mêmes sacrifices que la riche noblesse, sans en avoir les mêmes dédommagements, et qui éprouve tous les besoins du Tiers état sans profiter de ses ressources.
SUR LE CLERGÉ
1" Que Tordre du Clergé, pour prouver au Roi et à la Nation qu'il n'a témoigné tant d'attachement à ses formes antiques, que parce qu'il les regardait comme le dernier monument de l'ancienne liberté nationale en matière d'impôt, et qu'il n'a jamais considéré ses pri\ilèges distinctifs comme un moyen de se soustraire aux charges publiques, non seulement consent, mais sollicite la suppression de tout impôt distinctif, et le remplacement par une imposition commune aux trois ordres ;
Qu'en conséquence, les décimes et chambres diocésaines soient abolies ;
2? Que ses dettes, qui ne pouvaient être considérées que comme des anticipations sollicitées par le Souverain, toujours nécessitées par les besoins de l'État, dont les impositions annuelles qu'elles représentaient étaient l'hypothèque et le moyen de remboursement, dont la masse ne s'est accumulée que parce que de nouveaux besoins de l'État ont successivement nécessité de nouveaux emprunts avant le remboursement des
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premiers dons gratuits, soient mises ao nombre des clett» nationales
3^ Que le Clergé, qui n'acquiert plus, qui n'est qu'u vu fruitier, qui, régénéré sans cesse par les deux autres ordres^ ne peul se considérer que comme le déjKïsilaire des biens dont il jouît, ne puisse, dans aucun cas, consentir t*atiénatîon de ses propriétés;
4** Que les droits honorifiques des corps» étant pour eux it« propriétés qui intéressent leurs dignités et leurs prépondéranr:.*s. le Clergé soit maintenu dans la jouissance des siens, qui lai sont précieux comme monument de son antiquité et de son lustre, comme privilèges distinctifs accordés par nos Rois d avoués par la Nation ;
5" Que le Clergé, en renonçant à la forme des dons gmtuiK s*adresse au Roi et à la Nation assemblés pour obtenir : 1** La conservation de ses autres privilèges, dont le corps et les individus ont toujours joui ; 2^ Le retour périodique de ses assemblées qui auront désormais pour objet tout ce qui peut intéresser la religion, la morale et la discipline ecclésiastique ;
6^ Quil y ail en conséquence, tous les ans, un synode dans cbaque diocèse ; que, tous les Irois ans, on assemble un concile provincial ; que tous les objets qui y auront été traités soient portés à un concile national qui aurait lieu tous les cinq ans, auquel seraient députés un évèque de cbaque province, un régulier et deux représentants du second ordre, dont un au moins serait pris dans la classe de MM. les Cui*és :
7*^ Que, la décadence des études étant devenue malheureusement trop sensible, il soit créé un corps enseignant, dont le Clergé présentera le régime et aura seul la surveillance ;
8° Que la loi qui accorde les effets civils aux non-catholiques soit interprétée relativement au droit de patronage atlecté aux fiefs qu'ils pourraient posséder ; que cet article, ayant déjà excité le zèle du parlement et les inquiétudes de la dernière assemblée du Clergé, on suspende le droit de patronage attaché aux fiefs, jusqu'à ce qu'ils rentrent en des mains catholiques, et qu'en attendant on le fasse exercer par l'ordinaire ;
9** Que, malgré la tolérance civile accordée aux non-catholiques, le culte extérieur de la religion catholique et romaine soit le seul en France, et qu'il soit reconnu comme une loi fondamentale ;
10° Qu'on s'oppose à la suppression de tout bénéfice ayant
office public ; qu'on sollicite vivement, en conséquence» la cassation de Farrèt du conseil qui a ordonné ia suppression de toutes les saintes chapelles du royaume, et notamment celle de la sainte chapelle de Paris qui est le dernier monument de la piété de saint Louis (1) ;
llo Qu'on restitue au Clergé les biens qui lui ont été enlevés par la suppression de plusieurs ordres religieux, tels que les Grammontains, Saint-Ruf, les Antonins, Célestins et autres (2) ;
12^ Que le Roi et la Nation prennent sous leurs protections spéciales tous les ordres religieux et les mettent à l'abri de Finfluence de la commission ou de toute autre semblable, eu attendant que les premiers conciles nationaux prononcent sur les moyens les plus sûrs de rendre la conservation de tous les ordres religieux, de plus en plus utiles à l'Église et à l'État ;
13° Que Sa Majesté soit suppliée d'assimiler les propriétés de la main-morte à celles de la Noblesse et du Tiers état, et retirer ses arrêts du 21 janvier 1738 et du 7 septembre 1785, concernant les formalités à observer pour les constructions et reconstructions des bâtiments appartenant aux gens de mainmorte (3) ;
14° Qu'il soit pourvu à une dotation suffisante des fabriques ;
15° Que les collateurs ne puissent être prévenus qu'un mois après la vacance ;
16° Que les collateurs soient obligés, par une loi expresse, de donner aux curés la moitié des canonicats de cathédrales et collégiales vacants par mort ;
17° Que les annexes qui sont trop éloignées pour pouvoir être desservies commodément par le curé de la mère Église, et qui sont assez considérables pour exiger la résidence d'un pasteur, soient érigées en titre de cures ;
(1) Arrêt du conseil du ii mars 1787, suivi de Mires patentes portant suppression des saintes ctiapeiles. (Isambert : Recueil des qnc, /ois, ou v. cit., t. XXVIII, p. 338.)
(2) Arrêts du conseil des 11 juin, 10 décembre 1773, 29 juillet 1774, concernant l'ordre de Saint-Ruf ; — 5 avril 1778, 13 mai 1779, concernant les maisons des Célestins, etc.
(3) Arrêts du conseil des 2i janvier 1738 et 1 septembre 1785, concernant les formalités à observer pour les constructions et reconstructions des bâtiments appartenant aux gens de main-morte, hôpitaux généraux et particuliers, maisons et écoles de ctiarité, et les droits d'amoriissement dûs audit cas, le dernier cité par Isambert. {Recueil des une. lois, ouv. cit., t. XXVllI, page 88.)
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18o Que dix ans d'exercice dans une cure de campagne suppléent au droit de gradués pour posséder une cure de ville ;
19o Que les dispenses de temps d'études pour obtenir des degrés dans les universités soient abolies ;
20o Que les classes les plus laborieuses et les plus utiles aux yeux de la Religion et de l'État devant avoir les premiers droits aux bienfaits de Sa Majesté, il serait injurieux aux principes de justice et de sagesse qui la caractérisent, qu'on pût soupçonner qu'elle exclue, par un principe d'administration, les curés de son royaume des grâces ecclésiastiques ; en conséquence, qu'elle soit suppliée de les faire participer à ses bienfaits en raison même de leur utilité ; que, conformément aux règles canoniques, les pensions sur tous les bénéfices consistoriaux ne puissent excéder le tiers du revenu ;
21<* Que, la gloire du Clergé et la reconnaissance de tous les citoyens réunissant le vœu des trois ordres pour améliorer le sort de MM. les curés, le plan qui sera présenté à la Nation leur assure une existence honorable dans leur vicariat, dans le cours de leurs fonctions pastorales, et même dans leur noviciat, leurs maladies et leur vieillesse. En conséquence :
Qu'on dote, pour les jeunes gens qui se destinent au sacerdoce, des maisons d'éducation gratuite dans lesquelles ils seront admis au concours ;
Qu'on fixe la portion congrue des vicaires à 500 livres, celle des curés de campagne à 1,000 livres au moins, et dans les villes à 1,500 livres au moins ;
Qu'on fonde, pour les curés que leur âge ou leurs infirmités mettent hors d'étal de remplir les fonctions du ministère, non des maisons, mais des pensions de retraite ;
Que, pour rendre les portions congrues et les pensions indépendantes des révolutions que peuvent éprouver le prix des denrées et la valeur des espèces, on les fixe en grains ;
22° Que les dîmes, dont l'abandon a réduit au strict nécessaire plusieurs églises cathédrales et collégiales du royaume, sans enrichir les curés, soient considérées comme un moj'en insuffisant de parvenir aux augmentations et établissements ci-dessus proposés ; que ce moyen soit encore rejeté comme destructeur de plusieurs établissements utiles, tels que les collèges, les hôpitaux, les séminaires, les communautés religieuses, dont la dime est le soutien ;
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230 Que, d'après les obstacles qu'éprouveraient de la pari du Souverain la réunion d'un grand nombre de bénéflces consistoriaux, et d'après les inconvénients qu'entraîneraient celle des autres bénéfices et l'extinction d'un grand nombre de titres, il ne puisse être procédé par la voie des réunions à la dotation des cures et des établissements projetés ;
24** Que cependant, pour y parvenir sans attaquer aucune propriété, sans affaiblir le Clergé par l'extinction d'aucun titre et sans exciter les plaintes d'aucun contradicteur. Sa Majesté soit suppliée d'ordonner que tout bénéfice qui ne serait pas à charge d'âmes et qui viendrait à vaquer, demeurât un an sans que le nommé commençât à en toucher les fruits qu'après une année révolue ;
25*» Qu'en conséquence il soit établi un séquestre qui jouirait pendant un an du revenu de tous ces bénéfices, qui ne nuirait point au droit du collateur, mais retarderait la jouissance du nouveau pourvu, et qui acquitterait les charges du bénéfice pendant ladite année ;
2&> Que la masse des fonds déposés dans le séquestre serve à l'acquit des charges diocésaines, à l'augmentation nouvelle des portions congrues, aux pensions de retraites et autres établissements utiles au diocèse ;
27** Que l'administration ordinaire du séquestre soit confiée à une commission ou bureau dont les membres seraient choisis par le Clergé du diocèse; lequel bureau serait composé d'un représentant des abbés, d'un représentant des chapitres, de quatre curés dont un régulier, du syndic et du trésorier, et serait toujours présidé par l'évèque ou son représentant ;
280 Que le bureau rende, chaque année, un compte public et imprimé de sa dépense et de sa recelte ; que le compte, avant d'être livré à l'impression, soit rendu dans une assemblée composée des personnes ci-dessus désignées et, en outre, de deux députés de chaque doyenné ;
29® Qu'en outre de ce séquestre établi dans chaque diocèse il en soit établi un général à Paris, auquel correspondraient tous les séquestres particuliers ;
30° Que l'objet de cette correspondance soit d'établir une solidarité respective entre les diocèses ; qu'à cet elTet chaque séquestre diocésain verse, dans le séquestre général, l'excédent annuel de sa recette ou y puise le déficit de sa dépense ;
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Que ce séquestre général rende annuellement aussi le compte de sa recelte et de sa dépense dans une assemblée composée des représentants de chaque diocèse, et le rende public par la voie de rimpression ;
31o Que Sa Majesté soit suppliée de consentir la suppression des économats qui excitent depuis longtemps la réclamation de tous les ordres, et que chaque séquestre diocésain soit chargé du soin confié ci-devant aux économats, de veiller aux réparations dépendantes des bénéfices vacants ;
82o Que Sa Majesté soit également suppliée de permettre que quelques-unes des riches abbayes, qui sont vacantes ou qui viendraient à vaquer, restent dans les séquestres diocésains, jusquà ce qu'un nombre suffisant d'autres bénéfices vacants fournissent auxdits séquestres des revenus proportionnés à leurs besoins, en sorte que les curés et autres personnes intéressées au succès de ce projet entrent incessamment en jouissance des augmentations et pensions projetées ;
83o Que, MM. les curés proposant de faire le sacrifice du casuel tariflFé qui leur est accordé, le dédommagement du à chacun d'eux soit réglé dans le synode diocésain et fasse partie des charges ordinaires du séquestre général ;
34» Que s'il arrivait (ce qui ne paraît pas possible d'après les calculs particuliers à quelques diocèses) (jue les fonds de cet économat général fussent encore au-dessous de ses charges, il soit permis alors de chercher des ressources auxiliaires dans la réunion des bénéfices qui seraient ou trop modiques pour nourrir un ecclésiastique, ou trop considérables pour être le patrimoine d'un s«ul.
Ce cahier à été lu et arrêté en l'assemblée générale tenue en la grande salle de l'Hôtel de Ville, cejourd'hui dix-neuf mars 1789, et les commissaires, pour ce autorisés par ladite assemblée, ont signé avec Monseigneur le Président et nous, secrétaire dudit ordre.
A.-J. Év. O^ de Chàlons, pS le ch*" de Dampierre, Bavard, abbé de La Charmoye, Petitjean, chanoine et vicaire général, D.-N. Casbois, président de la Congrégation de Saint-Vanne, Malherbe, chanoine de la Cathédrale, Maupas, chanoine de la Trinité, Fréminet, chanoine deN.-D., Buihette, curé de Sainte-Marguerite, Joyeux, chanoine régulier, pr, curé de La Veuve, Périgaud,
chanoine régulier, prieur de Toussaints, Buret, d. curé du Grand-Soudé, Thibault, doyen, curé de Sarry, Fagxier, p*" curé du Mesnil, P. Tocut, curé de Vraux, Prévoteat, cure de Matougues, Gougelet, curé de Saint-Elov et secrétaire.
Cahier de l'ordre de la Noblesse du bailliage de Chàlons- sur -Marne (1).
Avant que de présenter les vœux que forme la Noblesse du bailliage de Chàlons pour le rétablissement des affaires publiques, elle croit devoir porter aux pieds du trône Fhommage
(1) L'original manuscrit du cahier de l*ordre de la Noblesse du bai!liaj;e royal de Châlons-sur-Marne existe aux Archives dépari ementalet de la Marne {États généraux, dossier a, pièce 22). C'est le document que nous reproduisons ci-dessus : il comprend six feuillets in-8« cotés et paraphés par le secrétaire, de Pinteville de Cernon ; il est signé des dix rédacteurs ou commissaires nommés dans la séance du 14 mars 1789 au matin, ainsi que du président C-H. Guillcmeau de Fréval, et du secrétaire, de Pinteville de Cernon.
Ce cahier a été imprimé en 1789, en deux éditions : la première sous le titre : « Cahier de Vordre de la Noblesse du bailliage de Châlons-sur-Marne et extrait du procès-verbal de ses séances » (Chàlons, chez Seneuze, imprimeur du Roi, 1789, in-4«> de 26 pages), contient, avant le cahier, un extrait de la séance du 13 mars 1789 : liste des membres de la Noblesse ; et après, les pouvoirs donnés au député, et un résumé de la séance du 22 mars 1789 : élection de ce député, Jeau-Kaptiste de Pinteville de Cernon, fils aîné, seigneur de Vésigneul-sur-Coole. Des exemplaires de cette édition, que nous possédons, existent à la Bibliothèque nationale (Le, 24/38), aux Archives de la Marne (Étals généraux : dossier a, pièce ît),
La deuxième édition contient les mots suivants : « 1789 — Remis à M. de Pintiville de Canon [sic, Pinteville de CernonJ, élu député... » (S. 1., in-8« — Bibliol. nat.. Le. 2i/38, A. - Arch. nat., B* 3t - A D t, iO; transcrit B îll 44, p. 338 et suivantes; — publié dans les * Archives parlementaires, t. II, p. 587- 589, d'après un imprimé du Sénat ».)
— Les procès- verbaux de l'assemblée particulière de la Noblesse existent aux Archives de la Marne (même dossier a, des États généraux) ; ils se com" posent de quinze feuillets cotés et paraphés par le président Guillemeau de Fréval et formant pourtant trois cahiers distincts : le premier (i4, 36 : feuillets 1 à 9), contient les séances des 13 et 14 mars ; le deuxième (A, 20 : feuillets 10 et 11), les séances des 19, 20, 21 mars ; le troisième (A, 2î : feuillets 12 à 15), Içs séances des 22 et 23 mars. Chacune de ces séances est signée du président C.-H. Guillemeau de Fréval, grand bailli d'épée. et du secrétaire de Pinteville
du très profond respect, de la fidélité inviolable et de la vive reconnaissance dont elle est pénétrée pour Sa Majesté ; elle éprouve avec transport les sentiments que doit inspirer à tous ses sujets un monarque qui, n'écoutant qu'une vertu sublime, a conçu le projet de fonderie bonheur de son peuple sur la liberté publique; qui, des désastres de son royaume, va recueillir une gloire plus solide que celle que des triomphes eussent pu lui assurer. En vain le désordre qui s'est introduit dans l'administration des finances aura creusé, pendant des siècles, un précipice où semblait devoir se perdre la Nation ; la sagesse de son auguste Roi lui fait trouver, dans les malheurs mêmes de l'Étaty les principes d'une nouvelle prospérité. Sa gloire va devenir celle de ses sujets, et leur amour un sentiment profond et réfléchi dans lequel il trouvera la récompense de ses vertus.
Tel est le pur hommage qu'offre à Sa Majesté la Noblesse de son bailliage de Chàlons, et qui doit l'assurer d'une fidélité qu'elle est prêle à faire éclater en toute circonstance ; et pour atteindre au but qu'elle se propose, elle va lui présenter les vœux et les demandes qu'elle forme pour le bonheur et la gloire de son Monarque, et la félicité de son peuple :
Art. !**■. — Pour prévenir les variations qui sont survenues fréquemment dans les formes de convocation des États généraux, ainsi que dans la proportion des représentants des provinces et de chacun des trois ordres, Sa Majesté sera suppliée de permettre que ces formes soient fixées invariablement par la première assemblée qu'elle a convoquée, pour le 27 avril prochain, en sa ville de Versailles.
2. — De permettre aussi que le retour périodique des États généraux soit fixé par la délibération qu'ils prendront sur cet objet, et que Sa Majesté voudra bien approuver pour être érigée en loi fondamentale.
Sa Majesté est également suppliée d'ordonner que les
de Ccrnon, sauf la dernière, du 23 mars, signée de 63 membres de la Noblesse. — On trouve dans ce même fonds, l'original des pouvoirs donnés par € Tordre de la Noblesse du bailliage de Châlons à Jean-Baptiste de Pinteville de Cemoo, fils aîné, seigneur de Vésigneul-sur-Coole », son député aux États généraux (A, 31 : man. de 3 pages sig. de 65 membres).
Les procès-verbaux ci-dessus (à part ceux des 19 et 21 mars qui, sans doute, n'existent pas aux Archives nationales), ont été cités et analysés par M. Brette (Recueil de docnwcnts relatifs à la Convocation des États généraux de îlS9y t. 111, page 192).
délibérations des États généraux seront prises par chacun des ordres séparément, sans que deux ordres, formant un même vœu, puissent jamais obliger celui qui formerait un vœu contraire (l)ou diflFérent ; néanmoins, les ordres seront libres de se réunir pour opiner par tète sur un objet particulier, lorsqu'il aura été voté dans chacun des trois ordres, d'employer cette forme de délibération en commun et par individus.
4. — Il sera proposé aux États généraux d'examiner s'il ne serait pas possible d'établir une combinaison des suffrages recueillis par individus dans chaque ordre, telle que, sans soumettre précisément un ordre à la volonté des deux autres réunis, elle produisit cependant un résultat qui dut être considéré comme le vœu général des trois ordres ; par exemple, dans le cas où les ordres ne pourraient se réunir au même avis, les voix individuelles seraient comptées dans chaque ordre, et s'il arrivait que deux ordres, réunis pour former la même demande, offrissent chacun cinq sixièmes des voix dont il serait composé, et que le troisième, quel qu'il fût, présentât un tiers de ses voix qui se joindraient à l'avis des deux autres, la délibération serait censée être unanime dans les trois ordres.
Cet exemple, uniquement présenté pour expliquer plus clairement l'idée.
5. — Il ne sera porté aucune nouvelle loi constitutionnelle, ni dérogé à aucune des anciennes lois qui intéressent la Constitution, que sur la demande ou le consentement des États généraux ; quant aux lois particulières qui seront portées par Sa Majesté pour le maintien de l'ordre public et l'administration intérieure, elles seront vérifiées et enregistrées par les cours souveraines, autant qu'elles ne contiendront rien de contraire aux lois constitutionnelles, pour être exécutées par provision seulement jusqu'à ce qu elles aient été ratifiées par les États généraux lors de leur première assemblée.
6. — Toutes les lois portées par Sa Majesté, d'après la demande ou le consentement des États généraux, seront enregistrées dans les différentes cours souveraines, pour qu'elles aient à s'y conformer et à les faire exécuter.
7. — Sa Majesté sera très instamment suppliée d'assurer la liberté individuelle de tous ses sujets par l'abolition de toutes
(1) Les mots en italique sont soulignés dans le manuscrit original.
lettres de cachet et autres ordres arbitraires, de manière qu aucun citoyen ne puisse être arrêté que provisoirement et pour être remis dans un délai qui sera fixé par la loi entre les mains de ses juges naturels.
Il n'y aura d'exception que dans le cas où une fiamille solliciterait Tordre de séquestrer un de ses membres qui la déshonorerait, et il ne sera reçu aucun mémoire à cet effet qu'il ne soit signé de six parents ou autres personnes domiciliées et notables, lequel mémoire sera remis dans un dépôt particulier et communiqué à la personne détenue en vertu dudit ordre, qui pourra se pourvoir, par elle-même ou toute autre personne pour elle, contre ceux qui l'auront signé et les traduire dans les tribubunaux ordinaires qui décerneront contre eux en cas d'infidélité dans l'exposé, tels dommages et intérêts, même telle peine qu'il appartiendra, et ordonneront l'élargissement de la personne privée injustement de sa liberté.
8. — Sa Majesté sera suppliée de permettre qu'aucune imposition ni perception de droits ou emprunts ne pourront être établis qu'au préalable les droits qui appartiennent à chaque citoyen individuellement et à la Nation entière, n'aient été reconnus et invariablement fixés.
9. — Il ne sera porté aucune loi bursale que sur la demande et le consentement de la Nation ; quant aux lois particulières relatives à la perception de l'impôt, qui seront portées par Sa Majesté, elles seront vérifiées par les cours souveraines, qui ne pourront les enregistrer que provisoirement et autant qu'elles ne contiendront rien de contraire à la demande et au consentement des États généraux.
10. — Sa Majesté sera suppliée de faire présenter aux États généraux, par son ministre des finances, un tableau du produit de toutes les impositions et perceptions de droits, comme aussi de tous les frais de régie et perception, et des droits et émoluments affectés à toutes les places de finance, pour être, relativement aux impôts qui seraient prorogés, avisé par les États généraux aux moyens de suppression, réduction et réformes qui paraîtront convenables.
11. — De faire constater par les États généraux toutes les dettes contractées, tant i)ar Sa Majesté que par ses prédécesseurs, afin d'en arrêter définitivement l'étal ; d'ordonner l'établissement d'une caisse dont les administrateurs seront corap-
tables aux États généraux, dans laquelle seront versés tous les fonds destinés au paiement des rentes ou au remboursement des capitaux, et seront tous les revenus de l'État affectés et hypothéqués à la sûreté desdites dettes.
12. — Le Roi voudra bien permettre que les ministres soient responsables à la Nation de l'exécution de toutes les délibérations prises par les États généraux et qui auraient été approuvées par Sa Majesté, tant sur l'emploi des fonds que sur les objets faisant partie de leur département.
13. — Sa Majesté sera suppliée d'établir en Champagne des États provinciaux qui seront revêtus de tous les pouvoirs nécessaires pour opérer le plus grand bien de la province.
14. — De ne porter aucun loi particulière applicable à une province que sur la demande ou le consentement des États provinciaux.
15. — Sa Majesté sera encore suppliée de permettre qu'il ne soit statué sur aucune imposition, perception de droits ou secours pécuniaires quelconques, avant que les dépenses aient été fixées par les États généraux, et d'ordonner qu'il leur soit remis des états de dépenses de chaque département pour déterminer les sommes qu'il sera nécessaire de lui affecter.
16. — La Noblesse du bailliage de Châlons serait disposée à consentir au sacrifice de ses immunités pécuniaires ; mais, regardant les droits qu'elle a reçus de ses pères comme une substitution dont elle est comptable à sa postérité, elle croit qu'il ne dépend pas d'elle de prendre une détermination sur un objet si important.
Elle observe, qu'exclue du commerce et de tous les états utiles, les seuls que la Noblesse peut professer sont onéreux et même ruineux pour la plupart ; qu'ils sont déjà une contribution personnelle et qu'il parait juste que cette considération continue à influer dans la répartition des impôts.
L'ordre de la Noblesse off're néanmoins, dans le cas où il serait nécessaire d'établir un surcroît d'impôt pour mettre la balance entre la recette et la dépense, d'y contribuer dans une proportion égale à celle des deux autres ordres.
17. - - L'ordre de la Noblesse, malgré le désir qu'il aurait de voir établir une exacte répartition, ne croit pas pouvoir voter pour Vimpôt territorial en nature, attendu les inconvénients qu'il renferme, qui seraient destructifs de l'agriculture en Champagne.
18, — Il sera représenté au Roi et aux États généraux que la province de Champagne paie acluellement tous les genres crinipots existants, et dans les plus fortes proportions ; et que sa conlribution aux charges de TEtat est dans un rapport injuste avec celles des autres pruvinces.
19* — Sa Majesté sera suppliée de supprimer les droits de traites dans rintérieur du royaume, et d ordonner que toutes les barrières soient reportées sur les frontières*
20* — D*altribuer a ses cours et aux tribunaux qui leur sont subordonnés, la connaissance de tous les droits incorporels du Domaine» pour que ces contestations ne soient plus dans le cas d*être jugées arbitrairement ; de faire rédiger un tarif détaillé de tous ces droits, qui les fixe invariablement ; d ordonner que tout acte qui aura une l'ois été présenté au contrôle, ne puisse, jiar la suite, donner lieu à aucune demande ou recherche de la part des régisseurs ou fermiers des droits; et que les amendes encourues en ces matières soient dorénavant proportionnées aux délits.
Article que l'ordre de la Noblesse croit essentiel pour assurer' le repos des sujets du Roi.
2L — Sa Majesté sera suppliée de vouloir bien combiner l*impôt de la gabelle et les droits d aides, de manière à les rendre beaucoup moins onéreux à la province de Champagne.
22. Le Roi sera pareillement supplié de prendre, pour h confection des chemins, un régime moins onéreux que celui qui est actuellement suivi, et d ordonner qu'il soit délibéré sur cet objet aux Étals généraux, qui prendront en considération les avantages qui pourraient résulter de rétablissement des barrières dans tout le royaume.
23. — Sa Majesté sera priée de ne plus accorder la nohles$i,j ifuà des services importants rendus à FKtal et généralemer reconnus;
De ne plus créer lï offices (jui confèrent la nohles»e : de diminuer le nombre de ceux (|ui existent, et les réduire à mesure qu'ils viendront à vaquer, en ne conservant que ceux dont les services sont vraiment utiles à TÉlat ; ordonner que la noblesse ne sera transmissible a la postérité du titulaire qu autant qu'il aurait rempli les ronclions de son office personnellement pendant inngt ans, sauf à compléter dans ladite charge, par les enfants, le temps prescrit i)ar la loi.
24*— Il sera représenté i\ Sa M<?jeslé qu'il est nécessaire de
procéder à la réforme des lois civiles et criminelles ; de fixer précisément les peines pour tous les genres de délits ; de &ire les règlements nécessaires pour simplifier les actes de procédures, diminuer les frais et procurer aux sujets de Sa Majesté la plus prompte justice, observant que les moyens d'y pourvoir qui paraîtraient à la Noblesse les plus naturels, seraient d'augmenter les pouvoirs des présidiaux, et de ne laisser subsister que deux espèces de tribunaux inférieurs, dont l'un connaîtrait de toutes les affaires civiles, de police et criminelles, et l'autre, de toutes les matières d'impositions ou qui intéressent l'administration des finances.
25. — Sa Majesté sera suppliée de ne plus permettre qu'il soit donné aucune commission qui tende à distraire ses sujets de leurs juges naturels, ni qu'il soit prononcé aucune évocation ni cassation que dans les cas prévus et réglés par l'ordonnance;
26. — De conserver les seigneurs dans les droits de leurs justices ; de supprimer, en conséquence, les huissiers-priseurs et greffiers des experts qui viennent les y troubler, et de maintenir leurs officiers dans le droit d'y faire les inventaires et ventes de meubles pour rendre ces actes moins onéreux à leurs vassaux.
27. — Sa Majesté sera priée de n'admettre à l'éducation des écoles royales et militaires, et à celle de Saint-Cyr, que des enfants de la Noblesse qui lui seraient présentés par les États provinciaux, ces places ayant été depuis longtemps trop souvent accordées sur des exposés peu exacts du besoin des familles qui les ont sollicitées.
28. — De vouloir bien assurer plus de stabilité dans les lois militaires, et de laisser à toute sa Noblesse la perspective et même la certitude d'atteindre à tous les honneurs auxquels on doit parvenir par le mérite et la vertu.
Il sera très humblement représenté au Roi que les réformes faites par Sa Majesté dans ses troupes, et qui, depuis quelques temps, sont devenues fréquentes, arrêtent au milieu de leur carrière ceux qui se sont voués à la profession des armes, leur font perdre le fruit de leurs services, les privent de toutes ressources et les mettent dans l'impossibilité d'arriver au but auquel ils ont droit de prétendre.
29. — Il sera exposé à Sa Majesté qu'il est à désirer pour tous
les sujets, et particulièrement pour la classe la plus malheureuse, que toutes les dispenses de mariage puissent être accordées par l'ordinaire ;
Que les annates qui se paient en cour de Rome ne fassent plus sortir du royaume des sommes considéi-ables ; qu'il est également à désirer que les bénéfîces ne puissent être obtenus en cour de Rome par prévention, résignation ou permutation ; et qu'elles soient faites entre les mains de l'évèque.
30. — Sa Majesté sera suppliée de vouloir bien faire examiner s'il ne serait pas possible de trouver un moyen d'empêcher que les successions des ecclésiastiques, pourvus de bénéfices consistoriaux et autres, ne soient consommées en frais qui obligent leurs héritiers d'y renoncer, dans la crainte d'être ruinés par les recherches des économats ou du successeur au bénéfice.
31. — D'accorder la liberté de la presse, limitée de telle manière qu'aucun ouvrage ne pourra être imprimé que par un imprimeur en titre et sur un manuscrit signé ; ordonner que l'imprimeur sera tenu d'en représenter l'auteur, et que, dans tous les cas (excepté pour les mémoires des parties), il soit responsable du contenu en l'ouvrage qu'il aura imprimé.
32. — Sa Majesté sera suppliée de réformer les abus qui se sont introduits dans l'administration des eaux et forêts ; d'attribuer aux juges ordinaires toute leur juridiction contentieuse ; d'ordonner qu'en aucun cas la surveillance et l'emploi des fonds provenant des ventes des bois des communautés d'habitants, ne puissent jamais appartenir aux maîtrises par aucune attribution qui leur serait donnée par arrêt du Conseil ou autrement, et qu'à l'instant même où les adjudications seront passées, l'emploi des fonds en soit ordonné, suivi et réglé par les États provinciaux, également intéressés à la conservation des bois et au plus grand bien des communautés ; Sa Majesté sera priée d'ordonner qu'il ne soit plus fait de retenue du dixième du prix des quarts en réserve appartenant aux communautés d'habitants.
Le marquis du Causé de Nazelle, Cappy d'Athys, le P* Le Rebours, d'Argent, Aubelin, Le Gorlier, Masson Delamotte, le ch*" Hocart, Levesque de Pouilly,
DE PiNTEVILLE B*>" DE CeRNON, C.-H. GuILLEMEAU DE FrÉVAL, de PiNTEVILLE DE CeRNON.
CAHIER Dt TIERS ÉTAT 845
Plaintes et doléances, et très humbles supplications et remontrances du Tiers état du bailliage de Châlons-^sur-Marne^ à présenter au Roi à la prochaine assemblée des États généraux du royaume, du 27 avril 1789, dressées par les commissaires soussignés, nommés en l'assemblée générale dudit Tiers état du 12 mars 1789, lues et arrêtées en celle du 23 du même mois (1).
Sire,
Le Tiers état de votre bailliage de Châlons, pénétré de la plus vive reconnaissance pour le double bienfait que la Nation vient de recevoir de Votre Majesté par le rétablissement des États généraux et Tégalité de représentation entre les trois ordres de
(1) L'original manuscrit do cahier de l'ordre du Tiers état do bailliage de Châlons-sur-Mame existe aux Archives départementales de la Marne (États généraux : dossier A, pièce iO). C'est ce document que nous reproduisons ci-dessus : il comprend 30 pages in-folio non cotées ni paraphées ; il est signé d'abord par 24 des 25 commissaires désignés dans l'Assemblée de Tordre du Tiers état du 13 mars 1789, par le lieutenant général Brémont, président de Tordre du Tiers état, et par Dieudonné Martin, procureur du Roi ; puis après "mention de la séance du 23 mars 1789, par 240 autres députés des villes et villages du bailliage sur 354 nommés, — ou plutôt 352 si on tient compte que Tavocat châlonnais Pierre Lemaire représenta trois communautés : Chépy, Marson et Moncets. Nous croyons qu'il est le seul dans ce cas.
Les 25 commissaires chargés de la rédaction du cahier étaient : Thomas, Charlier et Prieur, avocats à Châlons, Grojean, marchand épicier, Loghet, fabricant à Châlons ; Hachette Tainé, avocat, conseiller-notable à Vertus, Marguet, avocat, maire-admoniateur à Suippes ; Delacour, notaire à Aigny ; De Gaulle, garde étalons à Baye ; Huguet, cultivateur à Brizeauz, Lalirb, chirurgien à Coligny, Savetier, juge seigneurial à Corbeil, Jolly, notaire à Courtisols, Sarrathier, professeur et secrétaire de l'académie de Châlons, à Écury-sur-Coole, Barrât, laboureur à Heiltz-TÉvéque, Camiat, maître de poste à Jalons, Gorillard, maître de poste à La Chaussée, Billt, notaire au Mesnil-sur-Oger, Choizy, marchand et laboureur â Riaucourt, de Bbaumont, notaire à Villeseneux, Cocqueteaux, laboureur à Saint-Martin-sur-le-Pré, Cellibz, chirurgien à Sommesous, Picart, avocat â Triaucourt, Follias, notaire à Tours-sur-Mame, et Goret, bourgeois à Toulon ; ce dernier seul ne signe pas le cahier.
En examinant les écritures et les signatures des commissaires, il paraît presque certain que le député de Baye De Gaulle a tenu la plume et a écrit entièrement l'original du cahier du Tiers état du bailliage, et que les quelques petites modifications ou corrections ont été apportées à ce document à la lec-
rÉtal, s*empresse à déposer ses très humbles actions de grâceîi aux pieds de Votre Majesté.
Pour recueillir le fruit de ce bienfait et répondre aux vues de sagesse et de bonté de Votre Majesté, le Tiers étal de votre bailliage de Chàlons a cru devoir moins s*occuper de retracer h Votre Majesté les maux dont son peuple est accablé et les justes
turc ou pendant la discussion sont de la roain de Prieur qui, du reste, paraphe un renvoi» le premier avec le lieutenant-général Brémont et un autre député qui met simplement « Cli. », et qui peut être ou l'avocat CharJier ou le représentant de la communauté de Rîaucourt Choizy, le futur député auac ^Itatsiïénrraux*
Les rédacteurs du cahier du bailliage se sont évidemment inspirés surtout de celui de la ville de Cbàlons ; ils ont même reproduit textaellement au certain nombre d'articles de ce dernier caiiier.
[1 n'existe à notre connaissance aucune autre version manuscrite du caHkr du Tiers état du bailliage de Châlons-sur-Manie que celle déposée uux Archiver de la Marne. Ce document a été imprimé en 1789 sous le titre « Plaintes et doteances dit Tiers état rf« bailliage de Chàlonit-tnr'Marne, 1f-2S mars 1789 » (s. 1., 1789, in-8^ Bibliot, nationale, Le, 24/39; - Archwet nationales, B» 31 et A D 1, 10; transcrit, d'après cet imprimé B, Ul 44, p, 404* 457). 11 a été publié, avec les quelques erreurs et omissions que cet imprime contient, par les Archioes parlementaire&j t. Il, p. 590-595.
L'imprimerie de Vl'nion républicaine, à Châlons^sur-Murnc, Ta publié in-e:t:tenso en 1889 (broch. in-16 de 29 pages) d'après Toriginal manuscrit des Archives de la Marne, Cette brochure, tirée à un très petit nombre d'exemplaires, est devenue très rare.
— Aux Archives départementales de la Marne {même dossier des Éiat» généraux) on trouve également les procés-verbaux de rassemblée particulière de l'orflrc du Tiers état du 13 mars < élection des 25 commissaires pour ta rédac» lion du cabier. — A,6 \ man. de 3 pages sig, de quelques membres désignés a cet effet : Turpiu, syndic de la ville de Châlons, Manget, avocat, député de Saint-Meramie, Ferry, avocat à Vertus, Thiéry, marchand et syndic de Suippcs, Gobillard, laboureur à Courtisols, Bauclin et Lemaire« de Triaueourt, Nicaise, habitant de Saint- Amand, Edme Ruelle, laboureur ù Pogny, N. Sénait, syndic de Souain ; Gérard, syndic de Soint-Hilairc-le-Gt*and, .Marliuet, de PreLz-en-Argonnc, Singeât, de Suzaunecourt, du procureur du Roi Martin, du lieutenant-général Brémont et du greflScr Soullié) ; 23 mars «lecture et approbation du cahier, élection des scrutateurs. - /l, 5 : man. de 3 pages sig. de Billy, du MesniUsur-Oger, Bauclin et Lcmaire, de Triaucourt, Cellici, de Sommesous, Follias, de Tours-sur-Marne. Lacroix, de Domraartiu-Lcttrée, A.-L. Grojean, marchand à Chàlons, Jacquart, du Mesnîl-sur-Oger, Jouniav, de Saint-MartiU'Sur-le-Pré, Martinet, de Pretz-en-Argonne, du procureur du Boî Martin, du lieutenant-général Brémont et du greflTier Soullk'; ; 24 mars (appel et inscription au procès-verbal des membres présents au nombre de 328 ; élection de Prieur au 3» tour par 257 voix. — ^, 8 : man. de 6 pages sig. de Pincemaille ut Pierret, de Thonnance-lès-Joinville, Singeai» «le Suzaunccourt, Jeannin et x\. Husson, de Beaulieu-eu-Argonne, Fleury cl Ferrr, de Vertus, Bauclin, Lemaire et Picart, de Triaucourt, Martinet, de Prcti-en* Argonne, Guilgaut. de Congy, Lacroix, de Do m roartin- Lettrée, Thiery, de Sidppes, Chotxy, de Hiauccurt, Croix, de Daxupierre-au-Tempte, Man^^et, de
plaintes qu*ii pourrait lui en porter, que de lui présenter les moyens qu'il croit propres à y remédier.
Votre peuple, Sire, peut-il, en effet, douter que vous ne connaissiez toute rétendue de ses maux ?
Pourrait-il douter de la sensibilité de Votre Majesté après avoir vu tant de fois le doux épanchement de son cœur?
Pourrait-il douter de son extrême envie de le soulager en voyant tous les moyens qu'il prend pour y parvenir?
Oui, Sire, notre confiance est sans bornes dans le Monarque bienfaisant qui nous retrace la sensibilité et la bienfaisance de nos meilleurs rois, mais elle se fortifie encore quand nous voyons vos dispositions paternelles secondées par un sage qui semble ne réunir les talents et les vertus des plus grands ministres que pour les faire tourner au bonheur de vos peuples et à la gloire de Votre Majesté.
Cet esprit de justice et de sagesse qui, dans cet instant du salut et de la régénération de l'État, anime Votre Majesté, nous espérons. Sire, le retrouver dans les deux premiers ordres de la Nation, si dignes de vous approcher par leur rang, si dignes de leur rang par leurs vertus.
Le Clergé et la Noblesse, Sire, savent que le Tiers était la
Saint-Memmie, BiUy, du Mesnil-sor-Oger, Jesson, de Saint- Hilaire-au-Temple, J. Huguet, de Charmoutois-rAb}>é, Hosson, d'Oger, Paquot, d'Heiltz-l'Évêque, Cocqueteaux, de Saint-Martin-sur-le-Pré, Prieur, de Châlons, du procureur du Roi Martin, du lieutenant-général Brémont et du greffier Souillé); 25 mars (élection de Choizy au premier tour par 230 voix sur 318 présentes, désignation de Thomas comme suppléant, rédaction des pouvoirs, clôture. — A, 9 : man. de 6 pages sig. de 274 députés, du procureur du Roi Martin, du lieutenantgénéral Brémont et du greffier Soullié); ainsi que le procés-verbal de la même assemblée du même jour 25 mars décidant que les deux députés aux États généraux Prieur et Choizy recevraient « chacun douze francs par jour », « ...240 livres pour voyage et retour », prescrivant que ces sommes seraient prises sur les revenus des communautés et nommant Grojean, échevin et marchand à Châlons, pour recevoir les fonds à titre de trésorier. (A, iS : man. d'un feuillet sig. de A. L. Grojean, et Paindavoine, de Châlons, J.-B. Aubert, de Suippes, Cocqueteaux, de Saint-Martin-sur-le-Pré, Barbât, d'Heiltz-l'Évéque, Charles Aubert, de Sarry, du procureur du Roi Martin, du lieutenant-général Brémont et du greffier Soullié, — voir, sur cette question : la préface, le cahier de Vraux, p. 812, note 2, — plainte des membres de la Commission intermédiaire et lettre de Necker du 24 avril 1789 : Arch. de la Marne, C, 266S, — arrêt du Conseil du 30 mai 1789 : Arch. nat„ B> 87, B III 23, p. 361.)
Tous ces procès- verbaux ont été cités et analysés par M. Brettk {Recueil de documents relatifs à la convocation des États généraux de 1789, t. 111, p. 193).
portion la plus considérable de la Nation, ou plutôt qui la compose presque toute entière, gémit sous le poids d*iinpôts et charges publiques qui lui sont personnelles; ils savent que tout ce que le Clergé et la Noblesse font pour TÉlat, le Tiers y concoure avec eux dans la proportion de sa population, quoique n'y en ait aucune dans leurs possessions respectives; que, dans tous les genres de services, le Tiers état est au rang le plus pénible ; que, surtout dans celui des armes, il assure, par des Oots de sang, les succès et la gloire dont jouit la Noblesse.
Le Clergé et la Noblesse savent encore que leurs biens sont immenses et leurs charges presque nulles. Ils nous voient accablés sous le poids des impôts; ils voient l'État dans ia détresse par le désordre et le déficit des fmances, et ils sentent tout à la fois et la nécessité de venir à son secours, et rimpossibilité comme Tinjustice qu*îl y aurait d'augmenter les charges du peuple.
Ils savent que si leurs biens et leurs familles étaient assujettis à la contribution des impôts, les impôts s'accroîtraient pour TEtat et diminueraient pour le peuple.
A ces lumières se joignent le sentiment de Téquité et Timpulsion du patriolisme ; et déjà une portion considérable de ces deux ordres a, dans tout le royaume, renoncé à ses privilèges d'exemption.
Dévouement bien naturel à un ordre aussi respectable par le ministère de charité et de bienfaisance qu'il exerce, que par les vertus qui l'en rendent digne.
Sacrifice qui consacre à jamais notre vénération pour une noblesse généreuse qui a tant de fois donné l'exemple de ce patriotisme, la vertu la plus digne d*elle, et qui, dans les circonstances, devient un besoin de l'État,
Un si généreux exemple, Sire, sera sans doute généralement suivi par les deux ordres. Hé ! Comment d'ailleurs pourraient-ils s'y refuser, puisque votre bonté les y invite, et que votre justice pourrait le commander.
Les deux grands objets qui, suivant les expressions de Votre Majesté, doivent occuper les prochains États généraux, sont :
If La restauration des finances ;
2<* La rérormalion des abus ;
3^ L'établissement d'un ordre constant et invariable dans toutes les parties de radministration qui peuvent intéresser le bonheur de vos sujets et la prospérité de votre royaume.
Nous pensons. Sire, que pour pouvoir traiter avec fruit et remplir avec succès tous ces objets, Votre Majesté doit commencer par donner aux États généraux le caractère de la stabilité, et assurer leur retour périodique, pour que la Nation ne soit plus exposée à craindre l'abrogation d*un droit si précieux, et qu'elle puisse se rassembler souvent et remédier plus facilement aux abus qui pourraient naître.
Ensuite nous supplierons Votre Majesté d'organiser leur composition de manière que chaque ordre y ait une juste et libre représentation, et qu'ayant autant de voix que de députés (seule manière de jouir de la représentation dans toute son étendue), le Tiers état puisse ainsi recueillir le fruit de cette égalité avec les deux autres, que Votre Majesté lui aurait en vain accordé si les voix se comptaient par ordre et non par tête.
Enfin, Votre Majesté sera suppliée de déterminer le pouvoir des États généraux relativement aux impôts, aux emprunts et aux lois.
Ces objets ainsi consentis et arrêtés, les États généraux pourront examiner l'état des finances, en constater le déficit, vérifier la dette de l'État et s'en charger, fixer ses charges et ses dépenses annuelles, réformer les impôts les plus désastreux, en substituer d'autres suffisants, mais plus simples et moins onéreux, et pour l'économie, charger de la répartition, de la perception, les États provinciaux qu'ils vous supplieront d'accorder.
Ils doivent ensuite remonter aux causes du désordre, les proscrire et réformer les abus ; et pour que ces abus et causes désastreuses ne renaissent pas, ils doivent, de concert avec Votre Majesté, faire des retranchements dans tous les objets de dépense, y établir de l'ordre et de l'économie, et prendre les précautions nécessaires pour les assurer et les maintenir.
Portant encore leurs regards sur d'autres parties importantes de l'administration générale, les États généraux proposeront à Votre Majesté les réformes et les améliorations convenables dans chaque partie :
L'agriculture, cette source première des vraies richesses, désolée par les impôts et par mille abus divei's.
Le commerce, qui amène à l'État des richesses étrangères et fait valoir les siennes.
Les arts, qui font fleurir le commerce, et multiplient les moyens de subsistance en propageant l'industrie. Dans ces deux
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parties iiiipoliantcs» I acliviti' esl prestiuc étouffée sous b servilude ruineuse de la fiscalité.
Ladmîiiistralioii de la justice, si nécessaire pour maintenir Tordre au dedans, mais si coutpliquée parla diversité des Irihu* iiaux et par la umltiplicilé iies oHiciers, si acc^iblaule par les longueurs, si ruineuse par les frais el par Téloigiiement des cours souveraines, d'ailleurs Irop surchargées d'alTaires (1).
Nos lois el noire jurisprudence civiles, si défectueuses et si variables.
Notre Jurisprudeace criminelle, assez injuste pour flétrir Taccusé avant de lavoir condamné; |>our ajouter à son suppliée les lournients aÛYcux de la torture; pour le laisser sans secours pendant Hustruclion contre Tappareil imposant de la justice; pour livrer le coupable a des peines tlisproportionnées avec son crime; pour priver des enfants innocents des biens d*un père coupable.
Un préjugé l^arbare qui enveloppe dans les {létrissures du condamné une famille irréprochable.
Un domaine, autrefois la seule richesse du Monarque et les seules ressources |>ermaneiites (2) de TÊlat, aujourd'hui la proie tie la cupidité, le modèle de rinstabilité dans les aliénations, source trop féconde tie troubles et d'injustices contre les détenteurs, un domaine immense» enfin, qui ne rapporte presque rien à Votre Majesté, et qui pourrait être employé très utilement au soulagement de TÉlat.
La viola licïn de la liberté par de trop fréquents abus de 1 autorité et les moyens d éclairer ces abus» de démasquer les vices et de pro[>ager la lumière étouffée sous la gène de la presse.
Vn clergé assez opulent pour soulager le peuple en contribuant aux impôts, el pour venir au secours de quelques-uns de ses membres les plus intéressants el les plus respectables, de ces tlignes pasteurs trop longtemps négligés» trop longtemps victimes de Hnégale et injuste répartition des biens de Tlr^lise.
Enfin, en descendant de Tintérèt général de TÉtat à celui de
(tl Phruse cùiTigée; il y avait précédemment : « si l'ulneu^ par ieâ fhiHd par réloîgiiemeut el la surcharge des cours souveraiues ».
ÇJt) Le mot « permauenles t» a remplacé dans l'original celai de « personnelles ».
notre province, les États généraux verront la Champagne trop surchargée d'impôts, privée d'une cour souveraine et pressée du besoin de voir ses manufactures encouragées, ses bois ménagés, Tagriculture favorisée et les entraves qui gênent son commerce et son industrie levées.
C'est, Sire, sur ces idées et sur ce plan que le Tiers état de votre bailliage de Châlons ose supplier Votre Majesté (1) d'accorder et ordonner aux prochains États généraux comme loi constitutionnelle :
Art. 1*^. — Le rétablissement à perpétuité des États généraux ;
2. — Qu'ils seront à l'avenir convoqués et assemblés périodiquement tous les trois ou cinq ans ;
3. — Qu'ils ne pourront jamais être composés que des trois ordres du Clergé, de la Noblesse et du Tiers état ;
4. — Que les députés du Tiers état y seront toujours au moins en nombre égal à ceux des deux autres ordres réunis ;
5. — Que les députés de chaque ordre ne pourront être pris que dans l'ordre même ;
6. — Que chaque ordre composant lesdits États généraux pourra s'assembler séparément, sous la présidence d'un orateur qui ne sera choisi que dans son ordre ;
7. — Qu'auxdits États généraux, les voix seront prises par tète et non par ordre ;
8. — Qu'à l'avenir, toutes les nominations graduelles qui auront lieu pour parvenir à l'élection des députés à envoyer aux États généraux, seront faites au scrutin ;
9. — Qu'aux États généraux seuls appartiendra le droit d'accorder les impots, consentir aux emprunts, et de sanctionner les lois ;
10. — Que les impôts n'y seront jamais consentis que pour un temps limité ;
11. — Que, pour pouvoir constater le déficit actuel dans les finances, le besoin d'un secours extraordinaire à accorder pour l'instant et déterminer la quotité de l'impôt à élever par la suite pour subvenir aux charges et dépenses annuelles de l'État, il sera représenté aux États généraux :
1<> Un état exact de la dette nationale ;
(1) Les moto : c qu'il lui plaise » sont rayés en cet endroit.
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2** Un semblable clal de toutes les charges et dépenses annuelles de TÉtat ;
3° Un autre état du produit des impôts et autres impositions généralement quelconques acluellement subsistantes;
12. — Que la dette ainsi reconnue sera acceptée par les États généraux comme dette de la Nation, pour être acquittée sur le produit des impôts, dont une partie sera même spécialement affectée à des remboursements annuels ;
13. — Qu'avant de déterminer la quotité de l'impôt et pour aider à sa diminution, on aura recours à des retranchements et à une sage économie dans toutes les parties de l'administration;
14. — Que, pour tous les objets de dépense de la maison de Votre Majesté, de celle de la Reine et de la famille royale, Votre Majesté voudra bien accepter une somme annuelle qu'elle déterminera elle-même ;
15. — Que, dans toutes les parties de l'administration, il ne subsistera que des emplois indispensables, payés dans une juste proportion avec le travail et l'utilité ;
16. — Que les pensions et les gratifications dans toutes les parties ne seront accordées à l'avenir qu'aux vrais services rendus à rÉlat; que la liste en sera annuellement rendue publique par la voie de l'impression, et que les causes qui les auront fait accorder y seront énoncées ;
17. — Qu'il sera représenté aux prochains États généraux un état exact des pensions qui subsistent actuellement, afin qu'elles puissent être modérées ou retranchées sur le degré de service des pensionnaires ;
18. — Qu'à l'avenir, il ne sera payé, par le trésor royal, aucunes sommes pour dépenses étrangères aux affaires de l'État ;
19.— Que le ministre des finances sera tenu de rendre public tous les ans, par la voie de l'impression, le compte de son administration par articles détaillés de recettes et de dépenses;
20. — Que tous les comptes seront présentés à chaque assemblée des Etais généraux, et qu'eux seuls pourront les arrêter valablement et en donner une décharge légale au ministre ;
21. — Qu'il n'y aura aucune comçiissioii intermédiaire dans l'intervalle des assemblées des Étals généraux, et que tous les pouvoirs que l'on pourrait donner à une telle commission seront réservés aux États provinciaux qui seront établis dans chaque province.
CAHIER DU TIERS ÉTAT fô3
IMPOTS A RÉFORMER ET A REMPLACER
Art. 1*'. — Qu'il plaise à Votre Majesté supprimer les tailles, taillons, accessoires de la taille, Fimpôt représentatif de la corvée, les vingtièmes et les aides, et ordonner le remplacement de tous ces impôts :
1" Par un impôt territorial qui se percevra en nature sur les fruits des terres, prés et vignes, savoir, pour les terres et prés, sur la place même (1), et pour les vignes, ainsi qu'il sera expliqué à l'article 3 ci-après ;
2** Par un impôt qui se percevra en argent sur les autres espèces de biens, comme bois, rivières, étangs, prés et marais en pâture, maisons, parcs, jardins, vergers, moulins, bâtiments, forges, verreries et autres usines généralement quelconques, comme aussi sur le produit des biens incorporels, tels que rentes foncières, féodales et autres profits de fiefs annuels ;
3o Par une capitation qui se percevra sur tous les sujets de Votre Majesté indistinctement, à l'exception des laboureurs et des vignerons ;
4® Par une industrie sur les banquiers, commerçants, artisans, et généralement sur toutes les personnes qui y ont été assujetties jusqu'à présent, à l'exception néanmoins des manouvriers des campagnes et journaliers des villes qui n'auraient d'autres ressources que leurs bras et qui seraient ou chargés de six enfants en bas âge, ou infirmes, ou âgés de 60 ans. Le tout d'après l'avis des municipalités ;
5® Par un droit une fois perçu sur tous les brevets de pensions et provisions d'offices, dignités et emplois.
2. — Que l'impôt territorial sur les terres et prés sera perçu avant toute espèce de dîmes et terrages ;
3.- Quant aux vignes, qu'il sera perçu sur les \ins, dans les celliers, immédiatement après les vendanges, et aussi avant toute espèce de dîmes ;
4. — Qu'à l'instant où l'impôt territorial commencera à être perçu, les propriétaires de biens affermés seront tenus d'indemniser leurs fermiers, si mieux n'aiment ces derniers résilier leurs baux ;
(1) Les mots : « et vignes, savoir, pour les terres et prés sur la place même » sont ajoutés, en marge, de la main de Prieur, renvoi paraphé : « P., Br. et Ch. ».
r>. — Que les débiteurs des rentes retiendront annuellement 1 leurs créanciers le dixième de la rente ;
6.— Qu'il plaise également à Votre Majesté, supprimer les gabelles et traites de l'intérieur et ordonner le remplacement de ces impôts :
1*» Par des traites qui seront reportées aux frontières et qui consisteront en des droits modérés sur les objets dlmportatîon et d'exportation, droits qui seront réglés sur la balance du commerce et le plus ou moins dlntérêt qu'aura la Nation k les hausser ou baisser, plutôt pour Tavantage de son propre commerce que pour rintércl du fisc ;
2° Par un impôl sur le sel qui se percevra dans les salines, et qui sera tel que le prix de la livre de sel, qui sera rendu marchand, ne pourra excéder six ou sept sols aux plus grandes distances. Lequel sel ne pourra être tiré des magasins qu'après y être resté le temps prescrit pai* les règlements et sera soumis à l'avenir à rinspection des juges des lieux pour en prévenir raltération,
7, — Que les droits sur les huiles, savons, cuirs, cartons, papiers, amidons et sur les fers seront supprimés et trouveront leur remplacement dans l'industrie, sur les fabricants et comînerçants :
8. — Que tous les impôts ci-dessus seront communs à toutes les provinces du royaume, nonobstant tous privilèges qui demeureront supprimés ;
9* — Que les trois ordres du Clergé, de la Noblesse et du Tiers état seront également assujettis à l'impôt territorial en nature et en argent, et à la capitation dont il ne sera fait qu'un seul et même rôle pour les trois ordres» et que tous privilèges pécuniaires de quelque nature qu'ils soient, relatifs k Texemption des impositions et charges publiques, à quelques provinces, ordres, villes, corps ou particuliers qu'ils appartiennent, seront irrévocablement su|ïprimés ;
10. — Que le gouvernemenl ne pourra, à lavenir, mettre aucuns des impôts ci-dessus en fermes ou régies, et qu*il ne pourra être fait» pour aucuns desdils impôts, aucun abonnement général par le gouvernement à aucune province, ni |iar aucune province h aucune ville* bourg, village, ordre* corps ou particulier,
IL Que toutes les charges et dépenses de rÉIa! vo^f ^éne-
raies comme les con'ées, soit particulières à des provinces, villes ou cantons, comme ponts, casernes, hôpitaux, édifices publics, dans les cas où le gouvernement vient à leur secours, seront acquittées avec les impôts ci-dessus sans qu'on puisse jamais en lever de particuliers pour ces objets ;
12. — Que les droits de franc-fief et nouveaux acquêts, et du centième denier en collatérale, seront supprimés;
13. — Qu'il sera dressé dans chaque bailliage un état exact du domaine réel de Votre Majesté ; qu'il sera déclaré par Votre Majesté et les États généraux, aliénable, et comme tel vendu, et le prix employé au paiement des dettes de l'État, et qu'au cas où il ne plairait pas à Votre Majesté d'en ordonner ainsi, qu'à l'avenir il n'en sera fait aucune vente ou échange sans le consentement des États généraux ;
14. — Qu'il sera accordé aux États généraux la faculté de reviser les anciennes aliénations par voie de vente, échange ou autrement, pour pourvoir à la lésion qui aurait pu en résulter ;
15. — Qu'il sera encore accordé à vos sujets la faculté de racheter, à tel denier qu'il plaira à Votre Majesté de déterminer, les droits de stellage, minage, mesurage, portage, hallage, péages et tous autres de pareille nature, ensemble, les mainsmortes, les banalités, les corvées réelles, personnelles et mixtes, à tels seigneurs que ces droits puissent appartenir, même à Votre Majesté, ainsi que les censives, les carités non seigneu* riales, dues tant à Votre Majesté qu'aux corps et communautés ecclésiastiques, fabriques, hôpitaux et autres gens de mainmorte ;
16. — Que toutes les loteries généralement quelconques seront abolies comme ruineuses pour votre peuple.
ADMINISTRATION DE LA JUSTICE Lois civiles et criminelles, — Liberté des Citoyens et de la Presse.
Art. l**". - Qu'il sera établi dans chaque province une cour souveraine dans le chef-lieu de la généralité ;
2. — Que l'administration de la justice dans tout le royaume sera remise entre les mains de Votre Majesté, par la suppression des justices seigneuriales et des justices ecclésiastiques, tant en matière civile que criminelle, même entre ecclésiastiques, sauf l'indemnité des seigneurs, s'il y a lieu ;
3. — Que tous les tribunaux d'exception et d'attribution, tant
en première instance qu'en dernier ressort en matière civile, criminelle on d'impôts, seront supprimés, et les finances remboursées par TE lai ;
4. — Qu'il sera établi dans chaque ville et bourg considérabîe un seul et unique tribunal, auquel l*on circonscrira un arrondissement qui connaîtra en première instance et, sauf rappel h la cour souveraine, de toutes matières, même de celles d*impôls» excepté celles du commerce, et qu'il sera coni* posé d'un nombre de juges jiroportionné à retendue de son arrondissement ;
5,— Que toute espèce de commillimus» lettres de garde, gardienne et autres privilèges attributifs de juridiction, seront supprimés, à tels corps, tribunaux ou particuliers qu'ils puissent appartenir, même celui du scel du Châlelet et de toutes les universités ;
6. - Qu'il n'y aura, dans chatiue village de larrondissement» qu'un commissaire pour les matières de police et de délits dont il dressera de simples procès-verbaux qu'il renverra sur-le-champ au tribunal du ressort pour y être pourvu; qui recevra le serment des gardes messiers, apposera les scellés, fera les créations de tutelle, curatelle, avis de parents et autres actes dliotel ;
7. — Que la vénalité des charges de judicalure sera abolie, et que la finance des charges supprimées sera remboursée par FKlal ;
8, — Que les juges, tant des cours souveraines que des tribunaux inférieurs, seront honorablement gagés ; en conséquence, que leurs Fonctions seront gratuites, et leurs offices néanmoins inamovibles ;
9. — Que le droit de choisir les membres de ces tribunaux appartiendra à Votre Majesté, sur la présentation qui lui sera faite par les communes de trois sujets, pris parmi les avocats qui auront exercé près d'un tribunal pendant un temps déterminé, et recommandahles par leur savoir et leur intégrité;
10. - Que les cours souveraines ne pourront être composées que ct'anciens magistrats tirés des tribunaux inférieurs, sur la présentation que les États de la province feront à Votre Majesté, de trois sujets parmi lesquels elle choisira ;
IL — Que toutes les charges de judicature et de finance, même celles des chancelleries donnant la noblesse, seront supin imces ;
12. — Que le nombre des notaires, procureurs et huissiers sera réduit dans la proportion des besoins de leurs arrondissements ; réduction qui ne s'opérera néanmoins que par le décès du titulaire aux héritiers duquel la finance de l'office supprimé sera remboursé par l'État ;
13. — Que, dès à présent, les receveurs des consignations, commissaires aux saisies réelles, les huissiers-priseurs, les greffiers des experts seront supprimés, et qu'en conséquence, les dépôts des deniers de justice seront faits entre les mains des notaires ou greffiers, sans frais ; que les ventes de meubles seront exemptes de tous droits, et que les experts pourront rédiger eux-mêmes leurs procès-verbaux qu'ils seront tenus de déposer aux greffes du tribunal qui les aura commis ;
14. — Qu'il sera fait un règlement pour prévenir les frais et la longueur des procédures ; en conséquence, que tous les droits du scel, présentation, contrôle, droits réservés et autres généralement quelconques, qui se perçoivent sur les actes de justice contentieuse, seront supprimés, et que tout procès sera terminé dans Tannée ;
15. — Qu'il sera dressé un nouveau tarif pour les droits de contrôle, centième denier et insinuation, dans lequel les citoyens et les contrats seront classés (1) de manière à ne plus prêter à l'arbitraire ;
Que ce tarif sera déterminé sur les sommes et qualités ; Que toute interprétation en sera défendue ; Que toute recherche ultérieure sera interdite, sous quelque prétexte que ce soit, après que l'acte aura été contrôlé ;
16. — Que la connaissance de l'exécution de ce tarif sera attribuée aux juges ordinaires, lesquels jugeront sur simple mémoire sans frais ni amende, sauf l'appel à la cour souveraine, où l'instruction se fera aussi sans frais ni amende ;
17.— Que, pour remédier à la confusion de nos lois civiles, il sera dressé une loi générale qui sera le véritable droit commun du royaume, droit auquel les coutumes et la jurisprudence particulières à chaque pays feront seules exception ;
18. — Que ces coutumes et cette jurisprudence seront enfin recueillies et confirmées d'une manière aussi authentique qu'invariable ;
tl) Le mot « placés » avait été mis précédemment.
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19;- Que notre jurisprudence crirnitielle sera réformée, el notîtmtiietit que Tusage de la sellette et de la question sera aboli; qull sera donné un conseil aux accusés après le premier interrogatoire ; que le surplus de rinslruclion sera fait sous Tassislance et en présence du conseil de Taccusé : que les peines seront mitigées et les confiscations abolies ;
20. — Qull sera pourvu par les moyens les plus convenables à détruire l'injuste préjugé qui fait rejaillir sur une famille entière la flétrissure d'un de ses membres ;
21. — Que la liberté individuelle de chaque citoyen sera rendue sacrée et inviolable par Pabolition des lettres de cachet ;
CLERGÉ
Art. l*^— Quti sera pourvu à Tacquit des dettes du Clergé" tant en principal que rentes ;
2. — Que pour les rentes, elles soient acquittées concurrem* ment avec la dette nationale et sur les ini|>6ts publics, si le Clergé consent à contribuer avec le Tiers état aux impôts quelconques sur ses biens el facultés sans distinction ni privilèges, et pour le remboursement des capitaux par les moyens et ainsi qu'il suit;
3. — Que, pour faeililer ces remboursements, tous les bénéfices simples à la nomination du f^oi, d'un revenu de 2,000* et au-dessus, délerminé daprès les derniers baux, seront mis pendant trois ans en économat à chaque vacance;
4. — Que les annates des bénéfices qui y sont sujets ne seront plus payées à la cour de Borne, et qu'elles seront employées au même objet ;
5. — Que Ton s'occupera des moyens dempécherde sortir du royaume les sommes qui se versent annuellement à la cour de Rome pour provisions, dispenses, etc., et quelles seront aussi employées au même objet ;
6. - Qu'après rexlinction des dettes du Clergé, le produit des atmates, provisions, dispenses» etc., seront \sic\ versés au trésor royal pour les besoins fie l'État ;
7. Qu*il sera permis aux gens de main-morte de placer leurs fonds à constitution sur les particuliers, pour Tulilité du commerce;
Que la retenue du dixième qui se fait ordinairement st
les ventes des bois appartenant aux communautés d'habitants en faveur des pauvres communautés religieuses, n*aura plus lieu;
9. — Que, pour régler tout ce qui a rapport à la discipline ecclésiastique, il sera ordonné un concile national dont le retour sera périodique ;
10. — Qu*il sera pour\'u à la réduction du trop grand nombre de fêtes et jours fériés, comme nuisibles surtout à la classe la plus indigente du peuple ;
11. — Que les canons et règlements qui prescrivent la résidence des bénéficiers et défendent la pluralité des bénéfices, seront ponctuellement exécutés ;
12. — Que les petits bénéfices simples, comme chapelle et prébendes collégiales, seront conservés comme étant des ressources pour les familles ;
13. — Que, pour posséder un canonicat, il faudra avoir exercé pendant quinze ans dans le ministère ;
14. — Qu'il sera donné aux curés et vicaires des revenus suffisants et relatifs à la population de leurs paroisses, et qu'il y sera pourvu par la réunion des biens des bénéficiers autres que ceux énoncés en l'article 12 ci-dessus, au moyen de quoi le casuel sera supprimé, et il sera interdit aux curés de faire aucun commerce ni de prendre aucune ferme, même celle des dîmes ;
15. — Que chaque annexe et succursale aura son titulaire particulier, lorsque les habitants le demanderont et que les États provinciaux l'auront approuvé ;
16. — Que la construction et l'entretien des presbytères seront à la charge du Clergé ;
17. — Que l'émission des vœux en religion, pour l'un et l'autre sexe, ne pourra se faire avant l'âge de 25 ans ;
18. — Que toutes les maisons religieuses de l'un et de l'autre sexe, où il n'y aura pas dix sujets, seront supprimées, et leurs biens mis en économat pour l'acquit des dettes du Clergé, dotation des curés et vicaires, construction et entretien des presbytères, etc., à l'exception néanmoins des maisons religieuses qui se trouveront seules dans les petites villes et gros bourgs, à la charge par les religieux, comme condition expresse de leur conservation, d'ouvrir un cours gratuit d'études et d'instruction ;
NOBLESSE ET SERVICES MILITAIRES
Art. 1***. — Que la Noblesse continuera à jouir de toutes les distinctions honorifiques qui lui sont propres, à Texception des privilèges pécuniaires auxquels une partie considérable de cet ordre a déjà renoncé par cet esprit de générosité qui lui est si naturel ;
2. — Que, pour en assurer et conserver Téclat, elle ne sera plus le prix de la vénalité, mais celui des vrais services rendus à l'État dans la profession des armes, la magistrature, dans le commerce, les sciences et les beaux-arts ;
3. — Que, néanmoins, l'injuste et humiliante distinction qui éloigne le Tiers état des grades militaires, disparaîtra à jamais devant le mérite et les vrais services ; en conséquence, que la déclaration de 1784 soit révoquée et celle de 1750 rétablie (1).
ADMINISTRATION PARTICULIÈRE DE LA CHAMPAGNE
Le Tiers état de votre bailliage de Châlons supplie Votre Majesté de prendre en considération que la province de Champagne est, de toutes les provinces du royaume, la plus surchargée d'impôts, proportionnellement à sa population et au produit de son sol, étant démontré que la somme de ses impôts excède celle de son produit, d'où suit la nécessité, quelque parti que Votre Majesté prenne sur les impôts, de lui accorder une juste diminution.
Pour que cette province puisse faire elle-même la répartition de ses impôts avec justice, et la perception avec le moins de frais possible, et que Votre Majesté puisse y voir, comme elle le désire, augmenter la population et l'aisance de ses habitants en favorisant l'agriculture, le commerce et les arts, le Tiers état supplie Votre Majesté d'accorder et ordonner :
Aht. l^**. — Que la province de Champagne sera érigée en États provinciaux organisés comme ceux du Dauphiné et avec les mêmes pouvoirs pour la répartition et la perception des impôts ;
(1) Ce chapitre reproduit textuellement celui du cahier de la ville de Chàlons- sur-Marne (page 10).
2. — Qu'il n'y aura qu'un seul receveur des impositions dans chaque chef-lieu de département, et que celui qui sera établi près les États provinciaux sera en même temps receveur général de la province et versera directement au trésor royal ;
3. — Que la cour souveraine, dont on a demandé l'établissement pour chaque province, aura son siège à Châlons, centre de la province et chef-lieu de la généralité;
4. — Que les entrées et octrois dans les villes seront supprimés ou au moins modifiés et simplifiés, et que les municipalités ne pourront en obtenir sans le vœu des communes assemblées et autorisées par les États provinciaux ;
5. — Que les comptes de tous les établissements publics seront chaque année rendus publics par la voie de l'impression ; qu il ne sera fait aucune levée de deniers pour le secours des établissements de charité, qu'elle n'ait été accordée pour les communes ;
6. — Que, dans chaque ville considérable de la province, il y aura des greniers publics toujours remplis et fournis au compte de sa municipalité ;
7.— Que le régime des eaux et forêts sera mis sous l'administration des États provinciaux, le contentieux réservé aux juges ordinaires ; que le nombre des usines à feu sera diminué, à cause de la rareté extrême des bois dans cette province, et que la plantation en sera encouragée ;
8. — Que le génie des ponts et chaussées ne sera plus employé dans cette province et que les États provinciaux seront autorisés à supprimer les grandes routes qu'ils jugeront inutiles, et à en former d'autres qu'ils jugeront nécessaires;
9. — Que les privilèges exclusifs des messageries seront révoqués et supprimés comme nuisibles à la liberté des citoyens et à la facilité du commerce ;
10. — Que le tirage de la milice sera fait au moins de frais possibles, et que tous les domestiques, même ceux des ecclésiastiques et des nobles, y seront assujettis, à la réserve d'un domestique par chaque ecclésiastique attaché au ministère, par chaque gentilhomme un domestique par charrue, et un domestique vigneron à raison de dix arpents de vignes, si mieux n'aiment les garçons sujets au sort fournir à leurs frais des hommes au Roi;
Ih— Qu'il n'y ait aucune exemption pour le logement des
mu
gens de guerre, même pour le Clergé et la Noblesse, si ce n'est pour les ecclésiasliques» curés» vicaires, militaires en i^ctivité, et les femmes veuves et les filles tenant seules leur ménage ;
12. — Que les règlements sur la mendicité seront strictement exécutés ; que les pauvres seront nourris par leurs communautés, et que, dans le cas où ils mendieront hors de leurs communautés, ils seront arrêtés et enfermés dans les maisons de force ;
13. — Que, pour Tencouragement de Tagriculture en Champagne, les tiaras seront supprimés dans la province ;
14. — Que, pour la conservation des fruits de la terre, il sera pour\ni par des règlements à la trop grande multiplication du gibier et animaux nuisibles aux empouilles;
Qu en conséquence, toutes garennes sans titres seront détruites; que les seigneurs qui auront droit den conserver seront tenus de dédommager les cultivateurs des dégâts que les lapins auront pu causer, et qui pourront être constatés par une simple visite faite avant les moissons, à Tefifet de quoi Farrêt de règlement du (1) sera révoqué ;
Que, pour empêcher la multiplication des pigeons et les inconvénients qui en résultent, les États provinciaux seront autorisés à déterminer la quantité d arpents de terre nécessaire pour avoir une volière, relativement à la qualité du sol de chaque pays ;
15. — Que, pour favoriser le commerce en Champagne, il sera pourvu aux moyens les plus propres à faciliter la navigation sur les rivières qui traversent cette province, et particulièrement sur la rivière de Marne ;
16. — Que tous droits de rivières, péages et autres de pareiiie nature seront supprimés, sauf rindejnnilé en faveur des seigneurs ;
17. — Qu'il sera accordé à cette province la liberté indéfinie du commerce et de Texercice des arts et métiers ;
18. — Que les manufactures seront encoumgées, et que Ion ne choisira, pour les inspecter, que des fabricants intelligents el honnêtes ;
(1) Cette date est laissée eu blanc dans roHginal dii cahier. Il s'agit êTldemment de Tarrêt du parlement du 21 juillet 1778 (voir le cahier de Song}%
19. — Qu'il sera établi dans chaque ville considérable de la province une caisse pour faciliter le commerce et détruire Tusure ;
20. — Que les poids et mesures seront uniformes dans tout le royaume, ou au moins dans chaque province;
21. — Que la compétence des juridictions consulaires soit rétablie dans Tétat où elle était avant la déclaration du 17 avril 1759 (1), et même augmentée, s'il se peut, à raison de l'augmentation de la valeur du numéraire ;
22. — Que l'on n'accorde aucun arrêt de surcéance, ni lettres de répit en matière de commerce ;
23. — Que les règlements concernant les charlatans et les empiriques, seront renouvelés et suivis ;
24 et dernier. — Qu'il ne sera permis à aucun chirurgien de s'établir dans les campagnes qu'après un examen fait par ceux qui doivent y procéder, aux termes des règlements et en présence du procureur du Roi du siège du ressort et sur un certificat des examinateurs et du magistrat.
Telles sont. Sire, les plaintes et doléances, et les très humbles supplications et remontrances que le Tiers état de votre bailliage de Chàlons a l'honneur de présenter à Votre Majesté, et auxquelles il vous supplie d'avoir égard et faire droit suivant les vues de votre sagesse et les sentiments de votre bonté paternelle.
Fait et rédigé par nous, commissaires soussignés, en la salle de l'audience du bailliage royal de Châlons, en seize vacations, les 14, 15, 16, 17, 18, 20 et 21 mars 1789, sur les cahiers des plaintes et doléances des communautés dudit bailliage, remis par leurs députés composant l'assemblée générale dudit jour 12 mars*
Thomas, Follias, Picart, Billy, Hachette, Charlier, CocQUETEAUx, Barbat, Savetier, Gobillard, Jolly, de Beaumont, Camiat, Choizy, A.-L. Grojean, Mar-
GUET, SaBBATHIER, P. LOCHET, N» HUGUET, DeLACOUR,
Celliez, Lalire, Prieur, de Gaulle, Brémont, Martin, P" du Roi.
(1) Voir le cahier de la ville de Ch&lons, page 15.
Présentées, lues et arrêtées en rassemblée générale du Tiers état du bailliage de Châlons, tenue en l'église du collège, le lundi 23 mars 1789, par nous, Charles-Jean Brémont, conseiller du Roi, lieutenant général au bailliage et siège présidial de Châlons, président, en présence du procureur du Roi audit siège, suivant le procès-verbal dudit jour, et ont, les députés composant ladite assemblée, signé en grand nombre.
Marouet, Thiéry, Benoit, J.-B. Aubert, Oudart, Joli-
CŒUR, A. Rafflin, Huot, etc
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Pages 24. Nole(l), 2* ligne : après le mot pièce 9S, mettre : manuscrit de 7 pages
cotées et paraphées par le syndic Martin. 28. Note (4k 1« ligne, lire pi'éce Î81 et nonpiVcf tSt.
— — 2r ligne : après le mot pièce W, mettre : manuscrit de 14 pages
cotées et paraphées en haut et en bas par Jacques - Louis Delacour (mention portée par erreur à la note 3, page 3S).
ligne, lire : « sa reconnaissance » au lieu de « la reconnaissance ». « la conser\'ation » au lieu de « la convocation ».
— H ecclésiastique » et non « esclésiastique ».
— — « n'ont pas peu contribué » au lieu de « n'ont pas pu contribuer ».
— — « Juste » au lieu de « Juré ».
— — « imposition représentative » et non « imposition, représentation ».
— mettre : « comme [pour| celles. . . ».
— - « tous, grands [et petits], nobles.. . ».
— lire : « et s'élève » au lieu de « et se lève ».
— n au-dessous » et non « au-dessus ».
— mettre : « Elles sont [chargées] d'un quinzième. . . ».
12(». Note (1), il s'agit de l'édit d'avril 1685 contenant règlement pour les juridictions ecclésiastiques (1), et non de celui de juin 1680, comme le portent le cahier et mes commentaires.
mettre : « Paris, 1764, in
155. 20« ligne, lire : « immeubles réels et fictifs » et non ik (actifs ».
159. En haut de la page, lire : « Chépy » et non « Cherville ».
190. Note (2). 3* ligne, lire : « C, 2804 » et non « C, 260h ».
214. L*état des feux (Arch, nat., Ba 31), en indique 50 pour la communauté de
Coulmier-la-Chaussée.
238. Note (1) ù compléter ainsi : (f Bibliot. de Reims, .V, 2751ii (ordonnance de
l'intendant du 9 février 1773, concernant le droit de
rouage de la ville de Châlons).
— Note (2). 2^ ligne, lire : « page 292 » et non « 295 ».
278. L*état des feux (Arch. nat.^ Ba 3/), en indique 75 pour la communauté
d'Èvres.
:{06. Note (2), 1* ligne, lire : « G,. . . 189 » et non « /69 ». 332. 13* ligne, mettre : « usages » au pluriel.
(1) Voir le cahier de Roufiy, page 532, note 2.
Note (3). 2« ligne, lire : « G, 162 » et non « 1H
343. l*^ ligne, lire : « tous ceux qui, ou de droit... » et non « tous qui ont de droit. . . ».
443. Note (1), 2** ligne, lire : a pagQ 270 » au lieu de « page 219 ».
57U. Irc ligne, lire : « Commesny » et non <( Commesnil ».
631. 34« ligne, à la place du mot « (sic) », mettre « (2) », pour la note ci-aprè^ qui a été oubliée : « Le commissaire départi faisait, dans les assemblées, fonctions de commissaires du Roi. (Règlement ^w les fonctions des assemblée, i provinciales et autres du 5 août 1787, section 4.) ».
845. Note (1), 15« ligne, lire : « admodiateur > et non « admo/iiateur >».
29« — « que les quelques petites modifications ou cor-
rections qui ont été apportées à ce document... *
Imp. Henri Viilers, 1, avenue Paul-Gbandon, Epemay.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/dpartementdelam00laurgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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